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CHAPITRE  XIV 


LA  DECHEANCE 

Revirement  des  Girondins.  —  Leurs  tentatives  pour  reconquérir  le  minis- 
tère. —  Lettre  secrète  de  Yergni:îud,  Guadet  et  Gensonné  au  roi.  —  Mot 
remarquable  de  Brissol  à  Chabot  sur  le  20  juin.  —  Brissol  parle  contre 
les  républicains.  —  Manœuvres  parlementaires  de  la  Gironde.  —  Le  ren- 
\ui  des  fédérés  demandé  par  Lasource. — Calomnies  dirigées  contre  la 
Gironde.  —  État  de  Paris.  —  Le  cabaret  du  Soleil  d'or.  —  Mallel  du 
Pan  se  met  en  rapport  avec  Coblcntz.  —  Aspect  de  Coblentz.  —  Mallel 
du  Pan  à  Francfort.  —  Manifeste  de  la  coalition  rédige  par  le  marquis  de 
Limon.  —  Le  duc  de  Brunswick  forcé  de  signer  ce  manifeste,  qu'il  dé- 
plore. —  Le  duc  sou{)çonné  par  Tempcreur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse. 
—  Le  jour  où  le  duc  de  Brunswick  signe  à  Coblentz  le  manifeste  contre 
la  France,  Carra  le  propose  implicitement  pour  roi  aux  Français.  —  Com- 
ment le  manifeste  de  la  coalition  est  accueilli  en  France.  —  Agitation 
hénâque  mêlée  de  désordres. —Mot  prophétique  de  D'Éprémesnil  à 
VéÏAoa.^he  territoire  français  et  le  territoire  autrichien  dsinshi^rdin 
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A  Y:t^^t^f^:fX  df:  o^  pTodî^îau  ébn  des  âmes,  ks  C 
JifiA  n^  *e  fwr^l  d^eodre  d'une  sortie  ii^^oiêtoJe.  Ce 
qrj^  MinUita  airait  éprouré  après  Nerker,  ei  Dapert  jprès 
ilir^ïtf^n,  ih  erjfnmecc^krnU  cm,  à  réproarir  après 
iHî^/fti,  If  une  main  riolenle,  ib  aTaûenl  lancé  la  RêToln- 
li/>n  ;  rnai^  mj  s'arrêterait  «on  indomptable  esprit? 

L  hé^itdti/jn  de%  Girondins  se  trahit  ^  dès  cette  époque^ 
j:^r  d'r4  *i:nie!%  «^i  manifestes,  qu'il  en  coomt  des  bruits 
dont  Vindi^ma  lear  coora^e.  fin  assura  que  plusieurs 
d'entre  eux  étaient  déjà  munis  de  passe-ports  pour  TAn- 
^lerrc^  et  on  nommait  Vergniaud,  Guadet.  Condorcet, 
Brj^tVit',  Ce  dernier  répondit  Oèrement  :  o  Je  méprise 
frop  h^  làelurs  qui  abandonnent  leur  posle  dans  la  crise  où 
nous  Vimmes,  f;our  [partager  leur  ignominie*.  » 

On  calomniait  en  effet  les  Girondins  quand  on  les  sup- 
)X/sait  cafiablf^  de  fuir.  Leur  inquiétude  était  celle  qui 
(irirle,  non  à  fhiler  le  péril,  mais  à  le  détourner  en  le  do- 
minant. Par  malheur,  des  deux  routes  qui  pouvaient  con- 
duire à  maîtriser  la  situation ,  ils  choisirent  la  moins 
incertaine  en  apparence,  la  moins  orageuse,  et...  la  pire, 
fis  voulurent  reconquérir  le  ministère,  ils  le  voulurent 
avec  passion,  ce  qui  leur  souflla  le  désir  de  sauver  le 
tronc,  au  moment  même  où  les  flots  de  Fopinion  soulevée 
le  couvraient  déjà  de  leur  écume.  Le  !20  juin  venait  d'avoir 
lieu;  le  coup  de  tonnerre  du  10  août  allait  éclater,  et, 


'  Lettre  du  comte  de  Montmorin  au  comte  de  La  Marck,  dans  la  Carres^ 
pondancc  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  t.  IH, 
p.  527. 

*  Patriote  français,  n"  1075. 
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• 

dans  rînlervalle,  à  quoi  songe  la  Gironde?  A  négocier 
myslérieusement  avec  la  Cour  sa  rentrée  aux  affaires. 

Ce  fut  à  un  peintre  au  pastel,  nommé  Boze,  que  Ver- 
gniaud,  Guadet  et  Gensonné  s'adressèrent  pour  entamer  * 
celle  négociation  si  téméraire,  et,  dans  un  pareil  moment, 
si  étrange.  Ils  le  chargèrent  de  remettre  à  Thierry,  valet 
de  chambre  de  Louis  XVI,  une  lettre  signée  par  laquelle 
ils  annonçaient  au  roi  qu'une  insurreclion  formidable  se 
préparait;  que  la  déchéance,  et  quelque  chose  de  plus 
terrible  encore  peut-être,  en  serait  le  résultat;  qu'un  seul 
moyen  restait  de  conjurer  cette  catastrophe,  et  que  ce 
moyen  était  de  rappeler  au  ministère,  dans  huit  jours  au 
plu6  lard,  Roland,  Servan  et  Clavière  *. 

L'ambition  de  reconquérir  le  pouvoir  tourmentait  si 
fort  les  Girondins,  que  le  lendemain  du  20  juin,  Chabot 
ayant  rencontré  Brissot  dans  Tallée  des  Feuillants,  et  lui 
reprochant  d'avoir  fait  reculer  la  liberté  par  la  manifes- 
tation irrégulière  de  la  veille,  celui-ci  répondit  :  «  Vous 
vous  trompez,  elle  a  produit  tout  V effet  que  nous  en  al- 
lendiom.  Roland,  Clavière  et  Servan  vont  rentrer  au  mi- 
nistère*. » 

Aussi,  lorsque  dans  la  séance  du  '24  juillet,  Jluliem  de- 
manda que  la  question  de  la  déchéance  fût  immédiatement 
discutée,  ce  fut  Vergniaud,  Vergniaud  lui-même,  (iiii  ad- 

»  On  pourrait  douter  de  ce  fait  s'il  n'élait  attesté  que  par  L'erlrand  de 

MoUeville,  fort  porté  i  sacrifier  la  vérité  à  ses  fureurs  dhommc  do  parti; 

mais,  sur  ce  point,  h  raflirniation  contenue  dans  les  Mémoires  particuliers 

étBertrand  dcMolkville,  t.  II.  cljap.  xxvi,  p.  112,  se  joignent  des  preuves 

irrécusables.  La  lettre  en  question  fut  effectivement  trouvée  plus  tard  chez 

\ero\;  elle  fut  déposée  au  Comité  de  surveillance  et  devint  une  des  armes 

Aot\t  on  se  servit  contre  les  Girondins,  lors  de  leur  procès.  Voy.   VActe 

ff  accusation  dressé  contre  eux  par  Amar,  la  déposition  de  Chabot^  dans 

YHisloire  parlemeulaire,  t.  X\1X,  p.  416,  et  t.  XXX,  p   45,  et  aussi  les 

Mmires  de  madame  Rolandf  publiés  par  M.  Faugère,  t.  I,  p.  205-200. 

-  Ohurvaiicns  rapides  sur  racle  d'accusation  contre  les  députées. 

*'  Dci[K)siiion  de  François  Chabot,  dans  le  procès  des  Girondins.  Histoire 
parlementaire ,  i.  \XX,  p.  il. 
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junTAssemblt^  nationale  «de  neselûâ^er  nî  entraîner  par 
des  moaTemoits  désordonnés  ni  sabjnguer  par  de  Taines 
terreurs  ^  j> 

Le  soriendemain ,  la  pensée  du  parti  se  révéla  bien 
plus  claîremenl  encore.  LWssembiée  discutait  un  décret 
ayant  pour  objet  d'investir  les  municipalités  du  droit 
d'arrêter  les  citoyens  prévenus  de  complots  ci>ntre  la  G)n- 
stitulîon  et  la  sûreté  de  TEtat.  Brissot  prend  la  parole,  et 
après  avoir  proclamé  la  nécessité  de  cette  sorte  de  dicta- 
ture municipale,  lui,  Tinitiateur  intrépide  du  mouvement 
républicain  en  France,  lui,  le  hardi  signataire  de  la  péti- 
tion républicaine  qui  avait  amené  le  massacre  du  Champ 
de  Mars,  le  voila  qui,  à  la  grande  stupéfaction  des  tri- 
bunes, se  met  à  tonner  contre  «  la  faction  des  régicides 
qui  veut  créer  la  République  !  »>  Le  voilà  qui  s'écrie  : 
<i  S'il  existe  des  hommes  qui  travaillent  à  établir  main- 
tenant la  République  sur  les  débris  de  la  Constitution, 
le  glaire  de  la  loi  doit  frapper  $ur  eux  œmme  tur  les 
amis  actifs  des  deux  Chambres  et  sur  les  contre-révolu- 
tionnaires de  Coblentz  *  /  » 

En  même  temps,  au  nom  de  la  Commission  des  Douze, 
Guadel  venait  pro|)oser  à  l'Assemblée  une  adresse  qui 
concluait  ainsi  : 

«  Vous  pouvez  encore,  Sire,  sauver  la  patrie  et  votre 
couronne  avec  elle  :  osez  enfin  le  vouloir.  Que  le  nom  de 
vos  ministres j  que  la  vue  des  hommes  qui  vous  entourent, 
appellent  la  confiance  publique  ;  que  tout,  dans  vos  actions 
privées,  dans  Ténergie  et  Tactivilé  de  votre  conseil,  an- 
nonce que  la  nation,  ses  représentants  et  vous,  vous  n'avez 
qu'un  seul  désir,  celui  du  salut  public.  » 

Ce  projet  d'adresse  avait  été  préalablement  concerté 
dans  les  conciliabules  de  la  Gironde  :  Brissot  se  hâta  de 


*  Discours  de  Yergoiand,  dans  la  séance  du  24  juillet  1702. 

*  Discours  de  Brissot,  dans  la  séance  du  S6  juillet  1792. 
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l'appuyer,  mais  comme,  pour  arriver  à  leur  bul,  les  Gi- 
rondins avaient  besoin  de  bien  montrer  à  Ix)uis  XVI  qu'ils 
pouvaient  à  leur  gré  le  sauver  ou  le  perdre,  Brissot  de- 
mandait que,  sans  rien  précipiter  sur  la  question  de  la 
déchéance,  l'Assemblée  chargeât  son  Comité  des  Douze 
d'examiner  quels  étaient  les  cas  légaux  de  déchéance,  et 
si  les  actes  de  Louis  XVI  rentraient  dans  les  prévisions  de 
la  loi. 

C'était  dire  au  pauvre  monarque  :  Que  la  royauté  nous 
prenne  pour  ses  conseillers,  ou  qu'elle  tremble  de  nous 
avoir  pour  ennemis  ;  car  nous  portons  dans  les  plis  de 
notre  manteau  la  paix  ou  la  guerre. 

Mais  une  pareille  tactique  avait  quelque  chose  de  trop 
transparent  :  le  discours  de  Brissot  fut  couvert  de  mur- 
mures. Les  tribunes  criaient  :  A  baSj  scélérat  de  Baniaie! 
A  baSy  homme  à  double  face!  Et,  pour  comble,  les  roya- 
listes applaudissaient  ^  ! 

Aux  Jacobins,  on  le  devine,  il  y  eut  explosion.  «  Il  a  dit, 
s'écria  Antoine  indigné,  il  a  dit  que  l'opinion  publique 
n'était  pas  assez  lormée  sur  la  déchéance.  N'est-ce  pas 
montrer  à  tous  les  yeux  clairvoyants  que  son  projet  ne 
tend  qu'à  épouvanter  la  Cour,  pour  la  forcer,  s'il  est  pos- 
sible, au  rappel  des  trois  ministres?  » 

Il  n'était  que  trop  vrai ,  et  l'attitude  de  la  Gironde  à 
l'égard  des  fédérés  acheva  de  dévoiler  les  desseins  de  ce 
parti,  mélange  bizarre  de  patriotisme  exalté  et  d'ambition, 
d'inspirations  magnanimes  et  d'esprit  d'intrigue. 

Par  qui  les  fédérés  avaient-ils  été  appelés  à  Paris? 
N'était-ce  point  par  les  Girondins?  n'était-ce  pas  d'eux 
que  venait  la  motion  du  camp  de  vingt-mille  hommes?  Et 


>  L'Ami  de  la  Constilulion,  c\ié  dans  V Histoire parlemenlaire,  l.  XVI. 
p.  185.  —  De  son  côté,  Mathieu  Dumas,  présent  à  la  séance,  dit  dans  ses 
Souvenirs,  1. 11,  p.  403  et  404,  que  Brissot  fut  hué  par  les  tribunes.  Tout 
«eci,  au  reste,  avoue  a  demi  par  Brissot  lui-même,  dans  le  compte  rendu 
de  la  séance  parle  Patriote  français,  n*  1077. 
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cependant,  ils  ne  furent  pas  plutôt  à  Paris,  les  \isiteui^ 
si  impatiemment  attendus,  que  la  Gironde,  dont  ils  n'a- 
vaient fait  en  accourant  que  sui\Te  Fimpulsion,  se  sentit, 
au  milieu  d'eux,  mal  à  Taise  et  inquiète.  Bientôt,  son  plus 
ardent  désir  fut  de  se  débarrasser  de  ces  hôtes  incommo- 
des, (hie  ne  les  envoyait-on  aux  frontières?  ne  devait-on 
pas  craindre,  si  on  les  retenait  à  Paris,  de  paralyser  le 
lèle  patriotique  des  départements?  et  puis,  convenait-il 
de  laisser  exposés  aux  provocations,  aux  artifices  des  en- 
nemis de  la  liberté,  ces  natures  pleines  de  feu,  qu'il  ne 
serait  peut-être  pas  impossible  de  précipiter  dans  tous 
les  excès?  Ainsi  parlaient  maintenant  les  Girondins; 
et  Lasource,  un  d'eux,  alla  jusqu'à  présenter  formelle- 
ment au  club  de  la  Société-Mère  la  motion  du  renvoi  des 
fédérés*. 

Nais  pas  plus  qu'à  Necker,  pas  plus  qu'à  Mirabeau  et  à 
Duport,  il  ne  pouvait  être  donné  aux  Girondins  de  prendre 
la  liévolulion  à  leur  service,  sauf  à  la  congédier  ensuite, 
au  gré  de  leur  fantaisie  ou  à  l'heure  marquée  par  leur 
prudence.  L'histoire,  même  quand  des  mains  puissantes 
et  hardies  semblent  la  pousser,  ne  fait  qu'obéir  à  la  loi 
de  son  étemel  mouvement  ;  et  lorsque,  en  vertu  de  cette 
loi,  elle  se  précipite,  tout  parti  qui  prétend  la  régler  à  son 
pas,  égale  en  orgueil  ou  en  folie  ce  roi  de  Perse  qui  fai- 
sait fouetter  la  mer  pour  la  punir  de  la  désobéissance  de 
ses  flots. 

Là  fut  la  grande  erreur  des  Girondins.  Ils  perdirent 
un  moment  de  vue  que  le  danger  alors,  c'était  le  roya- 
lisme. 

Mais  prétendre  que  celte  erreur  n'eût  sa  source  que 
dans  les  inspirations  d'une  cupidité  basse,  que  dans  les 
entraînements  d'une  ambition  vulgaire,  ce  serait  la  plus 

*  Déposition  de  Chabot,  dans  V Histoire  parlementaire ,  t.  XXX.  p.  42 
et  45,  et  Journal  des  débats  de  ta  Société  des  Amis  de  la  Constitvtion, 
séance  du  29  juillet  1792. 
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criante  des  injustices.  Ils  purent  bien  songer  à  arrêter  la 
Révolution,  mais  à  la  trahir...  jamais  !  Leur  ambition  fut 
leur  faiblesse,  non  leur  crime. 

Et  quant  à  leur  prétendue  vénalité  mise  à  l'épreuve, 
quant  aux  promesses  dorées  qui  auraient  été  au  moment 
d'éblouir  les  regards  du  sévère  Pétion;  quant  aux  douze 
millions  auxquels  Brissot  aurait  évalué  le  prix  de  son  con- 
cours, et  qui  eussent  fait  de  lui  un  royaliste,  pour  peu 
qu'ils  se  fussent  trouvés  alors  dans  les  coffres  de  la  liste 
civile,  ce  sont  autant  de  calomnies  ineptes,  que  pas  une 
ombre  de  preuve  ne  justiGe,  que  Tensemble  des  faits  et 
des  témoignages  dément  d'une  manière  triomphante,  et 
que  la  rage  aveugle  des  passions  de  parti  rend  seule  ex- 
plic<ibies\  Pétion  était  la  probité  même,  et  Brissot,  quels 
qu'aient  pu  être  ses  torts,  fut,  en  ce  qui  le  touchait  per- 
sonnellement, le  plus  désintéressé  des  hommes*. 

Ce  qui  est  vrai,  ce  qui  reste  acquis  à  l'histoire,  c'est 
qu'aux  approches  du  10  août,  les  Girondins,  quoique 
leur  âme  fût  républicaine,  voulurent  ajourner  la  crise 
de  la  république  à  fonder,  crurent  cet  ajournement 
possible ,  et  y  mirent  pour  condition  leur  rentrée  aux 
affaires. 

Mais  quoi  !  les  Prussiens  arrivaient,  cl  dcjà  la  Cour 
croyait  entendre  le  bruit  du  pas  des  armées  libéralrices; 
les  Prussiens  arrivaient,  et  Luckner  battait  artiiicieuse- 
menl  en  retraite,  et  Lafayetle  tenait  la  pointe  de  son  épée 
tournée  vers  les  Jacobins,  non  vers  l'ennemi,  cl  la  contre- 
révolution  occupait  des  postes  importants  dans  TAssem- 

•  Les  calomnies  dont  il  s'agit  ic«  se  Irouvenl  dans  les  Mémoires  parti- 
culiers de  Bertrand  de  Molleville,  lequel  ne  procède  jamais  que  par  asser- 
tion>  tranchantes,  appelle  scélérat  quiconque  n'est  pas  uUra-royalisle,  cl 
décrit  lui-même  les  honteux  moyens  de  mensonge  et  de  corruption  qu  il 
employa  pour  sauver  la  monarchie,  avec  une  complaisance  cynique  qui  mon- 
tre a>sez  ce  que  peut  valoir  son  autorité  en  matière  d'histoire. 

'  Nous  avons  déjà  cité,  à  cet  égard,  le  témoignage,  assurément  peu  sus 
pecl.  de  Dumont. 
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blée,  dans  les  administrations  départementales,  au  eœur 
des  grandes  villes,  le  long  des  fronlières,  partout. 
Louis  XVI  crut  donc  pouvoir  se  passer  d'alliés  qui  avaient 
été  déjà  et  entendaient  redevenir  ses  maîtres  :  Toflro  des 
principaux  chefs  de  la  Gironde  fut  rejetée  avec  dédain  *. 

Cependant,  l'agitation  était  extrême  au  sein  du  peuple. 
Le  mot  déchéance  était  dans  toutes  les  bouches  ;  l'insur- 
rection, mais  seulement  à  l'état  de  vague  désir,  était  dans 
tous  les  cœurs.  Il  s'était  formé,  presque  au  lendemain  de 
la  fête  du  Champ  de  Mars,  deux  centres  principaux  d'où 
rayonnaient,  comme  de  deux  foyers  brûlants,  les  menaces 
et  les  colères.  C'étaient  d'abord  le  Comité  central  des  fé- 
dérés^ puis  le  Bureau  de  conespotidancej  établi  à  la  mu- 
nicipalité même,  par  arrête  du  17,  pour  mettre  en  vi\\h 
port  les  48  sections.  D'elles-mêmes, elless'étaient  déclarées 
en  permanence  sur  une  pétition  du  Puy-de-Dôme,  signée 
par  plus  de  dix  mille  citoyens.  Cette  permanence  des  sec- 
tions fut  législativement  étendue  à  la  France  entière*;  et 
le  jour  où  fut  rendu  ce  décret,  qui  pourvoyait  aux  dan- 
gers du  dedans,  il  fut  décrété  en  vue  de  ceux  du  dehors, 
que  tout  commandant  de  pince  de  guerre  qui  se  rendrait 
avant  l'ouverture  d'une  brèche,  et  sans  avoir  soutenu  au 
moins  un  assaut,  serait  puni  de  mort'. 

Paris  bouillonnait  de  plus  en  plus.  Où  s'élevait  la 
Bastille,  un  banquet  civique  fut  offert  aux  fédérés,  le 
26  juillet.  Ceux  de  Brest  avaient  fait  leur  entrée  la  veille, 
au  milieu  des  acclamations  :  ils  furent  au  nombre  des 
conviés.  Des  hymnes  chantés  en  l'honneur  de  la  liberté 
et  de  la  France,  des  illuminations,  des  danses,  prolon- 
gèrent la  joie  de  ce  repas  fraternel.  Chaque  citoyen  avait 


i  Sur  ce  point,  on  peut  en  croire  Bertrand  de  MoHeville,  qui  ne  parle  du 
fait  que  pour  le  déplorer,  et  regarde  ce  refus  comme  une  grande  faute  de 
Louis  XYI.  Voy.  ses  Mémoires  particuliers^  t.  H,  chap.  xivi,  p.  ilS  et  113. 

*  Séance  du  26  juillet  1792. 
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3pporlc  son  diner  *.  Ce  soir-ià,  on  se  reposa  un  peu  de  la 
haine! 

Mais,  pendant  ce  leraps,  rassemblés  rue  Sainl-Antoine, 
au  cabaret  du  Soleil  (TOr^  quelques  hommes  d'une  ar- 
deur moins  facile  à  distraire,  complotaient  une  insurrec- 
tion générale,  le  siège  du  château,  l'emprisonnement  du 
roi  au  fort  de  Vincennes.  C'étaient  les  mêmes  que  nous 
avons  vus  figurer  au  20  juin  :  Santerre,  Fournier  TAmé- 
ricain,  le  Polonais  Lazousky  ;  et,  en  outre.  Carra,  l'au- 
teur des  Annales  patriotiques;  Vaugeois,  ancien  compa- 
gnon de  portefeuille  de  Pétion,  et  hôte  de  Chabot'; 
Simon,  disciple  fanatique  de  Robespierre,  et  enfin  Wes- 
lermann,  simple  greffier  deHaguenau,  dont  la  Révolution 
allait  faire  un  grand  soldat,  Westennann,  le  futur  vain- 
queur des  Vendéens  à  Beaupréau,  à  Laval,  à  Granville,  à 
Bauge,  à  Savenay. 

Le  plan  de  campagne  tracé  par  les  agitateurs  portait 
que  l'armée  populaire  se  diviserait  en  trois  colonnes,  dont 
l'une  irait  droit  au  château,  en  partant  de  l'emplacement 
de  la  Bastille,  et  dont  l'autre  serait  dirigée  vers  THôlel  de 
Ville,  pendant  que  la  troisième,  partie  du  faubourg  Saint- 
Marceau,  se  rendrait  par  le  pont  à  la  place  Louis  XV.  Les 
commissaires  convinrent  de  se  rassembler  tous  autour  de 
la  colonne  de  la  Liberté.  Le  mot  d'ordre  pour  entrer  était 
la  colovne  blanche.  Les  drapeaux  devaient  être  decouienr 
rouge,  avec  ces  mots  en  caractères  noirs  :  Loi  martiale  du 
peuple  souverain  contre  la  rébellion  du  pouvoir  exécutif. 

La  Cour,  avertie  de  ces  projets  insurrectionnels,  s'en- 
toura de  six  à  sept  mille  hommes  ;  et  prévenu,  de  son 
e  Ole,  des  préparatifs  de  défense  qu'on  faisait  aux  Tuile- 
ries, Pétion  se  transporta  dans  les  groupes,  conseilla  la 
prudence,  fit  ajourner  le  mouvement.  Aussi  bien,  lesMar- 

*  Pièces  importantes  pour  VHistoire,  cil«5es  dans  Y  Histoire  parlemen- 
taire, U  XVI,  p.  188. 

-  Dt'positioD  de  Chabot,  dans  le  procès  des  Girondins. 
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seillais  n'étaient  pas  encore  arrivés  :  on  prit  le  parti  de 
les  attendre  *. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  à  Paris,  l'agent  se- 
cret de  Louis  XVI  à  Francfort,  Mallet  du  Pan,  s'efforçait 
de  diriger  dans  un  sens  favorable  aux  intérêts   de  son 
maître  l'esprit  de  la  coalition.  11  s'était  d'abord  adressé  ii 
Coblentz,  où  il  fît  plusieurs*  voyages,  sous  le  nom  de 
Fournier,  marchand  de  toiles*.  Mais  là,  il  ne  tarda  pas  à 
sentir  que  le  sol  se  dérobait  sous  lui.  Divisée  en  partisans 
de  Galonné,  anti-calonisteset  monarchiens,  c'est-à-dire  en 
factions  jalouses  qui  déjà  se  disputaient  les  dépouilles  de 
la  France  à  conquérir,  l'émigration  ne  présentait  alors 
qu'un  pitoyable   assemblage  d'ambitieux  impatients  et 
d'insolents  rêveurs.  Le  loyal,  l'éloquent  Cazalès  n'y  était 
considéré  que  comme  une  mauvaise  tête  '  ;  sa  franchise 
importunait,  parce  qu'elle  était  lumineuse,  ces  opiniâtres 
amants  des  ténèbres;  les  calonistes,  qui  le  croirait?  ne 
prétendaient  pas  à  moins  qu'au  rétablissement  de  l'ancien 
régime  pur  et  simple;  et  quoique  Galonné  fût  tenu  en 
échec  par  une  ligue  assez  nombreuse  d^envieux  ou  de  ri- 
vaux, son  ascendant  sur  le  comte  d'Artois  suffisait  pour 
rendre  impuissante  toute  volonté  contraire  à  la  sienne^. 
Quant  à  Monsieur,  il  poursuivait  son  plan  de  remplacer 
Louis  XVI  sur  le  trône,  avec  une  persévérance  impitoyable 
et  glacée.  G'était  lui  qui  avait  apporté,  répandu  et  accré- 
dité à  Goblentz  Tidée  que  la  tête  de  Louis  XVI  était  inca- 
pable de  porter  le  poids  d'une  couronne,  que  les  princes 
devaient  se  déclarer  indépendants  et  qu'il  fallait  pour>'oir 
à  une  régence  *. 

*  Pièces  importantes  pour  r Histoire,  ubi  suprà. 

*■'  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  Pan,  1. 1,  chap.  xii,  p.  290. 
»  Ibid.,  p.  298. 

*  Ibid,,  p.  296. 

'^  Manuscrit  de  M.  Sauquaire-Souligné.^  Ceci  confirmé  par  ce  que  Mallet 
du  Pan  rapporte  de  ses  conférences  avec  M.  de  Cobentzel  et  le  comte  de 
Haugwitz.  Voy.  ses  Mémoires  et  correspondance,  t.  I,  cliap.  xii,p.  507. 


LA    DÉCHÉANCE.  H 

Que  pouvaient  sur  des  esprits  ainsi  disposes  les  efforts 
de  Mallel  du  Pan  pour  amener  les  princes  à  s'effacer  le 
plus  possible?  Ses  discours  n'éveillèrent  que  sentiments 
de  répulsion  et  de  défiance  ;  il  s'en  aperçut,  et  tourna 
tout  son  espoir  vers  l'empereur  d'Autriche,  vers  le  roi  de 
Prusse. 

Muni  d'un  billet  que  Louis  XVI  lui  envoya,  écrit  de  sa 
propre  main,  et  qui  était  conçu  en  ces  termes  :  «  La  per- 
sonne qui  présentera  ce  billet  connaît  mes  intentions,  on 
peut  prendre  confiance  à  ce  qu'elle  dira,  »  Mallet  du  Pan 
fut  pr^nté  aux  deux  monarques,  et  autorisé  à  s'abou- 
cher avec  M.  de  Cobentzel  polir  l'Autriche,  et  le  comte  de 
Haugwitz  pour  la  Prusse  *,  le  généraPmajor  Heymann  de- 
vant assister  à  ces  conférences. 

Pour  les  Puissances  coalisées,  le  seul  moven  de  faire 
connaître  leurs  intentions  était  de  faire  précéder  l'entrée 
de  leurs  armées  en  France  par  la  publication  d'un  mani- 
feste :  ce  manifeste,  que  devait-il  contenir? 

Selon  Mallet  du  Pan,  il  devait  annoncer  que  le  corps 
germanique  ne  poserait  les  armes  qu'après  avoir  rendu 
au  roi  sa  liberté  et  son  autorité;  que  celle  résolution  était 
inébranlable;  que,  si  le  moindre  préjudice  clait  porté  soit 
au  monarque  soit  à  sa  famille,  TAssemblce  nationale,  la 
capitale,  loutcs  les  autorités  conslituées,  auraient  à  en  ré- 
pondre dans  leurs  corps  et  biens  ;  mais  que,  du  reste,  on 
s'armait  conlre  les  factieux,  non  contre  la  nation,  et  qu'on 
entendait  seulement  sauver  des  résultais  d'une  anarchie 
féroce  les  peuples  aussi  bien  que  lesgouvernemenls.  L'en- 
vové  de  Louis  XVI  insistait  sur  la  nécessité  de  soutenir  la 
terreur  par  la  confiance;  il  ne  voulait  pas  qu'on  eût  l'air 
de  donner  des  lois  à  la  France,  en  proposant  d'une  ma- 
nière précise  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement;  enfin, 
il  demandait  que  le  programme  des  Puissances  fût  rédigé 

*  Mémoires  el  correspondance  de  Nallel  du  Pan,  1. 1,  chap.  xii,  p.  306. 
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de  façon  à  enlever  aux  Jacobins  leur  grand  argument  : 
la  guerre  des  rois  contre  les  peuples  \ 

Les  ministres  des  deux  Cours  parurent  entrer  complè- 
tement dans  ces  vues  ;  ils  ne  se  cachèrent  pas  de  la  dé- 
fiance que  Coblenlz  leur  inspirait',  et  Mallet  du  Pan,  ju- 
geant sa  mission  terminée,  quitta  Francfort. 

Mais  déjà  l'empereur  d'Autriche  avait  entre  les  mains 
un  autre  projet  de  manifeste,  auquel  il  adhéra  et  fit  adhé- 
rer le  roi  de  Prusse.  Ce  projet  avait  été  rédigé  par  le  mar- 
quis de  Limon,  révolutionnaire  ardent  devenu  depuis  peu 
un  royaliste  exalté,  et  qui  suivait  les  inspirations  de  Ca- 
lonne'.  Aussi,  rien  de  plus  insensé  que  cet  acte,  où  Ton 
sommait  orgueilleusement  un  peuple  fier  et  guerrier 
entre  tous  de  se  rendre  à  discrétion,  de  tomber  à  genoux 
devant  le  vainqueur,  sans  avoir  tenté  la  fortune  du  com- 
bat !  Il  y  était  dit  : 

Que  les  alliés  marchaient  pour  couper  court  à  Tanar- 
chie  en  France,  sauver  le  trône,  défendre  Tautel,  rendre 
au  roi  sa  liberté  et  son  pouvoir  ; 

Que,  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  de  la  coalition,  les 
gardes  nationales  et  les  autorités  étaient  rendues  respon- 
sables de  tout  désordre  ; 

Qu'on  leur  enjoignait  de  revenir  à  leur  ancienne  fidé- 
lité; 

Que  les  habitants  qui  oseraient  se  défendre  seraient  pu- 
nis sur-le-champ  comme  rebelles^  et  leurs  maisons  démo- 
lies ou  brûlées  ; 

Que  si  la  ville  de  Paris  ne  mettait  pas  le  roi  en  pleine 
liberté  et  ne  lui  accordait  pas  le  respect  qui  lui  était  dû, 
les  princes  coalisés  en  déclaraient  responsables  personnel- 
lement, sur  leurs  têtes,  pour  être  jugés  militairement, 
sans  espoir  de  pardon,  tous  les  membres  de  T Assemblée 

>  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  Pan,  l.  I,  chap.  xii,  p.  309. 

*  Ibid.,  p.  315. 

5  Mémoires  tirés  des  papiers  d:un  homme  d^ÊtiU,  1. 1,  p.  427. 
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nationale,  du  département,  du  district,  de  la  municipalité, 
de  la  garde  nationale  ; 

Que,  si  le  château  était  forcé  ou  insulté,  les  princes  en 
tireraient  une  vengeance  exemplaire  et  à  jamais  mémo- 
rable, en  livrant  Paris  à  une  exécution  militaire,  à  une 
subversion  totale  ; 

Que  si,  au  contraire,  les  habitants  de  Paris  obéissaient 
promptemenl  aux  ordres  de  la  coalition,  les  princes  con- 
fédérés s'emploieraient  auprès  de  Louis  XYI  pour  obtenir 
le  pardon  de  leurs  torts  ou  de  leurs  erreurs  *  !  ! 

C'était  le  duc  de  Brunswick  qui,  comme  généralissime 
de  la  coalition,  était  appelé  à  signer  ce  manifeste  mon- 
strueux: quand  on  le  lui  présenta,  il  fut  consterné  *,  Re- 
fuser sa  signature,  il  l'aurait  dû,  et  tout  Ty  poussait  :  son 
bon  sens,  la  ctfnnaissance  qu'il  avait  de  l'esprit  français, 
son  involontaire  penchant  pour  la  France,  la  crainte  de 
s'aliéner  sans  retour  un  pays  où  Ton  avait  fait  briller  à 
ses  yeux  la  perspective  d'une  couronne...  Mais  il  trembla 
de  déplaire  aux  souverains,  et  confinant  sa  critique  dans 
quelques  observations  de  détail  insignifiantes,  auxquelles 
on  tit  droit  sans  difficulté,  il  signa. 

On  raconte  que  ce  fut  après  sa  signature  donnée  que 
fut  introduite  la  fameuse  phrase  qui,  en  cas  d'attentat 
contre  le  château,  menaçait  Paris  d'une  subversion  to- 
tale ;  et  l'on  ajoute  qu'à  la  vue  de  cette  abominable  inter- 
polation, le  duc  indigné  prit  l'exemplaire,  et,  sans  oser 
toutefois  le  désavouer,  le  déchira'.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'il  considérait  ce  manifeste  comme  un  acte  de  dé- 
mence ;  c'est  que,  dans  la  suite,  il  n'en  parla  jamais  que 


*  Voyez  le  texte  de  cet  important  manifeste  dans  les  Documents  histo- 
riques, placés  à  la  fm  de  ce  volume. 

*  «  Il  TeûtYolon tiers  anéanti.  »  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme 
d'État,  1. 1.  p.  427. 

^  Ces  détails  ont  clé  fournis  par  des  personnes  alors  h  la  suite  du  duc  de 
Brunswick,  llrid.,  p.  429. 


14  HISTOIRE    DE    LA   RÉVOLUTION    (1792). 

pour  le  qualifier  de  déplorable  ^  ;  c'est  qu'enfin,  dans  des 
Mémoires  écrits  à  Londres  de  souvenir,  sous  l'aiguillon  du 
besoin,  et  pour  un  libraire  qui  les  paya  six  cents  livres 
sterling,  Bertrand  de  Molleville  ayant  avancé  que  le  duc  de 
Brunswick  avait  pris  part  à  la  rédaction  de  la  pièce  dont 
il  s'agit,  le  duc  répondit  par  un  démenti  solennel.  Les  der- 
niers mots  de  sa  lettre  étaient  :  «  Il  est  bien  permis  de 
chercher  à  éviter  de  passer  dans  les  siècles  à  venir  pour 
un  étourdi  inconsidéré*.  » 

Est-il  vrai  que,  dès  1792,  l'empereur  d'Autriche  et 
le  roi  de  Prusse  eussent  été  informés  des  offres  brillantes 
faites  au  duc  de  Brunswick  pour  le  porter  à  embrasser  la 
défense  de  la  Révolution  fiançaise?  est  il  vrai  qu'en  le 
mettant  dans  la  nécessité  de  signer  l'insolente  déclaration, 
leur  but  secret  fut  de  le  compromettre  pour  jamais  à  l'é- 
gard de  la  France?  Le  bruit  s'en   répandit  à  l'époque 


même'^ 


Toujours  est-il  que,  par  une  coïncidence  fort  remar- 
quable, le  jour  où  Brunswick  publiait  son  manifeste, 
daté  du  quartier  général  de  Coblentz,  c'est-à-dire  le 
25  juillet  1792,  Carra  faisait  paraître  à  Paris,  dans  les 
Annales  patriotiques^  l'article  suivant,  où  Ton  enveloppa, 
plus  tard,  son  arrêt  de  mort  : 

c<  Rien  de  si  béte  que  ceux  qui  croient  ou  voudraient 
faire  croire  que  les  Prussiens  songent  à  détruire  les  Jaco- 
bins, et  qui  n*ont  pas  vu  dans  ces  mêmes  Jacobins  les  en- 
nemis les  plus  acharnés  de  la  maison  d'Autriche,'  les  amis 
constants  de  la  Prusse,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. . . 
C'est  le  plus  grand  guerrier  et  le  plus  grand  politique  de 
l'Europe  que  le  duc  de  Brunswick.  //  ne  lui  manque  peut- 
être  qu'une  couronne^  je  ne  dis  pas  pour  être  le  plusgrand 

'  Wmoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 1,  p.  ^29. 
*  LcUre  du  duc  de  Brunswick  au  chevalier  Gallatin  pour  Blallet  du  Pau, 
dans  les  Mémoires  et  correspondance  de  Mollet  du  Pan,  t.  I,  p.  318  et  319. 
5  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 1,  p.  427. 
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roi  de  l'Europe,  mais  pour  être  le  véritable  restaurateur 
de  la  liberté  en  Europe.  S'il  arrive  à  Paris,  je  gage  que 
sa  première  démarche  sera  de  venir  aux  Jacobins  et  d'y 
mettre  le  bonnet  rouge.  MM.  de  Brunswick,  de  Brande- 
bourg et  de  Hanovre,  ont  un  peu  plus  d'esprit  que  MM.  de 
Bourbon  et  d'Autriche  *.  » 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  Carra  osait  appeler 
un  étranger  au  trône  de  France .  Un  jour,  il  lui  était  arrivé 
de  proposer  ouvertement,*  à  la  tribune  des  Jacobins,  le 
^  duc  d'York  pour  roi  des  Français  ;  mais  la  société  tout 
entière,  saisie  d'un  violent  transport  d'indignation,  lui 
avait  imposé  le  silence;  et,  depuis.  Carra  s'était  senti 
poursuivi  de  tels  soupçons,  qu'au  commencement  de  la 
guerre,  il  était  allé  déposer,  à  la  barre  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, en  guise  d'abjuration,  une  boite  d'or  dont  le  roi 
de  Prusse  lui  avait  jadis  fait  présent*. 

Rapprochements  étranges!  le  25  juillet,  Brunswick 
publie,  la  douleur  dans  l'Âme,  un  manifeste  qui  doit  le 
rendre  odieux  à  la  nation  française  :  le  même  jour,  Carra 
demande  implicitement  pour  le  duc  une  couronne,  la  cou- 
ronne de  France.  Et  le  lendemain,  26  juillet.  Carra  est, 
nous  l'avons  vu,  au  Soleil  iVor^  concerlanl  avec  Santcrre 
et  les  révolutionnaires  les  plus  fougueux,  les  moyens  de 
détrôner  Louis  XVI  ! 

I^  trop  célèbre  déclaration  fut  connue  à  Paris,  dès 
le  28.  Chez  les  uns,  elle  n'éveilla  qu'un  sentiment  de  mé- 
pris, mais  chez  les  autres  elle  excila  des  colères  désor- 
mais inapaisables.  Ah  !  l'on  osait  crier  à  la  France,  même 
avant  la  bataille  :  c<  Rends  les  armes!  »  Eh  bien,  comme 
ce   héros  de    l'antiquité,   elle   répondrait  :   «  Viens   les 


«  CiMi  tout  au  long  dans  Vacle  d'accusation  dressé  par  Amar  contre  les 
liirondins.  Voy.  la  Bibliothèque  historique  de  la  licvolution.  —  1570, 1,  2. 
British  Muséum. 

-  Voyez  la  Bibliothèque  historique  de  la  liévolution.  —  070,  !,  *2. 
Britbh  Museu  m. 
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prendre!  »  Ah!  on  prétendait  lui  imposer  le  roi!  Eh 
bien,  elle  le  renverserait.  Dès  ce  moment,  l'idée  de  l'in- 
surrection, partielle  encore  et  flotlante,  devient  générale 
et  acquiert  une  précision  formidable.  Chacun  jure  de 
-vaincre  pour  la  Révolution,  de  vaincre  pour  l'égalité.  Les 
enrôlements  furent  plus  nombreux  et  plus  solennels  que 
jamais.  La  certitude  d'écraser  l'ennemi  et  la  joie  de  le 
braver  animaient  tous  les  discours,  étincelaient  dans  tous 
les  regards,  a  Allons  !  disait  Robespierre  aux  Jacobins,  il 
faut  que  le  peuple  français  soutienne  le  poids  du  monde. 
Il  faut  qu'il  soit  parmi  les  peuples  ce  qu'Horcule  fut  parmi 
les  héros  *.  »  Sur  les  48  sections,  appelées  à  voter  la  dé- 
chéance, 47  la  réclament*.  La  section  de  Mauconseil  va 
plus  loin,  elle  déclare  qu'à  partir  de  ce  jour,  elle  ne  re- 
connaît plus  Louis  XVI  pour  roi  des  Français'.  De  son 
côté,  acceptant,  quoique  d'une  manière  incomplète  en- 
core et  timide,  les  conclusions  d'un  discours,  bien  plus 
hardi,  prononcé  l'avant-veille  par  Robespierre*,  la  sec- 
lion  des  anciens  Cordeliers  invoque,  dans  un  arrêté  signé 
Danton,  Chaumette  et  Momoro,  le  courage  des  citoyens 
passifs,  qu'elle  excite,  qu'elle  pousse  à  s'armer  pour  la 
Constitution  en  péril  '. 

Malheureusement,  à  cette  agitation  héroïque  se  mêlè- 
rent des  encouragements  vils  et  des  désordres  qui  servi- 
rent à  la  calomnier.  Hébert,  dans  sa  feuille,  poursuivait 
la  reine  des  plus  basses  injures  \  On  allait  crier  jusque 
sous  les  fenêtres  du  château  la  Vie  de  Marie- Antoinette, 

1  Club  des  Jacobins»  séance  du  29  juillet.  Yoy.  le  journal  du  club  à  celle 
date. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XVI,  p.  246.  —  Voy.  la  noie  critique  placée 
k  la  fin  de  ce  chapitre. 

»  Ibid.,  p.  249.  ~  Ibid, 

*  Voyex  le  Journal  du  club  des  Jacobins,  à  la  date  du  29  juillet  1792. 
»  Révolutions  de  Paris,  n"  160. 

«  Voyez,  notamment,  les  n"  162  et  165  du  Père  Duchesne,    dans  la 
I  Bibliothèque  historique  de  la  liévoluticn.—iOZd,  40, 41 .  British  Muséum. 
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qu'aooompagnaiait  des  estampes  indécentes;  et  ces  es*" 
tampeSi  des  eolporteurs  les  montraient  aux  passants^. 
Les  atlronpemCTts  nocturnes  se  multiplièrent  si  fort,  q^oA 
la  reine,  effrayée,  n'osa  plus  coucher  dans  son  apparte- 
ment du  rei-de-chaussée  des  Tuileries,  et  monta  au  pré^ 
mier  étage  dans  une  pièce  située  entre  Tappartement  du 
roi  et  celai  du  dauphin  \  Les  passions  contraires  se  heur- 
tant jusque  dans  la  rue,  il  arriva  qu'un  jour,  à  la  suite 
d'une  rixe  oà  le  tort  de  la  provocation  resta  douteux, 
Dimd  d'Épremesnil  iit  transporté  tout  meurtri  au  corps 
ie  gvde  du  Priais-Royal,  de  ce  même  Palais-Royal,  d'oft 
était  parti  en  1188  le  rassemblement  qui  courait  alors  le 
profiler  oimtre  la  Cour  l  Pétion  entra  ;  et  le  regardant 
fixement,  d'Épremesnil  lui  dit  :  a  Et  mci  aussi.  Monsieur, 
j'ai  été  l'idole  dû  peuple.  y>  Pétion  eût  un  rapide  pres- 
seotînieiit  de  ravenir  :  il  s'évanouit'. 

Celait  sut  la  terrasse  des  Feuillants  que  d'Épremesnil 
avait  été  maltraité  :  une  députation  de  gardes  nationaux 
pamt  i  la  barre  de  TAssendlilée,  disant  qu'il  n'était  ph» 
poasiMe  de  garder  le  jardin  des  Tuileries,  depuis  que 
celle  terrasse  était  ouverte  au  public,  et  demandant  qu  elle 
fftt  fermée.  Hais,  le  lendemain,  le  peuple  établit,  de  lui- 
même,  pour  protéger  la  promenade  du  roi,  une  barrière 
ingénieuse  et  touchante.  C'était  un  cordon  de  ruban  tri- 
colore, avec  celte  inscription  :  Que  cetix  qui  ont  brisé  le$ 
chaînes  du  despotisme  respectent  ce  simple  ruban  \  Et  it 
fut  respecté.  Ce  fut  au  point,  qu'un  jeune  homme,  sans 
prendre  garde  à  la  consigne,  élant  descendu  dans  le  jardin, 


*  Méwunres  de  madame  Campan,  t.  Il,  chap.  xxi,  p.  233. 

*  Ibid.,  p.  3i9. 

*  ■  Quand  le  Tertueux  Pétion  eut  jugé  à  propos  de  terminer  son  éva-* 
noniasenieot,  etc...,  etc...,  §  dit  H.  Georges  Duval  à  cette  occasion,  dans 

Souvenirs  delà  Terreur,  t.  Il,  chap.  x?ii,  p.  i05.  Ceci  peut  donner 
idée  du  bon  goût  et  de  la  bonne  foi  de  certains  écrivains  royalistes. 
^  BisUrire  parUmentaire,  t.  XVI,  p.  196. 

TH.  2 
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le  peuple  réuni  sur  la  lerrasse  s*ameula,  et  eut  fait  un 
mauvais  parti  à  Timprudenl,  s'il  ne  lui  fût  venu  l'idée  d'ô- 
ter  ses  souliers  et  d'essuyer  avec  son  mouchoir  le  sable  qui 
était  aux  semelles*,  comme  pour  s'excuser  d'avoir  passe 
du  territoire /*rcf?*f a w  sur  le  territoire  autrichien.  Car  on 
se  mit  à  distinguer  de  la  sorte  la  partie  du  jardin 
ouverte  à  tous,  et  celle  qui  était  réservée  à  la  reine.  Sans 
compter  que  la  nature  de  la  consigne  populaire  donna 
lieu  à  plus  d'une  devise  menaçante,  témoin  celle-ci,  qui 
résumait  la  situation  d'une  manière  expressive:  «  La  co- 
lèfi^e  du  peuple  tient  à  un  ruban,  la  couronne  du  roi  tient 
à  un  fil*.  » 

Ainsi,  tout  se  précipitait  vers  le  dénoûment  final.  Les 
Marseillais  arrivèrent. 

Barbaroux,  Rebecqui,  Pierre  Baille,  Bourdon,  étaient 
allés  au-devant  d'eux.  A  Charenton,  les  chefs  s'abouchent, 
et  l'on  arrête  le  plan  à  suivre.  Santerre  ayant  promis  de 
faire  marcher  les  faubourgs  à  la  rencontre  des  nouveaux 
venus,  on  convient  que  les  Marseillais  seront  placés  au 
centre  de  celte  armée,  qui  semblait  devoir  être  au  moins  de 
40,000  hommes.  Elle  défilera  le  long  des  quais  dans  une 
attitude  martiale,  mais  non  insurrectionnelle.  A  l'Hôtel  de 
Ville,  on  jettera  mille  hommes  pour  l'entourer  et  attendre 
que  les  seclions  aient  nommé  un  autre  conseil  municipal. 
Quatre  cents  hommes  sont  jugés  suffisants  pour  occuper 
la  mairie^  et  quatre  cents  destinés  à  arrêter  le  Directoire. 
On  occupera,  au  moyen  de  divers  détachements,  les  postes 
do  l'Arsenal,  do  la  Halle  au  blé,  des  Invalides,  les  hôtels 
des  ministres,  les  ponts  ;  et,  pendant  ce  temps,  l'armée, 
se  portant  aux  Tuileries,  sur  trois  colonnes,  ira  camper 
dans  le  jardin,  jusqu'à  ce  que  réparation  de  toutes  les  in- 
justices ait  été  obtenue  *. 

«  Mémoires  de  madame  Campau,  t.  Il,  chap.  xm,  p.  254. 
^  Ilùitoire  parlementaire f  l.  XVI,  p.  190. 
*  Mémoire'^  de  Barbaroux,  chap.  v,  p.  48-50. 


LA    DECHEANCE.  '  i9 

Dans  la  pensée  de  Barbaroux,  l'auleur  de  ce  plan,  il 
s'agissait  bien  moins  d'une  insurrection  proprement  dite 
que  d'une  manifestation  calculée  de  manière  à  empêcher 
leiTusion  du  sang,  et,  selon  ses  propres  expressions, 
a  digne  de  servir  d'exemple  aux  peuples  qui  n'ont  besoin 
pour  briser  leurs  fers  que  de  se  montrer  à  leurs  tyrans  *.  » 
Barbaroux  écrivit  au  crayon  ce  qu'on  vient  de  lire  ;  Four- 
nier  l'Américain  en  prit  copie;  et,  suivis  de  deux  pièces 
de  canon,  les  Marseillais,  au  nombre  de  516  hommes', 
entrèrent  dans  Paris. 

Mais  Santerre  n'avait  pas  tenu  parole  :  au  lieu  des 
40,000  faubouriens  qui  devaient  se  présenter  pour  les 
recevoir,  les  Marseillais  ne  virent  venir  à  leur  rencontre 
qu'une  bande  peu  nombreuse  de  Parisiens  armés  de  cou- 
telas et  de  piques  ^. 

Pour  s'expliquer  ce  qui,  dans  un  tel  momcnf,  arrêta 
tout  à  coup  Santerre ,  il  faut  se  rappeler  qu'il  était 
l'homme  de  Robespierre,  l'homme  des  Jacobins,  et  que 
Barbaroux ,  quoique  agissant  un  peu  en  dehors  de  la 
Gironde  à  celte  époque,  n'en  appartenait  pas  moins  à  ce 
parti. 

Or,  quelle  élait  alors  la  conduite  des  Girondins?  Effrayés 
du  mouvement  qui  se  préparait,  ils  s'efforçaient  de  l'a- 
mortir. Brissot,  ancien  condisciple  de  Yaugeois,  qu'il  sa- 
vait à  la  tète  du  comité  secret  d'insnrreclion,  lui  soufflait 
sa  prudence,  et  combattait  auprès  de  lui  riiiflucnce  ar- 
dente de  Chabot*;  Lasource  insistait  sur  la  nécessite  du 
renvoi  des  fédérés*;  Condorcet,  dans  la  Chronique  de  Paris^ 

'  Mémoires  de  Barbaroux,  ch.  v.  p.  51. 

^  Ccsl  le  cliiffre  vrai,  tel  qu'on  le  Irouve  dans  un  document  ofTiciel,  la 
lettre  du  minisire  de  Tinlérieur  au  procureur-syndic  du  drparlemcnl. 
5  Mémoires  de  Barbaroux,  ch.  v,  p.  52. 

♦  Déposition  de  Chabot,  dans  le  procès  des  Girondins.  Voy.  V Histoire 
parlementaire f  t.  XXX,  p.  45. 

*  Ibid.  Voy.  aussi  le  Journal  des  débats  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Consiitution,  séance  du  29  juillet  1792. 
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blàmail,  comme  intempestif,  Tarrété  révolutionnaire  de 
la  section  MauconseiP;  Yergniand  le  faisait  annuler  par 
l'Assemblée,  comme  inconstitutionnel  *  ;  enfin ,  au  club 
girondin  de  la  Réunion^  nouvellement  établi,  Isnard  et 
Brissot  s'engageaient  à  demander  qu'on  envoyât  devant  la 
Cour  d'Orléans  Robespierre  et  Antoine,  ce  qui  était  les 
confondre  avec  les  conspirateurs  royalistes,  ce  qui  était 
les  livrer  à  Téchafaud  ^  ! 

Il  est  probable  que  Santerre,  averti  à  temps,  craignit, 
en  abandonnant  les  faubourgs  à  l'impulsion  deBarbaroux, 
de  mettre  au  service  d'un  parti  qui  n'était  pas  le  sien  les 
forces  dont  il  disposait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  présence  des  Marseillais  avait  pro- 
fondément troublé  les  royalistes.  C'est  une  chose  terrible 
que  la  calomnie  au  service  de  la  peur.  Elle  avait  pris  les 
devants,  à  l'égard  de  ces  intrépides  enfants  du  Midi.  Déjà 
des  libelles  payés  par  la  liste  civile  les  avaient  représentés 
comme  un  impur  ramas  de  galériens  échappés  du  bagne 
de  Toulon,  de  forçais  génois  ou  liguriens,  de  renégats 
vomis  sur  la  côte  de  Provence  par  les- tartanes  de  Maroc. 
On  assurait  qu'ils  avaient  tout  fait  trembler,  tout  pillé  sur 
leur  route.  On  ne  parlait  que  des  dangers  de  Paris, 
maintenant  abandonné  à  leurs  fureurs.  Le  fait  qu'en  tra- 
versant la  ville,  ils  avaient  offert  aux  passants  d'un  air 
impérieux,  en  échange  de  cocardes  à  rubans,  de  simples 
cocardes  de  laine,  fut  cité  comme  le  prélude  des  plus  af- 
freux malheurs*.  Mais  comment  se  délivrer  de  ces  hommes 
redoutables?  Comment  obtenir  de  l'Assemblée  qu'elle  les 
envoyât  à  la  frontièro  tuer  et  mourir?  Une  circonstance 

•  Chronique  de  Paris,  n*  229. 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XYI,  p.  325. 

'  Voyez,  à  cet  égard,  le  témoignage  formel  de  Chabot,  dans  sa  déposition 
juridique,  confirmé  d*ail1êurs  de  tout  point  par  le  compte  rendu  de  la  séance 
du  1*'  août  1792- au  club  des  Jacobins,  où  le  fait  fut  certifié  par  Défieux  et 
garanti  par  Merlin  de  Thionville. 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XYI,  p.  197. 
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«—  fut-ce  hasard,  fut-ce  calcul  ?  —  vint  très  à  propos,  sur 
ee  poiot,  servir  le  vœu  des  royalistes.  Le  lendemain  même 
dé  leur  arrivée,  les  Marseillais  ayant  été  invités  à  prendre 
part,  dans  les  Champs-Elysées,  à  un  frugal  banquet,  il  se 
trouva  que  pi'ès  du  lieu  où  on  les  conduisit,  étaient  atta- 
blés «  dans  un  jardin,  un  certain  nombre  de  grenadiers  de 
fa  section  des  Filles-Saint-Thomas,  parmi  lesquels  des 
Feuillants  et  des  royalistes  bien  connus  :  le  créole  Morean 
de  Saint-Méry  ;  Pigeon,  employé  au  Journal  de  la  Cour 
et  de  la  ville  ;  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Ângely  ;  Berger, 
attaché  aux  anciens  domaines  du  roi  ;  Marquant ,  un  des 
Tâlets  de  g^e-robe  de  Marie-Antoinette  ^ .  Si,  dans  la 
chaleur  du  vin  les  convives  royalistes  insultèrent  la  foule, 
on  furent  insultés  par  elle,  c'est  ce  qui,  au  milieu  des 
affirmations  contraires,  est  demeuré  incertain.  Toujours 
est-il  que  le  peuple,  menacé  par  le  sabre  des  grenadiers, 
ayant  crié:  A  mus^  Marseillais I  ceux-ci  s'élancèrent, 
fianchirent  les  palissades,  joignirent  les  grenadiers,  et, 
après  un  court  combat,  les  mirent  en  déroute.  De  ces 
derniers,  plusieurs  furent  blessés.  Un  agent  de  change, 
nommé  Duhamel,  paya  de  sa  vie  un  coup  de  pistolet 
tiré  par  lui  sur  ceux  qui  le  poursuivaient.  Une  chose 
remarquable,  c'est  que  les  grenadiers  dirigeant  leur  fuite 
vers  le  château,  le  pont-levis  des  Tuileries  se  baissa  pour 
les  recevoir,  et  se  releva  aussitôt  pour  repousser  leurs 
adversaires.  Ils  montèrent  dans  la  demeure  royale,  et  là, 
les  dames  de  la  Cour  vinrent  leur  prodiguer  les  soins  les 
plus  affectueux.  Une  d'elles  témoignait  des  alarmes  sur 
son  mari  :  «  i\e  craignez  We/i,  lui  dit  la  reine,  votre  mari 
n'y  était  pas^.  »  La  reine  le  savait-elle? 

Paris  s'émut,  en  sens  divers,  de  cette  rixe  sanglante. 
Le  commandant  général,  des  aides  de  camp,  courent  à  la 

•  Bévolulions  de  Paris,  n*  160. 

*  Mémoires  de  Barbaroux,  chap.  v,  p.  54.  —  Voy.  aussi  Pièces  impor» 
Umtes  fHfur  l'histoire. 
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mairie,  comme  saisis  d'épouvante  et  croyant  déjà  la  capi- 
tale en  feu.  Sur  un  ordre  émané  de  la  Cour,  on  bat  la 
générale  ;  les  Tuileries  sont  entourées  de  gens  en  armes  ; 
des  bataillons  marchent  de  tous  côtés  dans  les  rues  avec 
leurs  canons,  et  les  gardes  des  Filles-Saint-Thomas  se 
rassemblent  en  tumulte  sur  la  place  Favart,  prêts  à 
aller  assiéger ,  à  la  Nouvelle-France,  la  caserne  des  Mar- 
seillaise 

Arrive  Mathieu  Dumas,  qui  venait  d'apprendre  que, 
dans  la  funeste  collision,  deux  de  ses  parents  avaient  été 
blessés.  Il  propose  au  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas, 
qui  frémissait  de  rage,  de  se  transporter  au  café  de  Saint- 
Florentin,  où  gisait  le  corps  de  Duhamel,  de  prendre  le 
cadavre,  et  de  venir  le  présenter  à  la  barre  de  l'Assemblée, 
se  chargeant  lui-même  du  soin  de  demander  vengeance, 
au  nom  de  la  garde  nationale  de  Paris*.  Cela  est  convenu, 
et  Mathieu  Dumas  se  rend  à  son  poste  en  toute  hâte. 
Hais,  au  lieu  du  coup  de  théâtre  qu'il  attendait,  il  n'eut 
devant  lui  que  la  scène  humiliante  de  quelques  gardes 
nationaux  qui,  accourus  pour  se  plaindre,  virent  leurs 
plaintes  étouffées  par  les  murmures  de  la  gauche  et  les 
clameurs  des  tribunes*. 

Quand  une  cause  est  perdue,  rien  qui  ne  tourne  contre 
elle,  même  ce  qui  semblerait  devoir  la  servir.  Ce  qui  resta 
de  celle  querelle,  ce  fut  le  sang  des  défenseurs  de  la  Cour 
versé,  un  redoublement  d'enthousiasme  populaire  à  l'égard 
des  Marseillais,  el,  dans  la  masse  des  habitants  de  Paris, 
un  surcroit  d'agitation,  d'implacables  défiances  et  de  haines 
farouches. 

La  Cour,  du  reste,  ne  s'abandonnait  pas  elle-même.  Un 
grand  nombre  de  lits  de  camp  avaient  été  disposés  dans 

*  Pièces  importantes  pour  l'histoire,  citées  dans  VHistoire  parlemen» 
taire,  t.  XVI,  p.  199. 

*  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  II,  p.  418  et  419. 
»  Ibid.,  p.  419. 
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les  combles  du  château  \  Le  bruit  se  répandit  qu'il  se 
formait,  aux  Tuileries,  un  amas  d*armes  et  d*babits  mili- 
taires*. Une  foule  de  hardis  gentilshommes  dont  Tintré* 
pide  d'Hervilly  animait  et  gouvernait  Tardeur,  se  tenaient 
prêts  pour  le  combat,  où  ils  devaient  figurer  sous  l'uni- 
forme des  Suisses.  Plusieurs  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale, entre  autres  celui  des  Filles-Saint-Thomas,  brûlaient 
d'en  finir  avec  la  Révolution,  et  promettaient  à  la  royauté 
l'appui  d'un  emportement  sauvage.  Les  constitutionnels, 
de  leur  côté,  avaient  demandé  la  permission  d'entrer  dans 
le  palais  du  roi,  quand  il  en  serait  temps,  pour  contribuer 
à  le  défendre;  et,  repoussés,  parce  que  les  courtisans  ne 
les  voulaient  point  admettre  au  partage  de  la  victoire  atten- 
due, ils  erraient  autour  du  château,  décidés  «  à  se  faire 
massacrer,  dit  madame  de  Staël,  pour  se  consoler  de  ne 
pouvoir  se  battre'.  )»  De  ce  nombre  étaient  Lally-Tollendal, 
Narbonne,  la  Tour-du-Pin  Gouvernet,  CasteUane,  Mont- 
morency. 

Pendant  ce  temps,  grâce  aux  soins  vigilants  de  Bertrand 
deMolleville,il  s'établissait,  dans  une  maison  du  Carrousel, 
en  face  des  Tuileries,  sous  le  titre  de  Club  français^  un 
|>«jint  de  ralliement  pour  tous  les  officiers  et  soldais  an 
service  de  la  Cour.  On  y  attacha  six  ou  sept  cents  auxi- 
liaires, choisis  principalement  dans  la  manufacture  de 
Férier,  dont  plusieurs  chefs  d'atelier  étaient  de  zélés  roya- 
listes. La  solde  des  chefs  était  de  5  livres  ])ar  jour,  et  celle 
^les  ouvriei's  de  40  sols  les  joui's  où  ils  seraient  employés, 
de  lO  sols  les  jours  où  ils  ne  le  seraient  pas*.  On  destinait 


*  Si-rj^eiit,  yolice  historique  sur  les  événemenls  des  20  juin  et  10  août. 
V«»y.  li;  numcTo  do  la  IXcvue  rétrospective^  cite  dans  le  chapitre  intitulé  le 
Peujde  aux  Tuileries. 

-  Lettre  du  procureur  général  svndic  Rcederer  au  niinisti*e  derinténeur. 
—  R(  I  iieil  de  documents  ofûciels  relatifs  au  10  août,  dans  la  Revue  réiro^ 
^ticciive.  II'  5,  2*  série,  mars  1835. 

■'  dmidératiom  sur  la  liévolvtion  française,  5"  pnrlic,  chap.  ix, 
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celle  Iroupe  à  prendre  place  dans  la  luUc,  en  bonnel  rouge 
et  la  pique  à  la  main*,  pour  diviser  el  faire  hésiter  le 
peuple.  Une  autre  bande  d'hommes  résolus,  choisis  de 
même  dans  les  faubourgs,  fut  placée  sous  les  ordres  d'un 
Marseillais,  contre-révolutionnaire  fougueux,  dont  l'aide 
de  camp  joignait  à  une  bravoure  extraordinaire  le  talent 
de  changer  sa  figure  et  son  langage  aussi  aisément  que  son 
costume  et  son  nom,  au  moyen  de  quoi  il  se  faisait  passer 
tantôt  pour  un  patriote  de  Marseille,  tantôt  pour  un  enfant 
du  faubourg  Saint-Antoine,  pénétrait  dans  tous  les  groupes, 
se  glissait  dans  toutes  les  tavernes  patriotes,  plongeait  au 
fond  de  tous  les  complots'. 

Ajoutez  à  cela  que,  protégé  à  cette  époque,  du  côté  du 
Carrousel,  non  plus  comme  aujourd'hui  par  une  simple 
grille,  mais  par  des  murs,  le  château  des  Tuileries 
était  une  véritable  forteresse;  de  sorte  que,  pour  ren- 
verser la  royauté,  il  fallait  commencer  par  la  prendre 
d'assaut  ! 

Ainsi,  la  Cour  pouvait,  sans  trop  de  témérité,  ce  semble, 
nourrir  l'espoir  de  vaincre;  voilà  probablement  ce  qui  ex- 
plique Tobstination  de  Louis  XYI  à  repousser  l'un  après 
l'autre  les  divers  plans  d'évasion  qui  alors  lui  furent  de 
toutes  parts  proposés,  et  dont  quelques-uns  paraissaient 
présenter  des  chances  certaines  de  succès*. 

Il  est  vmi  que  la  réussite  eût  exigé  le  sacrifice  de  cer- 
taines répugnances  personnelles  de  la  reine,  et  ce  sacrifice, 
nulle  considération  ne  fut  capable  de  le  lui  arracher. 
Déjà  elle  avait  rejeté  avec  dédain  les  offres  de  Lafayette; 
elle  en  agit  de  même  avec  le  duc  de  Liancourt,  qui,  non 


*  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  Molleville,  t.  U,  chap.  ixiv, 
p.  75. 

s  Ilrid. 
»  ïbid. 

*  Voyez  les  détails  de  celui  qui  fut  proposé  en  Tain  par  Bertrand  de  Mol- 
leviUe,  dans  ses  Mémoires  particuliers,  t.  U,  chap.  xxvii. 
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content  de  préparer  un  asile  à  la  famille  royale,  dans  la 
province  de  Normandie,  où  il  commandait,  mettait  géné- 
reusement à  la  disposition  de  Louis  XYI  toute  sa  fortune, 
à  cent  louis  de  rente  près,  c'est-à-dire  un  million  \ 

Et  cependant,  que  d'angoisses  à  traverser  jusqu'à  ce 
que  sonnât  Theure  formidable  1  Prompte  à  passer  de  la 
confiance  à  rabattement ,  quelquefois  Marie -Antoinette 
parlait  comme  si  elle  n'eût  plus  apergu  autour  d'elle  que 
les  pâles  messagers  de  la  mort.  Un  jour,  elle  disait  :  a  Je 
commence  à  redouter  un  procès  pour  le  roi  ;  quant  à  moi, 
je  suis  étrangère,  ils  m'assassineront.  Que  deviendront 
nos  pauvres  enfants?  »  Et  elle  versait  un  torrent  de  larmes*. 
Un  autre  jour  :  a  J'aimerais  mieux  une  longue  captivité, 
dans  une  tour,  au  bord  de  la  mer'.  y>  Mais  elle  laissait  en- 
suite prendre  le  dessus  à  ce  qu'il  y  avait  d'indomptable 
dans  son  cœur.  Madame  Gampan  lui  ayant  fait  faire  un 
corset  semblable  au  gilet  du  roi,  sa  fierté  ne  put  jamais 
se  plier  à  tant  de  précautions.  Elle  craignait  la  mort,  elle 
la  bravait. 

Et  les  meneurs  révolutionnaires,  les  meneurs  en  renom, 
que  faisaient-ils  dans  cet  intervalle? 

Danlon  paraissait  peu.  Pas  plus  que  Robespierre,  on  ne 
Tavait  vu  figurer,  le  26  juillet,  dans  le  conciliabule  du 
Soleil  d'or^;  il  ne  devait  point  figurer  davantage  dans 
celui  du  Cadran  bleUj  dont  nous  allons  parler';  il  ne 
faisait  [loint  partie  du  Comité  secret  d*insurreclion,  formé 
aux  Jacobins,  lequel  se  composait  de  cinq  membres  assez 
obscui*s  :  Vaugeois,  grand  vicaire  de  Févêque  de  Blois; 

*  Mémcire$  particuliers  de  Rerlrand  de  Molleville,  t.  II,  chap.  xxvii, 
p.  135-135. 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  11,  chap.  xx,  p.  219. 
'  Ibid.,  chap.  xxi,  p.  239. 

*  Précis  historique  et  très-exact  sur  Vongine  et  les  véritables  causes 
delà  célèbre  insurrection  du  \0  août,  par  Carra.  —  Carra  donne  les 
noms  de  tous  les  citoyens  qui  se  réunirent  au  Soleil  d'or;  il  ne  nomme  pas 
Danton. 

»  Ibid. 
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Debessc,  du  département  de  la  Drôme;  Guillaume,  profes- 
seur à  Caen  ;  Simon,  journalisle  de  Strasbourg,  et  Galissot, 
de  Langres;  enfln,  il  ne  fut  pas  au  nombre  des  citoyens 
qu'on  adjoignit  à  ce  comité,  et  qui  étaient  Fournier  l'A- 
méricain ,  Westermann ,  Kienlin ,  Santerre ,  Alexandre, 
Lazouski,  Lagrey,  Garin  etAnloine^ 

Robespierre  et  Danton  avaient-ils  été  mis  en  réserve 
pour  le  moment  décisif?  Les  Jacobins  avaient-ils  craint 
de  compromettre  prématurément  deux  hommes  dont  l'in- 
fluence était  si  précieuse?  Le  comité  Vaugeois,  Carra, 
Santerre,  Westermann,  n'était-il  que  le  pouvoir  exécutif 
en  quelque  sorte  de  la  pensée  insurrectronnelle?  C'est 
probable.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  Robespierre  et  Danton 
poussaient  au  mouvement,  chacun  à  sa  manière  :  le  pre- 
mier en  s'occupant  à  pourvoir  au  lendemain  de  la  dé- 
chéance, en  préparant  les  esprits  à  un  ordre  de  choses 
tout  nouveau,  en  montrant  l'impuissance  de  l'Assemblée 
législative  à  diriger  la  tempête,  et  en  appelant  le  peuple, 
sans  distinction  cette  fois  de  citoyens  actifs  et  de  citoyens 
passifs,  à  exercer  sur  les  ruines  des  pouvoirs  du  jour  son 
droit  souverain*;  le  second,  en  répandant  autour  de  lui 
les  passions  brûlantes  dont  il  était  animé,  et  en  faisant 
appel  aux  idées  justes,  aux  légitimes  colères,  aux  senti- 
ments généreux,  mais  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  à  de 
basses  ambitions,  comme  lorsqu'on  l'entendit  s'écrier, 
dans  son  langage  puissant  et  cynique,  à  propos  des  places 
ù  conquérir  :  «  Celte  garce  de  Révolution  est  ratée  :  les 
patriotes  n'y  ont  encore  rien  gagné^.  » 

L'exaspération   générale   ayant   atteint  ses  dernières 


*  Précis  historique  sur  V insurrection  du  10  août,  par  Carra. 

*  Discours  prononcé  par  Robespierre,  aux  Jacobins,  dans  la  séance  du 
29  juillet  1792.  Voy.  le  Défenseur  de  la  Constitution,  n- 11. 

»  Prudhomme,  Histoire  générale  et  impartiale  des  erreurs,  des  fautes 
et  des  crimes  commis  pendant  la  Révolution  française,  t.  IV,  p.  64. 
Paris,  an  Y  de  la  République. 
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limiUs,  il  sciiiblc  que  M.-ii'at  lùl  liû  icsplrer  a  l'aise.  Gel 
«■spril  de  révolte  qu'il  avail  tant  invoqué.,  il  |Hissétlail  cnfio, 
il  lourmcntail  Paris  :  Marat  devait  se  sentir  lieureus. . .  Eh 
bien,  non;  transporltide  fureur  aussi  longtemps  que  tout 
ctaildcmeuri!  calme  autour  de  lui,  ce  génie  orgueilleux 
t^t  mnlade  était  devenu  timide  h  Texcès  des  qu'autour  de 
Itti  tout  n'avait  plus  été  que  bouillante  audace.  Dans  son 
souterrain,  il  supputait  tristement  les  mauvaises  clianees, 
calculait  les  périls  de  la  chose  publique  et  les  siens  propres. 
II  écrivait  à  BarharoHx  de  l'emmener  A  Mai-seillc,  où  il 
âiingeait  h  se  réfugier,  déguisé  en  jockey'. 

Tout  autre  se  monti'a  Camille  Desmoulins.  Le  6  juillet, 
il  lui  était  ne  un  fils,  qu'il  avait  nommé  Horace,  et  qu'il 
avait  présenté  à  la  patrie,  en  dehors  de  toute  cérémonie 
religieuse,  voulant,  selon  ses  propres  cx|)ressions,  s'épar- 
gner nn  jour,  de  la  part  de  son  enfant,  «  le  reproche  de 
l'avoir  lié  à  des  opinions  religieuses  qui  ne  pouvaient  pas 
encore  £tre  les  siennes,  et  de  l'avoir  fait  débuter  dans  le 
monde  par  im  choix  inconséquent  entre  neuf  cents  et  taiil 
de  religions  qui  partagent  les  hommes'.  bUh  lien  nouveau^ 
de  tous  le  plus  fort  et  le  plus  doux,  rattachait  donc  Camille 
à  la  vie.  Kl  pourtant,  jamais  il  n'en  fut  plus  prodigue, 
jiiMiaii)  il  ne  se  rappela  si  bien  ces  nubles  paroles  qu'autre- 
fois il  écrivait  à  son  père  :  «  Quand  on  me  parle  des  dan- 
jjers  que  je  cours  et  qu'il  m'arrive  d'y  réfléchir,  je  regarde 
ce  que  nous  étions,  ce  que  nous  sommes,  et  je  me  dis  à 
celte  vue  :  Â  présent,  de  la  mort  tamertume  est  passée. 
Tant  de  gens  vendent  leur  vie  au  roi  pour  cinq  sous!  Ne 

>  Mémoire*  de  Barbarmx,  cliap.  t,  p.  60-63.  —  lîarbaroux  ébot  devenu 
l'ennenii  de  Maral  lorsqu'il  consignait  ce  fait  dans  spg  Hémoira.  peut-être 
benit-oii  en  ilroit  de  récuser  son  lénioignage,  s'il  ne  sa  trouvail  d'accord 
jTec  la  conduite  que  Harat  tint  dans  ces  circonstances.  Il  ne  parut  nalle 
part.  K  linl  cache  dans  ton  souterrain  pendant  toute  la  journée  du  )  0  août, 
cl  nVn  sortit  qu'après  le  conilnt,  qu'aprèi  la  victoire. 

=  Etude*  réBotulionnaires  d'Ed.  Fleurv,  —  Camille  Desmoulins,  t-  I, 
j..  2i0et25l. 
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ferai-je  rien  pour  Tamour  de  ma  pairie,  de  la  vérité  et  de 
la  justice?  Je  m'adresse  ce  vers,  qu* Achille  dit  à  un  soldat 
dans  Homère  : 

■  Et  Patrocle  est  bien  mort,  qui  valait  mieux  que  toi  *  !  » 

Non  moins  résolu,  Robespierre  apportait  dans  les  pré- 
paratifs de  la  lutte  une  énergie  plus  calme  et  plus  pensive. 
Autant  que  la  victoire,  la  nécessité  de  la  rendre  véritable- 
ment profitable  au  peuple  le  préoccupait,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  par  le  long  discours  que,  le  29  juillet,  il 
prononça  aux  Jacobins. 

Barbaroux  raconte,  dans  ses  Mémoires^  que,  peu  de 
jours  avant  le  10  août,  un  abbé  en  guenilles,  ami  de  Ro- 
bespierre, vint  le  prier  de  passer  à  la  mairie  ;  que  lui, 
Barbaroux,  se  rendit  à  celte  invitation  ;  qu'il  fut  reçu,  à 
l'Hôtel  de  Ville  par  Fréron  et  Panis,  et  que  ceux-ci,  après 
l'avoir  engagé  à  faire  quitter  aux  Marseillais  les  casernes 
du  haut  de  la  Chaussée-d'Ântin  pour  celles  des  Cordeliers, 
plus  avantageusement  situées  en  cas  d'attaque,  se  mirent 
à  l'entretenir  vaguement  de  la  nécessité  d'un  dictateur*. 
Il  ajoute  :  c<  Le  lendemain,  on  m'invita  à  une  autre  confé- 
rence chez  Robespierre.  Je  fus  frappé  des  ornements  de 
son  cabinet  :  c'était  un  joli  boudoir  où  son  image  était  ré- 
pétée sous  toutes  les  formes  et  par  tous  les  arts....  L'abbé 
et  Panis  étaient  avec  lui.  Baille  et  Rebccqui  m'accompa- 
gnaienl. . . .  il  fut  question  de  placer  les  Marseillais  aux  Cor- 
deliers. Ensuite  Robespierre,  parlant  de  la  Révolution,  se 
vanta  beaucoup  de  l'avoir  accélérée  ;  mais  il  soutint  qu'elle 
s'arrêterait  si  quelque  homme  extrêmement  populaire  ne 
s'en  déclarait  le  chef  et  ne  lui  imprimait  un  nouveau 
mouvement,    a  Je  ne  veux  pas  plm    d^un   dictateur 

*  Lettre  de  Camille  Desmoulins  à  son  père,  dans  le  n*  7  des  Révolutions 
de  France  et  de  Brabanl. 

•  Mémoires  de  Barbaroux,  chap.  v,  p.  62  et  65. 


tjun  (/'mh  roi,  »  iui  n'jiondit  brusquement  Rcbe< 
conversation  Tut  rompue.  En  sortant,  Panis  nousseii 
main:  a  Vous  avez  mal  saisi  la  chose,  nous  dit-il,  il 
-  «  s'agissait  que  d'une  autorité  momentanée,  et  lïoli 
«  pierre  est  bien  l'homme  qui  conviendrait  pour  être 
a  léte  ilu  peuple,  —  N'insistez  pas,  repartis-je,  le 
«  scillnis  ne  baisseront  Jamais  Wa  yeux  devant  un 
"  leur'.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  vaincu  cl  proscrit  à  l'éDC 
où  il  traçait  ces  lignes,  Barbaroux,  en  parlant  de 
pieiTc,  parlait  de  son  plus  morte!  ennemi.  Sou  lénioi' 
gnagc  ici  ne  devrait  donc  être  admis  qu'avec  beaucoup  i 
réserve,  alors  même  qu'il  n'existerait  aucun  fait  écialanl  uc 
nature  à  te  démentir.  Or,  ce  fait  existe  :  c'est  le  discours 
que  nous  avons  déjà  cité,  le  discours  où  Robespierre  dé- 
veloppa, devant  les  Jacobins,  presque  à  la  veille  du  10 
août,  les  nécessités  de  la  situation,  ilien  de  plus  iuconci- 
lîablt*  avec  cette  idée  de  dictature  dont,  sur  un  mot  de 
Paais  —  cetui-ci  le  nia  formcllemenl,  du  biuit  de  la  tri- 
bune de  la  Convention,  comme  nous  le  vn°i-ous  plus  h>is* 
—  Itarbaroux  fait  un  crime  à  Hohespierre.  Ouelles  lyjnl 
en  effet,  dans  la  harangue  en  question,  les  mesures  de 
salul  public  que  Hobespierre  indique?  Demande-t-il  que, 
la  déchéance  une  fois  prononcée,  l'action  des  principes  soit 
suspendue,  et  que,  momentanément  du  moins,  le  peuple 
abdique  entre  les  mains  d'un  tribun  rendu  tout-puissant? 
Non,  ce  qu'il  demande,  au  contraire,  c'est  que,  le  trône 
renversé,  on  se  garde  de  remplacer  un  despotisme  par  un 
autre  despotisme-,  c'est  qu'on  se  hâte  de  convoquer  le 
peuple,  mais  tout  le  peuple  cette  fois,  afin  que  lui-même 
il  décide  de  SCS  destinées  par  la  formation  d'une  Conven- 
tion nationale,  assez  forte  pour  empêcher  en  dehors  d'elle 


'noires  de  Barbaroux,  cliap.  t,  p.  65  et  64. 

r.  le  discours  de  fanh,  dans  la  séance  du  25  septembre  11^. 
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toute  tyrannie,  et  assez  dépendante  du  peuple  pour  que  la 
tyrannie  ne  réside  pas  dans  son  propre  sein*.  Après  cela, 
que  frappés  de  l'extrême  gravité  des  circonstances,  Fré« 
ron,  Panis  et  d'autres  eussent  songé  à  investir  Robes- 
pierre d'un  pouvoir  absolu  auquel  lui-même  n'aspirait 
pas  —  son  principe  ayant  toujours  été  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vfe  celui  de  la  souveraineté  du  peuple  exercée  au  moyen 
d'une  assemblée  —  ce  ne  serait  assurément  pas  impos- 
sible, mais  qu'y  avait-il  là  qui  autorisât  Barbaroux  à  écrire  : 
«  C'est  ainsi  que  Robespierre  cherchait  à  usurper  dès 
lors  le  pouvoir  national  *  ?  » 

Cependant,  d'heure  en  heure,  de  minulc  en  minute,  la 
fermentation  croissait.  Les  sections  organisaient  leur  per- 
manence. Plusieurs  d'entre  elles,  sur  le  bruit  de  la  fuite 
du  roi,  envoyèrent  des  patrouilles  surveiller  le  château. 
L'Assemblée  était  assaillie  de  pétitions  demandant  la  dé- 
chéance. La  Sentinelle  de  Louvet  et  VAmi  des  citoyena^ 
placardes  dans  toutes  les  rues,  fournissaient  à  l'exaltation 
populaire  un  aliment  recherché  avec  avidité.  Les  plus  in- 
croyables rumeurs,  les  scènes  les  plus  extraordinaires,  des 
discours  qui  semblaient  tenir  du  délire,  des  prédications 
où  la  vérité  parlait  le  langage  de  l'audace  ou  de  la  haine, 
marquent  cette  période  sans  nom.  Tantôt  c'étaient  des  ci- 
toyens des  deux  sexes  qui  tout  à  Coup  se  précipitaient  dans 
la  salle  de  l'Assemblée  en  criant  :  Vengeance^  vemjeancelon 
empoisonne  non  frères^  et  ils  se  plaignaient  qu'on  mêlât  du 
verre  pilé  au  pain  préparé  pour  le  camp  de  Soissons*  ;  tantôt 
c'était  Isnard  qui,  accusé  par  le  ministre  Champion  d*être 
vendu  aux  Anglais,  poussait  ce  cri  étrange  :  «  Malheu- 
renxy  ouvre  mon  cœur  l  tu  verras  s  il  est  Fmn^r/î^ */...» 


*  Vovoz,  dans  le  nMl  du  Defenaenr  de  In  Co7i$lilutioîU  \c  discours 
prononcé  aux  Jacobins  par  Robespierre,  dans  la  séance  du  29  juillet  1792. 

*  Mémoires  de  Barbaroux,  chap.  v.  p.  G5. 
'  Histoire  parlementaire,  t.  XVI,  p.  .107. 

*  Ibid.  p.  517». 
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Siir  la  place  du  C;iiTuu-<i;I,  un  îiironnii  disait  à  h  riiiilc 
acfoopue  pour  IVnlcjidre  :  «  Voulez-vous  savoir  va  (pie 
sont  les  rois  et  ce  qu'est  li;  peii|jic?  Prenez  un  niontiuu 
dp  |Mpier  blanc,  traeez-y  des  zéros;  qu'a iircz-vous?  ïlicii, 
nVsl-ce  pas?  Mais  ajoutez  à  ces  zéros  un  cIiilTre  quelcon- 
que, Icmuiiidrc  de  Ions,  l'unité,  vous  aurez  un  nombre. 
Eii  liico,  les  zéros,  ec  sont  les  roU  ;  le  cliilTre  qui  les  fait 
valoir,  c'est  le  pi'uple'.  » 

IjH  3  aotlt,  Bigol  de  Sainte-Croix  venait  de  communi- 
quer ofliciellemenl  à  l'Assemblée,  nu  nom  de  l^ouis  XVI, 
U  déclaration  de  Brunswick,  lorsque  lout  h  coup,  suivi 
fl'uue  dépulation  an  la  Commune,  Félion  est  introduit  à 
la  barre.  Il  se  présente  au  nom  de  quaranlc-sept  sections, 
eiildit: 

«  ïx  cKef  du  pouvoir  exécutif  est  le  premier  anneau  île 
la  cjiainc  con Ire-révolutionnaire.  Il  semble  participer  aux 
cpmplols  de  l'ilnitz,  qu'il  a  fait  connaître  si  t»rd.  Son  nom 
e&t  un  sigmd  de  discorde  entre  le  peuple  et  les  magis- 
trats, entre  les  soldats  et  Jes  généraux.  Il  a  sépare  ses  in- 
lérètsdeceuxde  la  nation.  Nous  les  séparons  comme  lui... 
Tant  que  oous  aurons  un  roi  semblable,  la  liberté  ne  peut 
s'afTermir,  et  nous  voulons  demeurer  libres.  Par  un  reste 
d'indulgence,  nous  aurions  désiré  pouvoir  vous  demander 
la  5us[K!nsion  de  Louis  XVI,  tant  qu'existera  le  danger  de 
la  patrie;  mais  la  Constitution  s'y  oppose.  Louis  XVI  in- 
voque sans  cesse  la  Constitution,  nous  l'invoquons  à  notre 
tour,' et  nous  demandons  la  déchéance*.  » 

Cette  pétition  fut  renvoyée  au  Comité  de  l'extraordi- 
naire. Elle  annonçait  un  coup  qu'il  ne  restait  plus  qu'à 
fmpiwr. 

Le  lendemain,  4  août,  le  directoire  insurrectionnel  des 
fédérés  tint  une  nouvelle  séance  au  Cadran-bleu,  sur  le 

'  Memoirex  de  Ferriéra,  l.  ttl,  li».  Xtt.  p.  171. 
*  VoTci  celle  jiclitiim,  in  e  rtenno,  dans  VHiifoire  parleii 
p.  515-51  !•• 
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boulevard  ;  Camille  Desmouiins  y  assistait.  D'après  le  récit 
de  Carra,  la  réunion  se  serait  transportée  le  soir,  dans  la 
chambre  d'Antoine,  rueSaint-Honoré,  vis-à-vis  TAssomp- 
lion,  juste  dans  la  maison  où  demeurait  Robespierre,  et 
madame  Duplay,  que  ce  conciliabule  effrayait  fort,  ayant 
demandé  à  Antoine  s'il  voulait  faire  égorger  Robespierre, 
Antoine  aurait  répondu  :  «  Si  quelqu'un  doit  être  égorgé, 
ce  sera  nous  sans  doute.  Il  ne  s'agit  pas  de  Robespierre, 
il  n'a  qu'à  se  cacher*.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  plan  d*attaque  du  château  fut  ar- 
rêté ce  soir-là  ;  mais  on  renvoya  les  hostilités  au  10  août, 
ce  parce  que  Santerre  et  Alexandre  n'étaient  pas  encore  en 
mesure*.  » 

Les  Marseillais,  de  leur  côté,  se  préparaient  au  combat. 
Deux  d'entre  eux  allèrent  réclamer  à  l'Hôtel  de  Ville  des 
cartouches  et  d(^  balles.  Comme  quelque  hésitation  se 
manifestait,  l'un  d'eux  s'appuya  un  pistolet  sur  le  front, 
en  s'écriant  :  «  Des  balles  !  des  cartouches  !  ou  je  me  fais 
sauter  la  cervelle*.  »  Panis  se  sentit  ému,  Sergent  ne  put 
retenir  ses  larmes  ;  et,  sur  leur  ordre,  libellé  en  ces 
termes  «  Bon  et  très-bon  à  délivrer  sur-le-champ j  »  le 
lieutenant  d'artillerie  Duforcod  reçut  pour  les  Marseillais 
cinq  mille  cartouches  à  balles  \ 

Et  tout  cela,  coïncidence  singulière,  se  passait  au  milieu 
des  convulsions  de  la  nature,  au  plus  fort  d'un  orage  qui 
fit  oublier  l'épouvantable  orage  du  14  juillet  1788.  La 
soirée  du  3  août  avait  été  d'une  chaleur  étouffante.  Vers 
dix  heures,  des  nuages  d'un  rouge  cuivré  s'amoncelèrent 
vers  le  couchant,  et  le  roulement  lointain  du  tonnerre  se 


•  Récit  de  Carra,  cité  dans  V Histoire  de  la  RéwAution,  par  M.  Thiers, 
l.  n,  p.  366,  et  dans  VHistoire  parlementaire,  t.  XVI,  p.  271. 

*  Ibid, 

'  Discours  de  Panis,  dans  la  séance  du  25  septembre  1799. 

♦  Voyez  son  reçu  dans  le  recueil  des  documents  officiels  relatifs  au 
10  août,  publié  par  la  Revue  rétrospective,  n*  3,  2*  série,  mars  1835. 
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fil  cnlenttre.  L'aspect  du  ciel  lilait  si  cfTi-ayanl,  que  par- 
loiit  les  portes,  ]us  fenêtres,  les  boutiques,  se  (ermaient 
atec  précipitation.  Vers  minuit,  la  tempéle  échita  si  vio- 
lente, si  terrible,  que  de  mémoire  d'homme  cela  n'avait 
('lé  vu.  «  Je  ne  crois  pas,  écrit  un  témoin  oculaire,  qu'au 
clwnier  jourde  l'univei'S,  les  trompettes  qui  viendront  ré- 
veiller le«  morts  au  fond  de  leurs  tombeaux  fassent  un 
fracas  plus  affreux  et  plus  continu  '.  »  A  Paris,  la  fondre 
tomba  en  plus  de  cinquante  endroits;  quinze  ou  vingt 
personnes  furent  tuées.  Une  grille  de  fer,  qui  séparait 
riiôtelBeauforl,  rue  Quincampoix,  de  la  maison  voisine, 
fut  renversée  avec  tant  de  force,  qu'elle  entraîna  une 
[urtie  de  celle  maison.  Des  laitières,  des  maraicliers,  qui 
apfiortaient  leurs  provisions  à  Paris,  furent  foudroyés  sur 
la  roule'.  lia  nuit  eut  un  caractère  particulièrement  sï- 
oi»lrc.  l'ne  bande  de  Marseillais,  comme  si  elle  eût  voulu 
d»'iier  les  cléments,  traversa  les  quartiers  voisins  du  Palais- 
Hoyal  et  des  Tuileries,  en  chantant  la  Marseillaise,  dont  on 
eolcndît  les  noies  sublimes  se  mêler  aux  coups  répétés  du 
lORiurre  et  au  siHlement  de  l'orage.  On  remarqua  que  la 
foudre  abattit  un  très-grand  nombre  de  croix,  notamment 
celles  qui  se  dressaient  dans  la  plaine  il'Issy,  a  l'entréu  du 
village  de  Crosne,  dans  le  cimetière  de  l'Hay,  sur  le  pont 
de  Cliarenton.  Hais  ce  que  le  tonnerre  respecta,  fait  ob> 
sener  amèrement  l'écrivain  royaliste  qui  nous  a  transmis 
ces  détails,  ce  fut  te  lieu  où,  cette  nuit-là  même,  les  enne- 
mis du  trône  se  trouvaient  réunis  pour  en  concerter  la 
chute*! 


Iii:  tous  Im  hislorieni  qni  noiu  ont  précédé,  le  seul  qui  ait  l>ien  compris, 
bien  mis  CQ relief  b  Décewilé  absolue  du  10  uoùl  au  poiat  de  rue  du  »lut 

<  Gcorgei  DunI,  Sottvemn  de  la  Terreur,  t.  II,  chip,  ivu,  p.  99 . 
»  IHd. 
»  Itnd. 


34  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1792). 

méfne  de  la  France,  c^est  M.  llichelet.  Mais  sa  persistante  partialité  à  re- 
gard des  Girondins  et  de  Danton  Ta  fait  tomber,  ici  encorey  dans  des  omis- 
sions ou  des  erreurs  trop  graves  pour  n^étre  pas  relevées;  car  nous  prions 
nos  lecteurs  de  ne  point  perdre  ceci  de  vue  :  Raconter  Thistoire  de  la  Ré- 
volution, c'est  plus  qu  écrire  un  livre,  c'est  faire  un  acte.  Qui  sait  (i  l'avenir 
de  la  France  ne  dépend  pas  de  telle  ou  telle  opinion  qu'on  se  sera  formée 
touchant  les  hommes  et  les  partis  de  cette  époque  mémorable  ?.. 

Or,  ep  premier  lieu,  dans  le  livre  VI,  chap.  ix  de  son  Histoire  de  la 
Révolution,  M.  Michelet  jette  sur  la  coodnite  des  Girondins  le  manteau  dont 
autrefois  les  enfants  de  Noé  couvrirent  la  nudité  de  leur  père  ;  respect  filial, 
très-honorable  en  soi  certainement,  mais  tout  à  fait  inconciliable  avec  les 
devoirs  rigoureux  de  Thistorien.  Ainsi,  il  ne  parle  ni  des  ouvertures  secrètes 
faites  à  la  cour  par  les  principaux  personnages  de  la  Gironde,  ni  du  mot 
imprudent  de  Brissot  à  Chabot  relativement  au  20  juin,  ni  de  h  manœuvre 
parlementaire  de  Guadet  pour  faire  tout  aboutir  à  un  simple  changement 
de  ministère,  ni  de  Tinconcevable  sortie  du  républicain  Brissot  contre  les 
républicains,  qu'il  vouhiit  qu  on  livrât  au  glaive  de  la  loi  comme  les  contre- 
révolutionnaires  de  Coblentz,  ni  de  l'indignation  qu'excita  parmi  les  pa- 
triotes ce  revirement  imprévu,  ni  du  renvoi  des  fédérés  demandé  par  La- 
source,  ni  du  projet  formé  dans  le  club,  spécialement  girondin,  de  la 
Héunioftf  d'envoyer  devant  la  cour  d'Orléans  Robespierre  et  Antoine,  projet 
vraiment  criminel,  parce  qu'il  ne  pouvait  avoir  sa  source  que  dans  des 
haines  personnelles,  criminel  surtout  dans  un  moment  où,  plus  que  jamais, 
les  révolutionnaires  avaient  besoin  de  s'unir.  Tout  ce  que  M.  Michelet  ap- 
prend à  ses  lecteurs,  c'est  que  la  Giroiiàe  hésita  y  et  bien  qu'il  avoue  qu'elle  se 
trompait  en  ceci,  il  s'efforce  de  justifier  cette  hésitation  par  la  grandeur 
des  dangers  à  courir,  par  l'incertitude  du  succès,  par  la  cramte  d'une  trop 
terrible  effusion  du  sang  humain,  etc.,  etc....  Quant  au  triste  et,  tranchons 
le  mot,  scandaleux  discours  prononcé  par  Brissot  le  26  juillet,  M.  Michelet  ne 
le  mentionne  que  pour  dire  qu'il  était  fondé  sur  un  m  motif  «érieux,  »  sur 
la  vieille  superstition,  absurde,  mais  trop  réelle  :  «  Les  hommes  attachent 
au  mot  de  roi  une  vertu  magique  qui  iwéserve  leur  propriété.  »  (Voyez 
les  liages  du  livre  précité,  557,  558  et  559.) 

On  a  vu  combien  Danton  figure  peu  dans  tous  ces  préparatifs  du  10  août. 
Son  nom  ne  parait  guère  qu'au  bas  d'un  arrêté  de  la  section  des  Cordeliers 
qui  dciiiandc,  non  pas  comme  Robespierre  l'avait  demande  l'avant-veiUe 
aux  Jacobins,  que  les  citoyens  passifs  soient  appelés  à  concourir  à  une  con- 
stitution future,  mais  tout  simplement  qu'ils  interviennent,  aux  termes 
mcnios  de  la  constitution  alors  en  vigueur,  pour  la  protéger  et  la  défendre. 
Dans  l'embarras  où  cette  éclipse  de  Danton  semble  mettre  M.  Michelet,  que 
fait-il?  Il  prend  le  parti  de  le  supposer  Ik  où  il  ne  peut  l'apercevoir.  Par 
exemple.  Manuel  obtient-il  que  les  sections  aient  un  bureau  central  de  cov- 
respomiancc,  M.  Michelet  écrit  entre  parenthèses  que  ce  fut  c  sans  aucun 
doute  sous  l'influence  de  Danton.  »  (Y.  p.  525.)  Plus  loin,  après  avoir 
avance,  sans  en  fournir  aucune  preuve  et  sans  citer  ses  autorités,  —  ce 
qu'il  ne  fuit  jamais,  du  reste,  —  que  Vergniaud  et  Danton  paraissent  les 


LA   DBCIIÉAKCE.  35 

*culii{ui,  a  utile  é|ii>i]Ui'.  ;iic^iJl  l'ti-  iiimiuabli?ini-ul  op^MLi  â  l'iilM  ds 
t|iiitlcr  Ptrâ,  il  ajouto  :  •  J^  rhoK  al  à  peu  prêt  certaine  pour  Danton.  ■ 
(P.  5fl.)  [kcfi.  en  pariuiil d'un  diMours  ijuiin  inconnu  tii>t  prononcerai» 
Jaeobim  et  qu'il  Irouiu  fort  bfDu.  H.  Miclielet  unitlfinLc,  — loujourt  purle 
nffot  proche,  —  il'vn  allribuEr  l'Ii-innuur  à  Danlou  :  •  Lu  scûnu  (fui  va 
»ii>ri-  fiu-clle  jri'diigi-Li  jiar  Duiiloii  |N)tir  KiilmiDer  lu  JacobJna,  ou  bii^u 
tu(-cllr  un  fui  Inul  spntané,  une  infpiralion  louli?  ]>opuIairi' ?  Ji'  H'f<~ 
tarerai  pat  de  U  lUciJer.  »  (Vuj.  |i.  iG8.)  En  Tiirité,  c'est  trop  ilouaer 
in  *}»tiine  lie*  w[i{mm1iods  et  Aea  à  pcu  prêt,  gurtcut  <|uaiiil  cela  ne  tloit 
aïoir  |H>ur  cfTct  'fuc  d'ciiiler  In  reuniiim^  de  curuiRt  hoimm;»  qu'on  aiuM, 
aux  dc[ii3i»  de  vcrtiiiu  lUlrti  qu'on  n'iiiine  t/vs.  l.'hislein:  n'iilmot  ]>ik  ott 
ftriiCrri'uceB  d'arliilr  ;  elle  tcut  qu'oit  se  décide  d')i|iri»  des  {aitt.  Col  una 

tl  uuki  <iue  les  sniipatliics  de  U.  Slicliclcl  ne  sont  jki»  jjIu»  rundéu  on 
fail  >|uc  *c(  itiopalhivi.  Ainsi,  ttolH.-spiun'v  a  bunu  prendre  un  iiiouvi^uient 
une  |uirl  [4ut  aclivo  et  plus  lUitensiblc  k|iic  Uanloii  ;  il  a  U'uu  Ml  incUTi.'  m 
aiant  lui  Jacobins,  puur  coacluro  ï  lii  dtclK-ain'c,  et,  lu  diidwjnco  olitenue, 
à  une  uilide  orgiinÎMlion  de  la  touvrrainelv  du  peujilo,  de  loiil  le  peuple; 
il  I  Ikiu  m  ro^er  de»  dvliil»  iiiâuies  de  i'iilta({ue  priifuc,  runiine  braqu'îl 
fjil  difuunder  «t  demande  lui-mâuie  i  D»rLiaroui  l'éUliliMicifaent  d«  lu 
wriw  de*  (bricilbi*  lui  CurdcLen...,  II.  Ilichclel  nV*t  pus  taii^ii.  || 
i-^nxlte  i  Kobwpiprre,  lui  qui  n*B  rien  11  nbjecicr  au  xilenei'  du  [tanlan,  Il 
hiï  trprofhe,  p.  &33.de  n'avoir  pat  purlé  leô  et  liil  auill,  eu  qu'il  avait  bîl 
cepeikLnt  lo  S!)  jiiîllrl  et  te  qu'il  fit  enrnrc  le  ft  auùl.  c'eil-û-dire  quand 
)c  Icmin détenait  aluoliuiient  lirûlaul:  il  lui  rc|iroc1i<!,  p.  tt'iZ,  de  n'avoir 
■n^né  d'aulte  nnuêda  ï  ia  titualion  qu'unu  cunvenliou  nulioiiale,  ullendo 
fUB  >  une  m^ÔDu  teUemcnt  cipcctsolo  ciil  eu  l'vlbl  nUutd  de  laixarr 
mourir  le  malade,  >  dounant  ainsi  \  entendre  que  Rubespicrrc  voulait  h 
ryimiK-jtioD  dujk'Uiili;  avinl  l.i  d.'cLtauce.  tandis  qu'il  lu  ileiii^utdiiil  a/rr-M. 
afin,  romine  il  l'eipliqua  lui-iniine,  •  que  le  dis jintisme  ne  restât  pas  quand 
le  ùnlùuie  appelé  roi  aurait  disparu.  »  CotnmcDt,  a\ec  le  discoura  de  lîn- 
betpierTe  mmu  les  jeui,  M.  Hicliclel  a-l-il  pu  comnicttre  une  pareille  er- 
reur? couunent  a-t-il  pu  insinuer  que  Dobespieire  entendait  subordonner 
le  rcaverseincut  du  Irôue  ï  la  Icoleur  des  rorinalités  li'gali's,  alors  que  le 
langage  de  Robespierre  étaîl  celui-ci  ;  •  Il  fiiulquo  l'Ëlal  soit  suuvé,  dk. 

«CUgtE   aUliCE    WV,    ce  soit,    et  il  x'v   a    d'iICON.'.TITOTIOXMX    Ql'Ë    C>:  QUI 

TKW  >  &jt  lEiBE.  •  0"!-  '^  discours  de  Robespierre  Amw,  Vllistoire  parle' 
mâuaiir,  l.  \VI,  p.  332.)  M.  Uicbelel  n'est  pas  moins  injuste  quand  il  dit, 
p.  53d,  que  le  soir  du  3  août,  Robespierre  <  s'abstint  trés-probableiiieni 
d'aller  aux  Jacobin»  puur  n'ciprimer  aucune  opinion  sur  les  mesures  iuunê- 
diales  qu'il  conveuail  de  prendre.  >  C'est  un  étrange  procédé  bisloriquc,  il 
<n  but  conieuir,  que  ce  Irèt-probabletnent  qui  revient  sans  cesse  daii« 
H.  Micbelet,  el  qui,  toujours  ein|>loyé  en  faveur  de  Danton,  se  trouve  inva> 
riabU'iiienl  e[iiplo)é  contre  Robespierre.  Admirei  l'effet  de  la  prévuiiiion  ! 
c'efl  de  Robespierre  que  U.  Hicltelet  dit,  p.  517,  •  qu'il  vcdlail  de  près  Ir; 
oiouveinenl,  se  tenail  prit  à  profiter.  *  Or,  qui  profila?  Fut-ce  Rolvs- 
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pierre?  Non,  ce  fut  Danton,  que  le  10  août  fit  ministre  de  la  justice,  et  qui, 
selon  l'affirmation  de  Prudhomme,  non  mentionnée  par  M.Michelet,  se  plai- 
gnait, la  veille  même  du  10  août,  de  ce  que  les  patriotes  étaient  sans  pbces 
et  n'avaient  rien  gagné  à  la  Révolution  ! 

Pour  ce  qui  est  de  Tidce  de  quitter  Paris,  idée  que  M.  Michelet  attribue, 
p.  541,  à  tous  c  ceux  qui  influaient,  »  sauf  Danton  et  Vergniaud,  c  chose 
certaine  pour  Vergniaud,  »  dit-il,  et,  c  pour  Danton  à  peu  près  certaine,  » 
où  est  la  preuve  de  cette  allégation  ?  Il  est  bien  vrai  que  Barbaroux  impute 
à  Marat  d'avoir  formé  le  dessein  de  se  retirer  h  Marseille  déguisé  en  jockey; 
il  est  bien  vrai  que  Barbaroux  lui-même  ne  fut  pas  sans  songer,  de  concert 
avec  Roland  et  Servan,  aux  ressources  que  le  Blidi  pouvait  offrir  aux  der- 
niers défenseurs  de  la  liberté.  Mais  où  est  la  preuve  que  Camille  Desmou- 
lins, que  Billand-Varenne,  que  Carra,  qu'Antoine,  que  Chabot,  que  Merlin 
(deThionville),  que  Robespierre,  que  Brissot  inclinassent  k  la  fuite  ?  Bris- 
.sot,  par  exemple,  accusé  d'avoir  pris  un  passe-port  pour  TAngleterre,  ne 
lança-t-il  pas  publiquement  à  ses  accusateurs  un  défi  que  nui  n'osa  rele- 
ver? Et  peut-on  admettre  un  seul  instant  que  Robespierre  eût  l'idée  de 
quitter  Paris,  quand  tous  les  discours  d'alors  le  montrent  si  profondément 
préoccupe  des  moyens  de  fixer  à  Puris  d'une  manière  solide,  pour  jamais, 
la  souveraineté  du  peuple,  une  fois  vainqueur?  Non,  non,  les  révolution- 
naires de  cette  grande  époque  ne  doutèrent  pas  à  ce  point  de  la  liberté. 
Maintenant  de  la  mort  l'amertume  est  passée!  voilà  ce  qu'avait  dit  Ca- 
mille, et  lout  concourt  h  prouver  que  la  plupart  le  pensèrent. 

Dans  son  Histoire  de  la  Terreur,  t.  H,  p.  188,  M.  Mortimer-Tcmaux 
s'efTorce  d'atténuer  la  terrible  unanimité  des  sections  de  Paris  à  demander 
la  déchéance  de  Louis  XVI.  Il  ne  recule  devant  aucune  subtilité  pour  attein- 
dre ce  résultat.  Il  s'appuie  d'abord  sur  une  protestation  de  la  section  de 
l'Arsenal,  en  date  du  3  août,  contre  la  pétition  réclamant  la  déchéance. 
M'jis,  dans  cette  protestation  on  lit  :  «  Prononcez-vous  en  législateurs  sur 
cette  question  importante  de  la  déchéance  du  roi  ;  s'il  est  dans  un  des  cas 
prévus  par  la  Constitution,  prononcez...,  et  d'avance  nous  respectons  votre 
décision.  »  (Histoire  de  laTerreur,  t.  N,  p.  401.)  Or,  la  pétition  présentée 
par  Pétion,  au  nom  des  quarante-sept  sections  de  Paris,  s'appuie  également 
sur  la  Constitution  pour  demander  la  déchéance,  (ci-avant,  p.  51 .)  Nous 
ne  pouvons  donc,  en  vérité,  attacher  la  moindre  importance  à  une  protes- 
tation qui,  comme  la  pétition  qu'elle  parait  improuver,  appelle  l'Assemblée 
législative  à  prononcer  sur  la  question  de  la  déchéance,  et  qui,  d'ailleurs, 
fut  désavouée  ])ar  la  section  de  l'Arsenal  elle-même,  dans  sa  séance  du  8  août 
1792.  (Histoire  de  la  Terreur,  t.  II,  p.  405.) 

Plus  loin  (p.  445),  M.  Mortimer-Ternaux  dit,  à  propos  de  l'arrêté  de  la 
section  Mauconseil  :  «  A  cet  arrêté,  demandant  la  déchéance  de  Louis  XVI, 
quatorte  sections  adhérèrent,  seize  le  rejetèrent,  dixle  passèrent  sous  silence; 
les  documents  font  défaut  pour  huit  sections.  » 

Or,  l'arrêté  de  la  section  Mauconseil  ne  demandait  pas,  mais  proclamait 
bel  et  bien  la  déchéance.  Aussi  fut-il,  ajuste  titre,  annulé  comme  inconsti- 
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tulîonnel  par  FÂsseniblée  législatÎYe.  En  dénaturant  ainsi,  par  une  simple 
subslitutioo  de  mots,  la  portée  de  Tarrété  Mauconseil,  M.  Mortimer-Ter- 
naux  compte  sans  doute  faire  prendre  le  change  à  ses  lecteurs,  et  les  amener 
SI  coofiondre  cet  arrêté  avec  la  pétition  très-oonstitutionnelle  des  quarante- 
sept  sectiofis  de  Paris  demandant  h  déchéance. 


CHAPITRE  XV 


RENVERSEMENT    DE    LA     ROYAUTE 

Le  10  août,  vraie  bataille  rangée.  —  On  s'y  prépare  ouvertement  de  part  et 
d'autre.  —  Revue  des  forces.  —  Tableau  d'intérieur.  —  Anxiété  des  ré- 
volutionnaires. —  Nuit  du  9  au  10.  -^  Marat  dans  son  souterrain.  — 
Aspect  du  château  pendant  la  nuit.  —  Le  tocsin  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois  !  —  Pétion  entre  les  mains  de  ses  ennemis.  —  Rapports  nocturnes 
de  Blonde! .  —  Terreurs  de  Lucile  Desmoulins.  —  Naissance  de  la  Com- 
mune du  10  août.  —  Mandat  à  rHôtèl-de-YiUe  ;  sa  mort.  — Calomnie 
royaliste.  —  Attitude  des  Suisses,  défenseurs  du  château.  —  Promenade 
fatale.  —  Imprudentes  paroles  de  Marie-Antoinette.  —  Rôle  de  Rœderer. 

—  La'  famille  royale  abandonne  le  château  ;  circonstances  qui  marquent 
son  départ  pour  l'Assemblée.  —  Le  trajet  du  jardin  des  Tuileries.  — 
Louis  XVI  dans  la  loge  du  Logotachy graphe,  —  Mort  de  Suleau.  —  Effet 
produit  sur  les  Suisses  par  le  départ  du  roi.  —  Le  peuple  devant  le  châ- 
teau. —  Caractère  général  du  mouvement  du  10  août.  —  Les  Suisses 
veulent  se  rendre.  —  D'où  vinrent  les  premiers  coups  de  feu.  —  Mas- 
sacre du  Vestibule.  —  Sortie  meurtrière  des  Suisses.  —  Aspect  de  FAs- 
semblée,  au  bruit  du  canon.  —  Louis  XVI,  dans  la  logo  du  IjOgotachy- 
graphe,  mange  une  pèche  ;  Marie-Antoinette  tout  entière  au  combat.  — 
Ordre  écrit  remis  a  d'Hervilly;  particularités  curieuses  qui  s'y  rattachent. 

—  Le  cri  :  Trahison!  poussé  dans  tout  Paris.  —  Apparition  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau.  —  Renouvellement  de  l'attaque.  —  In- 
trépidité des  assaillants,  intrépidité  égale  des  Suisses;  ces  derniers  battent 
en  retraite.  —  Circonstances  tragiques  de  cette  retraite.  —  Napoléon 
dans  la  boutique  de  Fauvelet,  sur  le  Carrousel.  —  La  voiture  de  madame 
de  Staël  arrêtée.  —  Le  peuple  vainqueur.  —  Scènes  de  rage.  —  Scènes 
de  désintéressement.  —  Scènes  de  magnanimité.  —  Mort  de  Clerraont- 
Tonnerre.  —  Nombre  des  victimes.  —  Les  Girondins  dans  cette  grande 
crise.  —  Danton  endormi  ;  Fabre  d'Églantino  le  réveille,  pour  lui  ap- 
prendre qu'il  est  ministre.  —  Paris,  dans  la  soirée  du  10  août.  —  Cn^ 
tique  historique. 

Le  10  août  eut  tous  les  caractères  de  la  fatalité.  Rien 
n*y  fut  donné  à  la  surprise  ou  au  hasard.  De  part  et  d'au- 
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Ure,  on  s'y  prépara,  lentement,  solennellement,  au  grand 
jour,  oomme  à  une  bataille  inévitable  et  décisive. 

Presque  à  la  veille  de  l'insurrection,  des  pétitionnaires 
du  Champ  de  Mars  allaient  Pannonoer  en  ces  termes  à 
TAssemblée*  :  a  La  patrie  est  en  danger,  cela  signifie  : 
Nous  sonunes  trahis...  Il  faut  du  fer,  des  piques,  un  ap- 
pareil menaçant,  partout  où  respirent  des  ennemis  de 
l'égalité.  Que  les  plus  puissuits  soient altdnts  les  premiers, 
et  le  reste  épars  retourne  au  néant.  » 

Et  ceux  qui  parlaient  ce  terrible  langage  s'étaient  pré- 
sentés, précédés  d'un  bâton  que  surmontait  un  bonnet 
rouge,  avec  cet  écriteau  :  Supprestwn  du  ptmvair  per- 
técutijf'. 

De  leur  côté,  les  défensairs  du  trdue  tenaient  tète  au 
péril  avec  une  hardiesse  qui  n'était  pas  dénuée  d'es- 
poir. La  section  de  l'Arsenal  protesta  contre  la  der- 
nière adresse  lue  par  Pétion  ;  la  ville  de  Nancy  se  dé* 
dara  d'une  manière  formelle  pour  les  constitutimiiiels, 
contre  les  Jacdïins;  plusieurs  conseils  généraux  de  dé* 
partement  se  prononcèrent  dans  le  même  sens,  celui  de 
la  Meuse,  par  exemple  ;  celui  de  l'Isère,  celui  de  la  Seine- 
Inrérieure*  ;  enfin  un  événement  auquel  personne  ne  s'at- 
tendait vint  prouver  qu'au  nombre  de  ses  appuis  la  royauté 
pourrait  compter, au  besoin...  l'Assemblée,  oui,  l'Assem- 
blée elle-même.  Le  8  août,  le  décret  d'accusation  contre 
Lafayette,  combattu  par  Yaublanc  et  demandé  par  Brissot, 
fut  rejeté  par  406  voix  contre  224'. 

Cette  énorme  majorité,  accordée,  au  milieu  du  déchaî- 
nement des  esprits,  à  un  général  que  l'Hôtel-de-Ville,  les 
faubourgs,  les  clubs,  s'accordaient  à  dénoncer  comme  un 
traître,  annonçait  assez  de  quelle  confiance  les  ennemis 
des  Jacobins  se  sentaient  encore  animés.  Des  cris  de  rage, 

*  Souvenirs  de  Mathieu  DumaSt  t.  II,  p.  442  et  443. 
«  Ilnd.,  p.  442. 
»  Ibid. 
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partis  des  tribunes,  furent  répétés  avec  un  farouche  délire 
par  la  foule  qui  environnait  la  salle  et  en  inondait  les 
abords.  A  leur  sortie  de  l'Assemblée,  plusieurs  députés 
du  côté  droit  se  virent  assaillis  d'injures.  Dumolard, 
Vaublanc,  Daverhoult,  Froudière  durent  chercher  refuge 
dans  le  corps  de  garde  de  la  cour  du  Palais-Royal,  et  n'é- 
chappèrent aux  fureurs  de  la  multitude  qu'en  s'évadant 
par  une  fenêtre.  Mathieu  Dumas  fut  attaqué  par  des  femmes 
de  la  halle,  foulé  aux  pieds,  et  courut  risque  de  la  vie*. 
Une  belle  parole  vengea  les  Feuillants  de  l'humiliation  de 
ces  outrages  :  un  d'eux,  Girardin,  se  plaignant  à  l'Assem- 
blée d'avoir  été  frappé,  et  entendant  une  voix  qui  lui 
criait  ironiquement  :  «  Où?»  répondit  :  «  Par  derrière. 
Est-ce  que  les  assassins  frappent  avtremeiiC  ?  » 

Mais  cette  ferme  attitude  de  quelques-uns  des  contre- 
révolutionnaires  ne  faisant  quV^nflammer  la  colère  de 
leurs  ennemis,  tout  Paris  s'agita  èpnvulsivement.  Le  long 
de  la  rue  Saint-Honoré,  vous  eussiez  vu  défiler,  avec  une 
solennité  sombre,  des  milliers  de  citoyens  se  tenant  deux 
à  deux  et  ne  dissimulant  pas  qu'ils  allaient  chercher  au 
faubourg  Saint-Antoine  le  mot  d'ordre  de  la  patrie  en 
danger'^.  Les  Jacobins,  de  leur  côté,  s'éiaient  réunis  dans 
leur  salle.  Chabot,  selon  ses  propres  expressions,  courut 
y  sonner  le  tocsin,  et  promit  d'aller  le  sonner  le  lendemain 
au  soir  dans  les  faubourgs  *. 

Le  lendemain  était  le  9  août.  Pour  mettre  à  couvert  la 
responsabilité  de  Pétion,  les  meneurs  avaient  résolu  de 
le  consigner  chez  lui.  Carra  l'en  avait  prévenu*,  et  Bar- 
baroux  avait  dit  à  la  femme  du  maire  de  Paris  :  «  Si 


*  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  II.  p.  451  et  452. 

*  Montjoie,  Histoire  de  Mane- Antoinette,  p.  361 . 

*  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  Libertdy  l.  Viîî, 
3*  époque,  p.  142. 

*  Déposition  de  Chabot,  dans  le  procès  des  Girondins. 

«  Observations  de  Pétion  sur  la  lettre  de  Robespierre, 
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natif  enckalnon»  jamais  votre  épmiXy  ce  sera  auprès  de 
TOUS  et  avec  des  rubans  tricolores^.  »  Hais  celte  mesure 
n'ayant  pas  encore  été  prise,  Pétion,  accablé  de  son  rôle 
de  magistrat  populaire,  se  montrait  un  pied  dans  le  mou- 
vement et  un^pied  dehors.  Informé  de  ce  qui  s'était  passé 
aux  Jacobins ,  il  mande  au  Comité  de  sûreté  générale  le 
capucin  Chabot;  et  là,  en  présence  de  Merlin  de  Thion- 
ville  et  de  Bazire,  les  deux  autres  niembr^  du  trio  cor^ 
délier  :  c<  Eh  bien,  lui  dit-il,  vous  aurez  donc  toujours 
mie  mauvaise  tête?  La  Gironde  et  Brissot  m'ont  promis 
la  déchéance.  Je  ne  veux  pas  de  mouvement.  Il  faut  at- 
loidrc  que  l'Assemblée  se  prononce.  »  Chabot  répondit  : 
«  Yous  êtes  dupe  de  ces  intrigants.  L'Assemblée  ne  peut 
pas  sauver  le  peuple,  et  je  crois  que  vos  amis  ne  le  veulent 
pas.  Ainsi,  le  tocsin  sonnera  ce  soir  au  faubourg.  — 
Je  vous  arrêterai.  — Vous  serez  arrêté  vous-même.  »  Ils 
se  séparèrent,  et  Chabot  se  hâta  d'aller  prévenir  le  comité 
secret  des  dispositions  de  Pétion*. 

Encore  quelques  heures ,  et  le  sort  de  la  monarchie 
allait  être  décidé.  Le  dimanche  précédent,  les  personnes 
de  la  Cour  avaient  remarqué  que,  le  roi  et  la  reine  assis- 
tant aux  vêpres  dans  la  chapelle  des  Tuileries,  les  mu- 
siciens s'étaient  mis  à  tripler  le  son  de  leur  voix  d'une 
manière  effrayanle  h  ce  verset  du  Magnificat  :  Depomit 
potentes  de  sede^;  mais,  depuis,  que  d'avertissements 
plus  direcis  et  d'une  précision  plus  terrible  !  Le  roi  était 
instruit  heure  par  heure,  presque  minute  par  minute,  des 


'  Mémoires  de  Darbaroujç .  chap.  iv,  p.  42. 

*  Déposition  de  Chabot,  dans  le  procès  des  Girondins. 

Elle  se  trouve  confirmée  par  ce  fait  décisif  que  Pétion  donna  à  Mandat 
l'ordre  de  repousser  la  force  par  la  force,  et  par  le  témo-gnage  de  Pétion 
lui-inéme  qui,  dans  ses  Observations  sur  la  lettre  de  Robespieire,  di^ 
qu'il  fut  résolu  ^  favoriser  le  mouvement,  c  aussitôt  qu'il  sut  quil  était 
général.  » 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  II,  chap.  xxi,  p.  240. 
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préparatifs  du  combat  *.  11  savait  que  c'était  pour  le  len- 
demain. Et  comment  l'aurait-il  ignoré?  Le  10  août  n'eut 
rien  d'un  complot,  ce  fut  une  vraie  bataille.  De  là  les 
avis  que  se  faisaient  passer,  d'un  camp  à  l'autre,  les  en- 
nemis qui  s'aimaient.  Un  de  ceux  qui  devaient  commander 
l'attaque  fit  prévenir  Pellier  de  prendre  garde  à  lui, 
qu'elle  serait  sanglante*;  et  Camille  Desmoulins  offrit 
un  refuge  à  Suleau,  auquel  le  liaient  des  souvenirs  d'en- 
fance '. 

De  toutes  les  dames  du  palais,  pas  une  n'osa  y  paraître 
dans  la  journée  du  9.  Seule  avec  sa  belle-sœur  et  ses  en- 
fants, la  reine  ne  reçut  d'autre  visite  que  celle  de  lady 
Sutherland,  femme  de  l'ambassadeur  d'Angleterre*. 

Les  abords  du  château  n'étaient  point,  à  cette  époque, 
ce  que  nous  les  voyons  aujourd'hui.  Cette  vaste,  cette  im- 
mense place  qu'on  nomme  le  Carrousel  ne  comprenait  pas 
dans  ce  temps-là  la  huitième  partie  du  terrain  qu'elle  oc- 
cupe de  nos  jours.  Le  Carrousel  se  trouvait  obstrué  d'une 
multitude  de  maisons  plus  ou  moins  élevées,  formant  des 
rues  avec  divers  détours,  lesquelles  pouvaient  être  consi- 
dérées comme  autant  de  chemins  couverts,  par  où  il  était 
facile  d'arriver  sans  péril  jusqu'à  portée  de  pistolet  de 
l'enceinte  des  bâtiments  et  des  cours.  Mais  là,  en  cas  d'at- 
taque, le  danger  commençait.  Car,  avant  d'atteindre  le 
palais,  les  assaillants  avaient  à  s'engouffrer  dans  d'étroits 
espaces  où  il  suffisait  de  quelques  canons  tirés  à  mitraille 
sur  une  masse  serrée  pour  joncher  le  pavé  de  cadavres. 
Au  lieu  d'une  seule  cour  divisée  par  des  bornes  et  des 


*  Malon  de  la  Varenne,  Hiitùire  particulière  des  événements  qui  ont 
eu  lieu  en  France,  pendant  les  mois  de  juin,  juillet ^  août  et  septembre 
4792,  p.  81. 

*  /Wrf.,p.  77. 

»  Flenry,  Éludes  révolutionnaires.  -*  Camille  Desmoulins. 

*  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  Liberté,  t.  VHI, 
5*  époque,  p.  149, 1796-7. 
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chaînes  i\c  fer.  il  y  en  avail  Irois  do  dimension  à  peu  prts 
épiile.  La  plus  grande,  celle  du  milieu,  s'appclail  la  cour 
Ihifale;  nn  y  entrait,  du  côlé  d»  Carrousel,  par  une  porle 
cocbèrc  confiée  à  un  Suisse  nommé  Brown,  qui  tenait  un 
ivslauranl.  A  gauche,  en  face  du  pavillon  de  Flore,  était 
la  mur  liex  Princes,  et  en  face  du  pavillon  Marsan,  A 
droitr,  la  co»r  des  Suisse*.  Or,  ce  qui  était  de  nature  à 
rendru  l'accès  des  Tuilei'ics,  dîins  un  jour  de  combat,  ev- . 
ir^mement  meurlrier,  c'était  la  triple  ligne  des  bâtiments 
à  tin  élage  qui  divisaient  les  trois  cours,  biltimenls  où  lo- 
geaient les  personnes  atlacliëcs  au  château,  mais  (|rii  pou- 
vaient aisément  se  transformer  on  tTdoutes,  Du  côté  du 
janlin,  les  arcades  des  galeries  inférieures  qui  longent  la 
terrasse,  à  droite  cl  à  gauche  de  l'entrée  du  vestibule, 
étaient  fermées  dans  prcsfjue  toute  leur  hauteur  par  des 
barreaux  de  fer,  supprimés  depuis  pour  faire  plac^  à  des 
statues,  A  la  place  des  grilles  qui  bordent  la  terrasse  des 
Fi-uillanLs,  il  y  avait,  d'un  bout  â  l'autre,  un  mur  peu, 
3evé  servant  de  séparation  entre  cette  terrasse  et  la  cour 
ffu  Manège,  aujourd'hui  ta  rue  de  Rivoli.  La  salle  oi\  s'as- 
semblaicni  les  députés  occupait  le  fond  de  cette  cour,  k 
itm*  jiortèe  de  fusil  de  ta  rue  du  Dauphin.  Pour  aller  du 
pavillon  Marsan  h  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  oti 
traversait  la  cour  des  Ecuries,  puis  la  cour  du  Manège,  ■ 
d'où  l'on  pénétrait  sur  la  terrasse  des  Feuillants  par  une 
porle  latérale  qui  touchait  au  café  Hollol,  rèndez-voos  ha- 
bitue] des  agitateurs.  Du  calé  des  Champs-Elysées,  le  jar- 
din des  Tuileries  était  défendu  par  un  pont  qui  tournait 
sur  un  fossé  profond,  le  Pont-Tmimanl.  De  sorte  que  le 
château  des  Tuileries  se  hérissait,  au  centre  de  la  capitale, 
comme  une  forteresse;  et  la  royauté,  pour  peu  qu'elleeât 
envie  de  recourir  à  ta  dernière  raison  des  rois,  ne  pou- 
vait être  abattue  que  dans  des  Ilots  de  sang. 

Les  mesures  de  défense  furent  calculées  de  manière  à 
rendre  la  lutte  fatale.  Mandat,  constitvtionnel  zélé,  était  à 
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la  têle  de  la  garde  nationale  :  il  donna  ordre  à  seize  ba- 
taillons de  choix  de  se  tenir  prêts  à  marcher,  et,  dès  six 
heures  du  soir,  tous  les  postes  du  château  furent  triplés^ 
Le  commandement  de  la  17*  division  était  échu  à  M.  de 
Boissieux,  maréchal  de  camp,  qui  av.iit  sous  ses  ordres  la 
gendarmerie  à  pied  et  la  gendarmerie  h  cheval .  Un  déta- 
chement du  premier  de  ces  deux  corps  fut  posté  dans  la 
cour  (les  Prinœs,  au  bas  du  petit  escalier  ;  un  autre,  de 
cent  cinquante  hommes,  eut  pour  destination  de  protéger 
rhôlel  de  Toulouse,  la  caisse  de  Textraordinaire,  la  caisse 
d'escompte  et  le  trésor;  on  consigna  le  reste*.  Quant  à  la 
gendarmerie  à  cheval,  commandée  par  MM.  de  Bhulière 
et  de  Verdière,  elle  se  trouvait,  aux  approches  de  )a  nuit, 
rangée  en  bataille  sur  la  grande  place  du  Louvre.  Les  ba- 
taillons appelés  par  Mandat  à  défendre  le  trône  arrivèrent 
successivement,  et,  en  première  ligne,  celui  des  Filles- 
Saint-Thomas,  plein  d'ardeur  et  de  zèle'.  L'artillerie  des- 
tinée à  écraser  les  assaillants  se  composait  de  onze  canons  : 
l'on  en  plaça  trois  dans  la  cour  Royale,  devant  la  grande 
porte  ;  un  dans  la  cour  des  Suisses,  deux  dans  h  cour  des 
Priuçes,  un  devant  le  pavillon  Marsan,  un  au  Pont-Royal, 
trois  vers  le  Pont-Tournante  Ce  n'est  pas  tout,  Mandat 
avait  posté  à  l'arcade  Saint-Jean  une  force  considérable 
qui  devait  lui  répondre  de  THôtel-de- Ville,  et  avait  pour 
instruction  de  laisser  passer  ceux  du  faubourg  Sainl-Ân- 
toine,  puis  de  les  prendre  en  queue.  De  plus,  il  avait  mis 
de  l'artillerie  au  Pont-Neuf,  de  manière  à  empêcher  la 
jonction  du  faubourg  Saint-Antoine  avec  le  faubourg 
Saint-Marceau. 

*  The  laie  picture  of  Paris,  or  a  foi th fui  narrative  of  the  Révolution 
ofthetetilh  of  Àugust,  by  Peltier,  p.  iÎ5.  London,  1792. 

•  Ibid.,  p.  145  et  146. 

*  Madame  de  Staël,  Considérations  sur  la  Révolution  française,  5*  par- 
tie, chap.  IX. 

♦  Peltier,  The  late  picture  of  Parts,  p  174. 
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Le  roi  devait  naturellement  compter  pour  sa  défense 
sur  les  nobles  qui  se  trouvaient  à  Paris.  Deux  mille  cartes 
d'entrée  leur  furent  effectivement  distribuées  par  Ghamp- 
eenetz,  gouverneur  des  Tuileries*-,  et  les  portes  du  châ- 
teau restèrent  ouvertes  jusqu'après  minuit  pour  les  rece< 
Toir:  c'est  à  peine  s'il  s'en  pr^nta  cent  vingt*!  Encore 
s'ik  étaient  venus  portant  Tuniforme  de  la  garde  natio- 
nale, de  manière  à  se  confondre  dans  ses  rangs  et  à  Ten- 
eou  rager  par  leur  exemple  I  Mais  non  :  jaloux  de  bien 
marquer,  jusque  dans  ce  moment  terrible,  la  distinction 
des  rangs,  si  chère  à  leur  vanité,  ils  parurent  en  habit 
brodé,  veste  de  satin  et  bas  de  soie  blancs  *.  Quelques-uns 
araient  négligé  d'apporter  des  armes,  croyant  en  trouver 
dans  le  château  ;  les  autres  étaient  armés  d*espingoles,  de 
pistolets  et  d'épées.  Quelques-uns  n'avaient  que  des  can- 
nes ^.  Là  évidemment  ne  pouvait  être  la  force  du  trône  I 
&  vraie  force,  c'était  le  régiment  des  Suisses. 

Ah  !  pitié,  pitié  pour  eux  !  car  leur  âme  fut  intrépide  et 
6dèle.  Esclaves  aveugles  mais  loyaux  de  l'honneur  du  sol- 
dat, martyrs  déngnës  d'une  cause  qui  n'était  point  la  leur, 
et,  dans  nos  tragédies  civiles,  acteurs  nécessaires  et  mau- 
dits, ils  sentirent  tout  de  suite  Thorreur  de  leur  situa- 
tion. Mais,  bien  différents  de  ces  lansquenets  du  moyen 
âge  qui  tuaient,  qui  mouraient  pour  le  compte  du  plus 
offrant,  ils  crurent,  eux,  avoir  engagé  leur  foi  le  jour 
ou  ils  avaient  vendu  leur  sang.  Quand  on  leur  dit  que 
le  moment  était  arrivé  d'affronter  la  colère  d'un  peu- 


*  Déclaration  de  Laporte,  intendant  de  la  liste  cifile,  devant  le  tribunal 
dn  17  Hoùt.  Voyez  le  Bulletin  de  ce  tribunal,  n*  1,  dans  la  Bibliothèque 
historique  de  la  Révolution,  p.  195. 

'  Lettre  d*Enimanuel  Aubier,  ex-gentilhomme  de  la  chambre  de  Louis  XYI 
à  Nallet  du  Pan.  —  Feltier  lui-même  ne  porte  pas  à  plus  de  oeux  cents  le 
nombre  des  gentilshommes  réunis  dans  FŒil-dc-Bœuf.  Voy.  son  récit,  p.  147. 

*  C'est  un  ardent  royaliste,  témoin  oculaire,  quiTavoue.  Voy.  Souvenirs 
de  la  Terreur,  par  Georges  Du  val,  t.  Il,  chap.  xvii,  p.  118. 

«  Peltier,  The  laU  picture  of  Paris,  p.  9^1. 
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pie  qu'ils  auraient  voulu  pouvoir  aimer,  ils  tombèrent 
dans  une  tristesse  profonde.  Ils  se  tinrent  prêts  cepen- 
dant, et  lorsque  la  mort  les  vint  sommer  de  gagner  leur 
salaire,  elle  les  trouva  aussi  fermes  que  le  granit  des 
Alpes,  leur  pays. 

Déjà,  le  4  août,  sur  un  ordre  envoyé  de  Paris  en  toute 
hâte,  ils  avaient  dû  partir  de  Gourbevoie  et  de  Rucil, 
après  avoir  enterré  leurs  drapeaux,  et  op  les  avait  vus 
passer,  marchant  dans  le  plus  grand  silence,  avec  les 
mêmes  précautions  qu'on  prend  en  temps  de  guerre  en 
pays  ennemi  ^  !  Mais  cette  nuit-là  le  château  ayant  été 
tranquille,  ils  étaient  retournés  à  leurs  casernes.  Le  8, 
vers  les  dix  heures  du  matin,  d'Erlach,  capilaine  de  garde, 
remit  à  l'aid^-major  un  ordre  transmis  par  Mandat  et 
conçu  jeu  ces  termes  :  a  M.  le  colonel  ordonne  que  le  ré- 
gimeqt  soit  rendu  den^ain,  à  trois  heures  du  malin,  aux 
Tuileries  *.  »  On  lit,  aux  casernes,  le  partage  t^es  car- 
touches. Dans  son  récit,  le  colonel  Pfyffer  avance  que 
«  l'on  ne  put  en  distribuer  que  trente  par  homme.  » 
Ceci  est  inexact.  Après  le  combat,  il  fut  prouvé  qu'on  avait 
tjTouvé  dans  les  gibernes  de  plusieurs  Suisses  morts  jus- 
qu'à soixante  cartouches,  ce  qui  montre  qu'ils  devaient 
en  avoir  au  moins  quatre-vingts  chacun  '. 

Le  signal  du  départ  donné,  loi^t  le  monde  marcha, 
voulut  marcher:  il  ne  resta  aux  casernes  que  les  four- 
riers et  les  malades*.  A  la  Porte  Maillot,  une  ordonnance, 
venant  de  Paris,  remit  au  commandant  un  passe-port  dont 
voici  le  texte  :  «  Laissez  passer  les  Suisses,  pour  renforcer 

^  Récit  de  la  conduite  des  Suisses  à  la  journée  du  10  août  1792,  par 
le  colonel  Pfyffêr  d'Altishoffen,  à  la  suite  des  Mémoires  de  Weber,  t.  H, 
p.  11.  Note  J. 

«  [hid. 

'  BiUletin  du  tribunal  crimitul  du  M  août,  n"  9.  —  Voyez,  au  reste, 
la  démonstration  historique  de  ce  point,  dans  la  note  placée  à  la  suite  de  ce 
chapitre. 

*  Récit  du  colonel  Pfyffer,  ubi  suprà. 
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les  postes  des  Tuileries.  Pétios,  maire.  »  Ari-ivûs  aucliâ- 
leau,  CCS  mdes  soldais  furent  distribués  partout  où  le  {)éril 
ilounait  rendez-vous  au  courage.  I^ur  nombre  u'élailni 
de  sept  cent  cinquante,  comme  l'ont  assuré  les  uos,  ni  de 
treize  cent  treute,  comme  l'ont  prétendu  les  autres  '  ; 
neuf  cent  cinquante,  tel  est  le  cliiJfi'e  vrai,  le  chiffre  ac- 
cusé par  les  procès-verbaux. 

Il  était  midi,  quand  on  acheva  d'as(>îgner  auK  Suisses 
les  divers  postes  qu'ils  devaieat  occuper,  et,  pendant  ce 
lemjts,  suivi  de  la  reine,  de  Madame  Elisabeth,  de  Ma- 
dame Hoyale,  Ixrnis  XVI  se  rendait  à  la  chapelle  du  clià- 
icau.  On  remarqua  son  recueillement  jiendaut  toute  la 
durée  de  la  messe,  et  qu'il  tint  conylamment  les  jeux  lixé^ 
sur  son  livre  de  prières*. 

Autour  du  palais,  jusqu'au  soir,  la  foule  ne  cessa  de 
grondei-,  A  deux  Suisses  en  faction  à  la  porte  du  Carrou- 
sel, un  Marseillais,  sou  sabre  à  la  main,  cria  :  «  Misé- 
rables !  voilà  la  dernière  garde  que  vous  montez  ;  nous  al- 
lons vous  exterminer  '.  » 

El  dans  cette  même  soirée  du  !)  aoill,  la  femme  de  Ca- 
mill<-  Lk'smoulins  écrivait  sur  les  feuillets  d'un  livre  uù, 
jourpar  jour,  elle  consignait  ses  impressions  :  «  Qu'allons- 
Dous  devenir?  Je  n'en  puis  plus.  Camille,  ali  !  mon  pauvre 
Camille,  que  vas4u  devenir?  Je  n'ai  plus  la  force  de  res- 
pirer. C'est  cette  nuit,  la  nuit  fatale.  Mon  Dieu,  s'il  est 
vrai  que  tu  eiistes,  sauve  donc  des  hommes  qui  sont  dignes 
de  loi  !  Nous  voulons  être  libi'es  :  ô  Dieu  !  qu'il  en  coi^te  ! 
Et  pour  coodjle  de  malheur,  le  courage  m'abaudonne.  — 
Jeudi,  9  août  *.  » 

Quatre  mois  après,  de  sa  plume  touchante  et  nnïve, 


■  M.  Micticlet,  par  eieraple,  t.  IV,  clnp.  i,  p.  11. 

*  Ceorgef.  Duï»1,  Soiitienirs  de  la  Terreur,  1. 11.  chap.  i»ii,  p.  1 1 
»  ft(d..p.  115. 

•  Ed.  Fleur»,  Éluda rivolutiûnmires.  — Camille  Desmoiilinsc 
Marcandier,  1. 1,  p.  238. 
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Lucile  retraçait  ainsi  sur  ses  tablettes  ceux  de  ses  souve- 
nirs qui  se  rapportaient  à  la  journée  du  9  :  c<  Le  9,  j'eus 
des  Marseillais  à  diner  ;  nous  nous  amusâmes  assez.  Après 
diner,  nous  fûmes  tous  chez  M.  Danton.  La  mère  pleurait, 
elle  était  on  ne  peut  plus  triste  ;  son  petit  avait  l'air  hé- 
bété; Danton  était  résolu.  Moi,  je  riais  comme  une  folle. 
Ils  craignaient  que  l'affaire  n'eût  pas  lieu.  Quoique  je  n'en 
fusse  pas  du  tout  sûre,  je  leur  disais,  comme  si  je  le  savais 
bien,  qu'elle  aurait  lieu.  Mais  «  peut-on  rire  ainsi?  »  me 
disait  madame  Danton. — «Hélas  !  lui  dis-je,cela  me  pré- 
sage que  je  verserai  bien  des  larmes  peut-être  ce  soir.  » 
Sur  le  soir,. nous  fûmes  reconduire  madame  Charpentier, 
parente  de  Danton.  Il  faisait  beau,  nous  fîmes  quelques 
tours  dans  la  rue  :  il  y  avait  assez  de  monde.  Nous  re- 
vînmes sur  nos  pas,  et  nous  .nous  assîmes  à  côté  du  café 
—  de  la  place  de  l'Odéon.  —  Plusieurs  sans-culottes  pas- 
sèrent en  criant  vive  la  nation  I  Puis  des  troupes  à  cheval, 
enfîn  des  foules  immenses.  La  peur  me  prit.  Je  dis  à  ma- 
dame Danton  :  «  Âllons-nous-en.  »  Elle  rit  de  ma  peur, 
mais  à  force  de  lui  en  dire  elle  eut  peur  à  son  tour,  et  nous 
partîmes.  Je  dis  à  sa  mère  :  ce  Adieu,  vous  ne  tarderez  pas 
à  entendre  sonner  le  tocsin.»  En  arrivant  chez  Danton, 
j'y  vois  madame  Robert  et  bien  d'autres.  Danton  était 
agité.  Je  courus  à  madame  Robert,  et  lui  dis  :  «  Sonnera- 
«  t-on  le  tocsin?  —  Oui,  me  dit-elle,  ce  sera  ce  soir.  » 
J'écoutai  tout,  et  ne  dis  pas  une  parole.  Bientôt,  je  vis 
chacun  s'armer.  Camille,  mon  cher  Camille,  arriva  avec 
un  fusil.  0  Dieu!  je  m'enfonçai  dans  l'alcôve,  je  me  ca- 
chai la  figure  avec  mes  deux  mains,  et  je  me  mis  à  pleu- 
rer. Cependant,  ne  voulant  point  montrer  de  faiblesse  et 
dire  tout  haut  à  Camille  que  je  ne  voulais  point  qu'il  se 
mêlât  de  tout  cela,  je  guettai  le  moment  où  je  pourrais  lui 
parler  sans  être  entendue  et  lui  dis  toutes  mes  craintes.  Il 
me  rassura  en  me  disant  qu'il  ne  quitterait  pas  Danton. 
J'ai  su  depuis  qu'il  s'était  exposé.  Fréron  avait  Tair  d'être 
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déterminé  à  périr.  «Je  suis  las  de  la  vie,  disaii-il,  je  ne 
a  dierche  qu'à  mourir.  »  Chaque  patrouille  qui  venait, 
je  croyais  les  voir  pour  la  dernière  fois.  J^allai  me  fourrer 
dans  le  salon,  qui  était  sans  lumière,  aOn  de  ne  point  voir 
tous  ces  apprêta.  Personne  dans  la  rue.  Tout  le  monde 
était  rentré  ^  » 

Gomme  elle  est  vive,  comme  elle  est  forte,  cette  pein- 
lare  des  incertitudes,  des  découragements,  du  trouble  et 
des  peurs  qui,  non  moins  que  le  palais  du  roi,  assiégeaient 
le  foyer  de  ces  hommes  qu'on  représente  si  terribles  !  Ils 
avaient  donc,  eux  aussi,  à  s'arracher  à  des  étreintes  ca- 
ressantes, et  à  combattre  le  pouvoir  de  ces  larmes  de  l'a- 
mour,  plus  irrésistibles  que  ses  sourires  I  Elle  prouve,  en 
outre,  cette  page  charmante  et  triste,  elle  prouve  combien 
peu  les  révolutionnaires  étaient  assurés  de  la  victoire.  Et 
pouvaient-ils  l'être  ?  N'avaient-ils  pas  contre  eux  une  par- 
tie de  la  garde  nationale  et  son  chef?  Savaient-ils  au  juste 
de  quelles  ressources  la  royauté  était  en  mesure  de  s'en- 
tourer? Leur  était-il  possible  de  prévoir  ces  défections  du 
lendemain  qui  furent  la  perte  du  trône  et  leur  salut  ?  De 
quoi  s'agissait-il  ?  De  pousser  ou  plutôt  de  suivre  à  l'at- 
taque d'une  vraie  citadelle,  facile  i\  défendre  et  bien  dé- 
fendue ,  une  multitude  ingouvernable  ,  partagée  entre 
mille  passions  et  mille  volontés  contraires,  sans  plan  ar- 
rêté, sans  guides  militaires,  cl  dont  le  sort  risquait  d'être 
décidé  par  uue  panique.  Non,  non,  il  n'y  avait  rien  de 
certain,  rien,  si  ce  n'est  la  Révolution  croulante,  en  cas 
de  défaite,  et,  sous  ses  ruines,  un  tombeau  pour  ses  dé- 
fenseurs. Voilà  ce  que  comprenait  Fréron,  lorsqu'il  se 
déclarait  fatigué  de  la  vie  ;  voilà  ce  que  sentait  de  plus  en 
plus,  à  mesure  que  la  catastrophe  approchait,  Danton  lui- 
même,  de  qui  Lucile  dit  qu'il  clait  résolu  le  8,  et  que  le 
9  il  était  agité. 

*  Ed.  Flcury,  Études  révolutionnaires.  —  Camille  Desmoulins  et  Roch 
Marcandier,  p.  259-261. 

TII.  ^ 
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Â  minuil,  le  tocsin  sonna. 

La  nuit  était  d'une  splendeur  et  dun  calme  qui  contras- 
tait avec  l'état  des  esprits.  Aux  rayons  de  la  lune,  la  ville 
apparaissait  toute  pâle.  «  Les  immenses  foules  »  qui 
avaient  tant  effrayé  Lucile  venaient  de  s'évanouir.  Les  rues 
étaient  désertes.  Seulement,  de  mystérieux  messagers, 
porteurs  de  la  correspondance  des  sections,  glissaient  çà 
et  là  comme  des  ombres.  Dans  quelques  quartiers,  une  il- 
lumination sans  but  ajoutait  ses  lueurs  aux  clartés  de 
cette  nuit  étrange  ;  dans  d'autres,  plus  reculés  et  sombres, 
il  était  aisé  de  deviner  ce  qui  se  préparait,  aux  lumières 
qu'on  voyait  passer  et  repasser  derrière  les  vitres  de  cer- 
taines maisons  redoutées,  et  aux  hommes  armés  que,  de 
loin  en  loin,  on  rencontrait  immobiles  devant  leurs  por- 
tes. Du  fond  des  faubourgs,  comme  endormis,  nul  cri  ne 
s'élevait  encore;  nulle  agitation  discernable  ne  répondait 
h  la  voix  des  cloches;  et  le  tocsin  qui,  sonné  par  des  mains 
inconnues,  prolongeait  au  milieu  du  silence  ses  appels 
inutiles,  semblait  parler  à  des  morts. 

Errant  sous  les  voûtes  de  son  souterrain.  Ma  rat  y  at- 
tendait révénemenl  avec  une  inquiétude  farouche.  Tout  à 
coup  il  entendit  frapper  à  la  porte  du  caveau.  C'était  une 
jeune  femme,  la  comédienne  Fleury,  qu'un  charme  incon- 
cevable avait  attirée  vers  cet  être  repoussé  de  tous,  et  qui 
venait  lui  apporter  son  repas  :  un  peu  de  café,  du  riz  et 
des  fruits  sdcs.  «  Eh  bien,  demanda  Marat,  quelles  nou- 
velles? —  Paris  ne  remue  pas.  —  C'est  fini,  dit-il,  notre 
cause  est  perdue*.  » 

Au  palais,  la  plus  grande  confusion  régnait  dans  les 
cours,  parmi  les  gardes  nationaux  ;^  et,  dans  les  appar- 
tements, parmi  les  gentilshommes.  L'attitude  de  ces  der- 
niei^  était  celle  de  la  présomption  ennoblie  par  le  dévoue- 
ment et  le  courage,  à  ce  point  qu'ils  étaient  convenus 

»  bisquiros,  Histoire  des  Montagnards. 
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^mnoncer  le  ifiomphe  à  leurs  amis,  par  des  àffidés, 
porteurs  d'uH  morceau  de  sei^ge  blanche ^  Au  fond,  ils  se 
tenaient  presque  assfurés  de  tainere.  Ils  comjitaient  sur 
Plntrépidité  des  Sdîssies;  sur  Tancienne  maison  militaire 
èa  roi,  toujours  deboul  malgré  ^a  dissolution  légale  ;  sur 
lés  gardes  qui  en  grand  nombre  avaient  élé  appelés  de 
province,  précisément  pout^  eeite  époque  ;  sur  la  peur  de 
k  teullitude,  lotisqu'èn  l'accueillerait  à  coups  de  canon  ; 
sur  le  désordre  qut  ne  pbdvait  manquer  de  se  mettre 
parmi  tant  d'hdmmes  rassemblés  en  lumulte*.  Aussi,  à 
Yoir  dans  les  appartements,  les  uns  aller  et  venir  d'un  pas 
nonchalant  du  j^làis  au  jardin,  les  autres  s'étendre  et 
s'assoupir  sur  lès  canapés,  d'autres  se  partager  en  riant 
des  pincettes  qui  leuf  devaient  servir  d'épée^,  nul  n'aurait 
soap^né  la  gravité  de  la  situation. 

Mais,  autour  du  chftteâu,  elle  était  fortement  accusée 
pnr  le  conflit  des  étnotions  qui  régnaient  dans  les  difTé* 
rents  postes.  Déjà  quelques-uns  des  bataillons  de  Mandat 
montraient  des  dispositions  douteuses ,  et  il  circulait 
parmi  les  canonniers  des  propos  où  grondait  une  hosti- 
lité sourde. 

Seuls,  les  Suisses  présentaient  un  spectacle  imposant. 
Rangés  comme  des  murailles,  et  pleins  d'une  tristesse 
virile,  ils  attendaient  en  silence  leur  destinée. 

La  reine  et  Madame  Elisabeth  essayèrent,  mais  en  vain, 
de  goûter  quelques  instants  de  repos.  Ne  pouvant  com- 
mander à  leur  agitation,  elles  allaient  sans  cesse  de  leur 
appartement  à  celui  du  roi,  et  passèrent  toute  la  nuit  à 


•  Histoire  abrégée  de  la  Révolnliofit  pùvViiuiear  da  Règne  de  Louis  XVI, 
t.  IL  p.  93. 

«  Récit  du  10  août,  par  Pétion.  —  y oy.V Histoire  parlementaire,  l.  XYl, 
p.Ul. 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  l.  U,  chap.  xxi,  p.  245.  —  Voyez 
aussi,  à  ce  sujet,  les  Souvenirs  de  la  Terreur,  pnr  Georges  Duval,  t.  Il, 
cfaap.  XTii,  p.  119. 
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errer  dans  le  palais  V  Quant  à  Louis  XVI,  il  resta  long- 
temps renfermé  avec  Herbert,  son  confesseur*. 

Vers  minuit  trois  quarts,  le  tocsin  sonnant  de  divers 
côtés,  et  les  fenêtres  du  château  étant  ouvertes,  chacun 
s'y  porta  pour  écouter.  Et  chacun  de  nommer  la  cloche 
qu'il  croyait  reconnaître*  :  ici,  celle  de  Saint-Roch,  là 
celle  de  Saint-Jacques  la  Boucherie,  et  plus  près,  plus 
près,  celle  de  Saint-Germain  rAuxerrois....  la  même, 
ô  courtisans,  qui  sonna  il  y  a  deux  cent  vingt  ans,  par 
ordre  de  Sa  Majesté,  le  massacre  de  la  Saint-Barthé- 
lémy ! 

Dès  onze  heures  du  soir,  Pétion  s'était  rendu  au  châ- 
teau, livrant  ainsi  sa  poitrine  au  couteau.  Il  eut  à  traverser 
une  foule  d'officiers  et  de  gentilshommes  qui  le  suivaient 
d'un  œil  irrité.  Des  paroles  faites  pour  conduire  jusqu'à 
son  cœur  la  pointe  des  épées  retentissaient  à  ses  oreilles. 
Le  roi  le  reçut  dans  une  attitude  sévère,  a  II  paraît,  lui 
dit-il,  qu'il  y  a  bCfAUCoup  de  mouvement?  —  Oui,  sire, 
la  fermentation  est  grande.  »  Mandat  était  là  ;  il  ajouta 
aussitôt:  a  C'est  égal!  Je  réponds  de  tout,  mes  mesures 
sont  prises*.  »  Toutefois,  il  se  plaignit  au  maire  de  n'a- 
voir pu  obtenir  des  administrateurs  de  police  de  la  muni- 
cipalité la  poudre  nécessaire:  «  Je  n'ai  que  trois  coups 
à  tirer,  un  grand  nombre  de  mes  hommes  n'en  ont  qu'un 
seul,  et  ils  murmurent.  »  Pétion  répondit  que  le  com- 
mandant général  ne  s'était  pas  mis  en  règle  pour  avoir  la 
poudre  qu'il  demandait.  Puis,  prenant  prétexte  de  la 
chaleur,  qui  était  extrême:  «  Il  fait  étouffant  ici,  dit-il, 
je  vais  descendre  prendre  l'air,  »  et  il  descendit  dans  le 

*  The  laie  victure  of  Paris,  or  a  faithful  narrative  of  ihe  Revolutioti 
ofthe  tenih  of  Auguste  by  J.  Pcllicr,  p.  185. 

«  Ihid. 

s  Rœdcrer,  Chronique  de  cinquante  jours. 

*  Récii  du  10  août,  par  Pétion.  \oy.  V Histoire  parlementaire,  l.  XVI, 
p.  157. 
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jardin  ^  Là  il  se  promena  longtemps,  sans  témoigner  au- 
cune  émotion,  et  en  causant  d'un  air  très-calme  avec 
ceux  qui  Pentouraient.  Hais  derrière  lui  cheminait  le 
péril,  n  y  en  avait  qui  ne  se  gênaient  pas  pour  dire  bien 
haut  :  Nom  le  terums^  et  $a  tête  répondra  de  tout.  Le 
spectre  de  Henri  de  Guise  semblait  errer  sous  les  fe- 
nêtres d'un  autre  palais  de  Blois.  Quoique  la  nuit  fût 
étincelante,  la  terrasse  du  chftteau  était  dans  l'ombre  que 
projetaient  les  bâtiments,  et;  pour  l'éclairer,  on  avait 
mis  des  lampions  sur  le  bord  des  pierres.  Or,  comme 
Pétion  s'approchait  de  cet  endroit,  des  grenadiers  des 
Filles-Saint-Thomas  renversèrent  les  lampions  et  les  étei- 
gnirent... Il  était  temps  d'abréger  cette  promenade  dont 
le  terme  pouvait  être  un  meurtre:  un  officier  municipal 
qui  accompagnait  Pétion  —  c'était  le  héros  burlesque  du 
20  juin,  c'était  Mouchet  —  eut  l'idée  de  courir  à  T  Assem- 
blée, dont  plusieurs  membres  tenaient  séance,  et  de  leur 
dire  :  Si  vous  ne  mandez  pa$  sur-le-champ  le  maire  de 
Paris  à  votre  barre ^  il  va  être  assasnné*.  Dans  l'inter- 
valle, Pétion  ayant  rencontré  Rœderer,  lui  prit  le  bras,  et 
ils  allèrent  faire  un  tour  ensemble  le  long  de  la  terrasse 
qui  borde  le  quai,  s'entretenant  des  hasards  de  cette  nuit 
tragique.  Ramenés  au  château  par  un  bruit  de  rappel,  ils 
se  trouvaient  au  bas  du  grand  escalier,  lorsque  deux 
huissiers  et  plusieurs  gardes  avec  des  flambeaux  viennent 
notifier  solennellement  au  maire  de  Paris  le  décret  de 
l'Assemblée  qui  le  mande  à  la  barre.  Il  s'empresse  d'obéir 
à  cet  ordre  sauveur,  et  RoBderer  remonte  dans  les  appar- 
temenls*.  Nul  doute  que  Pétion  n'eût  couru  risque  de  la 
vie  en  celte  circonstance,  et  c'est  pourquoi,  après  la  vic- 
toire du  peuple,  on  suspendit  au  dôme  du  château  un 

*  Récit  de  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours. 

*  Récit  de  Pétion. 

'  Voyez,  en  les  rapprochant,  le  récit  de  Pétion,  et,  dans  la  Chronique 
de  cinquante  jours,  celui  de  Rœderer. 
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drapeau  qui  porlait  :  /ci,  le  maire  de  Paris  a  manqué 
d'être  assassiné  dans  la  nuit  du  9  au  10  *. 

Pendant  ce  temps,  que  se  passait-il  dans  Paris?  Les 
rapports  du  secrétaire  Blondel  au  procureur  général  syn- 
dic du  département  vont  nous  rapprendre. 

f  2  heures  moins  un  quart. 

c<  Le  tocsin  sonne  en  plusieurs  endroits,  l'on  bat  la  gé- 
nérale dans  d'autres,  nous  l'entendons  distinctement.  — 
Nous  entendons  quelques  cris  individuels  :  Vive  la  station! 
aux  armes!  Ils  paraissent  être  dans  la  rue  Saint-Honoré, 
du  côté  des  Jacobins,  mais  ils  sont  rares.  —  Les  observa- 
teurs sont  partis  depuis  une  demi-heure  au  moins.  — 
Nous  n'avons  que  quatre  gendarmes,  un  brigadier  et 
quatre  ordonnances,  quisontà  courir  de  côté  et  d'autre.... 

«  Blondel*.  » 

«  3  heures  moins  un  quart. 

c<  Nos  observateurs  reviennent,  Ils  ont  été  jusqu'au  bout 
du  faubourg  Saint-Antoine.  La  générale  se  bat  sous  la  di- 
rection d'un  bataillon  qui  peut  être  actuellemenl  composé 
d'un  minier  de  personnes  armées  de  différentes  manières, 
sur  lesquelles  peut-être  cent  cinquante  suivent  en  oidre 
les  tambours.  Le  fort  de  l'attroupement  est  aux  Enfants- 
Trouvés.  Toute  la  rue  du  faubourg  est  remplie  d'hommes 
armés.  Cependant  l'attroupement  ne  marche  pas  ;  il  se 
passera  encore  au  moins  une  heure  avant  qu'il  puisse  être 
en  marche.  —  Ils  paraissent  irrités  que  l'Assemblée  na- 
tionale ait  levé  sa  séance  avant  d'avoir  prononcé.  —  Les 
canons  ne  /sont  pas  encore  à  la  tête  de  la  troupe,  mais  les 
canonniers  sont  tout  armés  près  de  leurs  canons.  —  Au 

*  Récit  de  Pélion. 

*  Voyez  les  documents  relatifs  à  la  journée  du  10  août,  dans  la  hexme 
rétrospective,  n*  5,  2'  série,  mars  1855. 
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corps  de  garde  de  la  poinie  de  la  me  de  Monlreuil,  on 
frappe  à  toutes  les  portes,  et  le  locsin  sonne  à  toutes  les 
paroisses.  Dans  lereslede  la  ville,  il  n'y  a  t{ue  des  citoyens 
qui  paraissent  se  rendre  à  leurs  bataillons.  —  D'autres 
ol»erTatciirs  partent  pour  difTérents  endroits. 

o  Blokdrl*.  » 

El  les  meneurs  habiluek,  où  ûlaienl-ils?  que  faisaieiil- 
ils?  Rien  n'indicjue  quelle  fut,  dans  celle  nuit  suprême. 
Faclion  de  llobes|jierrG,  ni  s'il  en  exerça  une  quelconque. 
Harat  rugissait  au  fond  de  son  anfrc.  Santerre  cl  Weslcr- 
mann  jiaraisscnt  avoir  attendu  qu'il  fît  grand  jour.  Barba- 
roux  veillait,  mais  des  motifs  de  prudence  —  c'est  lui  qui 
en  convient*  —  l'avaient  déterminé,  lui  et  ses  amis,  à  nt 
pas  se  mettre  à  la  tôle  des  Marseillais.  Enlln,  pour  ce  qu: 
est  de  Danton  et  de  Camille  Desmouirns,  voici  tout  ce 
qu'on  en  sait  par  le  journal  de  Lucile,  dont  nous  repre- 
nons le  récit  au  point  où  nous  Pavons  laissé  : 

■:(  Tout  le  monde  était  rentré.  Nos  patriotes  partirent. 
Je  fus  ni'asseoir  près  d'un  lit,  accablée,  anéantie,  m'as- 
soupissjinl  parfois,  et  lorsque  je  voulais  parler,  je  dérai- 
sonnais. Danton  vint  se  coucher.  Il  n'avait  pas  l'air  fort  em- 
pressé, il  ne  sortit  presque  point .  Minuit  approchait.  On  vint 
le  chercher  plusieurs  fois;  erilin  il  partit  pour  la  Com- 
mune, Le  tocsin  des  Cordeliers  sonna,  il  sonna  longtemps. 
Seule,  baignée  de  larmes,  à  genoux  sur  la  fenêtre,  cachée 
dans  mon  mouchoir,  j'écoulais  le  son  de  cette  fatale  cloche. 
En  vaia  venait-on  me  consoler.  Le  jour  qui  avait  précédé 
celle  fatale  nuit  me  semblait  être  le  dernier.  Danton  re- 
vint. Madame  Roberl,  très-inquiète  pour  son  mari,  qui  était 
alléau  Luxembourg,  où  il  avait  été  député  par  sa  section, 

<  Voyez  les  document*  relalife  i  ta  joiirnée  du  10  août,  dans  la  Kevae 
rétrO'peclitif,  n'  3,  2*  série,  mars  1855. 
*  Mémoires  de  Barbaroux,  chap.  t,  p.  GS. 
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courut  à  Danton,  qui  ne  lui  donna  qu'une  réponse  très- 
vague.  Il  fut  se  jeter  sur  son  lit.  On  vint  plusieurs  fois 
nous  donner  de  bonnes  et  mauvaises  nouvelles.  Je  crus 
m'apercevoir  que  leur  projet  était  d'aller  aux  Tuileries.  Je 
le  leur  dis  en  sanglotant  ;  je  crus  que  j'allais  in'évanouir. 
En  vain  MmeHobert  demandait  des  nouvelles  de  son  mari, 
personne  ne  lui  en  donnait.  Elle  crut  qu'il  marchait  avec 
le  faubourg  :  «  S'il  périt,  me  dit-elle,  je  ne  lui  survivrai 
c<  pas.  Mais  ce  Danton,  lui,  le  point  de  ralliement  !  si  mon 
c<  mari  périt,  je  suis  femme  à  le  poignarder.  »  Ses  yeux 
roulaient.  De  ce  moment,  je  ne  la  quittai  plus.  Que  savais- 
je,  moi,  ce  qui  pouvait  arriver?  Savais-je  de  quoi  elle 
ét^nit  capable?  Nous  passâmes  ainsi  la  nuit  dans  de  cruelles 
agitations.  Camille  revint  à  une  heure;  il  s'endormit  sur 
mon  épaule*.  » 

II  fallait  pourtant  une  direction  au  mouvement  du  len- 
demain. Conformément  à  une  décision  prise  dans  la  soirée 
du  9  par  la  section  des  Quinze-Vingts,  dont  les  autres 
quartiers  avaient  suivi  l'initiative,  chaque  section  nomma 
trois  commissaires,  avec  pouvoirs  illimités  pour  sauver 
LA  patrie;  et,  chose  curieuse  !  les  choix  ne  tombèrent  en 
général  que  sur  des  citoyens  fort  obscurs.  Les  seuls  noms 
en  relief  dans  une  liste  d'au  moins*  cent  cinquante  com- 
missaires sont  ceux  de  Huguenin,  Rossignol,  Robert, 
Billaud-Varenne,  Hébert,  Bourdon  (de  l'Oise),  Chénier'. 
Ni  Danton,  ni  Camille  Desmoulins,  ni  Marat  ne  furent 
élus.  La  section  de  Marseille  nomma  Fabre  d'Églantine, 
mais  seulement  le  10  *;  et  le  11 ,  Robespierre  fut  porté  sur 
la  liste  par  la  section  des  Piques*. 

*  Voyez,  dans  Fleury,  Éludes  révolutionnaires^  l.  I,  p.  261  et  202. 
'  11  y  eut  des  sections  qui  élurent  plus  de  trois  commissaires. 

'  Voyez  le  tableau  général  des  commissaires  des  quarante-huit  sections, 
dans  VHistoire  parlementaire,  t.  XVI,  p.  410-422. 

*  Ibid.,  p.  411. 

*  Ibid.,  p.  420. 
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A  peine  désignés,  les  commissaires  se  réunissent,  se 
rendent  sur  la  place  de  Grève,  se  présentent  comme  les 
sauveurs  officiels  de  la  patrie,  traversent  les  rangs  étonnés 
de  la  garde  nationale  et  montent  à  THôlel  deYille.  Le  con- 
seil municipal  y  était  en  séance  :  il  n'hésite  pas  à  s'eflacer 
de\'ant  ces  inconnus,  et  la  municipalité  légale  est  aussitôt 
remplacée  pai*  une  municipalité  insurrectionnelle.  Ainsi 
naquit  la  fameuse  Commune  du  10  août  \ 

Elle  n'avait  gardé  du  pouvoir  ancien  que  Pétion, 
Manuel  et  Danton.  Ses  premiers  actes  furent  de  consi- 
gner chez  lui  Pétion  pour  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
Terf ,  de  placer  Sanferre  à  la  tête  de  Tarmée  parisienne, 
d'envoyer  retirer  du  Pont  Neuf  les  canons  destinés  à  em- 
pêcher la  jonction  des  deux  faubourgs  et  d'appeler  Mandat 
k  l'Hôtel  de  Ville. 

n  était  alors  quatre  heures  du  matin.  Au  château,  on 
ouvrit  un  contre-vent  du  cabinet  du  roi  pour  voir  d'où 
provenait  un  btuit  qu'on  avait  entendu  dans  la  cour. 
C'était  la  voilure  du  maire  de  Paris  qui  partait  vide.  Le 
jour  conunençait  à  luire.  Madame  Elisabeth  parut  à  la 
croisée,  regarda  le  ciel,  qui  était  tout  rouge,  et  dit  à 
Marie-Antoinette  :  c<  Ma  sœur,  venez  donc  voir  le  lever  de 
l'aurore'!  » 

An  même  instant.  Mandat  vint  dire  que  la  Conimune  le 
faisait  appeler  pour  la  seconde  fois.  Parmi  ceux  qui  lui 
envoyaient  cet  ordre  redoutable,  quelques-uns  avaient  dé- 
claré que,  sur  son  refus,  le  messager  qui  lui  porterait  la 
dernière  réquisition  devait  lui  porter  la  mort'!  Mandat 
ignorait  cette  circonstance;  mais  il  sentait  bien  que  s'il 
obéissait  il  était  perdu.  Le  ministre  de  la  guerre  le  pressait 
de  rester  ;  Rœderer  lui  conseillait  de  partir*.  II  se  décide 

*  Voyez  V Histoire  parlementaire,  t.  XVl,  p.  408  et  409. 

*  Rœdercr,  Chronique  de  cinquante  jours. 

*  Récit  de  Tel  ion. 

*  Rcederer,  Chronique  de  cinquante  jours. 
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enfin,  et,  accompagné  de  son  fils,  il  se  rend  à  l'Hôtel  de 
Ville.  11  arrive  à  la  salle  des  délibérations,  il  entre...  Par- 
tout des  visages  nouveaux.  Le  malheureux  se  trouble,  il 
pâlit. — Pourquoi  avait-il  doublé  la  garde  au  château? 
pourquoi  avait-il  donné  Tordre  de  faire  marcher  lecanon? 
N'avail-il  pas  retenu  le  maire  au  château?  n'avait-il  pas 
dit  que  la  tête  de  Pélion  répondrait  du  moindre  mouve- 
ment? —  En  réponse  à  ces  questions.  Mandat  parla  d'un 
ordre  du  maire,  qu'il  prélendit  avoir  laissé  dans  ses  pa- 
piers; il  fit  observer  que  quand  un  balaillon  marrhe,  les 
canons  marchent  aussi  ;  il  s'excusa  sur  la  force  des  choses 
d'avoir  pris  des  précautions  subites  pour  un  événement 
imprévu  \  Tout  à  coup,  une  lettre  est  déposée  sur  le  bu- 
reau ;  on  en  donne  lecture.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

c<  Le  commandant  général  ordonne  au  commandant  de 
bataillon  de  service  à  la  Ville  de  dissiper  la  colonne  d'at- 
troupement qui  marcherait  pour  se  porter  au  château,  tant 
avec  la  garde  nationale  qu'avec  la  gendarmerie,  soit  à 
pied,  soit  à  cheval,  eu  r attaquant  par  detrière*. 

«  Le  commandant  général,  Mandat.  » 

C'était  le  droit  de  défense  déshonoré  par  la  trahison'. 
On  saisit  Mandat  pour  le  conduire  à  l'Abbaye;  mais,  sur 
les  marches  de  l'Hôtel  de  Ville,  un  inconnu  s'avance  et 
lui  casse  la  tcte  d'un  coup  de  pistolet.  Le  corps  fut  jeté 
dans  la  Seine. 

On  a  écrit  que  Mandat  avait  reçu  de  Pétion  l'ordre  de 


*  Procès-verbal  de  la  Commune  de  Paris,  séance  du  10  août  1 792. 

«  Ibid. 

'  Dans  son  Histoire  de  la  Terreur,  t.  H,  p.  276,  M.  Morliraer-Ternaux 
trouve  que  Mandat  était  dans  son  droit  en  ordonnant  d'attaquer  par  der- 
rière j  de  toutes  les  manières  possibles,  les  colonnes  d'insurgés  allant  assail- 
lir le  château.  Soit  ;  mais  le  peuple  n'était-il  pas  dans  son  droit  aussi,  en 
se  débarrassant  du  commandant  des  forces  qu'il  allait  combattre  ? 
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repousser  la  force  par  la  force;  que  cel  ordre,  fait  pniir 
juslificr  la  résisunc»  du  château,  il  le  porlail  sur  lui,  cl 
qu'on  tua  l'honiine  pour  unéauLir  le  docittnent'.  Mais 
ceci  doit  être  rangé  parmi  les  nombreux  mensonges  dont 
l'esprit  de  parti  a  composé  le  roman  royaliste  du  10  août. 
Que  PélioD,  combattu  onlre  ses  sympalhieâ  pour  les  in- 
surgés et  ses  devoirs  officiels,  eût  efrectivcmenl  donné 
l'ordre  en  question,  c'est  possible.  D'Aubier,  alors  f^en- 
tilliomme  ordinaire  de  la  chambre  et  depuis  cbambellan 
du  roi  de  Prusse,  aflirmait  avoir  vu  entre  les  mains  de 
Mandat  l'original  de  l'ordre  donné  par  Pélion  ;  et  plus 
tard,  réfugié  en  Allemagne,  il  demanda  inutilement  un 
sauf-conduit  aux  généraux  français  pour  vcjiir  attester  le 
fait*.  Huis  que  les  amis  du  maire  de  Paris  aient  assassiné 
Uandal  dans  le  but  do  lui  «  arracber  des  mains,  »  comme 
s'exprime  Peltier,  un  acte  de  nature  à  compromettre  leur 
idole,  c'est  ce  que  dément  d'une  manière  formelle  l'in- 
k;rrugaloirc  même  qu'avait  subi  la  victime.  Voici  la  ci- 
talion  textuelle  :  «  Interrogé  en  vertu  de  quoi  ordre  il  a 
«Joublé  la  garde  au  château  et  sommé  de  le  représenter, 
il  a  nipondu  :  «Si  j'en  avais  été  prévenu,  j'aurais  ap- 
<•  porté  l'ordre  de  M.  le  maire,  que  j'ai  laissé  dans  mes 
«  papiers',  »  Ceux  qu'o^  représente  comme  ayant  donné 
le  signal  de  ce  meurtre  savaient  donc  que  Mandat  ne  por- 
tait sur  lui  aucun  documept  qu'on  pût  ensevelir  dans 
les  flots  de  la  Seine  en  même  temps  que  son  cadavre  ! 

Le  retrait  des  canons  du  Pont  Neuf  désorganisait  la 
défense,  la  mort  du  commandant  général  semblait  devoir 
la  paralyser.  Cependant,  ces  deux  nouvelles',  portées  au 
château,  n'en  chassèrent  pas  ta  confiance  au  succès,  con- 

<  Pillter,  The  laie  piciure  of  Paris,  i.  I,  p.  180  et  181. 

■  lilon  de  La  Varennc,  Histoire  pariiailiére  da  événements  gui  ont 
nt  litu  en  France,  pendant  les  mou  dtjuin,  juillet,  août  et  septem- 
bre 17!t2. 

>  Procêi-teriial  de  \t  Coamiune  de  Puis,  séance  du  10  août  ]792. 
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fiance  entretenue  par  un  rapport  verbal  que  résumaient 
ces  mois  :  Le  tocsin  ne  rend  pas\  La  vérité  est  qu'il  avait 
si  peu  rendu^  au  moins  pendant  la  première  partie  de  la 
nuit,  qu'à  l'Hôlel  de  Ville  on  mit  un  moment  en  question 
si  l'on  n'abandonnerait  pas  l'entreprise,  et  même  l'ordre 
fut  donné  de  suspendre  le  tocsin*. 

D'un  autre  côté,  on  ne  négligeait  rien,  au  château,  de 
ce  qui  pouvait  animer  les  cœurs.  I^  reine  comptait  à  ce 
point  sur  une  victoire,  qu'elle  désirait  le  combat  comme 
moyen  d'en  imposer  à  TAssemblée,  et  laissait  percer  ce 
désir  dans  ses  discours*.  A  La  Chesnaye,  donné  pour 
successeur  à  Mandat,  et  qui  se  plaignait  avec  humeur 
que  les  appartements  fussent  pleins  de  gens  de  toute  es- 
pèce qui  gênaient  le  service,  elle  répondit  :  a  Ce  sont 
des  hommes  sûrs*.  »  D'Hervilly,  l'épée  à  la  main,  ré- 
pandait autour  de  lui  l'ardeur  de  son  âme  intrépide.  On 
apporta  de  l'eau-de-vie  aux  Suisses  ;  et  le  major  Baôhmann, 
passant  dans  les  rangs  accompagné  des  capitaines,  disait 
aux  soldats  :  a  Avez-vous  de  bonnes  pierres  ?  Vos  fusils 
sont -ils  bien  amorcés?  C'est  aujourd'hui  qu'il  faut 
vaincre*.  » 

A  son  tour  Rœderer  leur  vint  adresser  des  exhorta- 
tions, que  Durler,  un  de  leurs  officiers,  leur  répéta  en 
allemand,  et  Dain,  sergent  de  la  compagnie  d'AITry,  les 
avertit  que,  c<  le  moment  venu  de  faire  feu,  on  tirerait 
sur  ceux  qui  hésiteraient  ;  que  tel  était  l'ordre  exprès  des 
chefs*.  » 

A  cinq  heures  et  demie,  le  roi,  sur  l'invitation  pres- 


*  Rœderer,  CHronique  de  cinquante  jours. 

*  Histoire  parlementaire,  t   XYI,  p.  408. 
5  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours. 

*  Ibid. 

^  Voyez  r interrogatoire  de  Bachmann,  dans  le  Bulletin  du  tribunal 
criminel  du  M  août,  n*  10.  —  Déposition  d'un  caporal  suisse. 
°  Ibid.,  Déposition  d'un  soldat  suisse. 
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saute  qui  lui  en  fut  faite,  sortit  pour  visiter  les  postes. 
Gomme  il  venait  de  prendre  quelques  instants  de  repos 
sor 'un  canapé,  sa  coiffure  se  tFOuvait  dépoudrée  et  aplatie 
d'un  cAté  seulement  '  ;  accident  ridicule  et,  dans  un  .tel 
moment,  d'une  fatalité  tragique  I  En  habit  violet,  le  cha- 
peau SOUS  le  bras,  l'épée  au  câté  et  les  yeux  rouges  de 
brmes  qu'en  secret  il  avaiiversées,  le  seul  sentiment  que 
Pinfortuné  prince  pût  inspirer  était  celui  de  la  compas- 
sion. Aux  paroles  singulières,  décousues,  qui  tombaient 
de  ses  lèvres,  on  ne  devinait  que  trop  bien  son  trouble  : 
«Ebbienl  on  dit  qu'ils  viennent....  Je  ne  sais  pas  ce 
qu'ils  veulent....  Ha  cause  est  celle  des  bons  citoyens..., 
Noos  ferons  Lionne  contenance,  n'est-ce  pas'î  »  La  reine 
aussi  laissait  éihapper  quelques  mots;  mais,  bumiliée 
sans  doute  de  cette  alliiudc  du  roi  faite  pour  dter  le  cou- 
rage aux  plus  intrépides,  «.'Ile  s'efforçait  visiblement  d'é- 
loufTer  les  sanglots  qui  soulevaient  sa  poitrine*. 

A  six  heures,  le  loi  étant  descendu  dans  les  cours,  le 
tambour  battit  aux  champs,  et  des  cris  de  :  Vive  le  roi! 
s'élevèrent;  mais  les  canonniers  et  le  bataillon  de  la 
Croix-Rouge  ne  cessèrent  de  crier  :  ?tve /a  nation*/  Et  ce 
fut  bien  pis,  lorsqu'il  parcourut  la  terrasse,  du  côté  du 
jardin,  où  stationnaient  des  gens  à  piques.  À  bas  le  veto! 
à  bas  le  traître!  furent  les  cris  qui  dominèrent.  Le  roi 
rentra  pâle,  découragé  ;  et  la  reine,  passant  avec  l'impé- 
tuosité de  son  caractère  d'un  excès  d'orgueil  à  un  excès 
d'abattement,  dit  à  sa  première  femme  de  chambre  : 
«  Tout  est  perdu  :  le  roi  n'.i  montré  aucune  énergie,  et 
cette  espèce  de  revue  a  fait  plus  de  mal  que  de  bien*.  » 

<  iKiïal.  Souvenirs  lie  la  Terreur,  t.  Il,  chap.  ivii,  p.  117.  —  L'aulcui- 
étail  prràeni. 

*  Ibid. 
=  Ibid. 

*  Pellicr  lui-inème  en  convient.  Voiei  The  late  picture  of  Paris. 
f.  190. 

*  lUmoirei  de  madame  Campan,  t.  II,  cbap.  m,  p.  24i. 
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Mais  si  Louis  XYI  était  faible,  Marie-Antoinette  était 
imprudente.  En  présentant  aux  gardes  nationaux  les  g^en- 
tilshommes  qui  devaient  combattre  à  leurs  côtés,  elle  eut 
la^  mauvaise  inspiration  de  dire  :  «  Messieurs,  ce  sont 
nos  amis;  ils  viennent  se  ranger  près  de  vous;  ils  pren- 
dront les  ordres,  et  vous  montreront  comment  on  meurt 
pour  son  roi\  »  L'effet  de  ces  paroles  fut  terrible.  Deux 
bataillons  de  gardes  nationaux,  celui  de  Mauconseil  et 
celui  des  Arcis,  venaient  d'arriver  :  ils  rompent  leurs 
rangs  et  quittent  les  cours  pour  aller  prendre  position  sur 
le  Carrousel  avec  deux  canons*.  Pour  comble  de  malheur, 
un  de  ces  nobles  venus  là  en  habit  brodé,  veste  de  satin 
et  bas  de  soie  blancs,  s'avisa  de  crier  :  ce  Allons,  messieurs 
de  la  garde  nationale,  voici  le  moment  de  montrer  du 
courage.  —  Nous  n'en  manquerons  pas,  répondit  furieux 
un  officier  du  bataillon  des  Thermes  de  Julien,  mais  ce  ne 
sera  pas  à  côté  de  vous  que  nous  en  donnerons  la  preuve.  » 
Et,  faisant  volte  face,  il  entraîne  sa  compagnie  sur  la  ter- 
rasse du  bord  de  l'eau,  occupée  par  les  canonniers  de  la 
Croix-Rouge,  du  Finistère  et  du  Panlhéon,  qui  avaient 
déjà  pointé  leurs  canons  contre  le  château  ^  De  sorte  qu'il 
se  trouvait  menacé  maintenant  par  beaucoup  de  ceux  qui 
avaient  été  appelés  pour  le  défendre! 

Sur  ces  entrefaites,  un  officier  municipal  étant  arrivé, 
on  l'introduisit  dans  le  conseil  ;  et  le  ministre  de  la  justice: 
«  Mais  que  veulent  donc  les  insurgés?  —  La  déchéance. 
—  Eh  !  qu'ils  la  prononcent  donc.  »  La  reine  alors  de- 
manda :  «  Et  après,  qu'adviendra-t-il  ?  »  L'officier  muni- 
cipal s'inclina  sans  répondre*... 


«  Georges  Duval,  Souvenirs  de  la  Terreur,  t.  H,  p.  118.  — L'auteur 
entendit  ces  paroles,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  son  témoignage  est  celui 
d'un  ardent  royaliste. 

»  Ibid. 

î  Ihid.,  p.  119. 

*  Les  deux  awis,  t.  VIII,  5*  époque,  p.  184. 
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Pendant  ce  temps,  Blondel  écrivait  au  procureur  général 
S]rndic,  Rœderer  : 


a  Des  avis  recueillis  dans  la  grande  nie  du  Taubourg 
Sanit-Antoine,  S  la  iiauteur  de  ia  place  de  la  rue  Mau- 
eoDseïI,  nous  annoncent  que  l'attroLipemcnl  est  cxtréme- 
meiit  divisé;  les  effnrls  pour  rnnimen  un  rassemlilement 
paraissent  se  ralentir  et  devenir  inutiles.  11  y  a  toujours 
beaucoup  d'hommes  armés  dans  les  Enfants-Trouvés  au 
fiinbonrg^  mais  rieii  A'avaiicç.      ' 

«  Blondel'.  y> 


Ces  informalî(Hi8  n'étaient  qu'à  d«mi  rassurantes.  Rœ- 
derer, en  habit  vert  tendre  et  tenant  à  h  main  un  petit 
livre  relié  en  papier  iricdore,  descendit  dans  les  i^ufs, 
parcounitles  poslea,  leur  lisant  le  texte  de  la  loi',  et  di- 
sant :  «  Point  d'attaque,  bonne  contenance,  foite  défen- 
uve*.  »  Maia  elle  paraissait  hoiriblu  i  tous  ceux  qu'il 
haranguait  ainsi,  celte  idée  d'une  lutte  fratricide  qu'un 
seul  coup  de  fusil,  un  seul,  risquait  de  provoquer.  Un  mot 
courait  de  rang  en  rang  :  «  Nous  ne  pouvons  pourtant  pas 
tirer  sur  nos  frères'.  »  Quand  Rœderer  s'approclia  des 
canonnicrs,  la  plupail  s'éloignèrent  comme  pour  éviter  de 
l'entendre,  et  l'un  d'eux  ;  «  S'ils  tirent  sur  nous,  sercz- 
vous  là?  — Oui,  et  non  derrière  vos  canons,  mais  devant.  » 
Les  collègues  du  procureur-syndic,  qui  l'accompagnaienl, 
Brent  avec  ciallation  la  même  promesse.  Vains  efforts  ! 
le  canonnier,  sans  repondre,  déchargea  sa  pièce,  en  jela 


■  DocuiDpnts  reLlifs  au  10  aoât,  dans  la  Revue  réirospeciwe,  n*  '. 
V  série,  mars)  855. 

'  Geofciw  Durai.  Souvenirs  de  la  Terreur,  t.  Il,  chap,  mi,  p.  117 
^  \\êc\\  de  Rœderer,  Chronique  de  ciiiijuanie  jours. 

*  ibid. 
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la  charge  par  terre  et  mit  le  pied  sur  la  mèche,  qui  était 
allumée  ^ 

11  devenait  de  plus  en  plus  à  craindre  qu'au  moment 
décisif,  le  château  ne  fût  abandonné  par  beaucoup  de  ses 
défenseurs.  Quel  parti  prendre?  Déjà,  sur  l'avis  de 
Rœderer,  deux  des  minisires  se  sont  rendus  en  grande 
hâte  dans  TAssemblée  pour  réclamer  son  assistance;  mais 
elle  a  répondu  qu'elle  n'est  pas  en  nombre,  soixante  ou 
quatre-vingts  membres  tout  au  plus  se  trouvant  alors 


réunis  ', 


Et  le  péril  approchait  !  Une  bande ,  peu  nombreuse 
encore,  mais  déterminée,  d'hommes  à  piques,  venait  de 
paraître  sur  le  Carrousel,  conduite  par  quelques  Marseil- 
lais. Des  coups  redoublés  ébranlaient  la  porte  royale  ;  et 
tandis  qu'une  vingtaine  de  personnes  se  montraient  hardi- 
ment à  cheval  sur  le  mur  de  clôture,  a  plusieurs  autres 
s'entretenaient  du  dedans  au  dehors  sur  un  ton  d'étroite 
intelligence  et  paraissaient  fort  disposés  à  ouvrir  les  por- 
tes*. »  Rœderer  eut  peur.  Il  remonte  précipitamment  au 
château  pour  conseiller  la  fuite  au  sein  de  l'Assemblée. 

Le  roi  était  assis  près  d'une  table  à  l'entrée  de  son 
cabinet,  les  mains  appuyées  sur  ses  genoux.  La  reine, 
Madame  Elisabeth,  les  ministres,  se  tenaient  entre  la 
croisée  et  le  roi.  «  Sire,  dit  Rœderer  d'un  ton  pressant, 
Votre  Majesté  n'a  pas  cinq  minutes  à  perdre,  il  n'y  a 
de  sûreté  pour  elle  que  dans  l'Assemblée  nationale.  — 
Mais,  répondit  le  roi,  je  n'ai  pas  vu  beaucoup  de  monde 
au  Carrousel.  —  Sire,  il  y  a  douze  pièces  de  canon,  et  il 
arrive  un  monde  immense  des  faubourgs.  »  Un  nommé 
Gerdret,  zélé  patriote,  quoique  marchand  de  dentelles  de 
la  reine,  voulut  appuyer  le  procureur -syndic;  mais, 
comme  il  élevait  la  voix,  Marie-Antoinette  lui  imposa 

*  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours. 
«  Md. 
»  Ibid, 
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«lurcnienl  silence'.  Elle  èlail  fort  aiiiniùc.  Elli'  avait  beau- 
coup pleuré,  cl  cela  se  voyait  h  ses  yeux,  «  rouges  jusqu\iii 
milieu  des  joues,  »  dît  Rœdetvr  dans  son  récit.  Quoi' 
l'on  osait  prétendre  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  ressoui-ce 
pour  le  roi  que  d'allci'  se  réfugier  liumblemeal  dans 
rAssembléti  nationale!  Uuoi  !  l'on  proposait,  selon  l'ex- 
pression du  ministre  de  In  marine  DuboucItagB,  «  de  le 
mener  à  son  ennemi  !  »  Ne  pouvail-il  donc  pas,  ce  roi  qui 
avait  pour  armoiries  des  fers  de  lance,  se  montrer  en 
soldai  à  des  soldais  et  sauver  sa  coui'onne  en  jouant  sa  vie! 
Comment!  ni  abdiquer,  ni  régner,  ni  mourir!  Ainsi 
pensait  la  lille  altièrc  de  Marie-Thérèse,  que  celle  rude 
épreiiTe  trouva  tour  à  tour  calme  el  éplorcc,  trenil>lante 
et  intrépide,  selon  l'inspiraliou  du  moment'.  On  raconte 
4|Ue,  lasse  enfin  de  dévorer  ses  larmes,  elle  présenta  un 
pistolet  au  roi  et  lui  dit  :  »  Allons,  monsieur,  voici  le 
moment  de  vous  montrer*.  »  Mais  aucun  de  ceux  qui 
renlniiraîenl  ne  dépose  de  ce  fait,  qu'elle-même  nia,  qua- 
lone  mois  après,  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Ce 
qui  est  plus  certain,  c'est  qu'elle  avait  affirmé  à  plusieurs 
personnes  de  sa  confidence  qu'elle  «  se  ferait  clouer  aux 
murs  du  cMteau  jilutôl  que  de  le  quitter  '.  »  A  ilœderei', 
elle  objecta  qu'on  n'était  pas  sans  avoir  des  «  forces.  »  Mais 
celui-ci  insistait  avec  la  violence  de  l'effroi  :  «  Madame, 
tout  Paris  marche!  »  Louis  XVI  releva  la  léte,  regarda 
Giemenl  Itœderer  pendant  quelques  secondes,  puis,  se 
tournant  vers  la  reine  :  «  Marchons,  »  dit-i! ,  et  il  se  leva  '. 
Ceux  de  la  Cour  et  les  gentilshommes  présents  voulaient 
suivre;  Itœderer  s'y  opposa,  sentant  bien  que  leur  prc- 

•  Riederer,  Chronique  de  cingiiaiiU  jours. 

'  Voyet  b  noie  nibe  par  R<ederer  lui-même  au  1ns  de  son  rccit,  t.  XVI, 
(I.  456  de  VUUloire  parlementaire. 
'  Les  deux  ûmit,  t.  VIII,  f  époque. 

*  The  taie  pittare  of  Parit.  bj  Pellier,  p.  200.  —  Maloo  Je  La  Varenne, 
f.  lOti.  —  Uémoires  de  M.  Hue,  i  la  suite  du  Journal  de  CUry,  note  A. 

'  Récit  de  Rœdorer,  Chronit/ue  de  cinqwitiU  jours. 


66  HISTOIRE  DE   LA   RÉVOLUTION   (1792). 

sence  ne  pouvait  que  nuire  au  roî,  tant  elle  était  propre  à 
irriter  la  fureur  du  peupfeM  Madame  de  Tourzel  et  la 
princesse  de  Lamballe  furent  seules  admises  à  accompagner 
la  famille  royale.  A  quelques  serviteurs  dévoués  qui  insis- 
taient, Louis  XVI  dit  :  c<  Restez  où  vous  êtes,  »  et  Tun 
d'eux  se  montrant  disposé  à  désobéir  par  excès  de  zèle, 
le  Dauphin  fut  employé  pour  le  fléchir.  «  Restez,  lui  cria 
l'enfant  d'une  voix  caressante,  papa  et  maman  vous  l'or- 
donnent; moi,  je  vous  en  prie*.  » 

Du  reste,  ni  le  roi  ni  la  reine  ne  croyaient  que  quitter 
les  Tuileries  dans  ce  moment,  c'était  se  condamner  à  n'y 
plus  rentrer!  «  Nous  Serons  bientôt  de  retour,  »  disait  la 
reine*;  et  Louis  XYI,  avant  de  partir,  pria  Lorimîer  de 
Chamilly,  son  premier  valet  de  chambre,  dont  le  collègue 
était  malade,  de  continuer  son  service  jusqu'à  ce  que  la 
famille  royale  fût  revenue  de  l'Assemblée*. 

Comme  on  traversait  l'Œil-de-Rœuf,  le  roi,  soit  trouble, 
soit  prudence,  prit  le  chapeau  du  garde  national  qui 
marchait  à  sa  droite  et  lui  mit  sur  la  tête  le  sien,  qui 
était  garni  d'un  plumet  blanc*.  Au  bas  du  grand  escalier, 
il  dit  à  Rœderer  :  «  Que  vont  devenir  toutes  les  personnes 
qui  sont  restées  Ki-haut?  —  Sire,  elles  sont  en  habit  de 
couleur,  à  ce  qu'il  m'a  paru.  Celles  qui  ont  des  épées 
n'auront  qu'à  les  quitter,  vous  suivre  et  sortir  par  le 
jardin.  —  C'est  vrai*.  »  Ainsi  rassuré  sur  le  sort  des  cour- 
tisans, et  sans  prononcer  un  seul  mot  qui  se  rapportât  à 


•  Récit  de  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours.  —  Mémoires  de 
Weber,  t.  11,  chap.  ?,  p.  226. 

«  The  late  picUtre  ofParis.h^  Peltier  p.  200. 
3  Ibid, 

*  Maton  de  La  Varenne,  •  C'est  un  fait,  dit-il,  que  nous  tenons  de  ce 
fidèle  sujet,  qui  a  péri  sur  Téchafaud  le  25  juin  179i,  et  dont  nous  parta- 
gions les  fers  k  Thôtel  de  la  Force,  lors  des  sanglantes  journées  de  sep- 
tembre. »  Histoire  particulière f  etc.,  p.  109. 

5  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours. 
«  Ibid, 
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ces  pauvres  soldats  suisses  qu'on  abandonnak  à  leur  som* 
bre  destinée,  Louis  XVI  franchit  pour  la  dernière  fois  le 
seuil  de  son  palais.  Il  était  alors  huit  heures  et  demie  du 
matin. 

On  traTorsa  les  Tuileries  sans  obstacle  jusqu'à  la  ter* 
rasse  des  Feuillants.  Les  membres  du  département  for- 
maient  un  œrcle,  au  milieu  duquel  était  la  famille  royale. 
Le  roi  marchait  en  avant,  ayant  à  ses  côtés  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  Bigot  de  Sainte-Croix  ;  puis  venait 
la  reine,  qui  donnait  le  bras  à  Dubouchage,  ministre  de 
la  marine,  et  tenait  par  la  main  son  fils  qu'accompagnait 
madame  de  TourzeL  Suivaient  le  minière  de  la  justice 
avec  Madame  Royale  et  Madame  Elisabeth ,  et  enfip  d'A* 
banoourt,  ministre  de  la  guen'e,  conduisant  la  princesse 
de  Lamballe^  L'escorte  se  composait  d'un  détachement 
de  Suisses  et  de  gardes  nationaux  des  Petits-Pères,  des 
Filles-Saint-Thomas  et  de  hi  Butte  des  Moulins*.  U^it 
tombé  pendant  la  nuit  beaucoup  de  feuilles  que  les  jaf<p«» 
nio^  venaient  de  rassembler  en  difTérents  tas,  et  le  peél 
prince  royal  s'amusait  à  les  pousser  dans  les  jambes  des 
personnes  qui  marchaient  devant  lui.  a  Yoilà  bien  des 
feuilles,  dit  Louis  XVI ,  elles  tombent  de  bonne  heure 
cette  année.  »  Quelques  jours  avant,  Manuel  avait  écrit 
dans  un  journal  que  le  roi  n'irait  pas  jusqu'à  la  chute  des 
feuilles'! 

A  environ  vingt-cinq  pas  de  la  terrasse,  une  députa- 
tion  de  TAssemblée  vint  au-devant  du  roi  pour  lui  offrir 
un  asile.  Le  perron  était  couvert  d'hommes  et  de  femmes 
fort  animés.  «  Non,  criaient-ils,  ils  n'entreront  pas.  Us 
sont  la  cause  de  tous  nos  malheurs.  Il  faut  quecela  finisse. 
A  bas  !  à  bas!  *.  »  Cette  fermentation  du  peuple  fit  qu'au 

*  MatoD  de  La  Varenne,  Histoire  particulière,  etc.,  p.  i 08  et  109. 

*  Georges  Durai,  Souvenirs  de  la  Terreur,  t.  H,  chap.  xvii,  p.  122. 
'  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours, 

*  Ibid: 
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pied  de  la  terrasse,  vis-à-vis  le  passage  des  Feuillanls,  kr 
roi  et  son  escorte  furent  arrêtés  pendant  plus  d^un  quart 
d'heure.  Le  roi  était  ménagé  :  un  garde  national  proven- 
çal lui  dit,  avec  l'accent  de  son  pays  :  «  Sire,  n'ayez  pas 
peur,  nous  sommes  de  bonnes  gens.  Seulement,  nous  ne 
voulons  pas  qu'on  nous  trahisse  davantage.  Soyez  un  bon 
citoyen,  sire...  et  n'oubliez  pas  de  chasser  vos  calotinsdu 
chnteau  '  !  »  Un  autre  citoyen,  se  faisant  jour  jusqu'à 
l/ouis  XVI,  lui  cria  :  «Sacredieu!  donnez-moi  la  main, 
et  f.....  soyez  sûr  que  vous  tenez  celle  d'un  honnête 
homme.  Malgré  tous  vos  torts,  je  réponds  de  la  sûreté  de 
vos  jours  ;  je  vais  vous  conduire  à  l'Assemblée  nationale; 
mais  pour  votre  femme,  elle  n'entrera  pas.  C'est...  elle 
qui  a  fait  le  malheur  des  Français  '.  »  Cet  homme  venait 
d'exprimer  d'une  manière  brutale  et  cynique,  mais 
fidèle,  un  sentiment,  qui  dominait  parmi  le  peuple.  Car 
c'était  à  la  reine  qu'on  imputait  tout  le  mal,  et  il  s'éle- 
vait contre  elle,  du  milieu  de  la  foule,  des  imprécations 
effroyables ^  Un  sapeur,  nommé  Rocher ,  semblait  à 
chaque  instant  prêt  à  la  frapper  d'un  poignard  qu'agitait 
sa  main  furieuse*.  Comme  on  était  au  moment  d'entrer 
dans  l'Assemblée,  ce  même  homme  arrache  le  Dauphin  à 
la  reine,  qui  pousse  un  cri  venu  du  cœur,  et  court  poser 
l'enfant  sur  le  bureau  des  secrétaires  *. 

Ijouis  XVI,  sa  famille,  les  ministres,  s'élant  placés  sur 
les  sièges  destinés  à  ces  derniers,  le  roi  dit  à  l'Assemblée: 
«  Je  suis  venu  ici  pour  éviter  un  grand  crime,  et  jepense 
que  je  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu*au  milieu  de  vous, 

>  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours, 

*  Rapport  fait  à  TAsHeinblée  nationale  par  le  commandant  de  garde  au 
.  poste  des  appartements  de  Louis  XYI,  dans   V Histoire  parlementaire, 

l.  XVIÏ,p.  3t«cl3i7. 

*  Georges  DufaI,  Souvenirs  de  la  Terreur,  i.  H,  chap.  xvii,  p.  122.  — 
Il  faisait  partie  du  cortège. 

*  /M.,  p.  122  et  123. 

*  Ibid.  —  Voyez  au«si  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours. 
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messieurs.  »  Vergniaud  présidiiit,  il  répondit  :  a  Vous 
pouvez,  sire,  compter  sur  la  fermetc  de  TÂssemblce  na- 
tionale; ses  membres  ont  juré  de  mourir  en  soutenant  les 
droits  du  peuple  et  des  autorités  constituées  ^  » 

Il  y  avait  derrière  le  fauteuil  du  président  un  réduit  de 
douze  pieds  carrés  sur  six  d'élévalion,  où  se  tenaient  d'or- 
dinaire des  journalistes  qui  assuraient  avoir  trouvé  le 
moyen  d'écrire  aussi  vite  qu'on  parle.  On  appelait  ce  ré* 
duit,  qu'une  grille  en  fer  scellée  dans  le  mur  séparait  de 
la  salle,  la  loge  du  Logoiachygraphe*.  Le  roi  s'élant  assis 
à  côté  du  président,  un  membre  fit  observer  que  la  Con- 
stitution défendait  de  délibérer  en  présence  du  roi  ;  sur 
quoi,  la  loge  du  Logotachygraphe  fut  désignée  pour  le  re- 
cevoir, lui  et  sa  famille*. 

Or,  déjà  le  sang  avait  coulé  à  Paris  ;  déjà  Ton  y  pro- 
menait, odieux  trophée,  au  bout  de  onze  piques,  onze 
têtes  de  royalistes,  qui,  arrêtés  pendant  la  nuit  comme 
appartenant  à  une  fausse  patrouille,  avaient  été  enfermés 
au  poste  de  la  cour  des  Feuillants,  où,  vers  huit  heures 
du  matin,  une  multitude  en  délire  accourut  et  les  égor- 
gea. Parmi  eux  se  trouvaient  l'abbé  Bougon,  homme 
d'une  force  prodigieuse  ;  un  ex-garde  du  corps  connu  sous 
le  nom  de  beau  Vigier,  et  Suleau,  ce  trop  fameux  Suleau, 
dont  la  plume,  trempée  dans  le  même  fiel  où,  pour  une 
autre  cause,  Marat  se  plaisait  à  tremper  la  sienne,  avait 
tour  à  tour  harcelé  la  Révolution  à  Paris,  à  Bruxelles,  si 
Coblentz.  Ixs  prisonniers,  dès  qu'ils  virent  la  mort  se 
dresser  devant  eux,  la  bravèrent  d'un  cœur  indomptable. 
Ils  périrent,  mais  en  comballanl*.  A  la  tête  de  ceux  qui 
les  massacrèrent,  et  conduisant  leurs  coups,  figurait  une 

*  Hûioire  parlementaire,  t.  XVII,  p.  10. 

'  Et  Don  du  Logographe,  comme  ii  est  dit  presque  partout.  Vovez  sui- 
te point  Les  deux  amis,  t.  VUl,  5*  époque,  p,  174. 

*  Kcederer,  Chronique  de  cinquante  jours. 

*  Voyez  pour  les  détails  Pellier,  The  laie  piclure  of  Paris,  p.  210-215. 
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femme  en  habit  d'amazone,  avec  deux  pistolets  à  sa  cein- 
ture et  un  sabre  en  bandoulière  *.  C'était  Théroigne  de 
Méricourt.  Tout  ce  dont  peuvent  s'offenser  à  jamais  l'or- 
gueil d'une  femme,  sa  coquetterie,  sa  pudeur,  Suleau  l'a- 
vait dit  de  Théroigne;  et  maintenant,  elle  avait  à  choisir 
entre  faire  tuer  son  ennemi  ou  l'humilier  en  le  sauvant. 
De  ces  deux  manières  de  se  venger,  elle  préféra  la  moins 
fière  ;  pouvant  monter  jusqu'au  dédain,  elle  descendit  jus- 
qu'au meurtre. 

Cependant,  le  départ  du  roi  avait  mis  la  consternation 
au  château.  A  quoi  bon  s'immoler  au  triomphe  d'une  cause 
qui  s'abandonnait  elle-même?  Des  bataillons  entiers  de 
gardes  nationaux  allèrent  rejoindre  les  faubourgs  où  se 
dispersèrent*.  Parmi  les  gentilshommes,  quelques-uns 
yersaient  des  pleurs  de  rage.  Seuls,  les  soldats  suisses 
étaient  satisfaits,  a  Tant  mieux  !  disaient  plusieurs  d'entre 
€ux,  nous  ne  serons  pas  obligés  de  faire  feu'!  »  Mais 
ainsi  ne  l'entendaient  pas  leurs  chefs.  Eux,  dans  leur  cou- 
rage insolent,  ils  brûlaient  de  combattre;  et,  à  l'exception 
•du  sous-lieutenart  Ignace  Maillardoz*,  tous  ils  voulaient 
qu'on  en  finit  avec  cette  canaille^. 

Cette  canaille  parut  :  c'était  le  peuple. 

C'était  le  peuple,  dans  la  plus  large  acception  du  mot. 
•Car  la  première  bande  des  assaillants  —  le  corps  de  ba- 
taille était  encore  loin —  montrait,  marchant  côte  à  côte, 
des  hommes  de  toutes  les  classes  ;  la  garde  civique  y  était 
mêlée  aux  gens  à  piques  ;  les  bourgeois  y  fraternisaient 
avec  les  ouvriers  ;  les  départements,  représentés  par  les 

'  Les  deux  amis,  t.  VIII,  3*  époque,  p.  168. 

•  Récit  du  colonel  Pfjffer.  Voyez  noie  J  des  Mémoires  de  Weber,  t.  îl, 
p.  360. 

'  Déposition  d'un  caporal  suisse.  Voyez  le  Bulletin  criminel  du  \0 
août,  n*  10. 

*  IHd. 

^  Voyez  le  rapport  du  capitaine  des  canonniers  de  ^arde  du  château, 
•dans  VHistoire  parlementaire,  t.  XVll,  p.  308. 
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fédérés,  Marseillais,  Breslois,  n'y  faisaient  qu'un  avec  Pa- 
ris. El  par  qui  cette  avant-garde  se  trouvait-elle  comman- 
dée? Par  le  comédien  Michot,  par  l'architecte  Lefranc,  par 
les  gardes  nationaux  Pavier,  Chambellan,  Macret,  Lavil- 
letle,  Pierson  ^  Pendant  la  nuit,  les  royalistes  avaient  ré- 
pandu le  bruit  que  l'objet  de  Tattaque  attendue  était  d'as- 
sassiner le  roi  ;  qu'il  s'agissait  de  repousser  des  brigands  ; 
que  les  Marseillais  n'étaient  pas  autre  chose  ;  que  la  plu- 
part avaient  été  fouettés  et  marqués*.  Quelle  ne  fut  pas  la 
surprise  de  ces  pauvres  soldats  suisses,  lorsqu'au  lieu  des 
bf'pjands  qu'on  leur  avait  annoncés  ils  virent  s'avancer 
des  gardes  nationaux'  1  Mais  la  discipline  était  là.  Le  ma- 
réchal de  Mailly  ayant  rencontré  en  face  du  grand  escalier 
le  capitaine  suisse  Durler,  lui  annonce  qu'il  est  charge, 
de  la  part  du  roi,  de  prendre  le  commandement  du  châ- 
teau. Durler  alors,  lui  demandant  ses  ordres  :  a  De  ne  pas 
vous  laisser  forcer,  »  répond  le  maréchal  de  Mailly.  Le 
capitaine  dit  qu'on  pouvait  y  compter  \ 

Au  même  instant,  le  portier  du  roi  ouvrait  lui-même  la 
porte  Royale  aux  assaillants,  qui  entrèrent  en  élevant 
leurs  chapeaux  et  en  faisant  signe  aux  Suisses  de  venir  les 
joindre*.  De  ceux-ci,  un  certain  nombre  garnissaient  les 
croisées  :  en  signe  de  paix,  ils  se  mettent  à  jeter  leurs  car- 
touches dans  la  cour\  Les  assaillants  la  traversent,  ar- 
rivent au  vestibule,  s'arrêtent...  Émouvant  spectacle  !  sur 
chaque  marche  du  grand  escalier  qui  monte  à  la  chapelle, 
une  rangée  de  soldats,  immobiles  sous  le  regard  sévère 
de  leurs  oftîciers,  muets,  couchant  en  joue  la  foule.  S'ils 

*  Maton  de  La  Varenne,  Hisloire  particulière,  etc.,  p.  150  et  151. 
^  Rapport  du  capitaine  des  canonniers  de  garde,  ubi  suprà,  p.  504. 

^  Déposition  d'un  caporal  suisse.  Voyez  Bulletin  du  tribunal  criminel 
du  M  août,  WlO. 

*  Récit  du  colonel  Pfyffer,  ubi  suprà,  p.  561. 
»  ïbid. 

^  Rapport  du  commandant  des  canonniers  de  garde  au  château,  Histoire 
parlementaire,  t.  XVII,  p  509. 
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lirent,  le  carnage,  dans  cet  espace  resserre,  va  être  épou- 
vantable. Westermann  et  les  Mai^eillais  essavèrent  d'en 
détourner  l'horreur,  le  premier  par  de  vives  adjurations 
prononcées  en  langue  allemande',  les  seconds  par  celte 
pantomime  proyen(;<ile  d'un  effet  plus  puissant  que  la  pa- 
role. Et  ce  ne  fut  pas  en  vain. 

Ces  hommes,  qui  semblaient  de  pierre,  s'ébranlent  ; 
deux  se  laissent  amener,  puis  deux  autres,  et  cela  avec  des 
larmes  dans  les  yeux*.  Un  moment  on  put  croire  tout 
gagné.  Déjà  au  sergent  Blazer  déclarant  que  les  enfants 
de  l'Helvétie  n'étaient  pas  pour  rendre  leurs  armes,  les 
Marseillais  avaient  répondu  par  ce  cri  :  «  Vivent  les 
Suisses!  nous  ne  les  désarmerons  pas*!  »  Mais  voilà  que 
soudain,  du  haut  des  appartements  qu'occupaient  les  gen- 
tilshommes, des  coups  de  feu  partent  et  les  deux  Suisses 
qui  venaient  de  se  laisser  amener  tombent. 

Alors,  avec  Tidée  de  trahison,  la  terreur,  la  rage,  le 
désespoir  entrent  dans  toutes  les  âmes.  Au  milieu  de  la 
confusion,  les  Suisses  de  l'escalier  reçoivent  l'ordre  de 
iaire  feu,  ils  obéissent...  et,  sous  le  vestibule,  là  où  venait 
de  s'agiter  une  multitude  d'êtres  pleins  du  feu  de  la  vie, 
il  n  y  eut  plus  qu'une  pale  montagne  de  visages  morts. 

Les  assaillants  avaient  à  tirer  sur  des  murailles  ;  leurs 
adversaires  tiraient  sur  des  hommes  ;  les  canons  du  peuple 
grondèrent  sans  tuer,  et  (out  coup  venant  des  Suisses  por- 
tait; en  un  clin  d'œil,  la  cour  se  trouva  évacuée.  Elle 
était  jonchée  de  morts  et  de  mourants  *. 

Les  Suisses  font  une  sortie,  conduits  par  Pfyffer,  pren- 
nent quatre  pièces  de  canon,  s'emparent  de  la  porte  Royale 
et  traversent  le  Carrousel ,  poussant  devant  eux  la  déroute, 
tandis  qu'un  de  leurs  détachements,  sous  la  conduite  du 

*  Récit  de  Pétion,  dans  YHistoire  parlementaire,  t.  \VI,  p.  442. 
'  Rapport  du  canonnier  de  garde,  ubi  suprà,  p.  508. 

*  Récit  du  colonel  PMrer.  vbi  mprà,  p.  562. 

*  Ibid.,  p.  565. 
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capitaine  Henry  de  Salis,  marche  droit  à  la  porte  du  Ma- 
nège, y  saisit  trois  canons  et  les  amène  jusqu'à  la  grille 
du  château  \  Cela  fait,  le  second  détachement  alla  re- 
joindre le  premier  sur  le  Carrousel,  et  les  Suisses  réunis, 
tirant  de  toutes  parts,  inondèi^nt  la  place  de  sang. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  fuyaient  en  désordre; 
mais  il  y  en  eut  qui  se  montrèrent  héroïques.  On  en  vit 
qui,  armés  de  simples  bâtons  pointus,  s'avançaient  vers 
les  Suisses,  lesquels,  selon  le  mot  de  Pétion,  «  faisaient 
un  feu  d'enfer*.  »  Les  Brestois  furent  admirables.  Mar- 
seille, a  ceux  de  ses  enfants  qu'elle  avait  envoyés  au  se- 
cours de  la  Révolution,  n'avait  demandé  que  de  savoir 
mourir  :  ils  moururent.  On  cita  ce  trait  d'un  Marseillais 
qui,  en  expirant,  dit  à  un  de  ses  compagnons,  sans  ar- 
mes :  a  Je  te  lègue  mon  fusil.  Fouille  dans  mes  poches, 
tu  y  trouveras  des  cartouches  '.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  place  du  Carrousel  fut  balayée 
comme  l'avait  été  la  cour  Royale.  Mais  si  les  Suisses  se 
crurent  vainqueurs,  ils  se  trompaient.  C'était  seulement 
Tavant-garde  de  l'insurrection  qui  avait  donné,  et  les  deux 
redoutables  faubourgs  s'avançaient  en  noires  colonnes... 

L'Assemblée,  pendant  ce  temps,  était  livrée  à  une  agi- 
tation à  laquelle  la  grandeur  même  du  péril  imprima  bien- 
tôt un  caractère  sublime.  Rœderer  avait  fini  son  rapport, 
et  Ton  venait  de  voter  un  décret  qui  mettait  les  personnes 
et  les  propriétés  sous  la  sauvegarde  du  peuple  de  Paris, 
lorsque  tout  à  coup  on  entend  une  décharge  de  canons. 
Tous  tressaillent.  «  Du  calme  l  dit  le  président.  N'étes- 
Yous  pas  à  votre  poste?  »  La  nouvelle  arrive  que  les  Suisses 
ont  engagé  le  combat,  ce  Qu'il  leur  soit  défendu  de  tirer  !» 
crient  plusieurs  voix .  Rœderer,  en  terminant  son  rapport, 
avait  dit  :  a  On  m'informe  en  ce  moment  que  le  château 

*  Récit  du  coloael  Pfyiïer,  p.  565. 

*  Voyez  son  récit  dans  VUUtoire  parle^neulaire,  t.  XVI,  p.  444. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XVÏ,  p.  445. 
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vient  (l'être  forcé  \  »  Ce  fut  sous  le  coup  de  ces  paroles 
qui  rendaient  la  royauté  tout  au  moins  incertaine  de  sa 
victoire,  que  Louis  XVI  signa  la  défense  aux  Suisses  de 
tirer.  Mais  n'est-il  pas  trop  tard?  Les  coups  de  canon  re- 
doublent, accompagnés  du  bruit  de  la  mousqueteric.  Des 
citoyens  armés  paraissent  à  l'une  des  entrées  delà  salle. 
Plusieurs  députés  se  précipitent  au-devant  d'eux  pour  leur 
en  interdire  l'accès.  Le  président  se  couvre.  Au  cri  de 
vive  la  tiation  I  poussé  par  tous  les  députés,  les  citoyens 
armés  se  retirent.  Mais  comme  la  foule  qui  environne  la 
salle  augmente  de  minute  en  minute,  et  que  la  loge  occu- 
pée par  la  famille  royale  peut  élre  envahie,  on  arrache  le 
grillage  en  fer  qui  sert  à  l'isoler,  et  Louis  XVI  lui-même 
s'y  emploie.  Or,  le  bruit  du  combat  continuait,  laissant 
ainsi  toute  latitude  aux  espérances  et  aux  terreurs  con- 
traires. Quelle  serait  l'issue?  0  liberté,  est-ce  l'heure  de 
tes  funérailles  qu'on  sonne?  Une  voix  proposa  un  serment, 
celui  de  mourir,  s'il  le  fallait,  pour  le  droit,  qui  est  im- 
mortel ;  et  aussitôt,  saisie  d'un  funèbre  enthousiasme, 
l'Assemblée  entière  debout,  la  main  étendue,  prit  cet  en- 
gagement sacré,  aux  acclamations  des  tribunes  palpi- 
tantes*. 

A  voir  le  roi,  en  présence  de  ces  transports,  on  l'eût  dit 
complètement  étranger  à  la  situation.  Esclave,  comme 
presque  tous  ceux  de  sa  race,  du  pouvoir  des  appétits  phy- 
siques, il  s'était  fait  apporter  une  pèche'  qu'il  mangeait 
tranquillement,  —  tous  les  yeux  étant  fixés  sur  lui, — 
pendant  qu'à  ses  côtés  la  reine,  le  visage  en  feu,  prélait 
une  oreille  avide  au  retentissement  de  la  fusillade.  Elle 
croyait  encore  au    triomphe;  elle  y  croyait  tellement. 


•  Histoire  parlementaire,  t.  XVÏI,  p.  12  et  i3. 

«  Voyez,  en  les  rapprochant,  le  Moniteur;  V Histoire  parlemeiitaire^ 
t.  XVII;  les  Mémoires  deFerriéres,  t.  IH,  p.  i94;  les  Mémoires  de  Ber- 
trand  de  Mollemlle,  t.  II,  p  159  et  160,  etc,  etc. 

5  Maton  de  La  Varenne,  p.  116. 
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qu'au  bruit  de  ces  mômes  canons  pomlés  contre  sa  cou- 
ronne, elle  dit  à  d'Hervilly ,  alors  auprès  d'elle  :  c<  Eh 
bien  !  n'avons-nous  pas  bien  fait  de  ne  pas  partir  7  »  D'Her- 
villy répondit  :  «  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur,  madame, 
que  Votre  Majesté  puisse  me  faire  la  même  question  dans 
six  DMHS  d'ici  M  »  . 

Cependant,  on  pressait  de  toutes  parts  Louis  XVI  d'ar- 
rêter le  combat.  Hais  comment,  au  milieu  du  feu  conti- 
nuel des  assiégants  et  des  assiégés,  faire  parvenir  un  ordre 
au  château  ?  D'Hervilly  s'offrit  à  le  porter,  ce  si  le  roi 
voulait  l'autoriser  à  en  faire  l'usage  qu'il  jugerait  le  plus 
avantageux*.  »  En  d'autres  termes,  d'Hervilly  se  réser- 
vait, ou  de  communiquer  Tordre  s'il  trouvait  que  les 
Suisses  eussent  le  dessous,  ou  de  le  garder  dans  le  cas 
contraire  I  Le  roi,  la  reine,  touchés  du  péril  qu'allait 
-eourir  leur  serviteur,  essayèrent  d'abord  de  le  retenir  ; 
Hadame  Elisabeth  alla  même  jusqu'à  le  prendre  vivement 
rpar  le  bras*;  mais  les  murmures  de  l'Assemblée  devenant 
iplus  impérieux,  Louis  XVI  se  décida  à  lai^er  partir  d'Her- 
villy. 

Celui-ci,  après  divers  dangers  affrontés  intrépidement, 
parvint  à  pénétrer  jusque  dans  la  cour  des  Suisses.  Mais 
«  loin  de  parler  de  Tordre  du  roi,  il  ne  s'occupa  que  des 
•dispositions  propres  à  fortifier  la  défense*.  »  Son  projet 
était  de  ne  faire  usage  de  Tordre  qu'après  avoir  tenté  tous 
les  moyens  de  force  possibles  pour  réduire  les  rebelles.... 
S'il  eût  réussi,  la  sommation  dont  il  était  porteur  deve- 
nait inutile.  Dans  le  cas  contraire,...  c<  Tordre  du  roi  qu'il 
aurait  alors  représenté  eût  mis  Sa  Majesté  à  couvert*.  » 


*  Bertrand  de  MoHcYiUe,    Mémoires  particuliers   sur  le  régne  de 
.Uuis  XVI.  L  II,  p.  i60eti6i. 

s  Ce  sont  les  propres  expressions  de  Bertrand  de  Molleville.  Ibid.,  p.  162. 
5  lbid,,p,  162. 

*  /Md.,p.  t64. 

*  /M.,  p.  165. 
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Cette  circonstance  grave,  avouée  par  un  écrivain  royaliste 
qui  la  tenait  de  d'Hervilly  lui-même,  résout  la  question 
de  savoir  si  Tordre  de  cesser  le  feu  fut  un  acte  d'huma- 
nité, ou  un  calcul  habile  ! 

Malheureusement  pour  la  cause  royaliste,  les  choses, 
dans  rintervalle,  avaient  bien  changé  de  face.  Les  fuyards 
de  Tavant-garde  s'étaient  répandus  dans  toutes  les  direc- 
tions, se  disant  victimes  de  la  plus  noire  des  perfidies,  et 
criant  :  «  Vengeance  !  vengeance!  Une  grêle  de  balles  a 
été  dirigée  sur  nous,  lorsque  nous  avions  encoi*e  la  bouche 
sur  leurs  joues*.  »  Les  rues,  les  quais,  les  boulevards,  ne 
retentirent  plus  que  d'appels  furieux.  Malheur  désormais, 
malheur  à  ces  étrangers,  venus  de  leur  pays  pour  massa- 
crer des  Français,  sans  autre  but  que  de  défendre  un  pa- 
lais vide!  Deux  fédérés  de  Brest  s'étaient  élancés  à  cheval 
dans  la  rue  Sainl-Honoré  :  le  peuple  les  tua,  les  prenant 
pour  des  Suisses,  à  la  couleur  de  leur  uniforme  rouge*.  Ce 
fut  une  rage  immense,  universelle,  irrésistible.  Les  gen- 
darmes à  cheval,  qui  campaient  dans  la  cour  du  Louvre, 
abandonnèrent  précipitamment  leur  poste  et  passèrent 
aux  rebelles.  On  flt  rouler  un  canon  sur  le  Pont-Royal, 
on  le  pointa  contre  le  château;  et  à  chaque  coup  tiré 
contre  la  demeure  maudite,  femmes  et  enfants  battaient 
des  mains*. 

Le  faubourg  Saint-Marceau  s'avançait  en  masse  :  les 
quatre  bataillons  qui  gardaient  le  Pont-Neuf  le  laissèrent 
passer.  Ce  n'étaient  pourtant  pas  des  gens  à  piques,  ceux- 
là  ;  c'étaient  des  orfèvres,  des  bijoutiers,  des  marchands*. 


*  Compte  rendu  du  Moniteur.  L'auteur  de  ce  compte  rendu  aflirme 
avoir  entendu  prononcer  ces  propres  paroles  à  plusieurs  fédérés  bretons 
qui,  dans  cette  journée,  afaient  perdu  beaucoup  de  leurs  camarades. 

«  The  laie  picture  of  Paris,  by  Peîtier,  p.  228. 
-  Mooi-e,  Journal  during  a  résidence  in  France,  cité  par  Corhle.  Voyez 
The  French  Révolution,  vol.  II,  chap.  vu,  p.  565. 

*  The  late  piclure,  etc.,  p.  185. 
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Le  faubourg  Saint-Antoine  arrivait  de  son  côté;  la  jonction 
s^opéra;  et  alors  ce  qu'il  y  eut  en  présence,  ce  fut  :  ici 
une  poignée  d'étrangers,  payés  pour  conserver  au  prince 
qui  venait  de  le  déserter  un  château  appartenant  h  la 
nation  ;  et  là,  Paris,  tout  Paris  ! 

Les  Suisses,  un  instant  maîtres  du  champ  de  bataille, 
avaient  regagné  leur  forteresse.  L'attaque  recommença, 
La  fumée  de  la  poudre  obscurcissant  le  jour,  nul  ne  pou- 
vait distinguer  scm  camarade  ^  ;  le  peuple  tirait  dans  le» 
lénèbres,  et  contre  des  murs.  Mais  les  Suisses  voyaient 
approcher  avec  anxiété  le  moment  où  leurs  munitions  se 
trouveraient  épuisées  *.  Ce  fut  ce  motif,  et  non  l'ordre 
écrit  du  roi,  qui  décida  de  leur  retraite.  Aussi,  quel  fut 
le  langage  de  d'Hervilly,  quand  il  s  aperçut  de  l'imposai- 
bilité  de  tenir  plus  longtemps  ?  ce  II  faut  vous  porter  à 
PAssemblée,  y>  cria-t-il  aux  Suisses,  et  un  écrivain  roya- 
liste avode  que  le  zèle  de  d'Hervilly  pour  la  défense  de  Sa 
Majesté  lui  fit  ajouter:  ce  avec  vos  canons'.  »  De  son  otUé^ 
le  baron  de  Yiomesnil  criait  :  a  Oui,  braves  Suisses,  allez 
trouver  le  roi  ;  vos  ancêtres  l'ont  fait  plus  d'une  fois^.  if> 

Les  officiers  suisses  avaient  à  rallier  leurs  hommes  ; 
ils  firent  battre  l'assemblée,  et,  au  milieu  d'une  grêle  de 
balles,  dit  Pfyffer,  parvinrent  à  ranger  les  soldats  comme 
en  un  jour  de  parade.  Au  moment  où  les  tambours  bat» 
taient,  un  sergent,  du  canton  deGlaris,  qui  venait  d'avoir 
la  cuisse  fracassée  par  un  boulet  de  canon,  dit  à  ses  cama- 
rades penchés  sur  lui  :  «  N*entendez-vous  pas  qu'on  rap- 
pelle? allez  à  votre  devoir  et  laissez-moi  mourir*.  »  Car 


*  Rapport  du  commanilunt  de  garde,  dans  VHistoire  parle inentairt 
t.  XVn,  p.  517. 

*  Récit  du  colonel  Pfvffer,  h  la  suite  des  Mémoires  de  Weber.  t.  H. 
p.  364. 

'  Tfie  late  picture  of  Paris,  h\  Peltier,  p.  *2Ô0. 

*  Rédtdu  colonel  Pfvffer,  tihi  suprà. 
»  Ibid. 
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eux  aussi,  ils  furent  d'une  intrépidité  surprenante,  ces 
malheureux  que  la  discipline  fit  du  même  coup  bourreaux 
et  martyrs  ! 

Les  Suisses,  en  se  rendant  à  l'Assemblée,  eurent  beau- 
coup à  soufTrir  d'un  feu  très-vif  qui  partait  à  la  fois  de  la 
porte  du  Pont-Royal,  de  celle  de  la  cour  du  Manège,  et  de 
la  teiTasse  des  Feuillants.  Un  de  leurs  officiers  eut  la 
cuisse  cassée  d'une  balle  :  il  tomba  près  du  bassin,  au  pied 
du  groupe  d'Aria  etPetusV  Enfin,  ils  arrivent  à  l'Assem- 
blée, où  le  baron  de  Salis  entre,  Tépée  nue  à  la  main.  On 
juge  si  la  sensation  fut  profonde.  Tandis  qu'on  crie: 
les  Suisses  I  les  Suisses  I  et  que  plusieurs  députés  cher- 
chent à  se  sauver,  on  conduit  au  roi  le  capitaine  Durler, 
qui  lui  dit  :  «  Sire,  on  veut  que  je  mette  bas  les  armes.  » 
Le  roi  ordonna  aux  Suisses  de  poser  les  armes  et  de  se  re- 
tirer aux  casernes,  ordre  au  sujet  duquel  Pfyffer  écrit  : 
ce  Ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  ces  braves  soldats  ;  ils 
criaient  qu'ils  pouvaient  encore  se  défendre  à  la  baïonnette; 
plusieurs  pleuraient  de  rage  '.  » 

Mais  cela  même  ne  mit  pas  un  terme  à  l'effusion  du 
sang.  Une  partie  des  Suisses  qui  occupaient  les  apparte- 
ments, et  qui,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  se  joindre  au 
détachement  en  retraite  sur  l'Assemblée,  descendaient 
du  château  au  moment  où  le  peuple  y  entrait,  ne  ga- 
gnèrent le  jardin  qu'à  la  faveur  de  deux  pièces  de  canon 
laissées  par  Durler  et  qu'ils  déchargèrent  sur  les  assail- 
lants*. D'autres,  entendant  les  deux  derniers  coups  de 
canon,  s'étaient  repliés  sur  le  grand  escalier:  quatre- 
vingts  Suisses  s'y  ûrent  massacrer,  après  avoir  tué  quatre 
CENTS  HOMMES^.  A  scpt  dcs  sicus  qui  restaient  encore  de- 
bout, un  lieutenant  dit,  en  patois  fribourgeois,  que  ce  ce 

*  Récit  du  colonel  Pfyrfer,  p.  355. 
«  Ibid.,  p.  565  et  366. 

5  Ibid,.  p.  367. 

*  Ibid.,^.  368. 
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n'élait  pas  la  peine  de  survivre  à  de  si  braves  gens.  »  Il 
prit  le  fusil  d'un  soldat  tué  et  se  jeta  dans  la  foule  la 
baïonnette  en  avant.  Il  y  périt  avec  ceux  qui  Pavaient 
suivi  ^ 

Les  Suisses  ne  furent  donc  pas  égorgés  sans  défense, 
comme  l'ont  dit  et  répété  des  écrivains  royaliste^,  aveu- 
gles ou  menteurs.  Les  Suisses  du  10  août,  ainsi  que  le 
font  observer  les  auteurs  des  Fa$te$  de  la  Révolution^ 
fiirent  tués  loyalement,  lorsqu'ils  avaient  encore  les  armes 
à  la  main,  ou  dans  les  premiers  instants,  dans  Tingonver- 
oable  ivresse  d'une  victoire  si  chèrement  achetée  par  le 
sang  français*. 

Et  tout^ois,  quelle  plus^oble  vengeance  l'eût  satisfait, 
ce  sang  généreux,  si  les  soixante*  Suisses  que  l'on  con- 
duisit à  l'Hôtel-de-Ville,  vaincus  et  désarmés,  y  eussent 
reçu  du  praple  le  pardon  au  lien  de  la  mort  ! 

Us  périrent  aussi,  ceux  de  leurs  camarades  que  nous 
avons  vus  sortir  du  château  par  le  jardin,  mais  ils  périrent 
en  combattant.  Forcés  de  traverser  les  Tuileries,  ils  le 
irenl  en  bon  ordre,  marchant  sous  le  feu  avec  une  lenteur 
hâtnque,  et  marquant  chaque  halte  par  une  meurtrière 
décharge.  Ce  fut  seulement  au  bout  de  la  grande  allée, 
tonte  teinte  de  leur  sang,  qu'ils  parurent  hésiter  et  se  sé- 
parèrent, frappes  sans  doute  de  la  quantité  de  gardes  na- 
tionaux qu'ils  apercevaient  unis  contre  eux  aux  hommes 
dn  peuple,  et  trop  sûi-s  maintenant  que  ce  qu'on  leur  avait 
donné  à  combattre,  c'était  la  France  !  Ils  se  séparèrent 
donc.  Les  uns  prirent  de  côlé,  et  se  jetèrent  dans  l'Hôtel  de 
la  Marine,  où  les  attendait  une  nouvelle  lutte  qui,  pour 
eux,  fut  la  dernière.  Les  autres  poussèrent  droit  jusqu'au 
milieu  de  la  place  Louis  XV,  où  ils  furent  chargés  par  la 

*  Récit  da  colonel  Pfyffer,  p.  369. 
<  Armand  Marrast  et  Dupont,  p.  533. 

^  Soiiante,  suitant  les   uns;   quatre-vingts,  suivant  les  autres.  Voyex 
d'une  part,  les  Mémoires  de  Ferrières  ;  d'autre  part,  Les  deux  amis. 
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gendarmerie  à  cheval  \  et  succombèrent,  sauf  quelques- 
uns  qui  parvinrent  à  s'enfoncer  sous  les  arbres  des  Champs- 
Elysées,  à  la  rencontre  de  fortunes  diverses. 

Pour  ce  qui  est  des  gentilshommes  rassemblés  dans  les 
appartements,  il  y  en  eut  qui  s'échappèrent,  le  long  de  la 
grande  galerie,  par  l'escalier  de  Catherine  de  Médicis; 
d'autres,  gagnant  la  grille  delà  Reine,  s'évadèrent  deux  à 
deux,^  au  milieu  des  coups  de  fusil,  par  une  petite  porte  en 
fer  qu'ils  réussirent  à  briser*.  Peu  d'entre  eux  restèrent 
enveloppés  dans  la  défaite  ;  mais  beaucoup  de  royalistes, 
moins  marquants,  ava<ient  combattu  sous  l'uniforme 
suisse  ;  et  c'est  ce  quon  reconnut,  quand  on  dépouilla  les 
morts,  à  la  finesse  du  linge  que  portaient  plusieurs  ca- 
davres. 

Il  y  avait  sur  la  place  du  Carrousel  une  boutique  qu'oo- 
cupaitFauvelet,  frère  de  Bourrienne;  un  homme  en  sor- 
tit au  moment  de  la  prise  du  château  :  c'était  Napoléon 
Bonaparte*. 

Sa  position,  à  cette  époque,  était  de  celles  qui  préci- 
pitent au  milieu  des  troubles  une  âme  inquiète.  Pas  d'of* 
ficier  qui  eût  jamais  commencé  sa  carrière  sous  de  plus 
sombres  auspices;  accusation  de  désertion,  de  trahison 
même,  arrêts  multipliés,  emprisonnement,  suspension, 
toutes  les  blessures  dont  la  discipline  peut  frapper  le  front 
d'un  soldat,  tel  avait  été  jusqu'alors  son  lot*.  Renvoyé  du 
service  en  1791  pour  s'être  rendu  en  Corse  sans  congé*, 


<  Récit  du  colonel  Pfyffer,  ubi  suprà,  p.  368. 

'  Récit  des  événemenU  du  \0  aoûl,  par  Soulavie,  à  la  suite  des  Mé^ 
moires  de  Ferriêres,  t.  III,  "p.  485  et  486. 

5  Mémoires  de  Las  Cases,  t.  V,  p.  129. 

*  Quarterly  Beview,  décembre  i  853  :  «  We  doubt  whethcr  there  could 
«  be  found  an  officer  who  contrived  to  shirk  so  complelely  ail  regimental 
4  duty,  and  who  had  the  ill-luck  to  get  into  such  a  succession  of  disagreeable 
«I  scrapes  :  charges  of  désertion  and  efen  of  treason,  arrest,  imprisonmenl, 
«  suspension,  two  or  three  dismissals.  » 

'  Quarterly  Uevieiv,  décembre  1855. 
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il  se  trouvait  à  Paris,  en  i  793,  dans  un  si  profond  étal 
de  misère,  que,  de  concert  avec  son  ancien  camarade  de 
penàon  Bourrienne,  il  avait  formé,  pour  vivre,  le  projet 
de  louer  et  de  sous-looer  des  maisons  ;  mais  cette  spécu- 
lation ayant  manqué,  il  avait  dû  solliciter  près  du  ministre 
de  U  guerre  sa  réintégration  dans  l'armée;  et,  en  atten- 
dant, il  maudissait  sa  mauvaise  fortune,  mettait  sa  montre 
en  gage,  et  se  levait  chaque  matin  fort  en  peine  de  son 
dinerdu  jour*. 

lie  Ménutrial  tU-  Sninte-Hétène  nous  apprond  ijuo,  dans 
Ih  matinée  du  10  août,  Bonaparte  quitta  la  rue  du  Mail, 
oi'i  il  demeurait  alors,  rencontra  rue  Croix-dos-l'etits- 
Cliariips  un  groupe  d'hommes  hideux  qui  le  sommèrent 
décrier  :  Vice  la  Nation!  se  renûilensmle  sur  la  place  du 
IjirruuKel,  et  alla  s'établir  dans  la  boutique  de  Fauvelel, 
ili-s  fenélroit  de  laquelle  il  suivit  tofit  à  sou  ai*e  les  évcne- 
iiienls  de  la  journée*.  Il  ne  joua  donc  d'autre  rdie  que 
«•lui  do  spct-laleur,  et,  qui  plus  est,  de  speclaleur  ('-poti- 
siinlé.  Car,  lon^'lemps  après,  sur  le  rocher  de  Sainle- 
IMène,  il  a  l'acoalé  qu'après  la  prise  du  château,  s'étanl 
avvntun-  dan-*  le  jardin,  il  fut  si  frappée  l'aspect  de  tant 
d'hommes  renversés  les  uns  sur  les  autres  par  la  mort 
que,  depuis,  aucune  de  ses  meurtrières  batailles  ne  lui 
donna  l'idée  d'im  pareil  enlasscmentde  cadavres'  1 

Vei-s  la  même  heure,  madame  de  Staël  étant  sortie  en 
\oiture  pour  avoir  des  nouvelles  de  ses  amis,  le  cocher  fui 
arrêté  sur  le  pont  par  des  hommes  qui,  silencieusement, 
lui  (Ircnt  signe  qu'on  cgorgeiiît  de  l'autre  côté* — 

Le  peuple  remplissant  de  ses  colères  le  palais  conquis, 
les  fuites  effarées,  l'homicide,  les  derniers  serviteurs  du 

■  Mèmoira  de  Bourrienne.  t.  i.  p.  49-53. 

*  Mémoint  At  Lat  Cases,  ubi  «upri. 
'  Ibid. 

*  Mailame  de  Sincl.  Cniisidiralioiix  '•iir  la  Hévotulion  françaitr. 
Ml' jortie,  cloi..  1. 
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roi  poursuivis  de  chambre  en  chambre,  tombant  à  genoux, 
priant,  mourant  ;  les  cadavres  des  Suisses  dépouillés, 
mutilés  par  des  mains  obscènes,  des  mains  de  mégères; 
les  chants  de  triomphe,  le  râle  des  agonisants,  les  ana- 
thèmes  ;  le  bruit  des  meubles  et  des  glaces  mis  en  pièces 
ou  jetés  du  haut  des  fenêtres  pêle-mêle  avec  des  corps  nus; 
ici,  des  femmes  se  parant,  en  signe  de  dérision,  des  robes 
de  la  reine,  qui  traînèrent  dans  le  sang  de  ses  défenseurs  ; 
là,  un  homme  emportant,  comme  acheté  chez  un  fripier, 
l*habit  de  noces  de  Louis  XVI  ;  d'autres,  au  fond  des  caves, 
couchés  devant  des  tonneaux  vides,  et  à  demi  noyés  dans 
le  sang  et  le  vin  mêlés  ;  enûn,  le  long  des  cours,  les  ba- 
raques en  feu  ;  Texplosion  des  gargousses  lancées  par  les 
Marseillais;  puis  courant  ainsi  que  des  spectres  à  travei*s 
des  tourbillons  de  flammes  et  de  fumée,  des  pompiers 
qu'une  bande  de  forcenés  vint  coucher  en  joue  pour  pro- 
léger contre  eux  l'incendie  ;  telle  fut,  dans  cette  journée 
fameuse,  la  part  faite  à  la  fureur* 

Mais,  en  revanche,  belle  et  grande  fut  la  part  faite  à 
l'humanité.  Lemonnier,  médecin  du  roi,  ayant  été  trouvé 
dans  son  cabinet  par  les  assaillants,  ceux-ci,  touchés  de 
son  calme,  le  conduisirent  sain  et  sauf  hors  du  palais, 
à  imvers  une  haie  de  baïonnettes.  c<  Laissez  passer  cet 
homme,  disaient-ils,  c'est  le  médecin  du  roi,  mais  il  n  a 
pas  peur*.  »  Le  maréchal  de  Mailly,  quoique  rencontré  les 
armes  à  la  main,  fut  mené  en  lieu  sûr  par  un  fédéré,  qui, 
le  bras  déjà  levé  sur  lui,  s'était  arrêté  tout  à  coup  à  la  vue 

1  Voyez,  en  rapprochant  les  témoignages  :  Les  deux  amis,  t.  VIU,  3*  épo- 
que, p.  497  et  198;  ï Histoire  générale  et  impartiale  des  erreurs,  des 
fautes  et  des  crimes  commis  pendant  la  Révolution,  par  Pmdhomme, 
t.  IV.  p.  67-69  ;  Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  150  et  151  ; 
les  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  III,  liv.  XII,  p.  197  et  198;  V Histoire  abré-- 
gée,  par  Tauteur  du  Bagne  de  Louis  XV!,  t.  II,  p.  85,  etc.,  etc.»  sans 
parler  de  Pellier  et  de  Maton  de  La  Varenne,  dont  les  affirmations  ne  seraient 
certes  pas  une  garantie  suffisante . 

*  Prudhomme,  uln  suprà,  p.  70.  —  Histoire  abrégée,  etc.,  t.  \l,  p.  86. 
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descbeTeux  blancs  du  vieillard  V  On  épargna  toutes  les 
renunes,  el  Mme  Gampan  a  raconté  comment  elle  fut  sau- 
vée, i  la  voix  d'un  homme  à  longue  barbe,  qui  criait,  de 
la  part  de  Pétîon  :  Grâce  aux  femmes!  ne  déshonorez pM 
la  nation*  !  S'il  est  vrai  qae  le  commandant  Carie,  tn^ 
connu  pourle  fanatisme  de  ses  opinions,  fut  tué  rue  Saint- 
Honoré,  sous  les  yeux  de  Santerre,  et  que  Mme  de  Gler- 
mont-Tonnerre,  heurtant  dans  la  me  un  cadavre,  recon- 
nut aux  vêtements  le  corps  de  son  mari,  que  des  furieux, 
ameutés  par  un  de  ses  anciens  domestiques,  venaient  d'as- 
sassiner, il  est  vrai  aussi  que  la  pitié  couvrit  de  son  égide 
sainte  un  grand  nombre  de  vaincus.  Pellier,  de  sa  plume; 
si  calomnieuse  pourtant  et  si  violente,  laisse  tomber  1*àveu 
que  le  nombre  des  Suisses  recueillisi  saorés^  dans  le  bâti^ 
ment  des  Fraillants  et  dans  les  mdêonfc  particulières,  fui 
de  cent  quat^vingts'.  Or,  la  géfiéMsité  ne  cherchait  pasy 
comme  on  le  pourrait  oroire,  Upliotectfon  de  secret ,  non  ; 
et  il  se  passa  au  grand  jour,  dans  KAssenibiée,  des  scènes 
vraiment  admirables,  celle,  par  exemple,  de  ce*  citoyen 
qui,  amenant  à  la  barre  un  Suisse  qu'il  vietit  d'arrachêrà 
la  mort,  l'embrasse  avec  effusion,  déclare  qu'il  lui  faut  une 
vengeance,  et  que  cette  vengeance  sera  de  loger,  de  nourrir 
le  malheureux  soldat.  Celui  qui  s'honora  par  cette  décla- 
ration touchante  était  si  ému  en  la  faisant,  qu'il  s'éva- 
nouit *.  H  portait  un  nom  conforme  à  la  beauté  de  son  âme, 
il  s'appelait  Clémence  *. 


>  SouiaTÎe,  Récit  des  événements  du  iO  août,  à  la  suite  des  Mémoires 
de  Feniéres,  t.  III,  p.  4S6.  —  L'auteur  était  un  royaliste  exalte. 

'  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  II,  chap.  xvi,  p.  2&0. 

5  The  late  picture  of  Paris,  p.  254. 

^  Procès-Terbad  de  F  Assemblée,  séance  du  10  août. 

^  Ce  nom,  qui  méritait  certes  d*être  mentionné,  ne  se  trouve  ])oint  dans 
le  compte  rendu  de  la  séance  du  10  août,  qui  se  borne  à  noter  la  circon- 
stance, mais  il  nous  a  été  fourni  par  un  auteur  contemporain,  dont  le  livre 
abonde  en  détails  précieux,  y oyeiV Histoire  abrégée  de  ta  Révotution,  par 
l'auteur  du  Rèçne  de  Louis  XV!.  t.  II.  (i.  .%. 
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Âjoulons  que  si  Texaltalion  de  ta  vengeance  el  Tamour 
en  délire  de  la  liberté  enfantèrent  des  actes  cruels,  ils  ne 
produisirent  pas  du  moins  des  passions  viles.  Le  premier 
citoyen  qui  vint  annoncer  à  TÂssemblée  la  prise  du  châ- 
teau, y  apporta  une  boite  contenant  les  bijoux  de  la  reine  ^ 
D'autres  déposèrent  dans  la  salle  une  malle  pleine  d'argen- 
terie'. C'est  à  peine  si  dans  cette  immense  multitude  dé- 
chaînée sur  un  théâtre  où  la  richesse  abondait,  il  se 
trouva  quatorze  voleurs  ;  et  ceux-là,  le  peuple  indigné  les 
traîna  sur  la  place  Vendôme,  où  ils  furent  fusillés  impi- 
toyablement comme  coupables  du  crime  d'avoir  voulu 
déshonorer  la  cause  de  la  Liberté'. 

Il  était  midi,  quand  le  canon  avait  cesser  de  tonner. 
Sur  le  nombre  des  morts,  les  évaluations  différèrent. 
Pétion  pense  qu'il  n'alla  pas  au  delà  de  quinze  cents\ 
Peltier  l'évalue  de  quatre  à  cinq  mille'.  Prudhomnie, 
d'après  un  calcul  dont  il  donne  tous  les  éléments,  le  fixe 
à  cinq  mille  quatre  cent  trente-cinq*. 

Pendant  ce  temps,  à  l'Assemblée,  on  avait  vu  les  chefs 
de  la  Gironde,  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  se  relever  au 
fauteuil,  à  la  tribune,  et  passer  continuellement  de  l'un  à 
l'autre,  dans  une  attitude  qui  ne  témoignait  que  trop  de  la 
secrète  agitation  de  leur  cœur.  Ce  roi  qu'ils  avaient  tant 
voulu  abattre,  il  était  là  humilié  devant  eux,  à  leurs  pieds; 


*  Voyez  V Histoire  abrégée  de  la  Révolution,  par  Tauteur  du  Régne 
(le  LouU  XVI,  t.  Il,  p.  92. 

*  IMd, 

'  Lex  deux  amis,  t.  VHI,  3*  époque,  p.  499.  ~  Histoire  abrégée,  etc., 
p.  85.  —  Prudhomme,  ubisuprà,  p.  74  et  75. 
^  Voyez  son  récit.  Histoire  parlementaire,  t.  XVI,  p.  445. 
'  Tfie  late  picture,  etc.,  p.  28i. 

*  Histoire  générale  et  impartiale,  etc.,  t.  IV,  p.  74.  —  Un  témoin 
oculaire,  M.  Moreau  de  Jonnès,  établit  le  nombre  total  des  morts  de  la  journée 
du  10  août  à  4,998,  cliiiïre  qui  se  rapproche  de  celui  donné  par  Pétion,  et 
de  celui  de  2,000,  affirmé  par  Tallien,  devant  M.  Moreau  de  Jonnès.  — 
Voyez.,  Aventures  de  guerre  au  temps  de  la  République,  —  Une  bataille 
à  Paris,  i.  I,  p.  404-403. 
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et  pleins  crim  Irouble  auquel  se  joignait  sans  doute  aussi 
une  eompassicm  généreuse,  ils  tremblaient  d'avoir  à  porter 
la  main  sur  lui  !  Cette  république,  dont  ils  avaient  si  ar- 
demment appelé  le  triomphe,  elle  leur  souriait  mainte- 
nant, et  ils  n'osaient  la  regarder  en  face  !  On  se  rappelle 
qu*à  Louis  XVI  titrant  dans  la  salle,  Yergniaud  avait  parlé 
de  la  fermeté  de  l'Assemblée  nationale,  et  de  sa  r^lu- 
tion  de  mourir  en  soutenant  les  droits  du  peuple  et  des 
autorités  camtUuées.  Mais,  depuis  que  ces  paroles  avaient 
été  dites,  entre  les  autorités  constituées  et  les  droits  du 
peuple  il  s'était  élevé  une  barrière  sanglante  qu'il  n'était 
pas  au  pouvoir  des  Girondins  de  supprimer.  Ils  le  sentirent 
avec  une  amertume  qui  dut  les  étonner  eux-mêmes  ;  et  un 
r^ret  mélancolique,  un  doute  suprême,  sur  les  bords  de 
cet  abtme  qui  s'ouvrait,  les  ramenant  au  passé,  eux  les 
hommes  d'un  avenir  obscur,  ils  n'osèrent  se  prononcer 
d'une  manière  décisive  ni  pour  ni  contre  l'ancienne  idole, 
déjà  par  terre  cependant.  Formation  d'une  Convention  na- 
tionale, $uipension  provisoire  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, nomination  d'un  gouverneur  au  prince  royal,  inslall;i- 
lion  du  roi  et  de  sa  famille  au  Luxembourg  sous  la  garde 
des  citoyens  et  de  la  loi,  voilà  ce  que  Yergniaud  vint  pro- 
poser'. C'était  laisser  la  porte  ouverte  au  retour  de  la 
royauté,  c'était  abdiquer  toute  initiative  révolutionnain^ 
c'était  irriter  les  défiances  de  Paris.  Et,  pour  comble, 
Yergniaud  fit  précéder  la  lecture  du  projet  de  décret  d«» 
cette  phrase  dont  la  tristesse,  mal  expliquée  dans  son  objet, 
prêtait  à  des  commentaires  redoutables  :  «Je  viens  au  nom 
de  la  Commission  extraordinaire,  vous  pi*ésenter  une  me- 
sure bien  rigoureuse,  mais  je  m'en  rapporte  à  la  douleur 
dont  vous  êtes  pénétrés,  pour  juger  combien  il  importe  au 
s;ilut  de  la  patrie  que  vous  l'adoptiez  sur-le-champ*.  » 

*  Voyei  les  articles  du  projet  de  décret,  dans  V Histoire  parlemenlaire, 
i    \Vn,  p.  18  et  49. 
«  IHd. 


N6  HisTome  be  la  KÉToirneei  (179^). 

(/A.sseinblée  fit  ce  qo^on  lui  demandail;  pub,  ellt' 
sanctionna  les  décrets  frappés  du  rtîo  royal,  décréta  dV- 
cusalion  le  ministre  d\\baiioourt  pour  n'avoir  pas  exécuté 
le  décret  qui  éloignait  les  Suisses,  eniofa  des  commis- 
saires avec  pouToir  de  suspendre  les  gâiéraux,  et  décréta 
des  risites  domiciliaires  chez  les  gens  suspects  ^ 

Il  T  arait  à  nommer  de  nouTcaux  ministres  :  TÂssem- 
biée  désigna  Monge  pour  la  marine,  et  Ldirun  pour  les  af- 
faires étrangères.  Roland,  Senran  et  QaTÎèffe  étaient  rap- 
pelés à  leur»  anciennes  fonctions.  Mais  par  qui  serait 
représenté  au  pouvoir  le  mouvement  de  Paris  soulevé?... 

n  était  trois  heures  de  la  nuit,  lorsque  Camille  Des- 
moulins et  Fabre  d'Églantine  entrèrent  chez  Danton,  qui 
était  couché,  ci  U  faut,  lui  dit  Fabre  en  le  réveillant,  que 
tu  me  fasses  secrétaire  du  sceau.  —  Et  moi,  ajouta  Ca- 
mille, un  de  tes  secrétaires.  9  Danton,  à  moitié  oidormi, 
leur  répondit  :  o  Mais  étes-vous  bien  sûrs  que  je  sois 
nommé  ministre  ?  —  Oui  '•  »  Et  en  effet,  il  avait  été  élu, 
dans  TAssemblée,  par  222  voix  sur  284  votants'. 

Danton  était  ministre,  Ix)uis  \VI  était  suspendu. 


Gomme  tous  les  grands  éTénemenlt  4e  h  RévolalioD»  le  10  9foài  a  fié 
présenté  sous  les  plus  fausses  couleurs  et  a  donné  liai  à  de  grossières 
erreurs,  qui  ont  fini,  à  force  d*étre  répétées,  par  acquérir  une  sMie  de  con- 
sécration historique. 

De  ces  erreurs,  la  plupart  ont  leur  source  dans  le  pamphlet  que  Peltier 
lança  dp  Londres,  en  1792,  sous  le  litre  de  The  lutepicture  of  Paris,  or 
a  faithful  narrative  of  the  Hevolulion  of  the  lenth  of  Augusl. 

Réfuter  Peltier,  —  dont  le  récit  d*ailleurs  est  le  plus  complet  qui  ait 
paru,  —  ce  sera  réfuter  ceux  qui,  venant  après  lui,  n'ont  guère  fait  que  le 
copier. 

Peltier,  pages  41  et  42  de  son  livre,  commence  par  exalter  la  vertu  que 


*  Voyez  la  séance  du  10  août,  Histoire  parlementaire,  t.  XVH. 

*  Prudhomme,  ubi  suprà,  p.  75. 

5  Histoire  parlementaire,  t.  XVH.  p.  27. 
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14>«  MfUaM  iuii«e«,  dit-il,  niairiil  nu  conserver  au  milieu  de  Is  oimiplinti 
Hp  l'iro,  Pt  iioui  parle  de  l'horreiu^  que  leur  inspiraienl  nos  vices.  Il  Psl  p»|i 
'  '«  qu'il  eel  ègnd  l'elikf  en  sill   |ilu9  long  que  le  mnjar  des  SutfMP*, 


IV,  \oici  en  que  porto  le  il"  10  du  BuUetîn  du  Tribunal  criminel  du 
17  aoûl  :  •  Deitund<<  a  Bïchinaïui  pourquoi  les  gardes -su  ieaeg,  accoulum^n 
ï  une  ditciplioe  «acte,  paraissaient  depuis  quelque  temps  abaïuJonnés  I 
eui-mèmeï.  rréi|uenlaul  les  cabarets  et  les  tnauvais  lieux,  priacipalemuni 
dans  les  rues  Saiut-Nicaise  et  de  Rofaao,  se  tenant  ordinairement  »dus  le 
bns.  souvent  prù  de  via?...  —  A  répondu  qu'il  avait  fuit  tout  son  possible 
jwur  uuintenir  l'ordre  ;  mnig  qu'il  y  avait  des  t£tes  qui  n'étaient  pas  sainer, 
el  ijue  ce  n'était  point  sa  faute,  a 

Pellier  pouvait  donc  se  borner  à  diru  que  les  Suisiîes  dcplgjèrenl  beau- 
coup de  courage,  te  qui  est  tris-vrai.  Hais  en  faire  des  saints,  pour  avoir 
le  droit  de  les  pleurer  coinine  marttrB,  fmncliemfnt  c'est  poiisseï'  trop  loin 
h  licence  du  lèle  ray:ilistu. 

rellier  raconte,  p.  147.  que  deun  uenls  gcntilibumuies  courutent  i 
l'Œil -de -Bceuf,  se  ranger  autour  delà  royauté  piiur  la  dtfeudre;  mais  ce 
qu'il  oublie,  et  ce  qui  résiste  de  la  dÉclaralion  de  l'intendant  de  la  liste 
dvile,  K.  de  Laporte,  devant  le  Tribunal  criminel  du  17  août  (vovo:  le 
d'  1  ilu  bulletin  de  ce  tribunal),  c'esl  que  H.  Cliampceneti.  gouverneur 
lie*  Tuileries,  avait  distribué,  pour  les  défenseurs  présumés  du  i-liâleiui.  un 
Boinbre  de  cartes  qui  ne  s'élevait  pas  ï  moins  de  deui  mille  !  Deui  cents 
sur  deux  mille,  c'caI  peu  ' 

Pellier.  p.  181 ,  parle  des  mesurus  pi'ise»  par  Mandat  pour  disperser  le 
{inipic  tant  fffusion  de  tang.  Le  lecteur  peut  juger  de  U  vérité  de  cette 
assertion,  en  *e  rappelant  la  lellrc  où  Mandat  ordonnuit  qu'on  laissit  pasrer 
Ir  peuple.  |>our  It  difsi)^er,  ai  l'altaijuaul  par  derrière'. 

Suivant  Peltier  (vo;e(  p.  197  et  198),  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  se 
««raient  montrés  aui  défenseurs  du  châieau  pt  leur  auraient  parlé  avec  tant 
de  majesté,  tant  de  courage,  que  des  larmes  auraient  coulé  de  tous  les  jeui, 
el  que  les  assistants  auraient  été  sur  le  point  de  renouveliir  le  serment  su- 
blime des  Hongrois  i  Mario-Tliérèse  :  Moîiamur  prv  rege  noitru.  Hais 
l'rllier  n'était  pas  là  ;  et  Itœderer,  qui  y  élait,  nous  donne  de  l'allitude  de 
Louis  XVI.  en  ces  circonstances,  une  idée  toute  contraire.  Quant  k  Narie- 
.^ntoinetle,  Itœderer  s'exprime  ainsi  :  •  La  reine,  dans  cette  nuit  fatale, 
n'eut  rien  de  viril,  rien  d'héroïque,  rien  d'affecté  ni  de  romanesque  ;  elle 
fut  femme,  mère,  épouse  en  péril  -.  elle  craignit,  elle  espéra,  s'aflligea, 
M-  rassura.  •  {Vovei  le  récit  de  Rœdercr,  t.  \V1,  p.  456  de  l'Hiilaire  fiar- 
lemenlaire).  Interrogerons- nous  un  autre  témoin,  le  IrèS'violent  rovaliste 
Georges  Ihival?]!  ne  fait  parler  la  reine  que  pour  gémir  de  >  l'impnidente 
inconvenance  •  de  quelques-unes  de  ses  paroles;  et  de  Louis  XVI,  il  dit: 
■  Son  air  et  son  maintien  étaient  faits  pour  oter  le  courage  aux  plus  intré- 
pide. >  (Vov.  les  Souvenirs  de  ta  Terrevr,  t.  II.  ch.  »n,p.  118  et  119.) 

Xn  des  traits  caractéristiques  du  10  aoiit,  ce  fut  l'alliaDce  spontanée  île  la 
boiirj^triisie  el  du  peuple  contre  la  ronuté,  et  voiU  ce  que  n'ont  garde  de 
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faire  reinar<juer  ui  reHier  iii  se^  plagiaires,  ftieo  de  jiiuf;  certain,  cependant. 

Diaprés  le  récit  du  royaliste  Maton  de  La  Tarenne  {Histoire  partictt- 
Uére.  etc.,  p.  150  et  151).  la  première  attaque  était  commandée  par  des 
gardes  nationaui,  dont  il  donne  les  noms  ;  et  devant  le  tribunal  criminel 
du  17  août  (voyei  le  Bulletin  de  ce  tribunal,  n*  10),  un  caporal  suiase  dé- 
pose «  que,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  on  leur  annonça  Farrivée  des  Itrigands 
des  faubourgs  pous  assassiner  le  roi  ;  mais  qu'au  jour,  n*ayant  vu  paraître 
que  des  bataillons  de  gardes  nationaux,  ils  conun^icèreiil  à  s^'apercercùr 
qu'ils  avaient  été  induits  en  erreur.  » 

l'eltier  assure,  p.  2S2,  que  les  solduts  Bnisses  parurent  violemment  émus 
du  départ  du  roi  pour  l'Assemblée.  La  vérité  est  que  ce  départ  leur  fit 
plaisir,  parce  qu'ils  eu  conclurent  qu'ik  n'auraient  point  ï  se  battre.  Tant 
mieux  1  nous  ne  serons  pas  obligés  de  faire  feu  /  td  est  le  propos  que 
rapporte,  couuue  l'ayant  entendu  tenir  par  plusieurs  de  ses  camarades,  un 
caporal  suisse,  qui,  après  le  10  août,  eut  à  oonqtarahre  devant  le  tribunal 
criminel.  (Voyez  le  BuUetin  de  ce  tribunal,  n*  10.)  Ue  la  d^Misition  de  ce 
loème  caporal  il  résulte  que,  si  les  Suisses  ne  craignaient  point  la  mort,  la 
nécessité  d*égorger  un  peuple  qui  ne  leur  avait  (ait  aucun  mal  n^en  était 
pas  moins  odieuse  à  leurs  yeux  ;  que,  dans  la  nuit,  on  leur  distribua  de 
reaunte-vie  pour  les  exciter  ;  que  les  capitaines,  passant  dans  leurs  rangs, 
cherchaient  à  les  animer  de  plus  en  plus  par  des  paroles  telles  que  cdles- 
d  :  Avenr'Vous  de  bonnes  pierres  ?  vos  fusils  sont-Us  bien  amorcés  ? 
CeU  aujourd'hui  qu'il  faut  vaincre!  Le  déposant  ajoute  :  «  Le  sous-lieutr- 
nant  Mailbrdoz  était  le  seul  qui  s'opposât  à  ce  qu'on  fit  feu  »  Ce  sont  là 
des  circxHistances  du  plus  liaut  intérêt  :  elles  prouvent  que  ces  midbeoreux 
soldats  suisses  ne  se  seraient  pat»  battus,  s'ils  n'y  eussent  été  Coroés  par 
leurs  ofQciers.  Homm^'s  du  {peuple  eui-mèmes,  ils  sentaient  bien  qu'on  leur 
ordonnait  de  faire  feu  sur  leur  propre  cause.  Ils  tombèrent  martyrs,  non 
de  leur  attaclieinent  pour  le  roi,  dont  ils  ise  souciaient  fort  peu,  mais  de  œ 
code  du  meurtre  aveugle  :  la  discipline!  Il  va  sans  dire  que  tout  cela  c$t 
soigneusement  masqué,  soit  daiiis  le  récit  de  Peltier,  soit  dans  odui  du 
colonel  Pfyffer,  et  Ton  devine  pourquoi. 

Par  qui  furent  frappés,  dans  Tatlaque  du  château,  les  premiers  coups? 
Voici  comment  Peltier,  parlant  de  ce  qu'il  n*a  pas  vu,  raconte  les  foits  : 
«  Le  peuple,  en  entrant  dans  la  cour,  criait,  avec  d'horribles  imprécations: 
4  A  bas  les  Suisses  !  »  Les  Suisses,  du  liaut  des  fenêtres,  répondirent,  non 
par  des  signes  d'amitié,  mais  en  agitant  leurs  chapeaux  et  leurs  mains,  pour 
indiquer  aux  séditieux  de  se  retirer.  »  {Vie  laie  piclure,  etc.,  p.  224.) 

Avant  de  |)ousser  plus  loin,  remarquons  que  ce  récit  se  trouve  formelle- 
ment contredit  par  le  témoignage,  assurément  peu  suspect,  du  colonel 
Kuissf)  Pfyffer,  qui  assure  que  les  Marseillais  entrèrent,  non  pas,  comme  Pel- 
tier l'afllrme  avec  tant  d'assurance,  en  criant  :  «  A  bas  les  Suisses  !  »  mais, 
«ui  contraire,  4  en  faisant  signe  aux  Suisses  de  venir  les  joindre.  »  (Voyez  le 
récit  (lu  colonel  Pfyffer,  t.  Il,  des  Me  moires  de  Weber,  note  J  des  Éclair- 
ei»st*menu  historique/^,)  Or,  celle  assirtion  du  colonel  Pfyffer,  témoin  el 

tour  dtms  révéncnienl,  concorde  avec  le  récit  de  Pétion.  (Voyez  Histoire 
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parlementaire,  l.  XXI,  p.  442.)  Quant  à  rinterprélation  donnée  par  Pd- 
lier  aux  âgnes  que  faisaient  les  Suisses,  elle  est  réfutée  d*une  manière 
péremptoire  par  un  autre  témoin,  acteur  aussi  dans  TéTénement,  le  capitaine 
des  caoooniersde  garde  au  château,  lequel  s'exprime  ainsi  :  t  Je  tîs  le  peuple 
dans  la  ooor  Royale,  faisant  signe  aux  Suisses  de  se  rendre.  Par  un  signe 
que  ceux-ci  firent,  nous  comprimes  qu^ils  le  désiraient.  Aussitôt,  arec 
confiance,  nous  entrâmes,  etc  ..  »  (Voyes  ce  récit,  t.  XVII,  p.  308,  de 
VHistoire  parlementaire,) 

ReirenoDs  au  tableau  tracé  par  Peltier  :  c  Une  douzaine  de  sans-culottes 
s*afanoèrent  jusqu'au  pied  du  grand  escalier,  où  ils  s'emparèrent  du  premier 
foctioooaire  suisse,  et,  après  lui,  de  cinq  autres.  Leur  procédé  consistait  â 
lancer  aux  soldats  des  piques  recourbées,  au  moyen  desquelles  ils  les  accro- 
chaient par  leurs  uniformes  et  les  tiraient  à  eux,  au  milieu  de  bruyants 
édats  de  rire.  Encouragée,  la  masse  du  peuple  se  précipita,  cassa  la  tète  aux 
cinq  Smases,  qui  étaient  déjà  prisonniers  et  déflôurmâi...  Sur  quoi  M.  de 
Gasîelberg,  reponaant  la  force  par  la  force,  ordonna  le  feu.  etc.  •  (The  late 
pieture,  etc..  etc..  p.  S95.) 

Ce  prétendu  liit  me  parait  avoir  été  bien  légèrement  adopté  par  MM.  de 
Lamartine  et  lichelet.  D'abord,  Peltier,  qui  en  général  manque  de  logique 
dans  ses  mensoiiges,  chiblie  tout  à  fait,  en  racontant  ce  détail,  qu'il  vient 
iai-méme  de  dire  un  peu  plus  haut  :  c  La  ferme  attitude  des  Suisses  frappa 
les  assaillants  d'une  telle  frayeur,  qu*ils  reculèrent  (p.  2^4).  t  On  comprend 
mal  comment  des  bcmmies  si  épouvantés  n*ont  rien  de  plus  pressé  que  d'aller 
attaquer,  en  édatant  de  rire,  les  hommes  qui  les  épouvantent  !  Il  y  a  mieux, 
ai  vne  provocation  à  ce  point  irritante  et  insultante  avait  en  lien  de  la  part 
du  peuple,  d'où  vient  qu'il  n'en  serait  (ait  aucune  mention  par  le  colonel 
PfyflSnr,  si  bien  placé  pour  tout  voir,  et  si  intéressé  à  rejeter  tous  les  torts 
rar  les  assaillants  ?  Et  comment  concilier  cet  ignominieux  traitement  fait  2i 
des  soldats  armés  jusqu'aux  dents,  avec  le  cri  que  le  même  Pfyfler  met  dans 
la  bouche  des  Marseillais  :  Vivent  les  Suisses  !  nous  ne  les  désarmerons 
pas.  (Voyez  ce  récit  à  la  suite  des  Mémoires  de  Weber,  t.  II,  note  J.)  Kt 
comment  le  concilier  avec  le  rapport  d'un  autre  témoin,  acteur  dans  ces 
.«cènes,  lequel  affirme,  d'accord  en  ceci  avec  Pétion,  que  les  Suisses,  solli- 
cités de  ne  pas  faire  feu,  s'ébranlèrent;  et  même  que  deux  d'entre  eux, 
l'ayant  reconnu,  «  le  prirent  par-dessous  les  bras  en  pleurant.  »  (Voyez  le 
récit  du  capitaine  des  canonniers  de  garde,  dans  VHistoire  parlemetiLnirc, 
t.  XVII,  p.  508.) 

Ue  quel  côté  vint  donc  l'attaque,  en  ce  qu'elle  eut  de  meurtrier?  Le  co- 
lonel Pfyffer,  dans  son  récit,  glisse  là-dessus  le  plus  vite  qu'il  peut;  mais  le 
il"  0  du  Bulletin  du  Tribunal  criminel  du  il  août  va  nous  l'apprendre  : 

<  Cn  caporal  suisse  dépose  que  leur  peloton  se  mit  en  devoir  de  retour- 
ner dans  le  corps  de  garde  de  la  cour  da  Marsan  ;  qu'il  avait  déjà  fait  environ 
vingt  pas,  lorsque  le  peuple,  qui  remplissait  les  cours,  fut  fusillé,  ainsi  que 
le  peloton  qui  se  trouvait  en  ce  moment  sur  le  grand  escalier  près  la  chapelle  ; 
qiir  LRs  DITS  COUTS  PARTAiEKT  DES  APPARTEHERTS,  saus  qu'on  sùt  qucls  étaient 
reui  qui  les  avaient  tirés;   qne  c'est  ce  qui  les  obligea,  eux  Suisses,  de  se 
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défendre,  parco.  que  dos  citoyens,  qui  croyaient  que  c'étaient  eux  qui  avaient 
fait  feu,  tiraient  sur  eux  de  tous  les  côtés,  i 

Invoquer  un  témoignage  plus  formel  et  qui,  dans  la  circonstance,  eîil 
plus  d'autorité,  serait  difficile.  Ëh  bien,  ce  témoignage,  tout  le  confirme. 
Gomment  s'exprime,  dans  son  rapport,  le  commandant  des  canonniers  de 
garde  au  château  des  Tuileries? 

« En  m'en  retournant  pour  monter  dans  le  cb&teau,  afin  d'engager 

les  autres  Suisses  k  venir,  j'aperçus  que,  sur  le  balcon,  les  Suisses  jetaient 
leurs  cartouches.  Je  fis  signe  de  cesser,  pour  éviter  une  foule  inmiense  qui 
se  bousculait  pour  les  ramasser  ;  et,  poursuivant  jusqu^au  perron  de  la  cha- 
pelle, avec  plusieurs  de  mes  camarades,  j'en  pris  deux  autres.  J'entendis 
leurs  officiers  qui  iQur  défendaient  de  nous  suivre.  Je  persistai  à  amener  ces 
deux  Suisses,  en  répondant  aux  officiers  très-brusquement.  Â  |>eine  avais-je 
conunencé  à  descendre,  qu*un  feu  considérable  commença  k  se  faire  par 
les  Suisses  tant  intérieurement  qu'extérieurement.  J'eus  l'affreux  spectacle 
devoir  un  des  Suisses  que  je  tenais,  tué  à  côté  de  moi,  et  Tautre  blessé.  La 
terreur,  la  rage,  le  désespoir  s*emparèrent  de  mon  âme;  je  me  sauvai  à  tra- 
vers les  balles  qui  sifflaient  à  mes  oreilles;  et  passant  sur  les  corps  morts, 
je  volai  k  mes  pièces  qui  étaient  restées  au  Carrousel,  pour  venger  mes 
frères  assassinés  par  des  monstres  qui  les  avaient  attirés  par  la  confiance  de 
s'unir  ensemble.  Signé  Langlade,  capitaine  des  canonniers  du  3*  batail- 
lon. 6*  légion;  Fledry,  sergent-major;  Simon  et  Charlat,  sergents;  Renet, 
DuBUT,  Boudet,  Baroy,  Sidot.  »  (Voyez  ce  rapport,  p.  309,  t.  XTU  de  VHis- 
toire  parlementaire,) 

Et,  k  son  tour,  que  dit  le  commandant  de  garde  au  poste  des  apparte- 
ments de  Louis  XVI? 

«  On  bataillon  de  fédérés  et  de  citoyens,  arrivé  le  premier,  requit  les 
Suisses  de  se  ranger  du  parti  du  peuple.  Ceux-ci  répondent  par  des  signes 
d'amitié;  ils  tendent  la  main  aux  citoyens,  plusieurs  arborent  le  bonnet  de 
la  liberté.  Mais  tandis  que  les  citoyens  se  livrent  à  une  douce  illusion,  des 
coups  de  canon  tirés  du  château  sillonnent  l'armée  du  peuple;  un  nombre 
considérable,  parmi  lesquels  on  compte  cent  Marseillais,  tombe  sur  le  car- 
reau. Horrible  perfidie,  qu'il  faut  moins  imputer  aux  Suisses,  en  général, 
qu'aux  exécrables  artifices  de  leurs  chefs  et  de  la  cour,  etc..  »  (Voyez  ce 
nipport,  ubi  suprà,  t.  XVII,  p.  320  et  321.) 

On  comprend,  d'après  cela,  quelle  dut  être  la  fureur  du  peuple.  De  là  le 
mot  répandu  dans  Paris  :  Une  grêle  de  balles  a  été  dirigée  sur  nous, 
lorsque  nous  avions  encore  la  bouche  sur  leurs  joues.  Mot  que  l'auteur 
du  compte  rendu,  qui  se  lit  dans  le  Moniteur,  affirme  avoir  entendu  pro- 
noncer lui-même  par  plusieurs  fédérés  bretons. 

La  vérité  est  donc  que  les  soldats  smsses  ne  demandaient  pas  mieux  que 
d'éviter  la  cruelle  nécessité  d'un  coqubat  pour  une  cause  qui  n'était  point  la 
leur  ;  qu'à  la  vue  du  peuple  entrant  dans  la  cour,  ils  lui  firent  des  signes 
d'amitié;  que,  Ik-dessus,  les  hommes  du  peuple  s'avancèrent  avec  con- 
fiance ;  qu'k  des  adjurations  toutes  sympathiques,  quelques  soldats  répondi- 
rent en  se  laissant  rmmener  ;  que,  furieux  d'une  défection  qui  allait  devenir 
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caiilagiraM>,  Im  nflicior;:  siikics  cl  lei  nnhU-s  ymU'-s  ànai-  les  j|i|>»rl<'iii>>iil> 
tVinivenin-til  île  hirc  feu  ;  que  le  peuple  se  crut  Irahi,  pI  Inmba  nalurol- 
Ifjiirnl,  1  mMf  de  veb  mêiuc,  iliin«  les  trunsporU  de  nge  qui  se  donnftrtinl 
rarrièrw  tfvh*  le  combat. 

Ucrtr*,  Je  u'ii  ni  lu  ai  voilé  les  lamentables  i<cbnes  qui  naquireiil  >\e  cet, 
Iralwport*  6r.  rage,  et  je  n'en  suis  que  |>lus  autorisé  i  dénoncer  refrrnu- 
l«rie  aret  laquelle  IiidI  d'écrivains  ont  préseuli't  les  Suisses  du  10  aoiit 
eonune  ajant  élé  pureiuenl  et  EimpleuieiU  égorgés,  alors  qu'ils  ne  pouvaient 
te  'ièrrndrc.  Si  Jamaiii  vicluire  (u(  dispulAe  d'une  manière  terrible  ri  coûta 
cher  au  nînqueur,  ce  fut  assurétneut  celle  qu'au  1 D  août  remporta  le  peuple. 
On  a  vu  combien  furent  meurtrières  cl  la  premiËre  décharffe  des  Suisses, 
M  imprérue,  et  leur  première  sortie  :  qu'mi  jette  les  jeux  sur  le  récit  du 
cwIoiifI  l'fjfler,  lur  ce  récit  où  il  nous  montre  ses  soldais,  dans  un  seul 
poti«<,  luanl  t/tmtre  cents  homniei  avant  de  céder  (vovei  la  note  J,  k  la 
MiiiH  des  Mioiçira  de  Weber,  t.  il),  et  Ton  aura  une  jdée  de  l'iiilrépid» 
inait  fufûui  acbameuietit  que  c^s  inalbeuretix  esclaves  de  la  disciplim- 
uâlilaire  apporlèrenl  daos  la  lutte,  une  fois  engagée!  Non,  non,  ils  ne 
fnreni  pas  égnrgéit  comme  un  paisible  troupeau  ;  ils  tombèrent,  les  armeï 
i  la  main,  dans  des  flots  de  sang  veiaés  psr  eux'inémes,  au  service  d'un 
roi  ()ui  fujait  le  champ  de  babille  où  on  allait  mourir  pour  lui  ! 

A  ré|ioqae  où  nous  tracions  les  lignes  qui  précèdent,  réfuter  Pellier  nous 
|iâniiBit  suffisant  pour  faire  justice  des  calomnies  à  l'aide  di'«quellc(  les 
rojalislef  se  sont  efforcés  de  dénaturer  complétemeutia  pbjsionomie  dn  ce 
grand  acte  du  peuple,  de  cet  acte  d'énergie,  de  dévouement  et  de  courage 
détespéré  qui  s'appelle,  dans  l'hialoire,  le  10  août,  et  qui  sauva  la  France 
de  l'iniasion  étfaiigêre.  Hais  depuis,  H.  Horlimer-Ternaui,  dans  une  Hù- 
iMredr  la  Terrfiir.  destinée  à  inspirer  l'horreur  de  la  ttévolulion  fran- 
çMM,  s'est  attaché  1  combattre,  ï  nier  même  la  nécessite  absolue  du  10  août. 
«î  éloquemmenl  mise  en  lumière  (lar  notre  illustre  confrère,  M.  Nîcbelet. 
Pour  atteindre  ce  but,  M.  Horlimer-Temaui  affirme  : 

1*  Que  le  10  août  fijt  l'tEuvre  d'une  conspiration  ; 

3"  Que  l'insurrectioD  ne  compta  dans  ses  ran^'S  que  la  lie  du  peuple  de 
Ihiris  et  des  fédéréi; 

ô*  Qu'il  d'j  eut  pas  véritablement  de  lutte,  et  que  le  chiffre  des  morts 
parmi  les  insurgés  fut  insignifiant. 

CoDsIatoni  d'abord  que  il.  Mortimer-Teroaux  veut  bien  reconnaître  que 
•  les  bravadea  et  les  jactances  des  meneurs  de  l'émigration  n'avaient  fait 
qu'augmenter,  et  qu'ils  étaient  arrivés  i  leurs  fins  en  faisant  dédarer  par 
l'Europe,  en  armes,  une  guerre  i  mort  à  la  Révolution  française  t  (HUtoire 
4t  la  Terreur ,  t.  Il,  p.  IQti);  et  que  *  son  impartialité  d'historien  l'oblige 
à  mettre  sous  les  jeui  de  ses  lecteurs  les  provocalions  insensées  des  ullra- 
roplistes,  qui  peuvent  expliquer,  mais  non  justifier,  bien  des  colères  et 
bien  detcHmea.  a  (Aid.,  p.  114.) 

En  présence  de  l 'envahissement  de  la  France  par  l'étranger,  des  provo- 
calions  des   rovalislei  et  de  la  connivence  avérée  de   Louis  XVI  avec  eua, 
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iruous  parait  insensé,  nous  Tavouons,  d'allribuer  1  insurreclion  du  lOnoùi 
à  une  conspiration.  Mais,  sur  ce  point,  comme  sur  les  autres  assertions  (ll^ 
M.  Mortimer-Ternaui,  après  les  témoignages  cités  dans  notre  propre  récit, 
nous  laisserons  à  un  contemporain,  à  un  combattint  du  10  août,  membre 
de  rinstitut,  le  soin  de  répondre.  «  La  Révolution  du  10  août,  dit  M.  Moreau 
de  Jonnès,  ne  fut  point  une  conspiration,  ce  fut  un  soulèvement  populaire 
qui  n'avait  point  besoin  de  Tobscurilé,  puisque  un  mois  avant  qu'il  éclatit, 
ses  desseins  étaient  révélés  hautement  à  la  tribune,  sur  la  place  publique  et 
par  les  cent  voix  des  journaux.  Le  combat  de  cette  journée  fut  un  duel,  un 
duel  k  mort  proposé  et  accepte;  ce  ne  fut  ni  une  surprise  ni  un  guet-apens, 
comme  on  Ta  prétendu.  Les  préparatifs  de  la  défense  se  firent  oiivertemenl, 
comme  les  dispositions  de  Tattaque.  »  (  Aventures  de  guerre  au  temps  de 
la  République,  t.l,  p.  61.  —  (/ne  bataille  à  Paris,  Paris,  1858.)  —  «  On 
a  prétendu  qu'une  conspiration  avait  préparé  la  journée  du  10  août.  11  n'en 
rst  rien.  Le  peuple  seul,  sans  aucun  chef,  sans  guide,  sans  instigation, 
opéra  une  révolution  afin  de  sauver  le  pays  des  trahisons  du  gouvernement 
royal...  Il  n'existait  d'autre  conspiration  que  l'unanimité  et  la  volonté  du 
peuple.  »  (Ibid  ,  p.  105  et  106.) 

Sur  les  éléments  de  l'insurrection,  si  outrageusement  calomniés  par 
M.  Mortimer-Terriaux,  voyons  également  ce  que  dit  M.  Moreau  de  Jonnès  : 
«  Toutes  les  classes  d'habitants  de  ia  capitale  prirent  leur  rung  dans  l'at- 
taque des  Tuileries,  et  lors  de  notrf  halte  à  la  Grève,  à  huit  heures  du 
matin,  on  comptait  vingt  bataillons  de  la  garde  nationale  représentés  par 
des  détachements  plus  ou  moins  nombreux,  i  (Ibid.,  p.  107.)  —  •  L'élite 
de  la  garde  nationale  marcha  dans  cette  journée;  et  sur  mille  hommes 
inscrits  aux  contrôles  de  la  section  des  Minimes,  il  y  eut  plus  de  six  cents 
combattants.  »  (Ibid.,  p.  78.)  —  Le  10  août  «  fut  un  effort  suprême  de  la 
population  parisienne  et  des  fédérés,  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple  pour 
sauver  le  pays  et  la  Révolution  de  1789  d'une  oUgarchie  qui  pactisait  avec 
l'étranger,  et  qui  allait  nous  faire  éprouver  le  sort  de  la  Pologne,  i  (Ibid., 
p.  109  )  —  «  Je  nie  joignis,  pour  retourner  au  Marais,  aux  grenadiers  du 
quartier  Popincourt,  avec  qui  je  m'étais  déjà  trouvé  de  service;...  ces  gre- 
nadiers, qui  s'étaient  comportés  dans  le  combat  comme  les  meilleures  troupes 
d'élite  des  monarques  de  l'Europe,  étaient  des  bourgeois,  des  marchands, 
des  pères  de  famille,  des  rentiers,  de  mœurs  fort  douces,  d'habitudes  mo- 
dérées;... ils  avaient  pris  les  armes,  parce  qu'ils  étaient  indignés  que  la 
cour  des  Tuileries  ne  cessât,  depuis  quatre  ans,  de  nous  tromper  et  de  nous 
trahir.  L'un  d'eux,  riche  boulanger,  qui  était  mon  voisin,  et  qui  peut-être 
vit  encore,  me  disait,  dans  la  cour  Royale,  au  milieu  du  feu  le  plus  vif: 
•  C'est  un  grand  péché  ])ourtant  que  de  tuer  ainsi  des  chrétiens,  mais,  du 
«  moins,  cenx-lk  n'ouvriront  pas  la  porte  aux  Autrichiens,  p  (Ibid.,  p.  108.) 

Or,  cette  participation  de  la  garde  nationale  parisienne  à  l'insurrection, 
voici  comment  M.  Mortimer-Ternaux  la  raconte  :  «Certains  bataillons  se  di- 
rigent sur  le  château,  d'autres  vers  l'Hôtel  de  Ville  ;  beaucoup,  par  prudence, 
et  ne  sachant  vers  quel  côté  pencher,  restent  dans  leur  quartiers;  mais 
naturellement,  comme  il  n*y  a  ni  ordre,  ni  discipline,  ils  fournissent  â  la 
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défense  el  â  rinsurreclion  des  soldats  isolés,  i  (Hisioire  de  la  Terreur, 
I.  II,  p.  257.) 

(Juaot  aux  fédérés,  qui  c  seplacèreot  si  glorieusement  à  la  tête  de  nos  co- 
lonnes, »  dit  M.  Moreau  de  Jonnès.  et  qui  «  allèrent  k  la  frontière  la  défendre 
contre  Fétranger,  et  moururent  la  plupart  sur  le  champ  de  bataille,  ignorant 
les  calomnies  dont  ils  devaient  être  noircis  devant  la  postérité  »  (Aventures 
de  guerre^  etc.,  1. 1,  p.  i09  et  94),  M.  Mortimer-temaux  n'a  trouvé  rieo  de 
mieux  que  d^établir  entre  eux  la  distinction  la  plus  arbitraire  ;  les  uns  sont 
pour  lui  :  c  les  braves  qui,  por  leur  courage,  sauvèrent  b  France  de  Tinvasion 
clnmgère  ;  »  les  autres  :  •  les  misérables  qui  empruntèrent  le  masque  du 
dévouement  patriotique  pour  |M  livrer  impunément  au  meurtre  el  au  pil- 
lage. »  (Histoire  de  la  Terreur,  t  II,  p.  105.)  Ces  derniers,  il  les  qualifie 
du  nom  de  jueudih fédérés,  oubliant  à  deissein  jue  ceux  qui  se  trouvaient  à 
Paris,  au  10  août,  aussi  bien  que  ceux  qui  s'étaient  dépi  rendus  au  camp 
de  Soisaons  ou  aux  armées,  avaioit  été  élus  dans  leurs  départements  comme 
les  pfais  ardents  patriotes  et  les  plus  fermes  soldats,  et  que,  ni  les  uns  ni 
les  autres,  n^élaient  des  hommes  quelconques,  des  volontahres  pris  au  hasard. 
Fumi  ces  pseudiH  fédérés,  les  Marseillais,  par  le  rôle  important  qu'ils  jouè- 
rent au  10  août,  devaient  nécessairement  se*  trouver  exposés,  plus  que  tous 
autres,  è  la  colère  de  M.  Mortimer-Temaux  ;  aussi  n*hésile-t»il  pas  à  déclarer 
quib  f  n'étaient  que  des  bandits  émérites  expédiés  par  les  sociétés  popu- 
laires du  Midi,  pour  renverser  la  iîonstitution  et  plonger  la  France  dans  Fanar- 
cfaie.  »  [Ihstaireâela  Terreur,  t.  II,  p.  143.)  M.  Mortimer-Temaux  appuie 
ce  jugement  hasardé  sur  le  témoignage  de  M.  Blanc-Gilly,  député  des  Bou- 
ches-dn-Rhène  f  qui  certes,  dit-il,  devait  les  connaître;  »  mais  il  te  garde 
bien  de  dter  Topinion  diamétralement  opposée  de  Barbaroui,  —  qui  n*est 
point  m  Montagnard,  celui-là  !  —  et  qui,  hii  aussi,  devait  certes  connaître 
les  Marseillais  !  Et  à  ce  propos,  nous  protestons  hautement  contre  Tétrange 
interprétation  donnée  ii  notre  pensée  par  M.  Morlimer  Ternaux,  lorsqu'il 
prétend  que  nous  avons  exprimé  sur  les  fédérés  marseillais  une  opinion  qui 
se  rapproche  de  la  sienne,  en  les  appelant  des  aventuriers  intrépides. 
Ajoutons  enfin  que  M.  Moreau  de  Jonnès  affirme,  lui.  que  «  le»  fédérés  de 
Marseille  étaient  des  militaires  expérimentés  et  des  hommes  d*élite.  » 
(Aoentures  de  guerre,  etc.,  t.  I,  p.  i09.) 

M.  Moreau  de  Jonnès,  qui  assbtail  à  la  prise  des  Tuileries,  el  comballuil 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  a  écrit  :  «  Celle  bataille  fut  la  plus 
UR-urtrière  de  toutes  celles  de  la  Révolution  livrées  sur  la  place  publique.  » 
{Ilnd.^  p.  109.)  —  «  Le  peuple  fil  irruption  dans  les  cours  à  neuf  heures 
un  quart  ;  à  neuf  heures  et  demie,  le  feu  commença  sous  le  vestibule  el 
continua  contre  la  foule,  r>ans  résislance,  pemlanl  une  demi-heure.  L'allaque 
des  Tuileries,  par  l'armée  de  Pinsurrection,  n'eul  lieu  qu'à  dix  heures  moins 
quelques  minutes.  A  midi,  la  place  était  emportée  de  vive  force  el  Fennemi 
ftiyaitde  tonte  part.  »  (Ibid,,  p.  1U4.) 

M.  Mortimer-Temaux  n'en  triomphe  pas  moins  en  déclarant  que  •  le 
fiabis  de  b  royauté  ne  fut  pas  enhvé  de  vive  force,  mais  abandonné  par 
(jrdrc  de  Louis  XVI,  »  et  que  «  le  total  des  morts,  du  côté  du  peuple,  dans 
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toutes  les  phases  de  la  lutte,  ne  s'est  pas  élevé  k  plus  de  cent ,  celui  des 
blessés  grièvement  à  plus  de  soixante,  p  (Hist.  de  la  Terreur,  t.  H,  p.  325.) 
Or,  le  roi  ne  fit  donner  aux  Suisses  Tordre  de  cesser  le  feu  qu'après 
avoir  entendu  le  rapport  du  procureur-syndic  Rcederer,  annonçant  à  TAs- 
semblée  que  le  château  était  forcé.  (Hist,  parlement,,  t.  XV!!,  p.  12  et  1 5.) 
Et  quant  au  chiffre  de  cent  soixante  insurgés  tués  ou  blessés  dans  la  journée 
du  10  août,  mis  en  avant  par  M.  Mortimer-Ternaux,  d'après  des  pièces  offi- 
cielles, incomplètes  de  son  aveu,  il  ne  mérite  vraiment  pas  qu'on  s'y  arrête. 
Est-il  admissible, en  effet,  que  les  décharges  des  Suisses  sur  l'avant-garde  de 
rinsurrection,  sous  le  vestibule  et  sur  la  place  du  Carrousel,  et  pendant 
l'attaque  du  château  par  Tarmée  insurrectionnelle  qui  dura  deux  heures, 
n'aient  fourni  que  cent  soixante  victimes?  Poser  la  question,'  c'est  la  résou- 
dre. Ce  chiffre  est  d'uilleurs^démenti  par  Taffirmation  du  colonel  PfyfTer, 
que  •  quatre-vingts  Suisses  repliés  sur  le  grand  escalier  s'y  firent  massacrer 
après  avoir  tué  quatre  cents  hommes.  »  H  est  vrai  que  M.  Mortimer  Temaux 
cherche  à  infirmer  le  témoignage  du  colonel  Pfyffer,  en  faisant  remarquer 
qu'il  ne  se  trouvait  plus  au  château  au  moment  de  l'envahissement.  Mais 
alors,  pourquoi  M.   Mortimer-Ternaux  s'appuie-t-il,  dans  son  récit  de  ce 
qui  se  passa  aux  Tuileries,  sur  la  relation  même  du  colonel  Pfyffer?  Je  l'ai 
déjà  dit  :  Prudhomme,  grand  collecteur  de  détails  minutieux  et  statistiques, 
fixe  avec  beaucoup  de  précision,  et  d'après  des  calculs  dont  il  donne  les 
éléments,  le  nombre  des  morts  à  cinq  mille  quatre  cent  trente-cinq. 
Peltier,  —  un  royaliste!  —  Tévalue  de  quatre  à  cinq  mille.  (Voy.  Histoire 
générale  et  impartiale,  eic,  t.  IV,  p.  74,  d'une  part,  et  d'autre  part,  The 
late  picture.  etc.,  p.  281).  Et  Napoléon,  qui,  au  10  août,  joua  le  rôle  de 
spectateur,  et  de  spectateur  épouvante,  que  nous  apprend-il?  Il  racontait, 
sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène,  qu'après  la  prise  du  château,  s'étant  aven- 
turé dans  le  jardin,  il  fut  si  frappé  de  l'aspect  de  tant  d'hommes  renversés 
les  uns  sur  les  autres,  que,  depuis,  aucune  de  ses  batailles  ne  lui  donna 
l'idée  d'un  pareil  entassement  de  cadavres.  (Voy.  Mémoires  de  Las  Ctues, 
t.  V,  p.  129).  —  Il  faut  donc  reconnaître  que  M.  Ernest  Hamel  n'a  été  que 
jusie  en  disant  :  <  Le  ridicule  du  chiffre  (donné  par  M.  Mortimer-Ternaux) 
n'est  égalé  que  par  le  ridicule  des  calculs  pris,  par  cet  auteur,  pour  base 
de  son  évaluation  »  (Histoire  de  Hobespierre,  t.  Il,  p.  570,  note  1.  — 
Paris,  1866.) 
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Lbinloti.  —  Vot  farouche  de  Divid.  —  Marie-Antoioette  et  la  princesse  de 
LambaHe.  r—  Nort  de  Reine  Violet.  —  Décret  sur  Téleotioo  de  la  Gonveo- 
tioo  nationale.  —  La  Gomnmne  du  10  août  ;  son  caractère;  ses  actes.  — 
La  famille  royale  au  Temple.  —  Tribunal  criminel  du  17  août.  —  Une 
drcnlaire  de  Danton.  —  Condamnations  à  mort.  —  Fin  tragique  du 
bourrean.  —  Documents  aocnsateurs  déeonrerts;  rapport  de  Gohier.  — 
Actes  de  Tignenr.  —  Lafayette  forcé  d'abandonner  son  armée.  —  Du- 
mouriea  et  Coulbon  au  camp  de  Maulde.  —  Reddition  de  Longwy.  •<—  Le 
diTorce  établi.  —  Grands  hommes  naturalisés  Français.  —  Fête  funéraire. 
—  Nuit  de  terreur.  —  Lutte  entre  h  Commune  et  T Assemblée. 

Danlon  était  au  pouvoir.  Suivant  un  noot  de  lui,  bien 
connu,  un  coup  de  canon  venait  de  le  porter  au  ministère. 

Telle  est  Tiuipression  qu'il  a  faite  sur  tous  les  historiens 
devant  qui  il  a  posé,  que  peu  d'entre  eux  ont  pu  se  do- 
Tendre,  en  le  peignant,  de  donner  dans  Tenflure.  Les  uns 
ont  fait  de  lui  un  Jupiter  tonnant,  les  autres  Tout  grandi 
par  la  haine  jusqu'à  la  hauteur  sinistre  du  Satan  de 
Hilton. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  de  tous  les  personnages  de  la 
Hévolution  française^  nul  ne  nous  apparaît  avec  un  carac- 
tère plus  frappant. 

Comme  Mirabeau,  Danton  portait  son  âme  sur  son  vi-^ 
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sage,  visage  imposant  el  sensuel,  d'une  laideur  touràlour 
attirante  et  terrible,  visage  brouillé  de  petile  vérole,  sil- 
lonné, ravagé,  bouleversé,  mais  malgré  le  fauve  éclair  des 
yeux,  malgré  le  dessin  violent  de  la  bouche,  plein  d'une 
douceur  secrète. 

Que  Danton  ait  eu  de  grands  vices,  unis  à  de  grandes 
passions,  on  le  nierait  en  vain.  L'éditeur  d'une  des  feuilles 
les  plus  remarquables  qu*ait  enfantées  le  génie  de  la  li- 
berté militante*,  le  cite  au  tribunal  de  la  postérité  comme 
ayant  manqué  de  désintéressement,  sinon  de  foi  *.  Le  fait 
que  Danton  ne  fut  pas  sans  toucher  l'or  de  la  Cour,  ce 
Iriste  fait,  si  longtemps  soupçonné,  et,  dans  les  Mémoires 
de  Lafayette^  affirmé  d'une  manière  si  décisive,  Mirabeau 
se  trouvait  l'avoir  consigné  déjà  dans  une  lettre  destinée 
à  ne  voir  jamais  le  jour,  et  qui  lève,  hélas!  tous  les  doutes'. 

11  est  vrai  que  si  Danton  reçut  cet  or  corrupteur,  il  ne 
le  gagna  point,  et  n'en  servit  pas  la  Révolution  avec 
moins  d'emportement;  mais  avilir  dans  sa  propre  per- 
sonne la  cause  qu'on  défend,  c'est  la  trahir  ! 

Nous  avons  entendu  raconter  à  Godefroy  Cavaignac, 
fils  du  convenlionnel  de  ce  nom,  lequel  tenait  l'anecdote 
de  sa  mère,  qu'un  jour  que  Danton  dînait  avec  Cavaignac 
et  plusieurs  Jacobins  de  leurs  amis,  il  lui  échappa  dédire, 
dans  les  fumées  du  vin,  que  leur  tour  était  venu  de  jouir 
de  la  vie;  que  les  hôtels  somptueux,  les  mets  exquis,  les 
étoffes  d'or  el  de  soie,  les  femmes  dont  on  rêve,  étaient  le 
prix  de  la  force  conquise  ;  que  la  Révolution,  après  tout, 
était  une  bataille,  et  devait,  comme  toutes  les  batailles, 
avoir  pour  résultat  le  partage  des  dépouilles  opimes  enire 
les  vainqueurs.  A  ces  mots  inattendus,  les  convives  se  re- 
gardant l'un  l'autre  avec  étonnement,  et  le  plus  rigide 

»  Prudhommc,  éditeur  des  Révolutions  de  Paris. 

*  Voyez  VHisloire  impartiale,  elc,  de  Prudhoinine,  l.  IV,  p.  64  et  65. 

*  Voyez  celte  lellrc  lirée  de  la  Correspondance  entre  le  comte  de  Mi- 
rabeau et  le  comte  de  La  Marck, 
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irenlre  eux,  Rommc,  laissant  |>ai*ailre  sur  son  front 
Texpression  d'une  douleur  austère,  Danton,  qui  s'en 
aperçoit,  se  lève  brusquement,  et  s'écrie  avec  un  im- 
mense et  sardonique  éclat  de  rire  :  c<  Hais  croyez- 
vous  donc  que  je  ne  puisse  pas,  si  je  m'en  mêle, 
être  sans-culotte  tout  comme  un  autre?  Croyez-vous 
cjuc,  tout  comme  un  autre,  je  ne  puisse  pas,  ajouta-t-il 
avec  un  geste  cynique,  montrer  mon  derrière  aux  pas- 
sants? X) 

Tel  il  était:  tenant  de  Diogène,  tenant  de  Sardana- 
pale  ;  mais  avec  cela,  je  ne  sais  quoi  de  grandiose,  d  ori- 
ginal et  de  fort.  En  parlant  de  ses  manières.  Garât  l!ap- 
fielle  c<  un  grand  seigneur  de  la  sans-culotterie.  »  On 
pourrait,  en  parlant  de  son  intelligence  politique,  l'appe- 
ler l'borome  d'Ëtat  du  chaos. 

Fut-il  cruel?  C'est  à  peine  si  ses  ennemis  l'ont  osé 
prétendre.  Et  cependant  —  on  va  le  voir  —  il  se  présente 
au  jugement  de  l'histoire,  le  sang  de  septembre  sur  les 
mains!  Étrange  nature  !  nul  homme,  dans  la  Révolution, 
ne  parla  un  plus  formidable  langage  ;  nul  ne  mit  son  ca- 
chet sur  des  mesures  plus  meurtrières  ;  et  pourtant,  dans 
le  cœur  de  quiconque  le  juge,  il  est  à  demi  absous  par 
rinvolontatre  sympathie  qu'il  inspire.  Ah  !  c'est  que  la 
soudaineté  de  la  passion,  ses  inconséquences,  les  fougueux 
r»lans,  la  violence  elle-même,  quand  il  est  manifeste  qu'elle 
n'est  que  l'égarement  de  la  sensibilité,  ont  quelque  chose 
qui  attache  et  fascine.  Or,  chez  qui  l'amour  et  la  haine 
vinrent-ils  plus  directement  que  chez  Danton  du  fond 
même  des  entrailles?  Qu'on  le  suive  dans  sa  carrière  ai- 
dente!  Aujourd'hui,  aussi  dur  que  ]e  destin,  il  dit  qu'il 
faut  faire  peur  aux  royalistes^  sachant  bien  quels  arrêts 
K)nt  enveloppés  dans  ces  mots  ;  mais  que  lui  importe?  Il 
ne  verra  pas  tomber  les  victimes,  et  le  bruit  des  sanglots 
n'arrivera  pas  jusqu'à  son  oreille.  Que  demain  une  femme 

éplorée  passe  devant  lui,  qu'une  voix  gémisse,  pourvu 
VII.  7 
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qu'il  soit  à  portée  de  Tenlendre,  Je  voilà  désarmé  subite- 
ment et  attendri. 

Que  de  fois  ses  fureurs  apparentes  ne  furent  qu'une 
sorte  de  généreuse  hypocrisie!  Que  de  fois  il  disputa  des 
victimes  à  la  mort,  en  poussant  des  rugissements  ter- 
ribles! Il  se  donnait  des  airs  de  barbare  pour  acquérir  le 
pouvoir  d'être  humain. 

Et  maintenant,  supposez  que  sous  ce  masque  de  mi- 
notaure  coule  une  larme,  une  de  celles  qui  vont  au  cœur 
parce  qu'elles  en  viennent;  supposez-le,  ce  tribun  si  vio- 
lemment pratique,  tombé  tout  à  coup  dans  la  mélanco- 
lie, se  mettant  à  soupirer  sur  ce  qu'entraîne  d'amer- 
tume le  rude  gouvernement  des  hommes,  et  se  frappant 
la  poitrine,  et  regrettant  de  n'être  pas  né  un  simple 
pêcheur,  quoi  de  plus  touchant,  quoi  de  plus  irrésis- 
tible? 

Peut-être  aussi,  osons  le  dire,  peut-être  est-il  une  puis- 
sance cachée,  même  dans  les  contrastes  par  où  l'humaine 
faiblesse  se  révèle.  L'infirmité  de  notre  nature  est  si  sus- 
ceptible, que  les  héros  parfaits  la  glacent;  elle  s'elfraye 
de  ne  point  se  retrouver  en  eux.  Danton  eut  des  vices, 
mais  qui  tous  contrastaient  en  lui  avec  des  vertus.  L'ado- 
ration respectueuse  dont  il  entourait  sa  jeune  femme  n'en 
parlait  que  mieux  aux  sympathies  de  ceux  qui  savaient 
jusqu'où  pouvaient  aller  la  brutalité  de  ses  propos  et  l'es- 
sor de  ses  désirs.  Ce  qu'il  y  avait  quelquefois  de  bour- 
souflé dans  sa  parole,  n'en  faisait  que  mieux  ressortir  le 
caractère  habituel,  qui  était  une  simplicité  mâle.  Son  ap- 
titude à  manier  les  ressorts  occultes,  à  se  plier  à  des  ma- 
nœuvres diplomatiques,  à  s'ouvrir  par  l'espionnage  des 
routes  souterraines,  ses  ruses  enfin,  ne  servaient  qu'à 
donner  du  relief  à  l'impétuosité  ordinaire  de  ses  allures. 
Quel  homme  fut  jamais  d'une  activité  plus  foudroyante  en 
certains  moments,  et  néanmoins  plus  paresseux? 

Ce  charme  et  cette  force  mystérieuse  du  contraste,  voilà 
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ce  que  Uanton  posséda  au  suprême  degré,  et  ce  qui  man- 
qua totalement  à  Robespierre.  Sous  chaque  vertu  de  ce- 
lai-ci  on  sent  le  poli  mais  en  même  temps  le  froid  de 
l'abstraction,  tandis  que  sous  chaque  vice  de  l'autre  pé- 
tille le  feu  de  la  vie.  Il  y  a  dans  la  figure  de  Robespierre 
une  sorte  d'uniformité  de  ton  qui  en  rend  la  grandeur 
i&rne  et  presque  sinistre  ;  mais  prenez  un  de  ces  tableaux 
de  Rembrandt,  ruisselants  de  lumière  parce  qu'ils  sont 
pleins  d  ombre,  voilà  Danton. 

Gomme  dernier  trait,  on  pourrait  ajouter  que  ce  qui 
palpita  dans  la  personne  de  Danton,  ce  fut  le  génie  facile 
de  la  France  artiste  et  catholique,  au  lieu  que  Robespierre 
eut  beaucoup  de  la  dignité  anglaise  et  de  la  roideur  pro- 
testante. 

D'où  vient  donc  que,  dans  cette  même  France,  et  à  Pa- 
ris, son  vivant  foyer,  la  popularité  de  Danton  finit  par 
céder  à  l'ascendant  de  Robespierre?  Rien  ne  prouve  mieux 
qu'en  dépit  d'un  déploiement  prodigieux  de  passions,  la 
Révolution  française  fut,  avant  tout,  une  idée,  un  prin- 
cipe. A  celui  qui  représenta  cette  idée  avec  le  plus  d'élé- 
vation morale,  et  servit  ce  principe  avec  le  plus  de  recti- 
tude, à  celui-là  resta  la  force;  si  bien  que,  pour  le 
renverser,  quand  la  France  eut  la  lassitude  de  son  hé- 
roïsme, il  fallut  renverser  la  Révolution  elle-même. 

Reprenons  notre  récit. 

Quelque  décisives  que  dussent  être  les  conséquences 
du  10  août,  il  semble  que  la  famille  royale  n'en  mesura 
pas,  d'abord,  toute  l'étendue. 

Nous  avons  décrit  l'apathie  de  Louis  XVI  au  milieu  des 
événements  extraordinaires  qui  venaient  de  se  dérouler 
autour  de  lui  :  un  écrivain  royaliste  nous  a  conservé  un 
dialogue  qu'il  assure  avoir  entendu  de  ses  propres  oreilles, 
et  qui  peint  d'une  manière  saisissante  l'excès  de  cette 
apathie,  rapproché  de  la  farouche  violence  des  passions 
allumées  dans  certaines  âmes.  Voici  ce  dialogue,  qui  eut 
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lieu,  le  10  août,  enlre  Merlin  de  Thionville  el  le  fameux 
peintre  David  : 

ce  David  .  Le  eroirais-tu  ?  il  m'a  demandé  tout  à  l'heure, 
comme  je  passais  devant  la  loge  où  il  est  renfermé,  si 
j'aurais  bientôt  fini  son  portrait  ! 

«  Meiu.in  de  TmoNviLLE.  Bah  !  et  tu  lui  as  répondu  ? 

u  David.  Que  je  ne  ferais  désormais  le  portrait  d'un 
tyran  que  quand  j'aurais  sa  tête  dans  mon  chapeau. 

«  Merlin  DE  Thionville.  Admirable!  je  ne  connais  pas 
de  réponse  plus  sublime,  même  dans  l'antiquité. 

c<  David.  El  là-dessus  il  a  continué  de  manger  sa 
pèche  *.  » 

Mais,  chose  plus  étrange,  Marie-Antoinette,  si  ardem- 
ment préoccupée  pendant  le  combat,  parut  porter  gaie- 
ment le  lendemain  le  poids  de  sa  défaite,  soit  qu'un  reste 
d'espoir  agitât  son  cœur,  soit  que  son  orgueil  répugnât  à 
trahir  le  moindre  abattement.  De  la  loge  du  logotachy- 
grapheon  avait  fait  passer  la  famille  royale  dans  un  petit 
appartement  de  trois  pièces,  situé  au  premier,  et  dont  les 
ci*oisées  donnaient  sur  la  terrasse  des  Feuillants.  Or,  une 
foule  de  personnes  se  rassemblant  dans  cette  partie  de  la 
terrasse  pour  voir  les  captifs,  la  reine  et  la  princesse  de 
Liamballe  furent  plus  d'une  fois  aperçues  courant  l'une 
après  l'autre  dans  la  chambre  qui  leur  servait  de  prison. 
Et  même  il  leur  arriva,  au  bruit  de  grands  éclats  de  rire 
qu'on  entendait  retentir  dans  Tappartement,  de  se  pen- 
cher sur  le  barreau  des  fenêtres,  et,  en  secouant  la  tête 
avec  force,  de  faire  tomber  de  leurs  cheveux  des  nuages 
de  poudre  sur  les  curieux  groupés  au-dessous  d'elles  \ 

Mais  le  peuple  ne  riait  pas,  lui,  car  à  la  première  satis- 
faction de  la  victoire  avait  succédé  la  constatation  funèbre 

•  Georges  Duval,  Souvenirs  de  la  Terreur,  t.  Il,  p.  126  et  427.  —Noie 
de  Fauteur  :  «  M.  F...  P...,  homme  de  lettres,  encore  aujourd'hui  existant, 
confirmerait  au  besoin  ce  que  j^avance,  car  lui  aussi  a  entendu  ce  propos.  • 

•  Monlgaillard,  Histoire  de  France,  t.  ni,  p.  167. 
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•  *     • 

de  tout  ce  qu'il  en  coûte  pour  waincfer^û/qi  Y  II  fallut  en- 
terrer les  morts,  il  fallut  que  Paris  lés  .vU  j)asser,  les 
lourds  tombereaux  que  suivent,  en  sanglotâlif^fe^  épouses 
elles  mères!  Dangereux  spectacle,  trop  propre  î-r^veiller 
les  fureurs  un  moment  endormies  !  /    .• . 

Le  11  et  le  12,  elles  s'attaquèrent  à  des  statues,''e^'. . 
fureurs,  qui  étaient  à  la  veille  d'épouvanter  l'Europe,  ot":\ 
ce  fut  encore  une  occasion  de  sang  versé.  Guingerlot, 
lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  à  cheval,  fut  tué  sur 
les  débris  de  la  statue  de  Louis  XV,  pour  s'être  écrié,  pen- 
dant qu'on  la  mettait  en  pièces  :  «  Canaille  imbécile,  est-ct^ 
afin  d'y  placer  Tanarchie  que  tu  renverses  la  royauté  de 
dessus  son  piédestal  ^  ?  » 

A  la  place  Ycnddme,  Reine  Violet,  une  des  crieuses  de 
VÀmi  du  peuple^  une  des  héroïnes  des  5  et  6  octobre, 
fat  écrasée  par  la  chute  de  la  statue  équestre  de  Louis  XIV, 
à  la  corde  de  laquelle  elle  s'était  pendue  pour  l'a- 
baUreV 

A  propos  de  cette  statue  de  Louis  XIV,  brisée  le  12  août 
1792,  on  remarqua,  comme  une  sorte  de  coïncidence 
fatidique,  qu'un  des  pieds,  de  derrière  portait,  sous  le 
sabot,  Finscription  suivante  :  c<  12  août  1692'.  » 

L'Assemblée  législative  ne  suffisait  plus  à  la  situation  ; 
elle  le  sentait  elle-même  et  avait  hâte  de  s'effacer;  dès  le 
11,  elle  posa  les  bases  d'après  lesquelles  devait  être  élue 
la  Convention  nationale,  son  héritière  : 

La  distinction  entre  les  citoyens  actifs  et  les  citoyens 
ifUiCtifs  fut  supprimée.  —  Tout  Français  âgé  de  vingt  el 
un  ans,  domicilié  depuis  un  an,  vivant  de  son  revenu  ou 
du  produit  de  son  travail,  n'étant  point  en  état  de  domesti- 
rité  et  ayant  prêté  le  serment  civique,  fut  déclaré  électeur. 


I 


Prudhonmie,  Histoire  générale  et  impartiale  deseireurs,  des  fautea 
et  des  crimes  commis peîidant  la  Révolution,  t.  IV.  p.  22. 
»  Georges  Du?aJ,  Souvenirs  de  la  Terreur,  l.  11.  p.  177. 
^  Montgailbrd,  Histoire  de  France,  t.  III.  p.  166. 
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: —  Enfin,  lout^^l^ctçîir  fut  éligible  à  la  seule  condition 
d'être  âgé  d.e»yitîyt-cinq  ans*. 

La  R^A^l^iliôn  marchait  à  grands  pas,  on  le  voit;  ce- 
pendant le 'décret  conservait  le  double  degré  d'éle^^tûm. 
Robespierre  y  vit  un  danger,  une  violation  des  principes*, 
'jii'péii  s'en  fallut  que  le  journal  de  Prudhomme  n'y  vît 
une  trahison  :  a  Peuple,  s'écriait-il  à  ce  sujet,  la  grande 
journée  du  10  août  est  manquée  pour  toi....  Une  nation 
se  montre  sur  un  pied  respectable  quand  elle  grave  sur 
l'échafaud  réservé  aux  coupables  : 

Et  la  garde  qui  veille  aux  barrières  du  Louvre 
N'en  défend  pas  les  rois'.  » 

Au  reste,  ce  n'était  plus  maintenant  l'Assemblée  qui  était 
à  la  tête  du  mouvement,  c'était  la  Commune. 

Sorti  de  son  souterrain,  Marat  avait  paru  à  l'Hôtel  de 
Ville*;  il  y  était  entré  en  triomphateur,  porté  sur  les  bras 
de  ses  blêmes  séides;  et,  admis  sur-le-champ  au  nombre 
des  dominateurs,  il  allait,  dans  les  mesures  révolution- 
naires prises  par  eux,  se  réserver  la  part  du  sang. 

Un  mélange  d'énergie  nécessaire,  de  violence  outrée  et 
d'enthousiasme  vraiment  patriotique,  voilà  ce  qui  marqua, 
tout  d'abord,  l'action  de  la  Commune,  soumise  à  deux 
influences  contraires,  tour  à  tour  inspirée  par  Robespierre 
et  embrasée  par  Marat. 

Elle  (it  fermer  les  barrières,  et,  pour  couper  court  aux 
désertions  factieuses,  suspendre  les  passe-ports. 

Elle  ordonna  que  les  femmes  de  la  reine,  les  officiers  de 
divers  bataillons,  les  machinateurs  présumés  des  complots 
de  la  Cour,  fussent  interrogés  sur  l'heure. 

'  Décret  du  il  août. 

'  Dernier  numéro  du  Défendeur  de  la  Constituliou. 
"*  liévoiulions  de  Paris. 

♦  Voyez,  dans  le  tome  M  de  V Histoire  de  la  Révolution,  par  M  Villiaumé, 
aux  pièces  justificatives,  la  lettre  de  Sergent-Marceau  à  Fauteur,  n*  2. 
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Elle  frappa  d'incapacité  civique  et  désarma  tous  les 
signataires  des  protestations,  soit  contre  1e  camp  de  vingt 
mille  hommes,  soit  contre  la  journée  du  20  juin. 

Elle  envoya  deux  mille  fédérés  combattre  à  Rouen  la 
cM)ntre-révolution,  dont  f^  Rochefoucauld-Liancourt  et  les 
royalistes  groupés  autour  de  lui  attisaient  la  flamme. 

Elle  décréta  nombre  d'arrestations  ;  et  ceux  qu'on  avait 
jetés  en  prison  pour  de  simples  propos  sur  le  roi,  la  reine, 
Lifayette,  elle  les  mit  en  liberté. 

Elle  remplaça  la  qualification  de  momieur  par  celle  de 
ciUïyen^  et  fit  ajouter  sur  les  actes  publics,  après *ces  mots  : 
«  Pan  IV  de  la  liberté,  »  ceux-ci  :  «  l'an  i*'  de  l'égalité.  » 

Sous  la  dictée  de  Marat,  qui,  sans  attendre  l'efTet  de  ses 
conseils,  était  allé  mettre  la  main  sur  l'imprimerie  royalcf 
elle  décréta  brutalement  que  ce  leâ  eiiipoisonneiirs  publics, 
tels  que  les  auteurs  de  divers  journaux  royalistes,  seraient 
arrêtés,  et  leurs  presses,  caractères,  instruments,  distri*- 
bues  entre  les  imprimeurs  patriotes.  » 

Mais,  en  revanche,  elle  releva  sur  les  places  publiques 
les  estrades  destinées  aux  enrôlements,  souffla  partout 
rhéroîsmc  en  même  temps  que  la  colère,  et  vit  monter 
en  peu  de  jours  jusqu'à  dix  mille  hommes  la  phalange 
sacrée  des  volontaires  décidés  à  mourir  pour  que  la  patrie 
vécût. 

Avec  des  cloches  elle  fit  des  armes. 

Avec  les  bronzes  des  statues  de  saints,  elle  fit  des  ca- 
nons*. 

El  ce  qui  étonne,  c'est  le  grand  nombre  d'inconnus 
qui,  du  jour  au  lendemain,  r^e  trouvent  appelés  au  par- 
tage de  cette  dictature  sans  exemple.  Un  des  actes  de  la 
Commune  avait  été  de  concentrer  son  pouvoir  dans  un 
Comité  de  surveillance.  Or,  quels  noms  figurent  sur  la 
première  liste?  Ceux  —  en  général  très-obscurs  —  de 

*  Voyez,  pour  les  actes  ci-dessus  résumés,  les  procès -Terbaux  iiiêines  de 
la  Cooimune  du  10  août. 


1U4  HISTOIRE   DE    LA   RÉVOLimON    (1792). 

Mathieu,  Gomé,  Rossignol,  Cliardret,  Real,  Danjou,  Dur- 
fort,  Jalliant,  Joly,  Golmar,  iTenfanl,  Nicout,  Leclere, 
Duchéoe  et  Cally*. 

Les  tribuns  de  THôlel  de  Ville  n'étaient  pas  pour  s'en 
remettre  à  d'autres  du  soin  de  garder  la  famille  royale, 
lie  12,  Manuel,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  munici- 
palité, s'était  rendu  au  sein  de  l'Assemblée,  et  sur  ce 
({u'il  avait  dit  du  danger  manifeste  de  loger  le  roi  au 
Luxembourg,  palais  qui  par  plusieurs  souterrains  condui- 
sait dans  la  campagne  et  offrait  mille  facilités  à  une  teii- 
lative  d'évasion,  l'Assemblée  avait  décidé  qu'à  la  Com- 
mune resteraient  confiés,  non-seulement  la  garde  du  roi, 
mais  encore  le  soin  de  fixer  sa  demeure*.  IkI  Commune 
aussitôt  désigna  ij:  Temple,  et  la  famille  royale  y  fut 
conduite  le  15,  par  Pélion,  à  travers  la  place  Vendôme, 
où  elle  eut  à  passer  sur  les  débris  de  la  statue  do 
J/)uis  XIV». 

Sous  le  nom  de  Temple,  on  comprenait  un  enclos 
qu'entouraient  de  hautes  murailles  garnies  de  créneaux. 
xVu  milieu  s'élevait  un  lourd  donjon  composé  d'une  tour 
carrée,  de  quatre  autres  tours  rondes  sur  les  flancs,  et, 
vers  le  nord,  d'un  massif  que  surmontaient  deux  tou- 
relles. L'entre-deux  de  ces  tourelles  formait  une  sorte  de 
terrasse,  où  l'on  voyait  en  92  un  léger  treillage  orné  de 
fleurs  grimpantes*.  Du  dehors,  on  arrivait  à  l'édifice  par 
une  grande  porte  cochère  qui  s'ouvrait  sur  une  conr 
assez  spacieuse.  A  droite,  le  long  d'un  mur  très-élevt» 
œntre  lequel  s'adossait  le  donjon,  il  y  avait  un  petit  jar- 
din. Mais  dans  ce  terrain  aride,  point  de  plantes,  point  de 
fleurs;  rien  qu'un  peu  de  gazon  flétri,  et  |X)ur  toul  orne- 

*  Fastes  de  la  Révolution,  p.  330. 

*  Voyez  la  séance  du  12  août,  dans  le  Moniteur  de  cette  époque. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XVII,  p.  175. 

^  Nous  empruntons  ces  particularités  h  un  auteur  qui  a  vu  ce  qu'il  d*'^ 
crit  ici,  à  Georges  Duval.  Voyez  Souvenirs  de  ki  Terreur,  t.  Il,  p.  562. 
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ment  quelques  maigres  arbustes  efleuillés  par  le  vent 
d*aulomne.  Autour  de  l'enclos  bourdonnait  une  active  et 
très-équivoque  population  de  fripiers,  de  banqueroutiers 
el  de  juifs. 

La  famille  royale  avait  d'abord  été  introduite  dans  la 
partie  des  bâtiments  dite  le  Palais,  demeure  ordinaire  du 
comte  d'Artois  quand  il  venait  à  Paris;  mais  le  soir, 
après  le  souper,  pendant  lequel  Manuel  se  tint  constam- 
ment debout  à  côté  du  roi,  un  commissaire  de  la  munici- 
palité vint  donner  Tordre  aux  personnes  du  service  de 
prendre  le  peu  d'effets  en  linge  et  vêtements  qu'on  avait 
pu  se  procurer  et  de  les  suivre.  Ils  obéirent.  Un  munici- 
pal les  précédait  une  lanterne  à  la  main.  11  les  conduisit 
au  pied  d'un  corps  de  bâtiments  auquel  les  ombres  do  la 
nuit  semblaient  donner  des  proportions  gigantesques,  les 
fit  monter,  par  un  escalier  construit  en  coquille  de  lima- 
çon, jusqu^au  second  étage,  et  les  introduisit  dans  une 
pièce  qu'une  seule  fenêtre  éclairait.  Un  mauvais  lit  et 
trois  ou  quatre  chaises  en  formaient  tout  l'ameublement. 
lie  municipal,  se  tournant  vers  un  des  valets  de  chambre, 
lui  dit  :  «  Cest  là  que  ton  mattre  couchera.  »  Les  servi- 
teurs étonnés  se  regardèrent  en  silence.  Le  roi  entra;  il 
était  très-calme,  il  détacha  lui-même  du  mur  quelques 
gravures  peu  décentes,  se  coucha,  et  s'endormit  paisible- 
ment'. 

Du  15  au  17,  la  question  qui  agita  le  plus  les  esprits 
fut  relie  de  savoir  par  qui  et  comment  sérail  exercée  la 
justice  nationale.  Dès  le  lendemain  du  10,  de  pathéti- 
ques élans  de  générosité  étaient  venus  honorer  la  victoire 
du  peuple  :  on  avait  vu  dans  l'Assemblée  les  tribunes 
s'attendrir  au  spectacle  de  plusieurs  Suisses  arrachés  h 
la  mort,  el,  dans  l'effusion  de  leur  reconnaissance,  levant 
les  mains  an  ciel  pour  se  donner,  par  un  serment  solen- 

•  Mémoires,  de  M.  Hue,  à  la  suite  du  Journal  de  Cléry,  note  B. 
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nel,  au  génie  de  la  Liberté,  au  dieu  de  la  France  \  Mais 
ce  jour-là  même  de^  voix  sévères  avaient  retenti;  ce  jour- 
là  même,  Lacroix  avait  demandé  qu'une  cour  martiale 
lût  formée  pour  juger  les  Suisses;  qu'on  abandonnât  le 
soin  de  la  nommer  à  Sanlerre,  et  qu'elle  fût  tenue  de 
ce  juger  sans  désemparer,  »  c'est-à-dire  quand  fumait 
encore  le  sang  des  citoyens  morts  dans  le  combat,  c'est-à- 
dire  quand  n'étaient  pas  encore  séchées  les  larmes  de 
leui's  épouses,  de  leurs  mères.  Et  cette  dure*  proposi- 
tion avait  été  immédiatement  adoptée.  Mais  quoi!  ces 
malheureux  soldats,  qui,  victimes  de  la  discipline  mili- 
taire, n'avaient  fait,  après  tout,  qu'obéir,  étaient- ils 
donc  les  seuls,  étaient-ils  les  vrais  coupables?  Et  les  au- 
teurs, les  conseillers,  les  fauteurs  de  la  longue  conspira- 
tion qui  avait  abouti  à  tant  d'homicides,  pouvaient-ils 
compter  sur  le  scandale  de  l'impunité?  A  cet  égard,  plu- 
sieurs députalions  de  la  Commune  vinrent  coup  sur  coup 
et  dans  un  langage  menaçant,  interroger  l'Assemblée  et 
défier  ses  incertitudes.  A  son  tour,  Robespierre  parut  à  la 
barre  et  demanda  que  les  coupables  fussent  jugés  souve- 
rainement en  dernier  ressort,  par  des  commissaires  pris 
dans  chaque  section*.  L'Assemblée  décrète  aussitôt  en 
principe  qu'une  cour  populaire  sera  appelée  à  juger  Tes 
coupables  selon  le  mode  qu'indiquera  la  commission  ex- 
traordinaire. Elle  se  prononça  par  l'organe  de  Brissot, 
cette  commission,  et  ses  conclusions  furent  qu'on  fît 
nommer  par  les  sections,  non  pas  un  nouveau  tribunal 
criminel,  mais  seulement  un  nouveau  jfwry. 

Ainsi,  Ton  conservait  le  personnel  das  juges^  de  ceux 

*  Voyez,  dans  VHistoire  parlementaire,  l.  XVU,  p.  5-4,  la  séance  du 
1 1  août,  sept  heures  du  matin. 

«  Qui  croirait  que  M.  Michelet,  t.  IV,  p.  66  et  67,  trouve  ce  conseil  «vio- 
lent en  apparence,  humain  en  réalité?  »  Et  le  plus  curieux,  c'est  qu'il  en 
fait  honneur  à  Danton,  toujours  par  voie  d'hypothèse  :  c  Je  serais  porlé  à 
croire  que  Lacroix  exprimait  la  pensée  de  Danton.  » 

-  Histoire  parlementaire,  t.  XVil,  p.  80. 
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qui  sont  chargés  d'appliquer  la  peine.  L'inexorable  Corn- 
mane  protesta,  a  Comme  magistrat  du  peuple,  dit  Tora- 
ieur  d'une  dernière  députation  envoyée  par  l'Hôtel  de 
Ville,  je  vous  annonce  que  ce  soir,  à  minuit,  le  tocsin 
sonnera.  Le  peuple  est  las  de  n'être  point  vengé.  Crai- 
gnez qu'il  ne  se  fasse  justice  lui-même  ^  » 

C'était  trop  menacer  :  l'orgueil  de  l'Assemblée  eut  un 
Qiomenl  de  révolte  contre  la  tyrannie  étalée  dans  ces 
avertissements  fastueux  et  sinistres;  Choudieu,  tout  ar- 
dait jacobin  qu'il  était,  s'écria  noblement  :  c<  Je  veux 
qu'on  éclaire  le  peuple  et  non  qu'oi)  le  flatte.  »  Thuriot, 
après  avoir  signalé  le  dai^er  d'asservir  la  justice  aux.  im- 
pulsions de  la  vengeance,  prononça  ces  belles  paroles  : 
«  La  Révolution  n'est  pas  seulement  pour  la  France, 
nous  en  sommes  comptables  à  l'humanité....  J'aime  la 
Révolution  ;  mais  si  pour  l'assurer  il  fallait  un  crime, 
j'aimerais  mieux  me  poignarder*.  »  La  résistance  de 
TAssemblée  dura  peu  cependant.  Une  députation  des  ci- 
toyens nommés  pour  former  le  jury  venait  d'entrer,  et 
l'orateur,  d'une  voix  glacée,  avait  proféré  ces  mots,  dont 
le  vague  épouvanta  :  a  Vous  paraissez  être  dans  les  té- 
nèbres sur  ce  qui  se  passe  à  Paris*,  i) 

Le  nouveau  tribunal  criminel  fut  donc  formé.  Les  Imit 
juges  élus  par  les  sections  étaient  Osselin,  Mathieu,  Pépin- 
Desgroueltes,  Lavau,  Dubail,  iJaubigny,  Dervieux,  et  ce 
Coifmhal,  une  des  futures  célébrités  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. Les  jurés  furent  Blandin,  Leroi,  Boileau,  Lo- 
hier,  Loiseau,  Perdrix  et  Caillères  de  Lctang.  Il  y  eut 
deux  accusateurs  publics,  Lullier  et  Real*;  Robespierre 
avaitété  nommé  juge,  il  formula  son  refus  en  ces  termes  : 
<*  Je  ne  pourrais  être  le  juge  de  ceux  dont  j'ai  été  Tadver- 

•  Uûtoire parlementaire,  t.  XVII,  p.  91. 

»  Ibid.,  p.  92. 

'•  lOid.f  p.  93. 

«  Georges  Duval,  Souvenirs  de  la  Terreur,  t.  II,  chap.  xx,  p.  183. 
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sairc,  et  j^ai  dû  me  souvenir  que,  s'ils  étaient  les  ennemis 
(le  la  patrie,  ils  s'étaient  déclarés  aussi  les  miens^  » 

Rien  de  plus  solennel  que  la  maiiière  dont  se  fit  Tin- 
stallation  du  tribunal  criminel  du  17  août.  Les  mem- 
bres, avant  d'entrer  en  fonctions,  durent  tous  se  pn'*- 
st^nler  un  à  un  sur  une  estrade  élevée,  et  là,,  s'adressant 
à  la  foule,  chacun  d'eux  disait  :  «  Peuple,  je  suis  un 
tel,  de  telle  section,  demeurant  en  tel  endroit,  exer- 
çant telle  profession.  Avez-vous  quelque  reproche  a  me 
faire?  Jugez-moi,  avant  que  j'aie  lo  droit  de  juger  les 
autres*.  » 

[je  jour  même  où  ce  tribunal  fut  installé,  Danton, 
(^mme  ministre  de  la  justice,  adressait  à  tous  les  tribu- 
naux, sur  la  marche  qu'ils  avaient  désormais  à  suivn», 
une  lettre  d'une  éloquence  à  la  fois  élevée  et  forte.  Sans 
se  poser  en  partisan  de  la  loi  agraire,  il  y  assignait  pour 
but  au  progrès  des  sociétés  humaines  Végalité  de  droit  et 
de  bonheur;  il  y  reprochait  à  ses  prédécesseurs  d'avoir 
recommandé  l'intolérance  à  l'égard  des  croyances  poli- 
tiques qui  ne  parlent  qu'à  la  raison,  et  d'avoir  prêché  la 
tolérance  à  l'égard  de  ce  fanatisme  religieux  qui  ne  tombe 
que  dans  les  âmes  serviles  et,  comme  l'eau,  ne  gagne  que 
les  parties  basses.  II  prononçait  ce  grand  mot  :  c<  //  n'y  a 
q'iie  tout  ce  qui  était  peuple  qui  pût  aime^^  la  Bévolu- 
tion,  »  Puis,  après  avoir  fait,  en  une  forme  de  style  em- 
pruntée à  la  fougueuse  manière  d'Isnard,  l'histoire  des 
trahisons  de  la  Cour;  après  avoir  rappelé  avec  indigna- 
tion comment  la  première  décharge  des  Suisses  était  ve- 
nue interrompre  de  fraternels  embrassements,  et,  avec 
dédain,  comment  Louis  XVI  avait,  fuyant  son  château, 
abandonné  sa  propre  cause,  le  ministre  terminait  par  ces 
sommations,  d'un  caractère  si  nouveau,  adressées  à  tous 

«  Moniteur  du  18  aoùl  1792. 

*  Bulletin  du  tribunal  du  17  août,  n*  5,  dans  la  Bibliothèque  historique 
(le  la  HéwhUion,  —  195.  British  Muséum. 
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les  juges  de  France  :  «  Jurez  Tégaltlé;  félicitez  TÂssein- 
blée  nationale  de  ses  décrets  libérateurs  ;  tournez  contre 
les  traîtres,  contre  les  ennemis  de  la  patrie  et  du  bonheur 
public,  le  glaive  de  la  loi,  qu'on  avait  voulu  diriger  dans 
vos  mains  contre  les  apôtres  de  la  liberté.  Que  la  justice 
des  tribunaux  commence,  et  la  justice  du  peuple  ces- 
sera'. » 

Comme  Danton  n^  écrivait  jamais?^  il  est  probable  que, 
pour  cette  circulaire,  il  avait  emprunté  soit  la  plume  de 
Fabre  soit  celle  de  Camille.    . 

Le  tribunal  criminel  du  17  août  entra  aussitôt  en  fonc- 
tions. De  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile  ;  d'Ângre- 
nM>nt,  maître  de  langues  de  la  reine  ;  un  certain  Salomon, 
oonvaincu  d'avoir  fabriqué  de  faux  assignats  dans  la  pri- 
son de  la  Force  ',  et  enfin  le  journaliste  Durozoy,  furent 
successivement  condamnés  à  mort. 

L'échafaud  avait  été  dressé  sur  la  place  du  Carrousel, 
el  Ton  avait  fait  sortir  de  la  prison  de  la  Conciergerie, 
pour  exécuter  les  condamnés,  les  trois  frères  Sanson, 
'arrêtés  eux-mêmes  précédemment,  par  ordre  de  la  Com- 
mune, comme  ayant  dû  pendre  les  patriotes  au  profit  de 
la  Cour,  si  la  Cour  l'eût  emporlé\ 

De  Laporte  et  Durozoy  moururent  avec  courage. 

Le  dernier  avait  reçu  dans  son  cachot,  la  veille  de  sou 
exécution,  une  lettre  de  femme  qui  ne  contenait  que  ces 
quelques  lignes  :  «  Mon  ami,  préparez-vous  à  la  mort. 
Vous  êtes  condamné,  et  demain....  Je  m'arrache  Tàme, 
mais  vous  savez  ce  que  je  vous  ai  promis.  Adieu.  »  Le 
malheureux  baisa  celte  lettre  plusieurs  fois.  «  Hélas! 
dit-il,  elle  en  souffrira  plus  que  moi!  »  Et  il  se  mil  à 

*  Voyez  le  texte  de  cette  lettre  reproduite  in  extenso  dans  VHistoire 
parlementaire,  t.  XVII,  p.  Î9i-30l. 

*  Cest  ce  que  nous  apprend  Garât  dans  ses  Mémoires. 
'  Bulletin  du  tribunal  criminel  du  M  août,  n*  1. 

*  Georges  DuTal,  Souvenirs  de  la  Terreur,  t.  II,  p.  iUi. 
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|)leurer'.  Mais  devant  les  juges  toute  sa  fermeté  lui  re- 
vint. Il  entendit  son  arrêt  sans  changer  de  visage,  et  en 
sortant  du  tribunal  il  fit  passer  au  président  une  lettre 
qui  ne  contenait  que  ces  mots  :  «  Ln  royalnte  tel  que 
moi  devait  mourir  un  jour  de  Saint-Louis^.  » 

Vint  ensuite  l'exécution  de  Vimal,  de  l'abbé  Sauvade  et 
du  libraire  Guillot.  Une  circonstance  épouvantable  mar- 
qua cette  exécution ,  faite  à  la  lueur  des  flambeaux. 
Au  moment  même  où  le  bourreau,  tenant  à  la  main 
la  tète  d'un  des  suppliciés,  la  montrait  au  peuple,  il 
fut  tellement  saisi  d'horreur,  qu'il  tomba  mort  sur  la 
place*. 

Ces  premiers  coups,  frappés  l'un  après  l'autre,  sem- 
blaient annoncer  une  rigueur  inexorable.  Mais  le  tribu- 
nal du  17  août  se  relâcha  soudain  de  sa  sévérité,  à  ce 
point  que  Dossonville  fut  acquitté,  ce  attendu  qu'il  était 
convaincu  d'avoir  trempé  dans  le  complot  du  10,  consis- 
tant à  allumer  la  guerre  civile,  mais  quSl  ne  lavait  pas 
fait  à  dessein  de  nuire.  »  Quelque  singulière  que  fût  la 
forme  de  ces  considérants,  l'auditoire  se  mit  à  applaudir 
vivement,  à  la  grande  stupéfaction  de  l'accusé,  qui  s'at- 
tendait si  bien  à  mourir,  que,  pendant  la  délibération, 
ayant  demandé  à  boire  un  verre  de  vin,  il  dit  à  celui  qui  le 
lui  présenta  :  c<  Ah!  monsieur,  ce  verre  de  vin  est  le  der- 
nier que  je  boirai  de  ma  vie*.  » 

Le  vieux  d'Affry,  commandant  des  Suisses,  fut  aussi 
mis  hors  de  cause.  Il  s'était  abstenu  dans  la  journée  du  10, 
et  ce  fut  avec  un  véritable  transport  de  joie  que  le  peuple 
accueillit  cet  acquittement*^. 


*  Jourgniac  de  Saint-Méard,  Mon  agonie  de  trente-huil  heures,  dans  lea 
Mémoires  sur  les  journées  de  septembre,  p.  16. 

*  Bulletin  du  tribunal  criminel  du  il  août,  n"3. 

^  Moniteur,  compte  rendu  de  reiécution  du  27  août  1 792. 

*  Bulletin  du  tribunal  criminel  du  il  août,  n*  4. 

*  Jbid.i  n"  5. 
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Pendant  ce  temps,  une  commission,  composée  de  mem- 
bres de  l'Assemblée  et  de  membres  de  la  Commune,  pro- 
cédait à  rinventaire  des  papiers  de  la  liste  civile,  et  le 
résultat  de  ses  découvertes,  sur-le-champ  publié,  mon- 
trait combien  étaient  réelles  les  trahisons  depuis  si  long- 
temps imputées  à  la  Cour.  Les  documents  accusateurs 
qu'au  nom  de  la  commission  de  recherches,  Gohier  lut 
à  la  tribune,  ou  qui  furent  produits  les  jours  suivants, 
étaient  : 

l*"  Une  lettre  des  princes  à  Louis  XYf ,  prouvant  que  ce 
dernier  connivait  sous  main  avec  ses  frères  et  les  émi- 
grés, au  moment  même  où,  dans  ses  proclamations,  il 
invoquait  contre  leur  résistance  l'intérêt  de  la  patrie,  les 
liens  de  la  famille  et  les  lois  de  l'honneur  ; 

2*  Des  mémoires  d'imprimeur  contenani  une  longue 
nomenclature  des  libelles  imprimés,  aux  frais  de  la  liste 
dviie,  non-seulement  contre  les  Jacobins,  mais  contre  l'As- 
semblée nationale  ; 

S""  Une  lettre  adressée  de  Milan,  le  27  avril,  au  secré- 
taire de  l'intendant  de  la  liste  civile,  dans  laquelle  on  se 
félicitait  de  ce  qu'en  déclarant  la  guerre  au  roi  de  Bohême 
et  de  Hongrie,  les  «  imbéciles  législateurs  avaient  donné 
dans  le  panneau  et  s'étaient  mis  la  cordeau  cou.  »La  lettre, 
trouvée  dans  les  papiersdu  roi,  se  terminaitainsi  :  «  Guerre 
au\  assignats  ;  la  banqueroute  commencera  par  là.  On  réta- 
blira le  clergé,  les  parlements Tant  pis  pour  ceux  qui 

ont  acheté  les  biens  du  clergé  !  » 

4"  Une  note  spéciGant,  de  la  part  de  la  minorité  cons- 
titutionnelle de  TAssemblée,  le  dessein  secret  de  suivre 
le  roi,  dans  le  cas  où  il  se  déterminerait  à  quitter  Paris 
pour  ne  pas  dépasser  la  limite  prescrite  par  la  Constitu- 
tion; 

5"  Plusieurs  pièces  constatant  que  Louis  XVI  avait  con- 
tinué de  solder  ses  anciens  gardes  du  corps,  et  que,  le  6 
du  mois  d'août  1 792,  Septeuil,  trésorier  de  la  liste  civile, 
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avail  payé,  sur  un  Ikhi  du  roi,  les  dépenses  des  princes 
émigrés*. 

Il  est  aisé  de  concevoir  à  quel  degré  de  fureur  les  pas- 
sions révolutionnaires  durent  être  portées  par  la  publica- 
tion de  ces  documents,  envoyés  d'une  manière  officielle  aux 
départements  et  aux  soldats,  lus  par  ordre  du  gouverne- 
ment a  la  tète  de  chaque  compagnie  et  dans  toutes  les 
chambrées,  dénoncés  dans  tous  les  journaux,  commentés 
dans  toutes  les  tavernes,  hurlés  dans  tous  les  carrefours! 

L'Assemblée  elle-même,  qui  aurait  tant  voulu  que  la 
modération  lui  fût  permise,  se  sentit  entraînée  sur  la  pente 
de  l'indignation  publique.  El  comment,  au  milieu  dePébul- 
lition  générale,  serait-elle  restée  silencieuse,  immobile, 
glacée,  lorsque  précisément  lui  arrivait  la  nouvelle  que 
Lafayetle  se  préparait  à  marcher  sur  Paris;  qu'il  venait 
de  faire  arrêter  à  Sedan  les  trois  commissaires  envoyés  à 
l'armée  du  Nord,  Kersaint,  Péraldi  et  Ântonelle;  qu'Arthur 
Dillon,  un  de  ses  lieutenants,  était  décidé  à  le  suivre  ;  que 
Luckner  lui  avait  écrit  :  «  Comptez  sur  moi,  »  et  disait  h 
ses  soldats  :  «  Mes  camarades,  il  est  survenu  un  accident; 
mon  ami  Lafayetle  a  fait  arrêter  les  commissaires,  et  il  a 
bien  fait*?  »  Il  fallait  que  T Assemblée  fit  acte  de  vigueur 
ou  consentît  à  périr. 

Déjà,  le  15,  elle  avait  décrété  que  Louis  XVI,  la  famille 
royale,  les  femmes  des  émigrés,  leurs  enfants,  seraient  les 
otages  de  la  nation  contre  les  invasions  ennemies;  déjà 
elle  avait  mis  en  accusation  Barnave,  Alexandre  Lameth, 
Duportail,  Duport-Dutertre,  Tarbé,  Montmorin,  Bertrand 
dcMolleville;  le  18,  elle  fulmina  contre  Lafayetle.  Le  dé- 
parlement des  Ardennes  est  déclaré  en  hostilité  avec  la  loi  ; 
tous  les  fonctionnaires  de  Sedan  sont  rendus  responsables 

*  Voyez  le  rapport  de  Gohier,  dans  VHUioire  parlementaire ,  l.  XVII. 
p.  96  et  97,  et  les  comptes  rendus  officiels  des  séances  des  15,  16  et  17 
août  \m, 

*  Fastes  de  la  Révolution,  par  Marrast  et  Dupont,  p.  538. 
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tie  la  sûrelc  des  trois  commissaires  arrêtés  ;  ordre  est  donné 
de  mettre  ia  main  sur  les  principaux  administrateurs  de 
celte  ville,  et  trois  nouveaux  commissaires,  Quinette,  Gan- 
din, Isnard,  partent  avec  pouvoir  de  requérir  partout, 
soit  les  citoyens,  soit  les  soldats  ^ 

Lafayctte  essaya,  mais  en  vain,  d'ébranler  ses  troupes. 
Averti  de  son  impuissance  par  ces  cris,  les  seuls  qui  répon- 
dirent à  ses  exhortations  militaires  :  «Vive  la  nation  !  vive 
TÂssemblée  nationale!  vive  la  liberté  et  l'égalité!  »  il  ne 
lui  restait  plus  d'autre  parti  que  de  fuir.  Dans  la  nuit  du 
19,  accompagné  de  Bureau  de  Puzy,  Latour-Maubourg, 
Alexandre  Lameth  et  Gourion,  tous  of6ciers  feuillants,  il 
quitta  précipitamment  son  armée.  Traverser  inconnu  les 
postes  ennemis  et  gagner  la  Hollande,  tel  était  son  espoir*. 
Libre,  qu'eût-il  fait?  Peut-être  se  serait-il  laissé  aller  à 
tirer  Tépée....  et  contre  qui?  Heureusement  pour  son 
honneur,  il  fut  reconnu  aux  avant-postes  autrichiens  et 
arrêté.  On  sait  le  reste.  Transféré  de  prison  en  prison, 
il  finit  par  être  jeté  dans  les  cachots  d  Olmutz,  oâ  sa 
gloire  demeura  enveloppée  et  préservée  dans  son  infor- 
time. 

Duniouriez  était  alors  au  camp  de  Maulde,  à  la  lête  de 
vingt-trois  bataillons  cl  de  cinq  escadrons  seulement;  il 
s'occupait  à  discipliner  sa  petite  armée*,  en  attendanl 
que  les  circonstances  vinssent  ouvrir  un  champ  plus  large 
a  sa  fortune  militaire  et  à  son  génie.  Auprès  de  lui  se  trou- 
vait un  pauvre  paralytique,  auquel  il  s'était  attaché,  à  cause 
de  ses  douces  manières,  de  ses  vertus  domestiques  *,  et 
d'un  air  de  sensibilité  que  son  histoire,  du  reste,  ne  dé- 
mentait pas.  Car,  s'il  était  perclusdes  deux  jambes,  c'était 
|iour  s'être  égaré,  jeune  encore,  dans  une  visite  nocturne 

'  Fastes  de  la  Révolution ,  par  Narrast  et  Dupont,  p.  358. 
^  TouloDg»*oa. 

'  Mémoires  de  Dumouriex,,  t.Ji,  liv.  V,  cliap.  iv,  p.  563  et  504. 
*  /AiW..cljap.  ▼,  p.  570. 

VII.  S 
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à  une  femme  qu'il  aimait,  el  s'élre  enfoncé  jusqu'au  milieu 
du  corps  dans  un  terrain  marécageux  d'où  il  ne  parvint  à 
se  tirer  qu'après  de  longs  efforts*.  Ce  martyr  de  l'amour, 
c'était  Couthon.  Ami  dévoué,  Couthon  agissait  de  son 
mieux  sur  l'esprit  des  commissaires  de  l'Assemblée  pour 
faire  nommer  Dumouriez  au  commandement  général  des 
deux  armées  qui  couvraient  la  frontière,  lorsque  cette  no- 
mination arriva  soudain,  apportée  de  Paris  par  un  cour- 
rier*. L'intention  de  Dumouriez  élait  d'ouvrir  la  campagne 
en  Belgique.  Mais  l'Alsacien  Westermann,  envoyé  au  camp 
de  Lafayette  et  accouru  de  Sedan  en  toute  hâte,  venant 
annoncer  qu'il  s'agissait,  non  plus  de  tenter,  mais  de 
repousser  une  invasion  ;  que  l'ennemi  foulait  déjà  notre 
sol  ;  que,  de  ce  côté,  Tannée  se  montrait  au  désespoir  et 
prête  à  se  débander  ;  qu'il  n'y  avait  pas  enfin  un  moment 
à  perdre,  Dumouriez  prit  la  route  de  Sedan,  où  bienlol 
nous  le  retrouverons. 

Cependant,  que  faisait  l'Assemblée?  Décret  transpor- 
tant à  Gayenne  tout  prêtre  non  assermenté  qui,  dans 
un  délai  de  quinze  jours,  ne  serait  pas  sorti  du  territoire* 
français;  décret  ordonnant  la  séquestration  de  tous 
les  biens  des  émigrés;  décret  appelant  tous  les  citoyens 
de  chaque  section,  sans  distinction  aucune,  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale,  et  donnant  à  cette  milice 
une  organisation  révolutionnaire*;  voilà  quelles  vives 
mesures  l'Assemblée  était  en  train  de  prendre,  lorsqu'on 
apprit  que  la  ville  de  Longwy,  investie  le  20  par  le 
duc  de  Brunswick  et  le  général  Clairfayt,  venait  de  se 
rendre. 

Les  bourgeois  de  cette  ville,  saisis  d'effroi  à  la  vue  d'un 
bombardement,  avaient  sommé  le  commandant  Lavergne 
de  capituler,  et  celui-ci,  complice  caché  de  lémigration, 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  note  des  édileui*s. 

*  ïbid.,  j).  373. 

~*  Fastes  de  la  Révolution,  par  Marrast  et  Dupont,  p.  339. 
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s'était  empressé  d'ouvrir  les  portes,  quoique  la  place  fût 
Mtatdue  par  une  garnison  de  deux  mille  hommes,  et 
n'eût  encore  subi  ni  brèche  ni  assaut. 

I,a  li-alitsoii  parul  nianjfesle.  D<ins  le^t  papier»  iic. 
IjivtTgiif,  on  trouva  une  lettre  signée  Allebrade,  qu'on 
lui  adressait  du  edm|i  ennemi,  et  qui  contenait  ces  ex- 
liorlations  dégradantes  :  «  Tu  ne  balanceras  pas  sans 
doute  enlre  le  parti  de  servir  la  cause  du  roi,  ou 
d'élre  le  stipendié  de  Pélion.  Tu  sais  que  (a  femme 
C6t  déwjléi-,  qu'elle  t'a  écril  plusieurs  fois...  Je  suis 
chargé,  de  la  ]>art  du  rui  et  du  duc  de  Brunswick, 
de  II'  déclarer  que  ton  zèle  ne  restera  pas  sans  récom- 
pcuse,  etc.'...  » 

Mais  l'indignalion  de  l'Assemblée  n'avait  pas-  atleiitlu, 
pour  éobter,  la  découverte  de  ce  document  accusateur. 
Pour  tiii  soldat,  pour  un  Français,  n'était-ce  pas,  déjii 
Inihir  que  de  se  laisser  vaincre  sans  combat?  L'Assemblée 
publia  celle  proclamation  lacédcmonienne  : 

«  Citoyens,  la  place  de  Longwy  vient  d'élre  rendue  un 
livrée!  I-es  ennemis  s'avancent.  Peut-être  se  Qaltenl-ils 
de  trouver  partout  des  lâches  ou  des  traîtres  :  ils  se  trom- 
jienl...  La  piiti-ie  vous  appelle,  partez'.  >- 
En  même  temps,  elle  décrétait  ce  qui  suit  : 
«  Tout  citoyen  qui,  dans  une  ville  assiégée,  parlera  de 
>e  rendre,  sera  puni  de  mort*.  » 

Et  le  sentiment  exprimé  par  ce  décret  sublime  était  si 
général,  que  lorsque,  dans  la  séance  du  29  août,  ,011 
vint  lire  un  rapport  des  olliciers,  sous-oflieiers  et  soldats 
du  troisième  bataillon  des  Ardennes,  où  l'exposé  des 
causes  qui  réduisaient  ii  l'impuissance  les  défenseurs  de 
Ix>ngwy  aboutissait  à  cette  question  :  «  Que  pouvaient- 

<  Rapport  de  Uuadel  à  l'Asiemblée  sur  la  reddition  de  Longwj,  dans  li 
téanceda  31  aoàt  1793. 

»  tlùloire  parlemmtatre,  1.  XVII,  |i,  126  el  127, 
»  /Wrf..  p.  18B. 
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ils  faii*e?  »  plusieurs  voix  répondirent  spontanénienl  : 
«  Mourir*!  » 

On  décida  : 

Que  la  ville  de  Longwy  serait  rasée; 

Que  ses  habitants  seraient,  pendant  dix  ans,  privés  du 
droit  de  citoyens  français; 

Que  les  commandants  des  places  assiégées  pouiraient 
désormais  faire  démolir  la  maison  de  quiconque  parlerait 
de  se  rendre  pour  éviter  le  bombardement; 

Que  ceux  qui  ne  marcheraient  pas  à  l'ennemi  seraient 
obligés  de  remettre  leur  fusil  aux  citoyens  en  route  pour 
la  frontière*. 

Une  nouvelle  levée  de  trente  mille  hommes  compléta  la 
série  de  ces  mesures,  vraiment  dignes  du  génie  de  la 
liberté  qui  les  inspirait. 

'  Ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  qu'au  milieu  de  tant 
d'agitations,  de  luttes,  de  périls  et  de  colères,  la  France 
ne  cessa  pas  un  instant  d'être  la  nation  des  belles  et 
fortes  idées,  la  nation  pensive.  Car,  tandis  qu'elle  conGail 
le  salut  public  à  l'exécution  de  lois  que  Sparte  n'aurait 
pas  désavouées,  l'Assemblée,  sur  la  motion  d'Aubert-Du- 
bayet,  décrétait  le  divorce  comme  premier  pas  vers 
régalité  de  Thomme  et  de  la  femme';  et,  donnant  notre 
pays  pour  patrie  à  une  pléiade  de  grandes  intelligences 
ou  de  grands  cœurs  dont  s'honorait  alors  l'humanité, 
elle  décernait  le  titre  de  citoyens  français  à  Priestley, 
Payne,  Bentham,  Wilberforce,  Clarkson,  Mackintosh, 
David- Williams,  Gorani,  Anacharsis  Clootz,  Campe, 
Co]*neille  Pauw ,  Pestalozzi ,  Washington ,  Hamillon ,  Ma- 
dison,  Klopstock,  Schiller,  Kosciuszko^. 

Ainsi,  pendant  que  les  rois  essayaient  d'ameuter  l'u- 

■  Hùtoire  parlementaire 9 1.  XVil,  p.  148. 

*  Faites   de  la  dévolutions  par  Marrast  et  Dupont,  p.  340. 
^  Hùtoire  parlementaire,  t.  XVH,  p.  158. 

*  FaUe$  de  la  Révolution,  p.  340. 
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nivers  contre  la  Itévoliition  française,  elle  se  montrait, 
au  sein  des  éclairs,  professant  avec  d'inconcevables  al- 
ii'rnalives  de  calme  el  de  passion,  le  culte  de  ces  Irais 
choses  qui  sont  tout  l'homme  :  la  pensée,  le  .sentiment, 
l'action  ! 

l-e  27  août,  Paris  prit  le  deuil.  Ce  jour-là,  ce  fui  li 
fèlc  des  morts.  Elle  eut  Sergent  pour  ordonnateur  el 
M.  J.  Chénierpour  poëte.  Cette  fois  encore,  la  musique 
«'•(ail  de  Gossec.  On  ne  vit  jamais  rien  de  plus  effrayant 
l'-I  de  plus  sombre.  Le  sarcophage  des  victimes  du  lOaolll, 
traîné  lentement  à  travers  la  ville  par  des  bœufs,  à  l;i 
mAnière  antique;  la  longue  procession  des  orphelines  el 
des  veuves  en  robe  blanche  avec  ceinture  noii'e;  le  ra- 
ïalier  qui  agitait  dans  les  airs,  écrite  sur  un  drapeau,  une 
lisU^  de  massacres;  les  mânes  des  citoyens  immolés  ;i 
Nancy,  à  Nimes,  à  Montauban,  à  Avignon,  à  la  Chapelle, 
.1  Carpentras,  au  Champ  de  Mars,  évoqués  tous  à  la  fois 
el  comme  invités  aux  funérailles  des  martyrs  de  la  veille; 
le  gbtive  porté  par  la  statue  de  la  loi;  les  nuages  de  par- 
fums autour  des  cercueils  ;  les  cris  rauques  des  hommes; 
à  piques,  les  lamentations  des  femmes'...,  tout  cela  r.V- 
lait  que  trop  de  nature  à  précipiter  le  peupir  dans  les 
voies  de  la  fureur.  Le  choix  même  de  l'emplacement  y 
contribuait.  Car  cet  emplacement,  c'était  le  jardin  des 
Tuileries,  avec  ses  arbres  déchirés  par  les  balles,  ses  par- 
terres flétris,  ses  fleurs  brisées  sur  leurs  tiges,  ses  statues 
de  marbre  coiffées  du  bonnet  rouge.  Et  le  colossal  obélis- 
que sur  lequel  on  lisait  cette  inscription,  si  frappante  par 
son  laconisme  :  Silencel  ili  reposent!  où  s'élevait-il? 
Sur  le  grand  bassin,  c'est-à-dire  entre  ce  palais  dont  les 
dalles  portaient  encore  la  trace  du  sang,  et  cette  place  du 
l^rrousel  oA,  quelques  jours  auparavant,  la  peine  de 
mort  avait  tué  le  bourreau! 

^  Vnoi,  pûur  le*  déltib.  le»  RAwfutJoni  de  Paru,  n*  ri.iit. 
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Pour  comble,  il  arriva  que  des  royalistes  osèrent,  en 
dépouillant  de  leurs  draperies,  pendant  la  nuit,  les  statues 
de  la  Liberté  et  de  la  Loi,  insulter  à  la  douleur  publique*. 
\  quelles  nnesures,  après  cela,  ne  pouvait-on  pas  s'atten- 
dre? Le  lendemain,  Danton,  dans  la  séance  du  soir,  se 
présente  à  l'Assemblée  et  dit  : 

«  C'est  par  une  convulsion  que  nous  avons  renversé 
le  despotisme  :  ce  n'est  que  par  une  grande  convulsion 
nationale  que  nous  ferons  rétrograder  les  despotes...  On 
a  fermé  les  portes  de  la  capitale,  on  a  eu  raison;  il  était 
important  de  se  saisir  des  traîtres  ;  mais  y  en  eût-il  trente» 
mill^,  il  faut  qu'ils  soient  arrêtés  demain.  .  Nous  vous 
demandons  de  nous  autoriser,  à  faire  des  visites  domici- 
liaires. Il  doit  y  avoir  dans  Paris  quatre-vingt  mille  fusils 
en  état,..  Tout  appartient  a  la  patrie,  quand  la  patrie  est 
en  danger.  » 

Et  aussitôt  l'Assemblée  décrète  les  mesures  demandét^s 
par  Daûlon*. 

A  la  Commune  de  fixer  le  moment  où  les  visites  domi- 
ciliaires seraient  opérées  :  elle  choisit  la  nuit,  celle  du 
29  au  50;  et  le  29,  dès  six  heures  du  soir,  Paris,  aux 
rayons  du  soleil  couchant,  apparut  tout  à  coup  plein  de 
solitude  et  de  silence.  Personne  dans  les  rues,  personne 
dans  les  promenades;  les  boutiques  fermées;  aux  bar- 
rières, pour  les  gardes,  des  Marseillais;  sur  la  rivière, 
tous  lés  batelets  et  jusqu'aux  bateaux  des  blanchisseuses 
remplis  d'hommes  armés  ;  au  haut  et  au  bas  des  escaliers 
qui  descendent  à  la  Seine,  sur  les  berges,  le  long  de 
chaque  quai,  des  sentinelles... 

La  terreur  qu'éprouvèrent  les  royalistes  fut  immense, 
et  deux  d'entre  eux,  qui  se  cachaient  alors  dans  Paris, 
ont  légué  à  Thistoiro  le  souvenir  do  leurs  impressions*. 

*  Voyez,  pour  les  détails,  les  Révolu  fions  de  Paris,  ii"  clxiv. 

-^  Fastes  de  la  Révolution,  p.  340. 

-  Prllier  et  deorges  Duval.  Voyez  le  rêcil  du  premier  reproduit  dans 
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Les  funtdnies  de  la  Sainl-Barlhélcmy  veiiilient  de  st' 
dresser  deviinl  quiconqiit;  s(>  sentait  suspect.  Les  uns 
coiiraienl  deinatidcr  refu<;r  :'i  un  ami,  qui,  Iremblanl 
[HHir  liii-intme,  n'osait  los  accueillir  ;  les  iiulres  al- 
laient s'enterrer  dans  quelque  cabaret  des  faulioiirgs, 
iM  se  Mollir  dans  des  alcAves  de  pmstîtuiîes.  Il  y  en 
eul  qui,  cherctiant  asile  au  fond  de»  lidpilaux  et  de 
Ifurs  dortoii^,  imafiinèrent  de  s'y  roueher  h  ctilé  des 
malades  '. 

Quelques-uns  néanmoins  déployèrent  du  sanfi-t'roid , 
li'-motn  le  [)ro('ureur  Séron,  qu'on  arrêta  se  montrant 
en  ioIm'  de  cliamhre  à  sa  rrnisée  cl  v  jouant  de  l;i 
llùlc  '. 

Il  était  une  heure  du  malin,  lorsque  les  visites  domi- 
4-tliaîres  commencèrent.  Des  patrouilles  de  gens  A  piques, 
lie  ftoinante  liommes  chacune,  ét^cnl  dans  chaque  rue. 
Aux  angles  de  tous  les  cairefours,  des  groupes  de  setiti- 
ndles  arrêtaient  l'imprudent  qui  s'aventurait  dans  la 
ville.  Les  maisons  soupçonnées,  celles  des  signataires  de 
la  pétition  des  vin^t  mille,  furent  fouillées  avec  une 
curîmité  farouclie  et  désintéressée;  on  n'y  cherchait  pas 
(le  l'or,  mais  du  fer.  Peu  de  jours  avant,  une  fouille  ayant 
été  faite,  par  ordre  de  la  municipalité,  chez  Beaumar- 
chais, signalé  comme  ayant  dans  sa  maison  un  amas 
raehé  de  fusils,  il  écrivait  à  sa  tille,  dans  le  récit  de  ce 
qui  s'était  passé  :  «  Samedi  ]  1 ,  vers  huit  heures  du  matin, 
un  homme  est  venu  m'avertir  que  les  femmes  du  pori 
Saint-Paul  allaient  amener  tout  le  peuple...  Après  sept 
heures  de  ta  plus  sévère  recherche,  la  foule  s'est  écouléi' 
aux  ordres  de  je  ne  sais  quel  chef.  Mais  pas  un  binet  de 
perdu!  Une  femme,  au  jardin,  a  cueilli  une  giroflée  : 

rUitWtTf  parltmenlaire,  t.  Wll,  p.  3ir>  et  31G.  et  celui  du  teconA,  I  11 
'in  Souoeniri  de  la  Terreur,  p.  194-SOO. 

'  Soavenirt  de  la  Terreitr.  l.  Il,  p.  195. 

'  Ibid..  p.  196.  :      ;        ■ 
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die  l'a  payée  de  vingl  soufflets;  on  voulait  la  baigner  dans 
le  bassin  des  peupliers*.  » 

Deux  mille  fusils,  voilà  tout  ce  que  produisirent  les 
visites  domiciliaires*. 

Quant  aux  personnes  arrêtées  —  et  elles  étaient  au 
nombre  d'environ  trois  mille  —  on  les  conduisit  aux 
sections...,  en  général  pour  la  forme;  caria  plupart  fu- 
rent relâchées  le  lendemain.  Parmi  les  prisonniers  si» 
trouva  le  père  Lenfant,  confesseur  du  roi*. 

Quoique  la  mesure  des  visites  domiciliaires  eût  été  dé- 
crétée par  l'Assemblée  elle-même,  elle  s'étonna  et  s'a- 
larma de  la  vigueur  avec  laquelle  la  Commune  y  avait 
procédé.  Aussi  bien,  depuis  le  dO  août,  l'Hôtel  de  Ville 
avait  déployé  une  intelligence  révolutionnaire  et  une 
puissance  d'action  dont  les  anciens  dominateurs  prenaient 
ombrage.  Que  cette  puissance  ne  se  fût  pas  toujours  ren- 
fermée dans  les  bornes  de  la  légalité  stricte,  régime  des 
temps  calmes,  c'est  certain.  Née  d'un  orage,  c'était  un 
orage  qu'elle  avait  reçu  mission  de  gouverner.  Nul  doute 
qu'il  n'y  eût  flagrant  péril  et  violence  extrême  h  faire 
aflicher,  par  exemple,  aux  portes  de  chaque  prison,  les 
noms  des  prisonniers,  à  faire  dresser  la  liste  des  électeurs 
aristocrates  de  tel  ou  tel  quartier,  à  menacer  de  mort  les 
vendeurs  d'argent.  Mais  il  ne  faut  pas  croire,  comme  l'ont 
avancé  sans  preuves  quelques  historiens,  que  Paris  fût 
ainsi  tombé  Sous  la  dictature  sans  frein  du  premier  venu, 
et  que  le  rétablissement  de  l'ordre  public  n'entrât  pour 
rien  dans  les  préoccupations  de  la  nouvelle  Commune. 
Klle  déployait  certes  autant  de  sagesse  qu'elle  avait  montré 
d'énergie,  lorsqu'elle  décrétait  en  quelque  sorte  le  respect 
des  propriétés  particulières;  lorsqu'elle  protégeait  les  do- 

*  lilxtrait  d'une  lettre  de  Beaumarchais  à  sa  fille,  dans  les  Mémoires  sur 
les  prisons,  1. 1,  p.  182.  Collection  Benrille  et  Barrière. 

*  Fasus  de  la  Bévolution,  p.  240. 

*  Histoire  par UmenUnre,  t.  XVU,  p.  216. 
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miciles  des  artistes  logés  au  Louvre,  que  le  peuple  prenait 
pour  des  courtisans;  lorsqu'elle  invitait  les  citoyens  à  ne 
point  tirer  des  coups  de  fusil  dans  Paris;  lorsqu'elle 
ordonnait  que  la  ville  fût  illuminée  toute  la  nuit,  jusqu'à 
invitation  contraire';  lorsqu'elle  recommandait  l'exécution 
du  décret  de  suppression  des  costumes  ecclésiastiques, 
attendu  que,  «  mal  vus  du  peuple,  ih  pouvaient  expoiei^ 
â  quelques  imuUes  ceux  qui  les  portaient* .  d  Les  premières 
lignes  de  l'arrêté  qui  prescrit,  sur  ce  point,  l'obéissance 
;i  la  loi,  sont  remarquables  :  c<  L'assemblée  générale  de  la 
Commune,  considérant  que  le  premier  de  ses  soins  est  de 
rétablir  V ordre  public*^  etc. . .  » 

Il  est  juste  aussi  d'ajouter  que,  si  elle  fut  terrible  à 
r^rd  des  royalistes,  et,  à  l'égard  des  fabricateurs  de 
faux  assignats,  inexorable,  cela  ne  l'empécba  point  de 
prendre  certaines  mesures  que  commandaient  l'humanité 
et  l'équité,  témoin  la  commission  qu'elle  nomma  pour 
surveiller  les  soins  à  donner  aux  blessés  du  10  août,  et 
celle  qu'elle  institua  pour  visiter  les  prisons  et  recueillir 
tous  les  renseignements  propres  à  assurer  la  justificatiofi 
de  l  innocence^ . 

Mais  l'Assemblée,  jalouse  d'un  pouvoir  qui  menaçait 
d'éclipser  le  sien,  se  sentait  naturellement  disposée,  et  h 
grossir  les  fautes  ou  les  violences  de  la  Commune,  et  à 
fermer  les  yeux  sur  l'importance  de  ses  services.  Pour 
neutraliser  son  innuence,  elle  avait  déjà,  dès  le  1 1 ,  ordonné 
la  reconstitution  du  département  par  voie  d'élection,  et 
il  s'était  engagé,  sur  ce  terrain,  entre  les  deux  autorités 
rivales,  une  lutte  qui  n'était  pas  encore  close  d'une  ma- 


*  HUloire  parltmenlaire,  l.  XVII,  p.  188. 
«  Arrêté  du  12  août  1792. 

*  M.  Michelet,  grand  détracteur  de  b  Commune  du  10  août,  ne  dit  pas 
un  mot  de  tout  cela   Voyez  son  livre,  t.  IV,  chap.  ni. 

*  Vofex  le  teite  de  cet  arrêté,  dont  M.  Michelet  ne  parle  pa»,  dans  VHis- 
taire  parlementaire,  t.  XVU,  p.  189. 
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nière  définitive,  lorsque  survinrent  deux  faits  dont  FAs- 
semblée  s'empara  en  toute  hute. 

Au  nombre  des  amis  de  la  Gironde,  et,  plus  particuliè- 
rement, de  Brissot,  figurait  Girey-Dupre,  esprit  plein  dv 
sève,  cœur  intrépide.  Irrité,  comme  tous  ceux  de  son 
|)arli,  de  l'ascendant  de  l'Hôtel  de  Ville,  il  se  répandit 
dans  le  Patriote  françaû^  en  attaques  qui  se  trouvèrent 
dépasser  la  limite  de  la  justice.  <t  La  Commune,  disait-il 
dans  son  numéro  du  28  août,  a  arrêté  de  faire  des  visites 
domiciliaires,  pour  forcer  les  citoyens  à  donner  leurs 
fusils  ou  à  marcher.  » 

Cette  imputation  avait  un  caractère  doublement  répré- 
liensible.  D'abord,  il  n'était  pas  vrai  que  les  visites  domi- 
ciliaires eussent  été  décrétées  par  la  Commune,  elles 
l'avaient  été  par  rAssembléc»  ;  ensuite,  il  n*était  pas  vrai 
que  la  mesure  eût  pour  objet  de  forcer  a  les  citoyens  »  à 
donner  leurs  fusils  ou  à  marcher  ;  et  une  pareille  erreur 
dans  un  pareil  moment,  si  elle  se  fût  accréditée,  pouvait, 
en  faisant  croire  au  désarmement  général  de  la  popula- 
tion, créer  un  véritable  danger  public*. 

lia  Commune  prit  aussitôt  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  Conseil  général  arrête  que  l'éditeur  du  Patriote 
français  sera  mandé  à  la  barre  demain  à  11  heures, 
pour  s'expliquer  sur  une  imposture  qu'il  a  imprimé*» 
dans  sa  feuille  sur  le  compte  du  Conseil  général  de  la 
Commune. 

a  HuGUENiN,  Président  ; 

«  Méhée,  Secrétaire'. 


I  M.  Michelet,  dans  sa  partialité  systémalique  pour  la  Gironde,  passe 
tout  cela  sous  silence»  et  se  borne  à  dire  :  «  iNon  contente  de  fouler  aux 
pieds  toute  liberté  individuelle,  la  Gonimune  poursuivit  Girey-Duprey  pour 
un  article  de  journal  /  »  T.  IV,  p.  i 01. 

*  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  Commune,  28  août.  Tan  IV 
de  la  liberté  et  le  I*'  de  Tég alité. 
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Gîi-ey-Dupré  avait  deiTiért-  lui  l'Assemblée;  it  savait 
(|uv  les  Gii'undias  ne  l'abandonneraient  pas;  c'était, 
fl*ailleurs,  un  homme  de  courage  :  il  répondit,  par  une 
lettre  Iri-s-noble,  Irès-agrcssive  :  «  Vous  m'avez  mandé 
k  la  barre;  je  ne  m'y  rends  pas,  partie  que  vous  n'aviez 
pas  le  droit  de  m'y  mander...  Si  vous  vous  croyez  insullt-s 
ouL-alomniés,  il  est  des  tribunaux  où  Je  vous  attends.  Si 
vmife  awt  voulo  essayer  votre  |xnivoir  contre  les  écri- 
vains patriotes,  et  détourner,  en  les  effrayant,  ta  vérili' 
qu'ils  doivent  dire  au  peuple,  et  qu'ils  lui  diront,  vous 
aveï  mal  choisi  l'objet  de  cette  épreuve.  Je  suis  l'ermemeul 
n'-solu  à  défendre  jusqu'à  la  mort  la  liberli'  individuelle 
pl  1»  liberté  de  ta  presse  que  vous  attaquez,  les  droits  de 
l'homme  auxquels  vous  attentez,  les  droits  du  peuple  que 
tous  usurpez.  »  11  lïnissail  en  sommant  la  Commune  de 
motiver  l'objet  de  sa  plainte,  se  déclarant  prêt,  «  soit  à  sou- 
tenir la  vérité,  s'il  l'avait  dite,  soit  à  rétracter  une  erreur, 
M  elle  lui  était  échappée'.  » 

Précisément,  il  arriva  que,  le  lendemain  de  cette  cor- 
respondance, un  nrtjcîer  municipal*,  chargé  d'apposer 
les  scellés  dans  les  maisons  suspectes,  fut  averti  de  se 
transporter  chez  M.  Pont-Labbc,  qui  avait  son  apparte- 
ment au  Garde-Meuble.  I!  s'y  rendit,  et  ayant  trouvé  dans 
le  Garde-Meuble  un  petit  canon  d'argent,  appelé  canon 
de  Siam,  dont  l'enlèvement  par  la  multitude  lui  fut  si- 
;,'iial6  comme  fort  à  craindre,  il  le  fil  prendre  et  déposer 
i'i  la  section  du  Louvre*.  ' 

Tels  furent  les  deux  faits  qui  servirent  de  prétexte  à 
l'Assemblée  pour  essayer  de  briser  la  Commune  ;  et  il 


'  Hùunre  parlementaire,  l.  XVII.  p.  155. 

I  Et  non  f»t  ■  un  quidam  se  disant  membre  de  In  Commune,  •  comme 
l'.'frit  H.  Hidielel,  t.  IV  Je  son  Hislûirf  de  la  Révolution,  p.  103. 

'  A  II  uclioa  Ju  Ijouvrc,  et  non  pa«  ■  chei  lui,  •  comme  dit  N.  Mirhe- 
lei.  1.  IV,  p  103.  —  VoTM  h  dccliralion  de  l'orriciiT  municipal  deoni 
^^«vmMéc,  srance  du  K)ir,  30  aodl  I79â. 
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fallait  absolument  que  celte  insupportable  tyrannie  dont 
on  faisait  tant  de  bruit  ne  fût  pas  tout  à  fait  6e  qu'on 
disait,  puisque,  malgré  le  vif  désir  que  l'Assemblée  avait 
de  la  prouver,  elle  n'en  put  fournir  que  ces  deux  preuves. 
Les  Girondins  crièrent  à  la  violation  de  toutes  les  règles, 
parce  qu'un  officier  municipal,  dans  un  moment  où  le 
peuple  était  déchaîné,  avait  pris  sur  lui  de  mettre  en  sû- 
reté un  objet  appartenant  à  la  nation  !  Ils  crièrent  à  la 
violation  de  la  liberté  individuelle,  à  propos  de  Girey- 
Dupré,  —  non  pas  arrêté^  mais  mandé  pour  donner  dos 
explications  nécessaires,  —  eux  qui  venaient  de  voter  la 
violation  du  domicile  de  plusieurs  milliers  de  citoyens,  eux 
qui  ne  trouvaient  rien  à  redire  à  l'arrestation  de  tant  de 
suspects,  pris,  dans  une  seule  nuit,  comme  en  un  cDup 
de  filet! 

Et  telle  est  la  force  de  l'esprit  de  corps,  que  les  Giron- 
dins rencontrèrent  ici  dans  plusieurs  de  leurs  collègues, 
en  dehors  môme  de  leur  parti,  de  véhéments  auxiliaires. 
Dans  la  séance  du  30,  où  fut  lue  la  lettre  deGirey-Dupré, 
Choudieu  attaqua  vivement  la  Commune;  et  Cambon  dé- 
clara que,  si  ses  membres  ne  pouvaient  représenter  les 
jiouvoirs  qu'ils  tenaient  du  peuple,  ils  étaient  des  usurpa- 
teurs. Roland,  de  son  côté,  venait  d'annoncer  que,  si  on 
ne  mettait  fin  au  système  de  désorganisation  entretenu 
par  la  Commune,  il  ne  répondait  pas  de  l'approvisionne- 
ment de  Paris.  Gensonné  se  plaignit  de  l'investissement 
de  l'Hôtel  de  la  Guerre  ;  Grangeneuve  demanda  que  l'an- 
cienne municipalité  reprît  ses  fonctions;  et  enfin,  sur  un 
rapport  de  Guadet,  l'Assemblée  décréta  l'élection  d'une 
municipalité  nouvelle  V 

Seulement,  par  une  contradiction  fort  étrange,  on  ne 
frappait  celle  dont  on  ne  voulait  plus,  qu'en  déclarant 
qu'elle  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

<  Séance  du  30  août  1792. 
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Le  roéme  jour,  dans  la  séance  du  soir,  l'ofBcier  muni- 
cipal qui  avait  enlevé  le  canon  du  Garde-Heubic  compa- 
raissait à  la  barre.  H  expliqua  sa  contluile  en  termes  à  ta 
Tois  si  fermes,  si  respectueux  et  si  décisifs,  que  Bazin; 
ilemanda  i  l'Assemblée  de  lui  témoigner  soleDndIement 
sa  satisfaction.  Mais  Lacroix  et  Grangeneuve  insistant 
pour  de  tout  auti'es  conclusions,  l'Assemblée  se  décida  à 
renvoyer  raffaire  à  l'examen  du  Comité  de  surveillance. 
Puis,  sans  désemparer,  et  sur  le  rapport  de  Vergniaud, 
elle  annula  le  mandat  d'amener  lancé  contre  Girey-Dupré, 
oHnme  attentatoire  à  la  liberté  individuelle  et  à  la  liberté 
de  la  presse'. 

A  ce  dernier  décrel  avait  été  ajoulétr  une  clause  ijui 
mjoignail  à  la  Commune  «  de  se  renfermer,  à  l'égard 
des  mandats  d'amener  el  d'arrêt,  dims  les  bornes  pres' 
crites  par  la  loi  sur  la  police  générale  et  sur  la  sûrelé  de 
l'État,  n  Chariier  demanda  le  renvoi  à  la  Commission 
extraordinaire,  pour  simple  explication  de  la  partie  rela- 
tive aux  mandats  d'amener.  Vergniand  fit  observer  alors, 
bien  sûr  que  rien  n'était  plus  propre  à  irriter  l'orgueil 
de  l'.\s«emblée,  que  Htiguenirt,  présidenlde  la  Commune, 
avait  été  mandé  à  la  barre  et  n'avait  point  obéi.  «  Mais, 
dit  aussitôt  un  ami  de  Danton,  Thiiriot,  cet  ordre  n'est 
peut-être  point  parvenu  à  la  Commune,  et  il  pourrait  avoir 
des  inconvénients  dangereux.  »  A  quoi  Marbot  répliqua 
iKir  ces  Gères  et  dures  paroles  :  «  Je  demande  qu'un 
membre  de  l'Assemblée  qui  a  peur  d'un  leprésen- 
tant  de  la  Commune  de  Paris,  laisse  faire  ceux  qui  ont 
du  UEur.*  » 

l.«s  passions  étaient  vivement  excitées,  el,  sui'  la  mo- 
tion de  Larivière,  on  venait  de  décider  que  Huguenin, 
qui  d'abord  n'avait  été  que  mattdé  à  la  barre,  y  serait 

<  Vojei  le  telle  de  ce  décret  dam  l'Hùiotre  pai'letnmlniVe.   I.   XVIl, 
l<.  I6Ô. 
-  HiUoire  parlemfnlain,  l.  XVIt,  |i.  184. 
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amené  séance   lenante,    lorsque    parut,    conduite    par 
Pétion,  une  députation  de  la  Commune. 

Tallien  s'avance  et  d'une  voix  ferme  :  «  Législateurs, 
les  représentants  provisoires  de  la  Commune  ont  été 
calomniés,  ils  viennent  vous  demander  justice.  »  Il  dé- 
clara ensuite  : 

Que  la  Commune  avait  reçu  mandat  de  sauver  la  p;i- 
Irie,  et  qu'elle  l'avait  sauvée; 

Qu(*,  ses  actes  étaient  revêtus  d'une  grande  sanction, 
celle  du  peuple;  que,  par  elle,  les  membres  de  l'As- 
semblée étaient  «  remontés  à  la  hauteur  d'un  peuple 
libre;  » 

Qu'elle  n'avait  donné  aucun  ordre  contre  la  liberté 
des  bons  citoyens,  et  se  faisait  gloire  d'avoir  pour  le 
salut  de  l'État,  arrêté  les  conspirateurs; 

Que  si  l'administration,  et  notamment  celle  des  sub- 
sistances, était  désorganisée,  il  en  fallait  accuser  les  admi- 
nistrateurs, absents  à  l'heure  du  péril. 

c(  Nous  avons  fait  des  visites  domiciliaires,  ajouta-t-il  ; 
qui  nous  les  avait  ordonnées?  Vous  V  » 

Il  y  avait  dans  ce  discours  laconique  et  hautain  unv 
phrase  qui  alors  ne  fut  point  remarquée,  mais  dont,  plus 
tard,  beaucoup  d'historiens,  royalistes  ou  non,  se  son( 
armés  pour  prétendre  que  les  journées  de  seplembriî  fu- 
rent le  résultat  d'une  préméditation  infernale.  Cette 
phrase,  la  voici  :  a  Nous  avons  fait  arrêter  les  prêlres 
perturbateurs;  ils  sont  enfermés  dans  une  maison  parti- 
culière, et,  sous  peu  de  jours,  le  sol  de  la  liberté  sera 
purgé  de  leur  présence*.  »  Mais  les  historiens  auxquels 
celte  preuve  a  paru  si  concluante,  ont  oublié  que  l'As- 
semblée à  qui  s'adressait  Tallien,  venait  précisément  de 
rendre  un  décret  prononçant  la  peine  de  la  déportation 

'  Histoire  parlementaire^  t.  XVII,  p.  167. 

^  IHd.  —  Voyez  la  note  critique  placée  k  la  iin  de  ce  cbapilir. 


rofUre  U'us  les  ftrêtrex  tuni  tixtermenléx^  !  Le  iiiol  ik- 
Tallieii  n'était  pas  «  hornbleuicnt  èi|uivoque,  »  comiiiu 
l'assurv  un  ûcrivain  iiiodcrim'i  îl  ue  soulevait  donc  ]ids 
ce  que  IX  même  écrivain  appelle  «  un  coin  du  voile ,  »  il 
ne  prouvait  donc  pas  u  que  les  meneurs  étaient  dccidé.s 
à  garder  la  dictature,  s'il  le  fallail,  par  un  massacre*,  a 
Après  Tallien,  Manuel,  prenant  la  parole,  lit  remar- 
qiier  combien  il  était  contradictoire,  de  la  part  de  l'As- 
>einblée,  de  briser  un  pouvoir  qu'elle  reconnaissait  avoir 
bien  mérilé  de  la  patrie'. 

I..a  répoustt  du  président  l'ut  d'une  mudéralion  qui  tuu- 
diait  à  la  faiblesse.  Le  fédéralisme,  cet  expédient,  depuis 
si  fatal  aux  ttiroadins,  y  perv<iit  déjà  dans  ce  cri,  timide- 
ment hasardé  :  «  Que  dirait  la  France,  si  Paris,  cette 
belle  cité,  voulait  s'isoler  du  i-esle  de  l'empire'?  »  Le 
pn^idcnl  tt-rmina  sa  conrte  allocution  cti  proiiieltanl  qui^ 
la  pétition  de  la  Commune  serait  examinée  cl  en  invitant 
IfS  députés  i  la  séanœ. 

Kn  cet  instant  trois  citoyens  iiyanléléadmisà  la  barre, 
im  d'eui  demande  qu'il  soit  pei'mis  ati  peuple,  qui  atlen- 
'iail  à  la  porte,  dit-il,  de  déliler  daiks  la  salle.  (Jette  l'e- 
qnélc,  motivée  sur  le  désir  de  voir  tes  représentants  de 
h  Commune  et  suivie  de  la  promesse  menaçante  de  mou- 
rir, au  besoin,  avec  eux,  parut  une  insulte  à  l'Assemblée. 
Plusieurs  membres  s'écrièrent  que  la  dépulalion  ne  cou- 
i-ait  aucun  péril,  et  comme  le  pétitionnaire  répondait  à 
la  proposition  de  Lacroix  d'admettre  seulement  vingt 
personnes,  que,  dans  ce  cas,  a  le  peuple  n'était  pas 
libre.  »  —  «  Sommes-nous  libres,  nous?  »  répliqua  La- 


■  Diknrt  rendu  li-  19  août  1799  el  dclinitiTeiiieiU  iL-ditjiJ  le  S<i. 
'  H.  SiclMlet,  t.  IV,  p.  104  de  son  Hiitoire  de  la  névotulioit. 

•  Ibid.  —  Au  retie,  noiu  lurong  occasion  bienlàl  de  revenir  sur  r»  [Hiiiit 

•  Hittoire  fariemenUàre,  l.  WU,  p.  167. 
'  Ibid.,^.  I«8. 
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croix  indigné.  Les  pétitionnaires  n'osent  insister,  ils  s(; 
retirent.  Il  y  eut  un  moment  de  silence  et  d'attente.  Ma- 
nuel était  sorti,  il  rentre  et  annonce  qu'au  lieu  où  l'As- 
semblée pouvait  croire  qu'il  y  avait  un  attroupement,  il 
n'a  trouvé  que  «  trois  ou  quatre  Ires-coupables  pétition- 
naires, »  dont  il  a  sur-le-champ  ordonné  l'arrestation.  A 
celte  nouvelle,  l'Assemblée  se  calme,  le  président  remer- 
cie Manuel  de  son  zèle,  et  la  séance  est  suspendue  ^ 

Le  31  août,  dans  la  séance  du  soir,  Huguenin  compa- 
raissait à  la  barre,  et  s'excusait  de  n'avoir  pas  obéi  plus 
lot  au  décret  qui  l'y  mandait  sur  ce  qu'il  ne  Tavail 
connu  que  par  les  papiers  publics.  Il  fut  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance,  mais  on  renvoya  son  explication  à  la 
Commission  extraordinaire*. 

D'épouvantables  événements  interrompirent  cette  lutte. 


Dans  son  Histoire  de  la  Terreur,  M.  Morlimer-Ternaux  veul,  à  tout  prix, 
rejeter 'sur  Robespierre  une  part  de  la  responsabilité  des  massacres  de  sep- 
tembre. Aussi  n'hésite  t-il  pas  à  lui  attribuer  une  adresse  àTAsscmblée  légis- 
lative, rédigée  par  TaUien,  et  après  avoir  cité  le  passage  de  cette  adresse* 
relatif  aux  prêtres  perturbateurs,  passage  dans  lequel  quelques  historiens, 
avant  lui,  ont  fort  à  tort,  comme  nous  Tavons  prouvé,  voulu  voir  un  témoi- 
gnage de  la  préméditation  des  journées  de  septembre!  il  .njoulc  en  noie  : 
fl  Cette  menace  avait  été  froidement  préméditée  ;  Robespierre  Tavait  in- 
sérée de  sa  main  dans  Tadressc  dont  Tallien  avait  été  chargé  de  donnisr 
lecture.  »  (Histoire  de  la  Terreur  t.  111.  p.  175.) 

M.    Mortimcr-Ternaux  commet  là  une  erreur  inconcevable.  On  en  va 

juger  : 

Le  30  août  1792,  le  Conseil  général  de  la  Commune  avait  chargé  Robes- 
pierre de  la  rédaction  d'une  adresse  destinée  à  rendre  compte,  non  pas  à 
VAssemblée  nationale,  mais  aux  quarante-huit  sections  de  Paris,  de  lu 
conduite  de  la  Commune  depuis  le  10  août.  (Registres  des  procès- verbaux 
de  la  Commune.  —  Archives  de  la  Ville,  V.  22,  Carton  0.  7.  0.)  De 
cette  adresse  il  ne  sera  plus  question  que  le  surlendemain,  c'est-à-dire 
le  1*'  septembre.  Eh    bien,  M.   Mortimer-Ternaux.   après  avoir  alfirmé 

•  Histoire  parleinetUaire,  i.  Wll,  p.  Kiîl. 
--  Ibid.,  p.  172  et  173. 
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<|u vil-  rUil  ilc^tiiiée  il  VAiseiiihlre  natimaU,  nous  mualre  Hob«tpiecre 
liiiiii.  le  31  ïoùl.  -ail  iiliL's-"  lidigée  pendanl  U  nuit  (ffûtirin  delà 
TtTTOn;  l.  lil,  p.  189).  Or,  Iw  regiilrw  des  délibératioiu  da  la  tedioii 
ds  b  Phœ  Vendime  ténMHgneiil  qu'il  présidail,  en  ce  momcnl-li  niénw, 
sa  Hdiaa  réunie  en  asacmUée  prin»ire  {Arckivei  de  la  l^fecture  de 
peUce);  el  les  regittret  des  procès- Terbiux  de  la  CommutM  Tout  f«  que 
Bobeifiwrc  ne  parut  pas  an  Conseil  géaénl  daas  la  aésnce  du  M  août; 
d  «{M  son  mm  n'j  fut  pas  même  pronoDcé.  {ArdUvet  de  la  Vilie,  Hbi 

Que  dit,  eu  effet,  le  procès- terbiil  de  lu  séance  du  31  aoûl  ?  Que  lu  Luii- 
Mil  gniéral,  ne  toulant  pa»  Lnisser  sans  réponse  les  inculjialions  dotil  lu 
Commune  a  élé  l'objel  devant  le  Corpe  lêgislatir,  '  on  discute  la  mesure 
iTnne  députalion  ï  rAssemUée  nationale  ;  il  est  arrêté  qu'elle  serj  de  i\uj- 
nnte-huil  membres;  que  le  maire  se  melira  ï  »»  lèle;  que  H.  Tallien  pot- 
leni  II  parole....  Jl.  Tallien  te  retire  pour  itioKen  radrme  àl'A*iemhler 
niUioflô/r,...  JV.  Tallien  fait  Uclvrf  de  son  adresse....  et  leConsi^îl  gi- 
nérsl  en  a  arrêté  l'iuiprwsioii.elc.  >  {Archives  de  la  Ville,  ubi  suprà.) 

En  présence  de  ces  léfooignages,  les  inculpaliuns  de  H.  Mortinier  Turnaux 
«'««CTtiuteiil  d'elles-mêmes.  Élrangc  façon  d'écrire  l'hisloiro  que  ce)l<>  i|ui 
raoMste  à  sUribuer  i  uu  honune,  pour  mieux  vouer  sa  inéinuire  ï  l'eiû' 
cnlitm,  la  palemité  d'une  veuvre  il  laquelle  il  es(  demeuré  [larfuitiiiuenl 
étru^er!  Je  n'en  dis  pas  davantage.  —  Voyei.  pour  plus  amples  rcnsei- 
SMtnenls.  sur  le  point  donl  il  s'agit,  Texcellenle  Hùtoire  de  tiobespierri: 
lie  M.  Eniesl  llami-l.  I.  Il,  p.  ô!Jt)-402.  Paris.  tRG<:. 
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Immensité  de  nos  périls  en  septembre  1792.  —  Désespoir  de  Paris  ?  It* 
peuple  tremble  pour  la  liberté  du  monde. —  Projets  de  fuite  agités  par 
le  ministère,  combattus  par  Danton.  —  Joie  sacrilège  des  roplistes.  — 
Acquittements  scandaleux.  —  La  trompette  du  jugement  dernier  sonnée 
en  quelque  sorte  par  les  ministres  eux-mêmes  et  les  Girondins.  —  Une 
grande  conspiration  des  prisons  dénoncée  du  haut  de  Téchafaud.  —  Ta- 
bleiiu  des  circonstances  qui  mirent  Paris  en  délire.  —  Coup  d'œil  sur 
rintérieur  des  prisons.  —  Les  massacres  ne  furent  point  pi*éméditôs  par 
la  Commune.  —  Un  discours  de  Robespierre  à  rilôtcl  de  Ville.  —  2  sep- 
tembre: on  apprend  que  l'ennemi  est  aux  portes  de  Verdun.  —  Prorla- 
mation  de  la  Commune.  —  Paris  saisi  de  fureur.  —  Prudhomme  chez 
Danton.  —  La  Commune  félicitée  par  T Assemblée.  —  Harangues  vché- 
mentes  de  Vergniaud,  de  Danton.  -^  Mesures  de  salut  public.  —  Spontsi- 
iiéité  de  la  fureur  populaire.  —  Massacre  à  TAbbaye.  —  L*ahbé  Sicard. 

—  Mademoiselle  Cazotte  —  Massacre  aux  Carmes.  —  Prodigieux  éhm  dv 
patriotisme.  —  Le  Comité  de  surveillance.  —  La  Commune.  —  Servan  U 
THôtel  de  Ville.  —  Robespierre  et  Billaud-Yareime  le  soir  du  2  septem- 
bre. —  Arrestation  de  madame  de  Staël.  —  Commissaires  en?0Tés  à 
l'Abbaye  par  rAssemblée.  —  Manuel  à  lAbbaye.  — Arrêté  signé  SergetU 
et  Panis.  —  Le  tribunal  présidé  par  Maillard.  —  Scènes  exécrables.  — 
Les  deux  Anglais  à  TAbbityc.  —  Compte  rendu  des  commissaires  ;  indif- 
férence extraordinaire  de  TAssemblée.  —  Enthousiasme  militaire;  h 
Commune  obligée  de  s'opposer  au  départ  des  ouvriers  pour  la  frontière. 

—  Alternatives  de  rage  et  de  pitié.  —  Ceux  qu'on  acquitte  portés  en 
triomphe  par  les  égorgeurs.  —  Meurtre  de  la  princesse  de  Lamballe.  —  Lv 
Temple  menacé;  un  ruban  tricolore  le  protège.  —  Weber  mis  en  liberté- 

—  Supplice  de  la  belle  bouquetière.  —  Le  meurtre  ne  fut  pas  salarié.  — 
Dialogue  caractéristique  entre  un  prisonnier  et  un  égôrgeur.  —  Jourgniac 
de  Saint-Méard  devant  Maillard.  —  Sur  le  verre  de  sang  qu'on  dit  avoir 
été  présenté  ii  mademoiselle  de  Sombreuil  ;  origine  de  cette  fable  atroce. 

—  Rôle  de  Pélion,  de  Brissot,  de  la  presse  girondine,  de  Roland,  de 
l'Assemblée,  de  Robespierre,  de  Danton.  —  Serment  de  haine  étemelle 
à  la  royauté.  —  iNouvelle  de  la  reddition  de  Verdun  ;  mort  héroïque  dv 
Beaurepaire.  —  Monstres  produits  parle  règne  du  Meurtre.  —  La  Salpé- 
Irière.  —  Bicétre.  —  Circulaire  où  Marat  fait  la  propagande  de  l'assjis- 
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MO»  ;  coa^liciti  de  Danton  dtiu  cette  horrible  pro|i)igiiide.  —  Vaincre 
An  prûoDiiien  (TOriéain.  —  Slalialique  sangluite.  —  Accwaplaneiit  de 
rbénûMM  et  de  l'ianumit;  ce  qui  eft  MTti  de  M(  Keanplemeiit  abetni- 
mMe.  —  Coa^Mo  taf  joun>ée*de  Mptembra  rat  eoAU dur  k  h  Fiwice, 

^  L  îVciululiwi.  li  h  Lilii.'il.'',  —  Crirujiu-  Visloriqui?. 

Abl  lorsfjue  ce  eueur  humain,  qui  coiilienl  le  del  el 
ruiircr,  est  toul  à  coup  bouleversé  dans  ses  abîmes,  ol 
ijtiu  la  lem|>él4ï  se  fait  dans  l'homme,  qui  peut  prévnii' 
ce  qu'il  en  sortira  d'effroyable  ou  de  sublime?  qui  [wnl 
inai'quer  ta  limite  où  s'arrêtera  le  décliatnemeut  des  pas- 
sions humaines,  arrivées  à  leur  plus  haut  de^ré  d'inlen- 
^itcV  «  SufBsammenl  intense,  la  glace  brûlerait,  »  a  dit 
Mitlon. 

"i  !iupleml)i'e  ITU'i!  ijuels  évéueruenls  lui  iissigiiêivul 
nui*  |)la(:e  dans  nus  annale»,  à  celle  date  liuiriblc?  i-l 
ti'où  vient  qu'aujourd'hui  encore,  à  tant  de  supei'stitieu.x 
esprits,  dans  l'obscurilé  des  nuils  sans  sommeil,  la  Révo- 
lution appaiïiil,  eoiiime  la  nonne  sanglitnte  de  la  lê- 
y;ende,  tenant  un  |>oignai-d  à  la  mai»,  et  portant  une  im- 
ineiisf  tache  i-ouge  à  la  place  du  œurV  .\e  passons  pas 
ritpideiiii'iil  sur  ce  qui  précéda  :  ec  qui  suivit  serait  tn- 
compiéhcnsible! 

Au  mois  de  septembre  179,2,  la  France  se  trouva  dans 
une  crise  qu'aucun  peuple  ne  connut  jamais.  Non,  jamais 
Dation  Dc  se  sentit  mourir  avec  une  plus  prodigieuse 
r'ésolutioD  de  vivre. 

DumourieK,  on  l'a  vu,  était  parti  du  camp  de  Maulde, 
|(our  se  i-endre  à  Sedan,  où  l'appelaient  tous  les  périls.  Il 
trouva,  en  arrivant,  la  situation  désespérée.  Vingt-trois 
mille  hommes  de  troupes  désorganisées,  voilà  toul  ce 
qu'il  avait  à  opposera  plus  de  quatre-vingt  mille  soldats 
aguerris,  que  menaient  au  combat  un  monarque  puissant 
etdeax  grands  capitaines.  La  cavalerie  dc  l'ennemi  était 
quatre  fois  plus  nombreuse  que  la  nôtre.  Luckner,  avec  à 
peu  près  vingt-cinq  mille  hommes,  couvrait  Metz,  qii'on 
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avait  négligé  de  mettre  en  état  de  défense;  il  n'y 
avait  donc  à  attendre  aucun  secours  de  ce  côté.  Et  ce< 
pendant,  ce  qu*il  fallait  défendre  à  tout  prix,  défendre 
sous  peine  de  livrer  Paris  à  Tépée,  c'était  la  vaste  étendue 
des  plaines  de  la  Champagne,  c'était  tout  le  pays  ouvert 
qui  s'étend  entre  la  Marne  et  la  Seine.  La  ville  de  Sedan, 
à  la  première  attaque,  devait  inévitablement  succomber; 
Mézières  n'était  pas  capable  d'une  plus  longue  résistance  ; 
Verdun  n'avait  d'autre  sûr  rempart  que  l'héroïsme  du 
commandant  Beaurepaire,  et  la  récente  reddition  de 
Longwy  remplissait  les  esprits  de  noirs  présages  ^ 

Encore  si  la  petite  armée  chargée  de  Tœuvre  de  salut 
avait  été  forte  de  son  union!  Mais  loin  de  là.  Déchirée 
par  les  factions,  elle  flottait  entre  mille  pensées  con- 
traires. Les  soldats  regardaient  les  officiers  comme  des 
traîtres,  et  se  tenaient  prêts  à  désobéir;  les  officiers  crai- 
gnaient les  soldats,  et  n'osaient  rien  ordonner.  Les 
tendances  contre-révolutionnaires  des  membres  du  dé- 
partement et  des  districts  ajoutaient  à  ce  désordre  im- 
mense. Les  commissaires  de  l'Assemblée  avaient,  par 
leur  départ  précipité,  augmenté  la  confusion  et  l'alarme, 
à  ce  point  que,  d'après  le  témoignage  formel  de  Dumou- 
riez,  c(  si  le  duc  de  Brunswick  eftt  poussé  seulement  un 
corps  de  dix  mille  hommes  sur  Sedan,  l'armée  se  serait 
dispersée  dans  les  places  ou  aurait  fui  jusqu'à  Paris*.  » 

Il  est  vrai  qu'en  ce  temps-là  même,  la  Révolution  le- 
vait, sur  toute  la  surface  de  la  France,  ses  formidables 
recrues;  il  est  vrai  que  les  volontaires  de  92  allaient 
faire  leur  apparition  dans  l'histoire  ;  il  est  vrai  que  l'en- 
thousiasme de  la  liberté  transformait  en  soldats  des  en- 
fants et  des  femmes.  Dumouriez  raconte  avec  attendrisse- 

'  Tout  ceci  affirmé  par  rhomme  le  plus  en  état  de  bien  connaître  alors 
la  situation  militaire,  c*est-à-dire  par  Dumouriez.  Voyez  ses  Mémoires^ 
t.  Il,  Ht.  V,  chap.  ti,  p.  585  et  586 

*  IHd.,  chap.  V,  p.  582. 
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nent  qu'au  camp  de  Msulde,  deux  jeunes  Allés,  l'une 
igée  de  vîagt-tleux  ans,  l'autre  de  dix-sept,  petites,  déli- 
cates, bim  élevées  et  modestes,  suivaient  les  détache* 
meots  français  lorsqu'ils  allaient  au  combat.  Elles  étaient 
trèa-braves,  avaient  autant  de  pudeur  et  de  vertu  que  de 
rourage,  el  les  -iolfi-its  h'-;  entouraient  d'tiiit'  amilii' 
pleine  de  respect'.  Mais  ce  que  les  enrôlements  volon- 
laii-es  enfanteraient  de  prodiges,  on  ne  pouvait  le  savoir 
encore,  et  l'un  n'attendait  du  coté  dt:  Paris  que  des  k  I).-i- 
laillons  levés  à  la  hâte,  sans  ofGciers,  sans  discipline, 
mal  armés,  ne  sachant  pas  tirer  un  coup  de  fusil  '.  » 

Dans  te  camp  ennemi,  quelle  différence!  Tout  y  res- 
pirait In  certitude  du  triomphe.  A  l'exception  du  duc  de 
Brunswick,  dont  de  secrètes  répugnances  glaçaient  l'ar- 
deur*, \vs  chefs  de  l'armée  d'invasion  se  posaient  déj,-i 
comme  les  exécuteurs  prédestinés,  inévitables,  des  ven- 
geances de  l'ancien  monde.  Loi'sque  le  roi  de  Prusse,  re- 
joignant à  Trêves  ses  soldats,  avait  établi  son  quartier 
général  au  couvent  des  Chartreux,  on  avait  remarqué* 
avec  quel  orgueil  il  promena  ses  regards  sur  les  nom- 
breux combattants,  Tartilleiie  redoutable  et  l'imposante 
cavalerie  qui  devaient  faire  justice  des  idées  nouvelles. 
C^  orgueil  menaçant,  tout  avait,  depuis  lors,  concouru  à 
le  justifier.  Après  la  reddition  de  Longwy,  couronnée  par 
ta  nouvelle  de  la  fuite  de  Lafayette,  la  désorganisation 
complète  des  armées  françaises  ne  fit  plus  l'objet  d'un 
doute  dans  l'esprit  des  alliés,  et  le  succès  de  l'invasion 
parut  infaillible*. 

Te]  était  l'état  des  choses,  quand  Dumouriez  vint,  à 
Sedan,  se  montrer  aux  troupes .  Prévenues  de  longue  main 

*  Mémoiret  de  DumoHnex,  t.  Il,  Vu.  V.  chip.  »,  p.  345. 

*  Ibid.,  ciaf.  n,  p.  586. 

^  Uiif.oiTet  tiré»  de%])apiertd'un  homme  iPÉUU,  1. 1,  p.  443. 

*  Ibid..  p.  455. 
-  Ibid.,  p.  443. 
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contre  lui,  elles  raccueillirent  fort  mal.  Il  fut  surtout 
frappé  de  l'air  morne  des  cavaliers.  Gomme  il  passait 
devant  une  compagnie  de  grenadiers,  il  en  entendit  un 
qui  disait:  «  C'est  ce  b....e-là  qui  a  fait  déclarer  la 
guerre.  »  Lui  s'arrête  à  ce  mot,  et  d'un  ton  impérieux  : 
«  Y  a-t-il  quelqu'un,  s'écrie-l-il,  assez  lâche  pour  en  être 
fâché?  croyez-vous  gagner  la  liberté  sans  vous  battre?  » 
Cette  vive  réplique  fît  bon  effet  *. 

Le  même  jour,  on  apprit  au  camp  que  le  roi  de  Prusst* 
marchait  sur  Verdun. 

Dumouriez  assemble  aussitôt  un  conseil  de  guerre. 
L'imminence  du  péril  apparaissait  à  tous  sous  des  cou- 
leurs si  effrayantes,  que  le  lieutenant  général  Dillon 
opina  sans  hésiter  pour  qu'on  mit  la  Marne  devant  soi  et 
qu'on  gagnât  Châlons  avant  l'ennemi.  Cet  avis,  appuyé 
sur  l'absolue  nécessité  de  songer  d'abord  au  salut  de  la 
capitale,  dont  l'ennemi  n'allait  bientôt  plus  être  séparé 
que  par  quarante  lieues....  fut  unanimement  adopté  par 
le  conseil.  Seul,  Dumouriez  s'abstint.  «  J'y  réfléchirai,  » 
dit-il.  Il  congédia  les  officiers,  et  ne  retint  auprès  de  hii 
que  le  lieutenant-colonel  Thouvenot,  dont  son  génie  avait 
deviné  le  génie.  Alors,  lui  montrant  sur  la  carte  la  forêt  de 
l'Argonne,  lisière  de  bois  qui  s'étend  depuis  environ  une 
lieue  de  Sedan  jusqu'à  une  forte  lieue  au  delà  de  Sainte- 
Menehould,  il  prononça  cette  parole  prophétique  :  «  Voilà 
les  Thermopyles  de  la  France^.  » 

l^es  Thermopyles  !  ce  mot  de  Dumouriez  montre  assez 
combien  la  France,  en  ce  moment,  était  près  de  la  mort! 

Paris  la  sentait  venir,  avec  un  inexprimable  mélange 
de  teiTeur  frémissante,  de  désespoir  furieux,  et  d'audace 
on  pourrait  dire  titanicnne.  Périr  sous  le  fer  du  vain- 
queur, après  avoir  subi  ses  insolences,  après  avoir,  peut- 
être,  vu  tomber  autour  de  soi  sa  femme  et  ses  enfanU, 

*  Mémoires  de  Dumouriez-,  liv.  V,  chap.  v,  p.  38r».  , 

«  Ibid.,  chap.  vi,  p.  391, 
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c'est  affreux,  n'est-ce  pas?  Eh  bien,  ce  n'était  poartant 
point  là  ce  qui  dominait  dans  l'épouvante  de  Paris.  La 
liberté  paraissait  à  la  veille  d*cnlrer  dans  son  agonie,  et 
c'est  ce  qui  faisait  verser  des  pleurs  de  rage,  c'est  ce  qui 
donnait  de  convulsives  frayeurs  à  ceux  qu'elle  avait  nourris 
de  son  lait  sanglant.  Quoi  !  il  allait  s'éteindre  sous  les 
pieds  des  chevaux  prussiens,  ce  foyer  des  idées  nouvelles 
qui  déjà  rayonnait  si  puissamment  sur  le  monde!  quoi! 
l'cBuvre  de  tant  d'intelligences  en  travail,  l'objet  dé  tant 
d'anxiétés  sublimes,  le  fruit  de  tant  de  sacrifices,  le  prix 
de  tant  de  combats,  tout  cela  on  allait  le  perdre,  et  qui 
mt?  le  perdre  h  jamais  !  Si  on  l'enlevait  au  genre  humain, 
celte  incomparable  occasion  de  s'affranchir,  la  retrouve- 
rait-il? 0  Dieu!  la  Révolution  française,  réduite  à  n'être 
plus,  pour  la  France,  qu'une  matière  à  expiations,  et, 
poar  le  monde  entier,  qu'une  moquerie  d'en  haut,  que  la 
plus  fameuse  des  aventures  stériles,  qu'un  avortement 
dans  la  nuit  de  l'histoire  ! 

Ainsi  pensait  le  peuple,  et  il  disait  :  c<  Me  voici,  je  suis 
préparé  h  tout  !  9 

Ainsi  pensait  Danton,  et  il  disait  :  u  Osons  tout!  » 

Ainsi  pensaient  les  Girondins;  mais,  plus  timides,  ils 
«lisaient  :  «  Portons  dans  le  Midi  la  statue  delà  liberté*.  » 

Un  jour,  au  plus  fort  de  cette  grande  crise,  Roland, 
Vrvan,  Clavière,  I^bnm  et  Danton  se  rassemblent  chez 
le  ministre  des  aiïaires  étranjrères.  Pélion  et  Fabre  d*É- 
îrlanline  s'y  trouvaient.  Une  espèce  de  conseil  est  tenu  au 
lioul  du  jardin.  Le  premier,  Roland  prit  ki  parole  :  <c  Les 
iiouvelKîs  sont  très-alarmanles,  dit-il,  il  faut  partir.  — 
Kt  où  romplez-vons  aller?  demande  brusquement  Danton. 
—  A  Dlois.  El  il  faut  que  nous  emmenions  avei;  nous  le 
irésor  et  le  roi.  »  Clavière,  Servan,  appuyèrent  la  pro- 
position. Kersaint,  qui  arrivait  de  Sedan,  avait  été  admis 

*  Ce  sont  le«  propre*  expiassions  dont  se  sert  Farbwpoux.   Voyer  «i<»> 
Mfmof'rex,  p.  57. 
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dans  celte  conférence  :  «  Oui,  dit-il,  il  faut  absolument 
partir;  cur^  il  e$t  aum  impomble  que  dum  quinze  joum 
Brummck  ne  sioit  pm  à  Pari»,  qu\l  fe$t  que  le  coin 
n'entre  poi  dam  la  bûche  quand  on  frappe  dessus.  » 
Danton  parla  de  nouveau  contre  le  projet  de  départ,  et 
avec  tant  de  force,  que  Ton  convint  de  ne  prendre  aucune 
détermination  avant  d'avoir  reçu  des  détails  pins  positifs\ 

Le  bruit  de  ce  qui  venait  de  se  passer  circula  bientôt 
dans  tout  Paris;  on  sut,  ainsi  que  Yergniaud  l'avoua  plus 
tard,  qu'au  Comité  girondin  des  Vingt-et-un,  on  était 
très-alarméV  Ce  mot  de  Danton  à  Roland  :  «  Garde4oi 
de  parler  de  fuite,  et  crains  que  le  peuple  ne  t' écoute  ',  » 
vola  de  bouche  en  bouche  :  l'émotion  publique  devint 
immense. 

Et  comme  pour  faire  tourner  cette  émotion  à  la  rage^ 
la  trahison  semblait  avoir  levé  son  masque.  Déjà,  le 
compas  à  la  main,  les  royalistes  mesuraient  sur  la  carte 
la  distance  qui  sépare  Verdun  de  Paris*;  déjà  leurs 
femmes  se  préparaient  à  agiter  leurs  mouchoirs  blancs 
—  qu'on  se  rappelle  1815!  —  sur  le  passage  des  profa- 
nateurs de  Paris.  Que  les  conspirateurs  pour  le  compte 
du  trône  et  de  l'autel  fussent  enregistrés,  soldés,  divisés 
par  brigades,  et  soumis  à  la  direction  d'un  comité  cen- 
tra], nul  n'en  pouvait  douter,  depuis  que  le  procès  de 
Collot  d'Ângremont  était  venu  jeter  sur  toutes  ces  trames 
une  lumière  sinistre*^.  Et  contre  les  perfidies  soupçonnées, 
que  dis-je?  contre  les  perfidies  connues,  quel  refuge? 
Les  tribunaux  paraissaient  de  connivence  avec  les  accusés 


*  Déposition  de  Fabre  d'Églantine,  dans  le  procès  des  Girondins.  Voyez 
y  Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  84  et  85. 

<  Déclaration  de  Vergniaud,  dans  le  procès  àe^  Girondins,  ubi  suprà. 

^  Fastes  de  la  Révolution,  p.  344. 

^  GVst  ce  que  faisait,  par  exemple,  Durand  de  Mnillane,  qui  Pavoue  dans 
ses  Mémoires,  p.  47  049. 

^  Voyez  le  rapport  de  Razire,  du  (\  novembre  1792. 
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condiiils  devant  eux.  La  haute  cour  d'Orléans  ne  jugeait 
pas,  et  le  Patriote  français^  de  Brissot,  fit  remarquer 
avec  emportement  qu'au  lieu  d'étn;  l'effroi  des  conspi- 
rateurs, elle  en  était  devenue  la  sauvegarde.  Il  n'était  pas 
jusqu'à  ce  tribunal  criminel  du  1 7  août,  un  moment  si 
sévère,  qui  ne  se  fût  mis  tout  à  coup  à  déployer  une 
indulgence  évidemment  systématique.  Le  30  août.  Mont- 
morin,  gouverneur  de  Fontainebleau  ^  avait  été  acquitté 
par  un  arrêt  dont  les  comidèrant$  étaient  ceux-ci  : 
«  Attendu  que  Louis-Yiclor-Hippolyte-Luce  Montmorin 
est  convaincu  d'avoir  coopéré  au  complot  qui  a  amené 
les  crimes  commis  dans  la  journée  du  10  août;  qu'il  est 
convaincu  d'avoir  écrit  de  sa  main  un  projet  de  conspira- 
lion,  lequel  a  été  trouvé  dans  ses  papiers,  mais  qu'il  n'est 
pas  convaincu  de  favoir  fait  mMuimment  et  à  det%ein 
de  nuire... ^  etc.*.  »  C'était  la  seconde  fois  qu'oui  jetait 
au  peuple  l'insulte  de  ces  conclusions  moqueuses.  L'indi- 
gnation fut  extrême.  Au  moment  où  l'arrêt  fut  prononcé, 
une  voix  cria  :  «  Vous  l'acquittez  aujourd'hui,  et  dans 
quime  jours  il  nous  fera  forger.  »  Et  tous  de  réclamer, 
au  milieu  d'un  violent  tumulte,  la  révision  par  un  autre 
jury.  Le  président  Osselin  parvint  à  ramener  le  calme, 
en  invoquant  la  majesté  de  la  loi,  mais  non  sans  se 
charger  de  reconduire  lui-même  Montmorin  en  prison. 
11  fallut  aussi,  chose  singulière,  emprisonner  Faccusateur 
public,  complice  imprudent  de  ceux  que  sa  mission  était 
de  poursuivre*. 

Ces  scandales  judiciaires,  ô  fatalité  vraiment  inconce- 
vable !  Marat  se  trouvait  les  avoir  prédits,  quelques  jours 
auparavant,  de  sorte  que,  pour  les  esprits  à  la  fois  faibles 
et  cruels,  ils  semblaient  donner  raison  a  son  apostolat 
sanguinaire.  «  Quelle  folie,  s'était-il  écrié,  de  leur  faire 

*  O  n*est  pas  de  Montmorin,  l>x- ministre,  qu*i1  s*agit  ici. 
<  Bulletin  du  tribunal  criminel  du  17  août,  n*  S. 
>  Ikid, 
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leur  procès!  »  Et  il  aTait  conseillé  au  peuple  «  de  S4' 
porter  en  armes  à  l'Abbaye,  d'en  arracher  les  traîtres, 
particulièrement  les  Suisses  et  leurs  complices,  et  de  les 
passer  au  fil  de  l'épée'.  » 

Le  1**  septembre,  le  Moniteur  publiait  en  ces  termes, 

le  PLAN  DES  FORGES  COALISÉES  CONTRE   LA   FrANGE,  —   plan 

reçu,  assurait-il,  d'Allemagne,  et  de  main  sûre,  —  et 
f|ue  reproduisaient,  les  2  et  3  septembre,  les  divers  jour- 
naux parisiens  : 

c<  Ne  point  perdre  de  vue  que  plus  de  deux  cents  chefs, 
répartis  dans  divers  cantons  de  la  France,  ont  des  points 
de  réunion,  et  tiennent  des  signatures  nombreuses  do 
|>ersonnes  prêtes  à  se  joindre  aux  armées  des  princes, 
dès  qu^elles  se  présenteront.  —  Les  années  combinées 
marcheront  sur  les  places  comme  pour  en  faire  le  siège, 
mais  on  ne  s'emparera  que  de  celles  qui  ouvriront  leurs 
portes.  —  Tandis  que  le  duc  de  Brunswick  contiendra 
les  forces  patriotes,  le  roi  de  Prusse  s'avancera  avec  son 
armée,  grossie  des  contre-révolutionnaires  de  l'intérieur. 
—  Le  roi  de  Prusse  marchera  sur  Paris,  qu'on  réduira 
d'abord  par  la  famine.  Alors,  aucune  considération,  pas 
même  le  danger  de  la  famille  royale,  ne  pourra  rien 
changer  à  ces  dispositions.  Les  habitants  de  Paris  seront 
conduits  en  rase  campagne,  où  on  fera  le  triage.  Les  ré- 
volutionnaires seront  suppliciés,  les  autres,.,  (voile  jeté 
sur  leur  sort)  ;  peut-être  suivra-t-on  le  système  de  l'em- 
pereur de  n'épargner  que  les  femmes  et  les  enfants.  — 
En  cas  d'inégalité  des  forces,  on  mettra  le  feu  aux  villes; 
CAR  (c'est  l'expression  des  rois  ligués)  des  déserts  sont 

PRÉFKRARLES  A  DES  PEPPLES  DE  RÉVOLTÉS.  » 

Ce  n'est  pas  lout;  une  proclamation  signée  des  mini»- 
très  fut  affichée  sur  les  murs  de  Paris;  on  y  lisait  :  «  Vous 
avez  des  traîtres  dans  votre  sein.  Ah!  sans  e\n  le  combat 

*  Ami  dv  Peuple,  n-  du  19  août  1793. 


scrail  bkniôt  fini',  »  Le  même  jour,  i"  septembre,  un 
tiomme  condamDt:  aux  galères  et  attaché  au  carcan  avail 
crié  :  fïiv/tf  /«  Aiilrichieml  rir^tit  nos  libérateur* I 
rire  le  roi!  vire  la  reine!  Hamené  devant  les  juges  el 
rondamné  :>  mon,  on  l'eiilendll  déclarer,  du  haut  de 
iV-chafaiid,  qu'il  serait  bienlùl  vengé;  qu'il  y  avait  une 
conspiration  dans  les  prisons;  que,  !a  nuit  suivante,  les 
prisonniers  devaient  sortir  armes,  égorger  les  sentinelles, 
incendier  Paris*.  Ce  misérable  était  un  charretier  de 
Vaupininl:  il  se  nommait  Jean  Jidîen*. 

I^  peuple,  que  hanlaient  depuis  si  longtemps  les  plus 
noini  soupçons,  le  peuple  crui  h  dos  menaces  lancées  par 
un  homme  qui  était  sous  U  hache;  il  se  rappela  les 
tn^vade*  auxquelles  de  l<*méraires  captifs  s'étaient  em- 
portés; il  se  rappela  qu'on  fabriquait  di^  faux  billets  de  la 
Maison  de  secours  dans  toutes  les  prisons,  qu'au  nhâtelel 
on  avail  découvert  une  énorme  quantité  de  faux  assignais 
fl  les  planches  pour  les  fabriquer'! 

El  maintenant,  si  on  récapitule,  en  les  rassemblant, 
tous  les  traits  du  tableau  qui  vient  d'être  trace  :  la  fron- 
tière franchie  par  l'ennemi;  les  généraux  chargés  de  ta 
défendre,  traîtres  ou  déserteurs;  pour  couvrir  Paris,  une 
armée  trop  faible, -désorganisée,  divisée,  tombant  en 
[loussière;  Longwy  livré  et  les  envahisseurs  à  quelques 
marches  de  la  capitale;  le  gouvernement  réduit  à  ne  plus 
agiter  que  des  projets  de  fuite;  la  trahison  partout;  la 
Justice  sans  glaive;  Marat;  des  excitations  effroyables; 
des  proclamations  ministérielles  d'un  vague  adonner  le 
frisson;  des  journalistes  sonnant,  pour  ainsi  dire,  dans 
leurs  articles,  la  trompette  du  jugement  dernier,  el  l'égor- 

■  FatUt  lie  la  Révolution,,  p.  5lif. 

*  lUd.,  p.  3ifi. 

»  Moore.  cilê  par  CarlylF.  Toïw  Thf  French  Hevolutim.  toi.  111.  p.  SH. 
'Édition  Tiuchniti  ) 

•  Huit  dui  au  ^  tepUmbre,  dint  li  Bibliothèque  hùtortfve  4f  lo 
Ki'rotitlioH.  —  97».  T.  Britith  HuM>iiin. 
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j^emenide  la  population  loul  cnlièrc  annoncé,  affirmé  par 
de  sinistres  orateurs  ayant  pour  tribune  la  guillotine...  on 
en  comprendra  mieux,  peut-être,  comment  Paris  finiJ 
par  tomber  dans  cette  espèce  d'ivresse  satanique  qui 
allait  épouvanter  la  terre,  et  qui  restera  le  deuil  éternel 
des  cœurs  véritablement  dignes  d'apparf«nir  au  culte  de 
In  liberté. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  des  rumeurs  sanguinaires 
circulaient  depuis  quelque  temps  autour  des  prisons.  E( 
il  s'y  passait  des  scènes  étranges  :  c<  Le  27  août,  raconte 
un  des  prisonniers  de  l'Abbaye,  nous  entendîmes  le  bruit 
d'un  coup  de  pistolet  qu'on  tira  dans  l'intérieur  de  la 
prison  ;  aussitôt  on  court  précipitamment  dans  les  esca- 
liers et  les  corridors;  on  ouvre  et  on  ferme  avec  vivacité 
des  serrures  et  des  verrous  ;  on  entre  dans  notre  chambre, 
où  un  de  nos  guichetiers,  après  nous  avoir  comptés, 
nous  dit  d'être  tranquilles,  que  le  danger  était  passt\ 
Voilà  tout  ce  qu'a  voulu  nous  dire  sur  cet  événement  ce 
brusque  et  taciturne  personnage ^  »  Cinq  jours  avant,  au 
moment  où  les  prisonniers  allaient  se  mettre  à  table,  de 
Chantereine,  inspecteur  du  Garde-meuble  de  la  couronne, 
s'était  frappé  de  trois  coups  de  couteau,  et  était  mort 
en  disant  :  a  Nous  sommes  tous  destinés  à  être  massa- 
crés... Mon  Dieu!  je  vais  à  vous".  » 

Ainsi,  rien  qui  ne  concourût  soit  à  présager,  soit  à 
faire  présager  quelque  chose  de  terrible.  Et  cela,  en 
dehors  de  tout  calcul  de  parti,  de  toute  préméditation  : 
car,  ce  qui  n'a  pas  été  remarqué  et  ce  qui  prouve  combien 
il  est  faux  que  la  Commune  ait  machiné  les  massacres, 
c'est  que,  le  i*'  septembre,  le  terme  légal  de  quarante- 
huit  heures  se  trouvant  expiré,  elle  décréta  l'ouverture 
des  barrières  et  la  liberté  de  circuler  sans  passe-porl 

*  Jourgniac  de  Saint -Méard,  Moti  agonie  de  trente-huit  heures,  p.  1K, 
des  Mémoires  sur  lesjoumé^es  de  septembre. 
«  lirid.,  p.  15. 
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dans  toute  Téteuduedu  département  :  mesure  absoliiiiici il 
inconciliable  avec  le  dessein  de  plonger  Paris  dans  hi 
IcrreurV  Ce  jour-là  Pétion  lui-même  occupait  le  fauteuil, 
ou,  à  cinq  heures  du  soir^  Huguenin  le  remplaça'.  Or, 
vainement  chercherait- on  dans  le  compte  rendu  de  la 
séance  un  mot,  un  seul  mot  de  nature  à  indiquer  cette 
préméditation,  dont  les  calomnies  royalistes  ont  fait  tant 
de  bruit. 

Robespierre  prit  la  parole;  et  pourquoi?  Pour  dc- 
uiander  : 

Que  les  membres  du  conseil  se  l'etirassent  dans  les  as- 
semblées  primaires,  de  manière  à  hâter  la  nomination  des 
électeurs  ; 

Que  le  corps  municipal  fût  converti  en  administration 
municipale  ; 

Que,  parmi  les  membi'es  du  conseil,  ceux-là  seuls  fus- 
sent charges  de  l'administration,  qui  n'avaient  point  perdu 
la  Gonliapce  publique; 

Qu'on  produisit,  dès  le  lendemain,  la  liste  de  l'ancieii 
corps  municipal,  afin  de  voir  quels  étaient  ceux  d'entre 
eux  qu'on  pouvait  conserver'. 

De  ces  propositions  il  résulte  évidemment  que  Robes- 
pierre ne  trouvait  pas  tout  à  fait  satisfaisante  la  compo- 
sition de  la  Commune,  et  que,  d'accord  en  ceci  avec 
rAssemblée,  il  y  voulait  des  modifications.  On  n'en  sera 
pas  surpris,  si  l'on  se  rappelle  que  la  Commune  obéissait 
à  deux  influences,  révolutionnaires  Tune  et  l'autre,  mais 
Tune  dans  le  sens  de  la  vigilance  et  de  la  fermeté,  l'autre 
dans  le  sens  de  la  fureur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Robespierre,  tout  en  récapitulant  c^ 

'  (Test  tte  que  dit  ol>8erTei'  M.  Dupont  (de  Bussac)  dans  son  eicellciit 
tnvailsar  les  journées  de  septembre.  Voyex  les  Fastes  de  la  Révolution, 
n.  348. 

*  Procètf-verbaux  de     Comniune,  séance  du  1"  septembre  1792. 

»  Ibid. 
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que  le  Conseil  général  avait  fait  pour  se  rendre  digne  de  la 
contiance  publique,  mit  en  relief  les  manœuvres  employées 
pour  la  lui  ravir,  et  termina  par  cette  phrase,  qui  en 
était  la  conclusion  naturelle  :  «  Remettre  au  peuple  le 
pouvoir  que  le  Conseil  général  a  reçu  de  luiV  » 

Manuel  combattit  cette  motion  avec  succès,  et  la  Com- 
mune se  contenta  d'ordonner  l'impression  du  discours  de 
Robespierre'. 

Dans  le  courant  de  la  journée,  une  sombre  nouvelle 
était  parvenue  à  l'Assemblée  nationale  :  l'ennemi  assié- 
geait Verdun  !  Le  soleil  sanglant  du  2  septembre  se  leva  ; 
c'était  un  dimanche. 

L'ennemi  à  Verdun  !...  ce  ne  fut  dans  tout  Paris,  qu'un 
cri  d'élan  militaire  associé  à  un  cri  de  rage.  La  Commune 
se  rassemble,  et  Manuel  se  levant  aussitôt  :  «  Verdun  est 
assiégé.  Avant  huit  jours^  cette  ville,  la  seule  place  forti* 
qui  existe  entre  Pari^  et  l'ennemi,  sera  forcée  de  s«* 
rendre.  »  Puis  il  propose  que  sans  délai  tous  les,  citoyens 
se  réuni.ssent,  qu'ils  campent  le  soir  au  Champ  de  Mars, 
et  que  le  lendemain  ils  courent  à  Verdun  purger  le  sol 
français  de  la  présence  des  ennemis  ou  périr  en  défendant 
la  liberté.  Cette  motion  est  unanimement  adoptée*.  On 
arrête  ensuite  que  tous  les  chevaux  pouvant  servir  aux 
citoyens  qui  se  rendent  à  la  fronlièrc  seront  retirés  des 
maisons  où  ils  se  trouvent  ^  et  la  proclamation  suivante 
est  rédigée  : 

a  Citoyens,  l'ennemi  est  aux  portes  de  Paris.  Vei-dun, 
qui  l'arrête,  ne  peut  tenir  que  huit  jours.  Les  citoyens  qui 
défendent  le  château  ont  juré  de  mourir  plutôt  que  de  se  ^ 


1 


Procès-verbaux  de  la  Coiiiinuiie,  séance  du  1*"'  septembre  179î2. 
Ibid,  Voyez»  sur  ces  circonstances)  qui  ont  donne  lieu  aux  inteiprélu 
tions  les  plus  extraordinaires  et  les  plus  fausses,  la  note  placée  à  la  suitr 
<le  ce  chapitre. 

'  Procès-verbaux  de  la  Commune,  séance  du  2  septembre  1799. 
*  Ihid. 
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rftiuln-.  <Jiuiu(l  Us  vous  loat  un  rempart  de  k'urs  cuiik,  il 
iMliiu  voln;  devoir  de  les  dcCendru.  —  Citoyens,  aujour- 
d'Iiui  même,  à  l'inslant,  que  tuus  les  amis  du  la  liberté  sv 
langent  sous  les  drapeaux  ^  allons  nous  i-«unir  au  Cliam[i 
de  Mars  ;  qu'une  année  de  soixante  mille  hommes 
se  forniR  sans  relard,  et  marchons  .'i  l'ennemi,  ou  pour 
succomber  «tus  ses  coups,  ou  pour  l'exlerminer  scius  It* 

Li  (^mmune  décide  ensuite  : 

Que  les  !»ections  donneront  l'élat  des  liumnie»  prél^  à 
|wrlir; 

Que  le  cumité  militaire  sera  [termanenl  ; 

Que  le  canon  d'alarme  sera  tiré,  le  tocsin  soinie.  la 
;:«'nèrale  battue  ; 

Que  deux  commissaires  iront  à  l'iustHUl  rendre  eiiin{pt(' 
■It-  ■•e»  meNumsà  rAssembléu  nationale. 

Vne  fièvre  sans  exemple  s'était  emparée  des  esprits.  A 
midi  —  dans  ee  moment  même  la  garnison  de  Verdun 
rapilulait,  el  l'héroïque  Beaurepaire,  saisi  d'un  déses|)oir 
MibliuK,  se  bràlnit  la  wrvelle  —  le  canon  d'alarme  tunm- 
(tans  la  capitule.  Cet  opjiel  de  guerre,  les  lamentations  du 
Uicsin,  le  bruit  de  la  générale,  (ont  tressaillir  luut  Paris. 
(jbacun  prend  ou  cbeivbe  une  épée.  —  Volons  à  l'enne- 
mi! Uais...  l'ennemi  n'cst-il  qu'à  Verdun?  Et  ceux  qui 
l'ont  appelé,  c«ux  qui  nous  menacent  de  sa  victoire, 
ceux  dont  elle  doit  assurer  les  vengeances  et  rétablir  la 
domination  insolente,  les  laisserons- nous  derrière  nous. 
pour  qu'ils  forgent,  si  nous  périssons,  nos  femmes  et 
nos  enfants?  Frappons  avant  de  partir...  Courons  aux 
prisons...  —  Oui,  voilà  ce  qui  se  dit  dans  la  ville  dcfr 
nobles  pensées,  dans  lu  cité  des  arts,  au  foyer  même  da- 
lumières,  tant  il  est  vrai  que,  comme  le  monde  physique, 
le  monde  moral  a  ses  épidémies  !  El  personne  qui  réponde 

'  Crucés'ietiMiu  de  II  Cmduiuik',  séance  du  3  sii|>leiiibr«  17'J3. 
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iPune  voix  indignée  que  l'assassinat  n'est  point  pour  servir 
de  prologue  au  drame  du  dévouement  militaire  !  Et  le  cri 
déplorable,  effroyable,  insensé  :  Courons  aux  prisons  ! 
retentit,  selon  des  témoignages  contemporains  qui  ne  sonl 
que  trop  décisifs,  «  d'une  manière  spontanée,  unanime, 
universelle,  dans  les  rues,  dans  les  places  publiques,  daui» 
tous  les  rassemblements,  dans  l'Assemblée  nationale  elle- 
nièmeM  » 

Prudhomme  raconte  qu'au  premier  bruit  du  tocsin,  il 
courut,  effrayé,  chez  Danton,  (|ui  lui  dit  :  «  Soyez  tran- 
quille, vieil  an;i  de  la  liberté;  c'est  le  tocsin  de  la 
victoire.  —  Mais,  répondit  Prudhomme,  on  parle  d'égor- 
ger... —  Oui,  répliqua  lemî\iistre,  uous  devions  tous  être 
égorgés  celte  nuit.  On  avait  procuré  à  ces  coquins  d'aris- 
tocrates, qui  sont  dans  les  prisons,  des  armes  à  feu  et  des 
poignards.  —  Mais  enfin,  quels  moyens  veut-on  employer 
pour  empêcher  l'exécution  d'un  pareil  complot?  —  Quels 
moyens?  Le  peuple,  instruit  à  temps  et  irrité,  veut  faire 
justice  lui-même...  »  Camille  entra,  et  se  tournant  vers 
lui  :  c(  Tiens,  lui  dit-il,  Prudhomme  vient  me  demander  ce 
qu'on  va  faire.  »  Alors,  Camille  :  a  Tu  ne  lui  as  donc  pas 
dit  qu'on  ne  confondrait  pas  les  innocents  avec  les  coupa- 
bles, et  que  tous  ceux  que  leurs  sections  réclameraient 
seraient  rendus  ?  »  Prudhomme  s'élcvant  contre  la  barba- 
rie d'un  tel  procédé,  Danton  ajouta  :  «  Toute  espèce  de 
mesure  modérée  est  inutile.  La  colère  du  peu])le  est  à 
son  comble;  il  y  aurait  du  danger  à  l'arrêter.  Sa  première 
fureur  assouvie,  on  pourra  lui  faire  entendre  raison.  — 

^  Là  Vérité  tout  entière,  de  Felhemesi  (anagramme  de  Méhée  61s),  i-écit 
reproduit  in  extenso,  dans  VHistoire  parlement,,  t.  XVIll,  p.  156-180. 

Nul  n'était  mieux  placé  que  Méhée  pour  bien  connaître  les  événements, 
et  son  langage  est  celui  d'un  homme  complètement  hostile  aux  septem- 
briseurs. 

Au  surplus,  pour  la  discussion  d'un  point  si  important  et  obscurci  avec 
tant  d'art,  nous  renvoyons  le  lecteur  à  la  note  placée  à  la  suite  de  ce  cha- 
pitre. 
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Mais^  lit  ol>server  Prudliomme,  si  le  Corps  légisItiijT,  si  les 
autorités  constituées  se  répandaient  dans  Paris?  —  Non^ 
non,  s^écria  Camille.  Le  peuple,  dans  son  courroux, 
pourrait  Taire  des  victimes  dans  la  personne  de  ses  plus 
clicrs  amis.  »  Prudhomme  se  retira,  le  cœur  oppressé. 
Kn  passant  dans  la  salle  à  manger,  il  apen;ut,  parmi  les 
convives  qui  s'y  trouvaient  réunis,  la  femme  de  Camille 
Desmoulins,  celle  de  Danton,  celle  de  Robert.  Il  revint 
chez  lui  tout  pensir. 

Cependant,  les  deux  commissaires  de  la  Commune  ont 
étiMUtro  !uits  à  la  barre  de  l'Assemblée.  Ils  lui  annoncent 
les  arrêtés  rendus  par  l'Hôtel  de  Ville,  y  compris  ceux  qui 
ordonnent  de  sonner  le  tocsin  et  de  tirer  le  canon  d'«i- 
kirnie.  Ils  lisent  la  proclamation.  Vifs  applaudissements. 
Kt  aussitôt,  prenant  la  parole,  leprésident  de  l'Assemblée 
flit  aux  députés  de  la  Commune  :  a  Le$  rtprhentanU  de 
h  nation^  prêt»  à  numrir  comme  votisij  rendent  piUice 
à  votre  pcUriotwne.  Ih  vom  remercient  au  nom  de  la 
France  entière^.  » 

In  instant  avant  l'arrivée  des  commissaires,  l'Âssem- 
IiKhs  avait  décidé,  sur  la  proposition  de  Thuriot,  que  le 
iiombn;  des  membres  du  conseil  général  ii  élire  serait 
|K>rté  a  deux  cent  qualre-vingl-liuil,  mais  en  niainlenanl 
ceux  (pli,  depuis  le  10  août,  étaient  en  exercice*.  Ainsi, 
devant  Tiinage  de  la  patrie  en  danger,  les  deux  pou- 
\oii-s  naguère  rivaux  venaient  de  se  rapprocher  et  mar- 
chaient de  concert. 

Vergniaud  se  leva  :  w  C'est  aujourd'hui  que  Paris  doit 
vraiment  se  montrer  dans  toute  sa  grandeur;  je  reconnais 


•  Pnidlioiimie.  Histoire  générale  et  impartiale  des  erreurs ^  des  fautes 
et  des  crimes  commis  pendant  la  Révolution  française,  i,  IV,  p.  91 -03. 
—  Voyex  la  note  placé<?  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

-  (ximpte  rendu  de  la  séanc«»  du  2  septembre  179jÎ.  Histoire  parlemen- 
tairr.  I    Wll.  p.  5W. 

•  //»i*/.,  p.  357-341. 

vil.  10 
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son  courage  à  hi  démarclie  qu'il  vienl  de  faire,  el  maiule- 
nanf,  on  peut  dire  que  la  pairie  est  sauvée.  »  Il  loua  les 
citoyens  de  se  montrer  moins  occupés  à  faire  des  motions 
que  de  repousser  l'ennemi  ;  il  parla  vivement  des  moyens 
employés  par  les  envahisseurs  pour  répandre  des  terreurs 
[Kiniques;  de  l'or  qu'ils  semaient,  de  leurs  émissaires;  il 
appela  Longwy  «  la  ville  des  lâches;  >>  il  flétrit  d'un  élo- 
quent anathème  les  âmes  pusillanimes  qui  prenaienl 
pour  des  bataillons  armés  la  poussière  soulevée  devant 
une  compagnie  de  houlans  ;  il  s'étonna  que  les  retranche- 
ments du  camp  qui  était  sous  les  remparts  de  Paris  ne 
fussent  pas  plus  avancés.  On  avait  assez  chanté  la  liberté, 
il  fallait  la  défendre,  et  ce  n'était  plus  de  renverser  des 
rois  de  bronze  qu'il  s'agissait  !  Il  termina  en  ces  termes  : 
«  Je  demande  que  l'Assemblée,  qui  dans  ce  moment-ci 
est  plutôt  un  grand  comité  militaire  quun  Corps  législa- 
tif, envoie  à  Tinstant  et  chaque  jour,  douze  commissaires 
au  camp,  non  pour  exhorter  par  de  vains  discours  les 
citoyens  à  travailler,  mais  pour  piocher  eux-mêmes;  car, 
il  n'est  plus  temps  de  discourir,  il  faut  piocher  la  fosse  de 
nos  ennemis,  ou  à  chaque  pas  qu'ils  font  en  avant,  ils 
piochent  la  nôtre*.  » 

Le  vote  immédiat  de  l'Assemblée,  au  milieu  des  accla- 
mations des  tribunes,  répondit  à  ce  discours;  mais,  sur 
le  massacre  des  prisonniers,  dont  il  n'était  que  trop  ques- 
tion, et  pour  le  maudire  d'avance,  pour  le  prévenir,  pour 
dégager  l'enthousiasme  militaire  qui  emportait  la  popula- 
tion, (le  la  pensée  farouche  qui  s'y  était  associée,  pas  un 
niol,|)as  un  seul  mot,  n'était  tombé  des  lèvres  du  véhément 
orateur.  Il  avait  dit  :  «  Creusons  la  fosse  de  nos  enne- 
mis ;  »  mais  il  restait  toujours  debout  le  cruel  sophisme  : 
w  Nos  ennemis  sont  devant  et  derrière  nous*  » 

Et,  comme  s'il  eût  été  écrit  que,  dans  ces  heures  som- 

*  Cuin|ilc  rciidii  de  la  séance  du  2  septembre  1792,  Hisloifeparlemeti' 
faire,  t.  XVII,  p.  540  el  341. 


lii-es,  la  Gironde  elle-ménie  fournirait  à  la  violence  ses 
plus  forts  excitants,  Roland  fit  savoir  à  rÂssemblée  quNinc 
vaste  cuuspiratiou  venait  .d'être  découverte  dans  la  Vendée, 
et  Lebrun,  ministre^des.aflaires  étrangères,  vint  annon- 
cer que  vingt  mille  Russes  devaient  traverser  la  Pologne 
et  l'Allemagne,  pour  nous  combattre;  qu'une  flotte  russe 
avait  fMiru  dans  la  mer  Noire,  qui,  par  les  Dardanelles,  se 
dirigeait  vers  la  Méditerranée;  qu'enfin,  onze  vaisseaui, 
chargés  de  munitions,  étaient  partis  d'Archangd  pour 
Copenhague,  et  devaient  gagner  Gronstadt^ 

Ces  discours  enflammés,  ces  exhortations,  ces  craintes, 
ces  nouvelles  sinistres  publiées  coup  sur  coup,  mille 
échos  les  portaient  d'une  extrémité  de  Paris  à  l'autre  ! 
Le  vrat  soufflait  sur  Tincendiel 

Soudain  Danton  parait  à  la  tribune,  et  d'une  voix  de 
tonnerre  :  a  Tout  s'émeut,  dit-il,  tout  s'ébranle,  tout 
brûle  de  combattre.  Vous  savez  que  Verdun  n'est  pas 
encore  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  vous  savez  que  la  garni- 
son a  juré  d'immoler  le  premier  qui  proposerait  de  se 
rendre.  Une  partie  du  peuple  va  courir  aux  frontières,  une 
autre  va  creuser  des  retranchements,  et  la  troisième,  avec 
des  piques,  défendra  l'intérieur  de  nos  villes.  Paris  va 
seconder  ces  grands  eiïorls.  Nous  demandons  que  vous 
concouriez  avec  nous  à  diriger  ce  mouvement  sublime 
du  |ieuple.  Que  quiconque  refusera  de  servir  de  sa  per- 
sonne ou  de  remettre  ses  armes  soit  puni  de  mort.  —  Le 
tiicsin  qu'on  va  sonner  —  il  avait  sonné  déjà  —  n'est 
[Niint  un  signal  d'alarme,  c'est  la  charge  sur  les  ennemis 
(le  la  patrie.  Pour  les  vaincre,  il  nous  faut  de  Taudace, 
iMicorc  de  l'audace,  toujours  de  l'audace,  et  la  France 
^-sl  sauvée*.  » 

Des  applaudissements  universels  saluent  cet  appel  brû- 
lant, et  l'Assemblée  rend  un  décret  qui  prononce  «  la 

'  FoiU'x  de  la  liévolution,  p.  550. 

^  Histoire  parlementaire,  t.  XVn,  p.  o4G  et  347. 
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[leine  de  morl  contre  ceux  qui  refuseront,  ou  de  servir 
personnellement  ou  de  remettre  leurs  armes,  et  contre  ceux 
-qui,  soit  directement  soit  indirectement,  refuseraient 
d'exécuter,  ou,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  entrave- 
raient les  ordres  donnés,  les  mesures  prises  par  le  pouvoir 
exécutif*.  » 

Il  était  une  heure  et  demie,  et  c'était  à  midi  qu'avait 
retenti,  avec  le  premier  coup  de  tocsin,  le  premier  coup 
du  canon  d'alarme*. 

On  a  vu  que,  le  1**  septembre,  la  Commune  avait  or- 
donné l'ouverture  des  barrières  :  quand  elle  apprit  que 
l'Assemblée  approuvait  les  mesures  décrétées  sur  la  pro- 
position de  Manuel,  et  même  venait  de  rendre,  un  décret 
qui  en  surpassait  la  rigueur,  elle  vota  sur-le-champ,  pour 
faire  exécuter  ce  décret,  l'arrêté  qui  suit  : 

a  Les  barrières  seront  à  l'instant  fermées; 

a  Tous  les  chevaux  en  état  de  servir  à  ceux  qui  se 
rendent  aux  frontières  seront  saisis  ; 

ce  Tous  les  citoyens  se  tiendront  prêts  à  marcher  an 
premier  signal  ; 

c<  Ceux  qui,  par  leur  âge  ou  leurs  inOrmités,  ne  peuvent 
marcher,  déposeront  leurs  armes  à  leurs  sections,  et  on 
armera  ceux  des  citoyens  peu  fortunés  qui  se  destineront 
à  voler  aux  frontières*.  » 

Vers  deux  heures,  cet  arrêté  était  crié  dans  les  rues. 
Aussitôt  les  barrières  se  ferment;  un  immense  drapeau 
noir  flotte  sur  l'Hôtel  de  Ville  ;  tous  les  chevaux  de  luxe 
sont  pris  et  toutes  les  armes  requises  pour  le  combat;  le 
son  des  cloches,  le  retentissement  des  tambours,  la  succes- 
sion de  plus  en  plus  rapide  des  coups  de  canon,  les  cla- 
meurs des  femmes,  la  vue  des  volontaires  qui  partent  pour 

'  Histoire  parlementaire ,  t.  XVII,  p.  347  et  548. 
*  Méhée  fils,  La  Vérité  tout  entière,  p.  166,  ubi  suprà.  —  Prudhoinnie. 
Histoire  générale  et  impartiale,  p.  90. 
5  Moniteur,  n*  847. 
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mourir,  plongent  Paris  dans  un  délire  funèbre  :  Eh  bien, 
s'éerie-t-on  partout  avec  un  redoublement  de  fureur,  puis- 
qu'il faut  périr,  puisque  la  liberté  n'a  plus  de  quartier  à 
attendre,  puisque  la  force  écrase  la  justice,  puisque  la  fin 
du  monde  est  venu ,  qu'il  ne  reste  pas  derrière  nous  un  seul 
de  nos  ennemis  vivant  pour  frapper  nos  familles  et  triom- 
pher de  œ  grand  désastre.  Suivant  le  témoignage  d'un 
auteur  contemporain,  la  section  Poissonnière  mit  en  déli- 
bération, elle  vota  la  mort  des  prisonniers^;  il  en  fut  de 
même  de  la  section  du  Luxembourg*,  et,  quant  à  beaucoup 
d'autres  sections,  il  existe  de  leur  participation  à  ce  mou- 
vement frénétique  une  preuve  d'autant  plus  saisissante 
qu'on  a  cherché  à  la  faire  disparaître  :  les  feuillets  des 
2  et  3  septembre  qu'on  trouve  arrachés  de  leurs  re- 
gistres* ! 

Un  semblable  mouvement  ne  se  pouvait  produire  dans 
Paris,  sans  arriver  jusqu'aux  prisons.  De  très-grand  ma- 
tin, le  concierge  de  l'Abbaye  avait  fait  sortir  sa  femme 
et  ses  enfants*,  ce  qui  prouverait  que  les  clameurs  de  la 
ville  lui  seraient  parvenues,  —  chose  bien  naturelle,  — 
et  non  pas,  comme  les  écrivains  royalistes  Pont  prétendu, 
que  le  massacre  avait  son  comité  directeur  et  son  mot 
iPordre.  De  la  même  manière  s'expliquent  ces  deux  faits  : 
d'une  part,  qu'on  avança  ce  jour-là,  l'heure  du  repas  des 
jins^mniers,  et  d'autre  part,  qu'on  emporla  les  couteaux*^; 
t-ar,  pour  que  cette  double  circonstance  accusât  la  bar- 
barie syslémalique  dont  tant  d'écrivains  se  sont  complu 
;i  i-onstruire  le  hideux  roman,  il  faudrait  qu'un  ordre 
idonliqueeût  été  donné  dans  toutes  les  prisons.  Or,  rien 


>  Maton  de  La  Varenne,  Histoire  particulière,  etc  ,  p.  510. 

*  Ibid. 

*  Vo\ez,  ù  cet  égard,  b  note  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

^  Madame  Pa^fsac  de  Fausse-Lendry,  Quelques-uns  des  fruits  amers  de 
la  Révolution,  p.  72  des  Mémoires  sur  les  journées  de  septembre. 
'  Aini^i  que  le  raconte  madame  de  Fausse-Lendn-.  Ibîd, 
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(le|>areil  n'eut  lieu'.  Et  ce  qui  montre  bien  que  les  gui- 
chetiers ne  reçurent  d'aulres  avis  que  ceux  qui  leur 
lurent,  à  divers  intervalles,  apportés  par  la  liimeur  pu- 
blique, c'est  qu'à  la  Force,  le  concierge  Joinville  n'apprit 
qu'à  deux  heures^  la  grande  menace  dont  la  ville  était 
comme  enveloppée,  tandis  qu'au  Châtelet,  chose  plus 
remarquable  encore,  le  concierge  ne  fut  informé  des 
massacres  qu'à  quatre  heures',  c'est-à-dire  quand  ils 
étaient  déjà  commencés.  Non,  elle  n'exista  pas,  cette  pré- 
méditation froide,  systématique,  infernale,  qui  centuple- 
rait l'horreur  d'événements  déjà  bien  assez  horribles, 
non  :  défaut  absolu  d'ensepible,  soudaineté  d'entraînement, 
alternatives  de  rage  et  de  pitié,  chaos  de  sentiments  con- 
tradictoires, tout  ce  qui  exclut  l'idée  d'une  direction 
quelconque,  tout  ce  qui  peut  sortir  au  hasard  des  profon- 
deurs d'un  peuple  tombé  en  démence,  voilà  ce  qui  marqua 
les  2  et  3  septembre,  voilà  ce  que  mettra  en  lumière  la 
suite  de  ce  récit. 

Un  décret  du  19  août  avait  prononcé  la  déportation 
contre  tout  ecclésiastique  qui  refuserait  le  serment.  Tous 
les  jours  on  arrêtait  des  prêtres  insermentés,  que  Ton 
conduisait  à  la  Commune,  et  de  là,  après  les  avoir  inter- 
rogés, soit  aux  Carmes,  soit  au  couvent  de  Saint-Firmin, 
soit  à  l'Abbaye.  Le  2  septembre,  vers  deux  heures  et 
demie,  au  plus  fort  du  délire  populaire,  quelques  voi- 
tures, les  uns  disent  six*,  les  autres  quatre*,  d'autres 


'  Voyez  ce  qui  se  passa  à  l'hôtel  de  la  Force  dans  Ma  résutrection,  par 
Maton  de  La  Varenne,  et  ce  qui  se  passa  au  Ghâtelet,  dans  la  relation  inti- 
tulée :  Nuit  du  2  au  5  septembre. 

*  Voyez  le  récit  de  Maton  de  La  Varenne,  p.  146  de  V Histoire  parle^ 
metUaire,  t.  XVI11. 

^  Nuit  du  2  au  Z  septembre,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la 
Révolution.  —  936,  57.  British  Muséum. 

*  L'abbé  Sicard,  dans  sa  Relation.  Voyez  p.  100  dos  Mémoires  sur  les 
journées  de  septembre. 

*  Méhéo  fils.  Voyez  sQn  récit,  p.  147  de  VHistoire  parlement.,  p.  167. 
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(ri>i«  siMil<imcitl',  lrniis|HiilaieiU  à  l'Atibnyï!  viii^il-qriîiln- 
)irflre«,  nu  lumibre  tiesquels  t'ablii'  Sirarrt.  Ces  voitun-s 
rlaioiit-ellc^  escorires  par  des  hommes  qu'on  \nM  rroiiv 
lires  des  iMis-fonds  de  la  sociélô  pour  recevoir  el  gagner 
le  salaiit-  ilii  crime?  Non  :  là  figuraient  plusieurs  des 
winbattanls  du  tO  aoîil,  les  fédérés  d'Avignon,  ceux  de 
Marseille',  et,  comme  le  fit  [dus  lard  remarquer  Desmoii- 
lins*,  des  soldats  de  l'armée  de  Barbaroux.  Suivait  une 
fn^ndf  multitude,  qui,  à  mesure  qu'on  avançait,  a  j^ros- 
sissait  d'une  manîèi'e  eiïrayante'.  »  Des  cris  de  mort 
^ient  poussés.  Tout  à  coup,  soit  colère,  inVconcevahIe 
mais  aveugle,  soit  aœès  d'aliénation  mentale',  un  des 
prêtres  passe  son  bras  à  travers  la  portière  et  frappe  »  la 
lêli"  d'un  coup  de  eanne  un  des  fédérés  qui  aecompa- 
^aient  '  :  celui-ci,  furieux,  lire  son  sabre,  monte  sur  le 
mai-ehepied  de  la  voilure,  et  immole  son  agresseur'.  [^ 
fêdérés  mettent  l'épée  à  la  main  ;  les  compagnons  de  la 
victime  sont  égorgés  h  leur  tour;  et,  quand  on  arriva 
i  l'Abbaye,  la  dernière  voiture  ne  conduisait  plus  que 
Jes  cadavres! 

Celait  dans  la  premièrt'  voilure  (jue  se  trouvait  l'abbé 
Sicard.  Au  moment  où  elle  atteignait  la  cour  de  la  pri- 
son, que  remplissait  une  foule  immense*,  un  prêtre  croit 
pouvoir  s'échapper,  il  ouvre  la  portière,  et  s'élance  au 
milieu  delà  multitude  :  il  tombe  aussitôt,  mortellement 


'   Vojei  le  récil  de  J'ellier.  t.  !l,  p.  241. 

*  RebiÎMi  de  l'ibbé  Sicard,  ubi  tuprà,  p.  100. 
=  Duu  son  Histoire  det  Briwotitu. 

*  L'abbé  Sicard,  p.  101. 

*  C'est  ce  que  suppose  Métiée  lits,  dans  son  récit,  p.  167,  ubi  tuprà. 

'  Ibid-  Méhée  rapprte  cette  circonstance  pour  l'nvoir  vue.  I)  suivait  les 
loilures.  L'abbé  Sicard,  qui  était  daiu  la  première  el  ne  pouTail  savoir  rr 
qoi  se  passait  derrière  lui.  n'en  parle  pas.  Vojei,  an  surplus,  sur  celte 
•eôie.  la  note  placée  ;i  la  suite  de  cech3|Hlre. 

'  Ibvt. 

'  KelHion  Ar  l'abbi'  Sicard,  uhi  suprii,  p.  10*2, 
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frappé.  Deux  autres,  pour  avoir  fail  le  même  essai,  éprou- 
vent le  même  sort^  L'abbé  Sicard  et  deux  de  ses  compa- 
gnons, qui  n'essayèrent  pas  de  fuir,  furent  épargnés,  et 
purent  se  réfugier,  quelques  instants  après,  au  comité  de 
la  section  des  Quatre-Nations  qui  siégeait  à  l'Abbaye . 
Ainsi,  d'un  prêtre  vint  la  première  provocation,  et  c'est  à 
une  tentative  d'évasion  que  se  rapportent  les  premiers 
meurtres*. 

Sur  les  circonstances  qui  marquèrent  le  massacre  des 
autres  prêtres,  les  divers  récits  ne  présentent  qu'incer- 
titudes et  contradictions;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est 
que,  dans  l'ivresse  d'un  patriotisme  stupide  et  barbare, 
les  égorgeurs  n'entendaient  tuer  que  des  ennemis  de  la 
Révolutiqn,  et  mariaient  du  moins  h  leur  frénésie  sangui- 
naire lé  respect  des  services  rendus  à  l'humanité.  Aussi, 
lorsque,  au  sein  du  comité,  l'abbé  Sicard,  poursuivi  par 
des  forcenés,  allait  périr,  il  ne  fallut  qu'un  mot  pour  le 
sauver,  a  Arrêtez I  s'écria  un  horloger,  nommé  Monnol, 
c'est  ^instituteur  des  sourds-muets^  c'est  le  successeur  de 
l'abbé  de  l'Épée.  »  Et  les  sabres  s'abaissèrent.  Sortant 
alors  du  comité,  et  du  haut  d'une  croisée,  s'adressant  à 
la  foule,  qui  encombrait  les  cours,  l'abbé  Sicard  dit  : 
«  J'instruis  les  sourds  et  muets  de  naissance  ;  et  comme  le 
nombre  de  ces  infortunés  est  plus  grand  chez  les  pauvres 
que  chez  les  riches,  je  suis  plus  à  vous  qu'aux  richas.  » 
Il  est  interrompu  par  une  voix  qui  s'écrie  :  «  //  faut  sau- 
ver l'abbé  Sicard,  c'est  tin  homme  trop  utile  pour  qu'on 
le  fasse  périr.  »  Et  tous  de  crier  à  l'envi  l'un  de  l'autre  : 
c(  Il  faut  le  sauver!  il  faut  le  sauver!   »  Ils  le  prirent 
dans  leurs  bras*,  et  voulurent  le  reconduire  chez  lui  en 
triomphe. 

0  nature  de  l'homme,  quels  sont  donc  tes  abîmes?  Ce 

*  Relation  de  Tabbé  Sicard,  ubi  suprà,  p.  102. 
'-^  Voyei  la  noie  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 
■'  Relation  deTabbé  Sicard,  p.  i05  et  106. 
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même  peuple,  qui  mettait  tant  d'enthousiasme  à  snuver 
la  vie  d'un  conspiratear  présumé,  parce  que  c'était  un 
èti*e  utile  à  Thumanité  souffrante,  le  voilà  qui,  aussilôl 
après,  se  baigne  dans  le  sang  de  pauvres  prisonniers  sans 
défense!  Et  ce  n'étaient  point,  comme  on  Ta  prétendu, 
des  assassins  à  gages,  enrégimentés,  organisés  par  un 
pouvoir  occulte^  :  non,  non.  D*une  enquête  faite  plus 
tard  contre  les  septembriseurs,  il  résulte  que,  |)armi  les 
^orgeurs,  à  la  prison  de  l'Abbaye,  étaient  des  gens  du 
voisinage,  des  personnes  établies,  charcutiers,  fruitiers, 
limonadiers,  boulangers,  etc.,  et,  de  leurs  fureurs,  quand 
on  les  interrogea,  ils  ne  donnèrent  d'autres  motifs  que 
les  provocations  des  prisonniers,  que  l'annonce  prochaine 
de  l'arrivée  des  Prussiens,  lancée  à  travers  les  grilles 
comme  menace  et  comme  insulte*. 

he  la,  le  désintéressement  de  leur  cruauté.  Les  bijoux, 
les  portefeuilles,  les  mouchoirs  tachés  de  sang,  qu'on 
trouvait  dans  les  poches  des  morts,  on  courait  les  porter 
sur  la  table  du  comité  des  Quatre-Nations'.  Ce  que  quel- 
ques-uns des  meurtriers  prirent  aux  victimes,  ce  fut  leurs 
souliers;  et  cela,  après  en  avoir  obtenu  du  comité  l'au- 
torisation formelle,  demandée,  en  ces  termes  \\av  un 
dVux  :  «  Xos  braves  frères  sont  nu-pieds,  et  ils  parlent 
demain  pour  la  frontière^.  » 

A  l'Abbaye,  on  tua  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  A  ces 
fixi'cutions  présidait  un  profond  silence,  qui  n'était  inter- 
iiiinpii  que  par  les  lamentations  dt^s  mourants.  U'inler- 

*  Vovez  la  note  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

*  Nous  empruntons  ce  détail  caractéristique  à  M.  Michelet,  qui  Ta  tiré 
•l'une  pièce  des  archiv«!S  de  la  police,  à  lui  communiquée  par  M.  Labat. 
M.1I heureusement,  M.  Slichelet  n'a  pas  vu  dans  cette  circonstance  la  conclu- 
sion qui  y  e*t  naturellement  renferin.»e.  Nous  renvoyons,  sur  ce  point,  le 
Iftfteui'  à.  la  note  qui  termine  ce  chapitre. 

'•  Relation  de  l'abbi'»  Sicard.  p.  iiO  des  Mémoires  sur  les  jourm'es  dv 
^pumbre. 
*  /M. 
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valle  on  intervalle,  un  cri  s'élevait,  un  seul  rri  :  Vire  la 
uationh  *  / 

A  cinq  heures,  plusieurs  voix  appelèrent  forlenienl 
Gazotte'. 

Affilié  à  la  fraction  contre-révolutionnaire  des  disciples 
de  Saint-Martin,  Gazette  s'était  mis  à  la  tcte  des  conspira- 
teurs mystiques.  Les  trente  lettres  de  lui  qui  furent  saisies 
et  publiées,  accusent,  mêlée  à  toute  l'exaltation  de  Tillu- 
minisme,  la  haine  la  plus  violente  conti^  les  idées  nou- 
velles. Dans  sa  correspondance,  qu'il  avait  confiée  disait-il, 
à  la  îurveillanee  des  angeSy  il  développait  un  projet  d'en- 
rôlement pour  la  guerre  civile,  et  on  y  lisait  cette  phrase 
meurtrière  :  «  Que  Louis  Xllse  garde  bien  de  céder  à  mt 
de  ses  penchants^  la  démence*  \  »  lorsque,  à  vingt  jours 
de  là,  on  le  traduisit  devant  le  tribunal  du  1 7  août,  il 
reconnut  lui-même,  après  avoir  entendu  son  arrêt,  c<  que 
la  loi  était  sévère  mais  juste,  et  qu'il  méritait  la  mort\  » 

A  l'Abbaye,  il  dut  la  vie  à  un  acte  de  dévouement  ûlial. 
Au  moment  où  il  sortait  du  guichet,  sa  tille  s'étant  préci- 
pitée à  son  cou,  et  le  couvrant  de  son  corps,  les  égorgeurs, 
attendris,  s'arrêtèrent.  Éperdue,  échevelée,  plus  belle 
encore  de  son  désordre  et  de  ses  larmes,  elle  criait  : 
a  Pour  arriver  jusqv!à  mon  père^  il  faut  que  vom  me 
perciez  le  cœur.  »  Le  mot  grâce  retentit;  Gazette  fut  rendu 
k  la  liberté  et  à  sa  famille  \ 

Cependant  une  voix  s'élève  :  «  Un  y  a  plus  rien  à  faire 
ici;  allons  aux  Carmes* \  »  Or,  il  y  avait  si  peu  de  pré- 
méditation dans  l'horrible  fait  de  ces  massacres,  et  ils 

*  Jourgniac  de  Saint-Méard,  Mon  agonie  de  trente-huit  heures,  iilii 
suprà,  p.  24. 

*  Ibid. 

^  Bultetin  du  tribunal  criminel  du  17  août,  n*  15. 

*  Ibid. 

*  Mon  agonie  de  trente-huit  heures,  p.  25,  ubi  suprà. 

'•  Môhéc  fils.  La  Vérité  tout  entière  sur  les  journées  de  septembre, 
|i.  Kiî»,  ubi  suprà. 
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s'nriy>mplissaient  au  sein  d'une  si  grande  eonfusion,  qu(\ 
quoique  TÂbbaye  contint  encore  beaucoup  de  prisonniers, 
IKirmi  lesquels  plusieurs  prêtres,  la  foule  se  porta  tumul- 
tueusement aux  Carmes. 

Cette  prison  renfermait  cent  quatre-vingt-six  ecclésias- 
tiques, et  seulement  trois  laïques  :  Régis  de  Yalfonse, 
officier  du  régiment  de  Champagne,  un  officier  de  marine 
nommé  de  La  Yieu ville  et  le  libraire  Joseph  Duplain^  Ce 
dernier  parvint  à  se  sauver  en  s'emparant  d'une  paire  de 
pistolets  déposés  sur  le  rebord  d'une  fenêtre,  et  en  se  fai- 
sant passer  pour  un  des  égorgeurs*.  On  commença  par 
demander  aux  prêtres  s'ils  voulaient  prêter  le  serment  : 
ils  firent,  selon  Peltier*,  cette  réponse  qui,  en  un  tel 
moment,  était  héroïque  :  c<  Potius  mort  quam  fœdari.  » 
Kt,  traînés  dans  le  jardin  du  couvent,  ils  y  furent  tués 
pour  la  plupart  à  coups  de  fusil.  Contre  les  dernières  vic- 
times, ce  fut  le  sabre  qu'on  employa,  a  sur  l'observation 
d'une  multitude  de  femmes  que  l'autre  manière  était  trop 
bruyante  \  »  Des  cent  quatre-vingt-six  prêtres,  détenus 
aux  Carmes,  quatorze  s'échappèrent  par-dessus  les*  murs  ; 
cçnt  soixante-douze  périrent*. 

Chose  navrante,  mais  caractéristique,  et  qui  prouve  com- 
bien était  générale  la  funèbre  démence  d'où  sortirent  ces 
exécutions!  A  deux  cents  pas  des  Carmes,  dans  le  jardin 
du  Luxembourg,  une  compagnie  de  gardes  nationaux  fai- 


*  Voyez  la  liste  nominative  des  victimes,  publiée  par  Prudhomme,  dans 
>on  Histoire  générale  et  impartiale,  etc.,  t.  IV. 

«  Itnd.,  p.  109. 

-  T.  H,  p.  249. 

^  Roch  Marcandier,  Histoire  des  hommes  de  proie,  dans  V Histoire  par- 
Umentaire.  t.  XVIll,  p.  192.  —  Ce  qui  contredit  formellement  le  récit  de 
Pcltier,  p.  24X  du  t.  H. 

**  IKaprès  M.  Alex.  Sorcl,  le  nombre  des  prêtres  détenus  aux  Carmes  ét^iit 
àv  159,  dont  115  furent  massacrés  et  44  s'échappèrent  ou  furent  épargnés. 
—  Voyif  le  Cowmt  dr^  Carmes  sotts  la  Terreur,  p.  1^8  h  145,  et  179 
j  181. 
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sait  tranquillement  l'exercice*.  Ah!  pour  intervenir,  ils 
n'auraient  certes  pas  eu  besoin  d'en  recevoir  Tordre  de 
Santerre,  si  à  voir  passer  devant  eux  des  évonemeats 
semblables,  ils  eussent  ressenti  la  dixième  partie  de  l'hor- 
reur que  nous  éprouvons  a  les  rappeler. 

Et  dans  cet  intervalle,  que  faisait  Paris?  que  faisait  la 
Commune?  que  faisait  l'Assemblée? 

Sur  tous  les  points  où  le  sang  ne  ruisselait  pas,  Paris 
déployait  un  élan  sublime.  Les  citoyens  de  la  section  de 
l'Observatoire,  formés  en  compagnie  franche,  demandaient 
leur  prompt  équipement  ;  la  gendarmerie  nationale  péti- 
tionnait pour  que  les  boutons  d'argent  qui  décoraient  son 
uniforme  fussent  remplacés  par  un  signe  plus  conforme 
a  l'égalité  ;  deux  simples  citoyens,  Louis  Rutteau  et  Louis 
Dumont,  s'engageaient  à  lever  chacun  une  compagnie  de 
quatre  cents  hussards;  un  vieillard  se  présentait  à  la 
barre,  après  avoir  armé  et  envoyé  aux  frontières  deux  de 
ses  fils,  pour  solliciter  en  faveur  du  troisième  un  fusil 
qu'il  n'était  pas  en  état  de  lui  procurer  ;  des  cochers  de 
place  partaient  pour  l'armée  avec  leurs  chevaux,  leur 
unique  propriété;  les  dons  patriotiques  affluaient  sur  le 
bureau  des  représentants  du  peuple;  celui-ci  offrait  de 
l'argent,  celui-là  faisait  de  son  domestique  un  soldat,  et 
se  chargeait  de  son  entretien  à  la  frontière;  un  commis 
des  bureaux  de  l'Assemblée  ût  don  d*un  habillement 
complet  pour  un  volontaire;  les  habitants  d'une  petite 
ville  de  la  Seine-Inférieure  envoyèrent,  dans  la  soirée  du 
2  septembre,  vingt-deux  mille  livres,  montant  de  leur 
œtisation  patriotique,  au  même  moment  où  la  commune 
d'Aumale  abandonnait  à  la  patrie  son  quart  de  réserve  sur 
la  vente  des  biens  nationaux'.  Et  au  roulement  des  tam- 
bours, au  bruit  de  la  Maneillaise^  dont  les  échos  de  la 

*>  Roch  Marcandicr,  ubi  suprà,  p.  195. 

*  Pas  un  de  ces  fails  qui  ne  soit  officiellement  constaté.  Yoyex  la  séance 
(le  TAssemblée  du  2  septembre  1792. 
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;:riiii(lu  ciu-  se  renvoyaient  le  mâle  refraio,  les  citoyens 
de  tout  âge  couraient  aux  places  publiqncB,  oA  ilss'en- 

i-olnienl  pr  milliers'. 

Hais  matheureiisement,  ;i  l'exaltalion  (]ui  lail  les  héros 
se  mêlait  un  vertige  qui  (il  des  assassins.  Kn  rendant 
compte  à  l'Hôlel  de  Ville  de  l'étal  des  choses,  un  membre 
de  ta  municipalité  déclara  «  que  les  citoyens  enrôlés, 
craignant  de  laisser  Paris  au  pouvoir  des  malveillants, 
nn  voulaient  point  partir  que  loua  les  scélérats  du  10  aoiU 
ne  fussent  exterminés'.  » 

A  qiialre  heures  du  soir,  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune avait  repris  sa  séance,  un  instant  suspendur  :  vi;rs 
si\  heures,  un  officier  de  la  garde  nationale  entra,  appor- 
tant la  nouvelle  que  le  sang  entilail  à  l'Abbaye  el  que  le 
|N>uplc  commençait  à  pénétrer  dans  les  prisons.  Bien 
qn'il  (m  dominé  par  des  passions  moins  violentes  que  le 
Comité  de  surveillance,  avec  lequel  il  ne  faut  pas  le  con- 
fondre, cl  (jui  se  comjHiSJiit  alors  (W^  l'anis,  Sergent, 
Harnt,  Dcrorgiies,  Leclerc,  Cclly,  J.  Duplaiii,  biirl'orl, 
L<!nfanl,  le  Conseil  génénil  de  la  Commune  n'en  renfer* 
mail  pas  moins  un  grand  noiniire  de  révol ul ion na ires 
emportés.  On  ne  pouvait  donc  s'attendre  à  le  trouver  seul 
calme  au  milieu  de  Paris  frémissant.  Il  n'avait  en  aucune 
façon  organisé  les  massacres,  il  n'entendait  pas  les  sanc- 
tionner formellement,  il  comptait  dans  son  sein  quelques 
hommes  auxquels  ils  inspiraient  une  secrète  horreur', 
mais,  pris  dans  son  ensemble,  nul  doute  qu'il  ne  parta- 
geât l'ivresse  générale.  Eùl-il  voulu,  d'ailleurs,  couper 
court  à  Tentrainemeot  populaire,  deux  circonstances  qu'on 
trouvera  nolces  plus  loin  démontrent  que  là  eût  été  le 
terme  de  son  pouvoir.  Ces  deux  raisons  combinées  ex- 
pliquent, sans  le  justifier,  l'espèce  de  système  de  laister- 

'  Vote!  l'arrt'lé  de  la  (iommunc  i:iti:  plus  \as. 

'  lYucî-s- verbaux  tie  la  Commune,  séance  Ju  2  sopleuibie  au  soir. 

*  Voiei  la  note  placée  à  la  suile  de  ce  chapilre. 
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/aire;  cl  oui,  ninsi  que  les  ministres,  ainsi  que  les  Giron- 
dins, ainsi  que  TAssemblée  nationale,  la  Commune  se 
chargea  et  reste  chargée  aux  yeux  de  Thisloire. 

Elle  ne  s'abstint  pas  complètement  toutefois,  et  nomma 
des  commissaires  qui  eurent  mission  c(  d'aller  aux  diffé- 
rentes  prisons  pour  proléger  les  prisonniers  renfermés 
pour  dettes,  ou  pour  mois  de  nourrice,  ou  pour  des 
causes  civiles  \  »  Mesure  Irès-louable  en  soi,  très-néces- 
saire, mais  qui,  par  cela  même  qu^elle  protégeait  une 
catégorie  déterminée  de  prisonniers,  semblait  abandonner 
les  autres  au  couteau!  Une  autre  mesure  à  laquelle  les 
circonstances  ne  pouvaient  que  donner  une  couleur  si- 
nistre fut  celle  qui  interdisait  l'émigration  parla  rivière'. 

Parut  le  ministre  de  la  guerre,  le  Girondin  Servan. 
Il  se  rendait  au  Conseil  général  de  la  Commune,  sur  une 
invitation  qui,  adressée  à  Danton,  lui  avait  été  remise, 
comme  il  l'apprit  alors,  par  erreur*.  Il  se  félicita  de  cette 
erreur  qui  «  l'appelait  au  milieu  de  ses  concitoyens,  » 
les  assura  de  son  dévouement  à  la  chose  publique,  et 
promit  d'être,  à  huit  heures  du  soir,  à  la  mairie,  pour  y 
concerter  les  opérations  relatives  à  l'armée,  avec  Pétion, 
le  commandant  général  Santerre,  et  un  certain  nombre 
de  commissaires  désignés,  parmi  lesquels  Hébert  et 
Billaud-Varenne*.  Cette  conférence  eut  lieu.  Sei'van  ne 
put  donc  ignorer,  ce  soir-là,  des  événements  que,  du 
reste,  tout  Paris  connaissait  déjà.  Et  comment  croire  qu'il 
ne  courût  pas  en  instruire  Roland  cl  Clavière,  ses  collè- 
gues, Roland  surtout,  ministre  de  l'intérieur?  Pourtant, 
nul  ordre  soit  préventif  soit  répressif  ne  fut  donné;  que 
dis-je?    les    dépositaires   du    pouvoir   exécutif    osèrent 


'  Procès-verbaux  de  la  Commune,  séance  du  2  se|itembro  4792*  — 
Séance  du  soir. 
^  Ibid, 
•>  Ihid, 
*  Ibid. 
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[irélendre,  plus  lard,  qu'ils  iravaieiil  appris  les  iiiourlres 
ilu  t2  que  dans  la  matinée  du  5! 

Pendant  ce  temps,  Paris  restait  livré  à  tout  ce  qui  peut 
exaller  les  âmes  :  la  terreur,  renthousiasme,  le  soupçon. 
Mille  rumeurs  Fantastiques  circulaient.  De  livides  fan- 
tômes semblaient  passer  et  repasser  dans  les  airs.  Une 
dépulation  des  citoyens  de  la  section  de  Tlsle  allait  de- 
mander a  l'Assemblée  s'il  était  vrai  que  les  ministres 
eussent  perdu  la  confiance  de  la  nation  ^  Les  esprits  om- 
brageux se  croyaient  environnés  de  traîtres.  Ils  se  deman- 
daient si  l'article  récemment  publié  par  Carra  en  faveur 
de  ce  même  duc  de  Brunswick,  maintenant  sous  les  murs 
de  Verdun,  ne  sellait  pas  à  quelque  noir  complot.  Billaud- 
Varenne  et  Robespierre,  au  sein  du  Conseil  général,  pei- 
gnirent vivement  la  douleur  qu'ils  éprouvaient  de  l'état 
de  la  France,  et  dénoncèrent  l'existence  d'une  conspira- 
tion, dont  Carra  n'avait  que  trop  bien  fait  apparaître  le 
spectre,  lorsque,  dans  son  journal,  il  avait  osé  parler 
d'asseoir  le  duc  de  Brunswick  sur  le  trône  d'où  venait  de 
tomber  Louis  XVI*. 

L'arrestation  de  madame  de  Staël,  le  2  septembre, 
montre  jusqu'où  allaient  lesdéfiances.  c<  j'avais,  écrit-elle, 
des  |wsse-porls  très  en  règle,  et  je  me  figurais  que  le 
mieux  serait  de  sortir  en  berline  a  six  chevaux,  avec  mes 
fi^ens  en  grande  livrée.  Il  mesemblaitqu'en  me  voyant  dans 
rel  apparat^  on  me  croirait  ledroil  de  partir,  et  (|u\)n  me 
laisserait  passer.  C'était  très-mal  combiné;  earcequ'il  faut, 
avant  lout,  dans  de  tels  moments,  c'est  de  ne  pas  frapper 
rima*:ination  du  peuple,  et  la  plus  mauvaise  chaise  de 
|)oste  m'aurait  conduite  plus  sûrement.  A  peine  ma  voiture 
avait-elle  fait  quatre  pas,  qu'au  bruit  des  fouets  des  pos- 
tillons, un  essaim  de  vieilles  femmes  sorties  de  l'enfer  se 

'  s*  ance  <lu  2  septembre,  six  heures  du  soir.  —  Voyez  Histoire  parle- 
nitntatrr,  l.  XVll,  p.  548. 
*  Voyei  la  note  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 
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jellent  sur  mes  chevaux,  et  crient  qu'on  doit  m'arrêtei*, 
que  j'em[)orle  avec  moi  Tor  de  la  nation,  que;  je  vais  re- 
joindre les  ennemis  *...  »  La  fille  deNecker  fut  effeclive- 
ment  arrêtée  et  conduite,  à  travers  des  flots  de  fieuple, 
jusqu'à  l'Hôlel  de  Ville,  où  elle  eut  à  comparaître  devant 
la  redoutable  Commune.  Survint  Manuel.  Il  la  prit  sous 
sa  protection,  et  la  fit  entrer  avec  sa  Femme  de  chambre 
dans  un  cabinet  qu'elle  occupa  jusqu'au  soir.  c<  A  la  nuil, 
Manuel  me  ramena  chez  moi  dans  ma  voilure;  il  aurait 
craint  de  se  dépopulariser  en  me  reconduisant  de  jour. 
l/as  réverbères  n'étaient  point  allumés  dans  les  rues,  mais 
on  rencontrait  beaucoup  d'hommes  avec  des  flambeaux 
dont  la  lueur  causait  plus  d'eiïroi  que  l'obscurité  même. 
Souvent,  on  arrêtait  Manuel,  pour  lui  demander  qui  il 
était;  mais  quand  il  répondait  :  le  Procureur  delà  Coin- 
mime^  cette  dignité  révolutionnaire  était  respectueuse- 
ment salnéc\  » 

Tel  était  l'aspect  de  Paris  dans  la  soirée  du  !2  septem- 
bre. Vers  huit  heures,  la  Commune  envoya  prier  l'Assem- 
blée de  délibérer  sur  les  rassemblements  qui  se  formaient 
autour  des  prisons'.  Car  l'épidémie  du  meurtre  allait  se 
répandant.  Déjà,  à  un  premier  appel  de  la  Commune, 
l'Assemblée  s'était  montrée  sourde*,  soit  qu'elle  fût  em- 
|K)rlée  par  le  fatal  courant,  ou  qu'elle  se  sentit  impuis- 
sante à  l'arrêter.  Cette  fois  encore,  elle  demeura  comme 
insensible,  se  bornant  à  nommer  des  commissaires  a  pour 
parler  au  peuple  et  rétablir  le  calme*.» Encore  cette  me- 
sure fut-elle  prise,  sur  la  motion  de  Bazire*,  un  Monta- 


*  Considérations  ,sur  la  Révolution  française,  \\V  partie,  cliap.  x. 

*  md. 

'•  Histoire  parlementaire ^  t,  XVH,  p.  550. 

*  Déposition  de  (Ihabol,  dans  le  procès  des  Girondins,  Histoire  parle- 
mentaire, t.  XXX,  p.  47. 

*'  Histoire  parlementaire,  l.  Wll,  p.  r».*>0. 
«  Ibid, 
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jfuard.  Quanl  aux  Giroodios,  pas  ud  cri  d'horreur  ne  s'é- 
cha|^,  en  ce  momenl,  de  leura  lèvres;  pas  un  mouve- 
ment ne  trahit  leur  indignation.  Et  pourtant,  sur  ce  qui 
lie  passait,  nul  doute  n'était  possible  :  Fauehel  venait  d'an- 
noncer r^orgeaient  des  prêtres  renfermés  dans  la  prison 
des  Carmes'. 

Les  commissaires  élus  furent  Bazire,  Dussauls,  Fran- 
fpois  de  Neofchàteau,  Isnard,  Lequinio.  Audrein  se  joignît 
à  eux  ToloDtairanent*;  et  Chabot  fit  de  mênu^  sur  lu 
prière  de  Bazire*.  Tous  ils  prirent  te  chemin  de  l 'A  bbayn. 

La  Ibale  s'f  était  portée  de  nouveau;  et  déjà  un  ol'fider 
suisse,  le  malheureux  Reding,  avait  été  arraclié  du  son 
lit  par  deux  hommes  que  guida  jusqu'à  lui  le  guicLulioi'. 
Les  prisonniers  qui  survivaient  au  premier  massacre 
aperçurent  la  lueur  des  torches,  ils  entendireait  la  voix 
de  b  rietime  que  les  meurtriers  refusèrent  de  tuer  dans 
son  lit,  chargèrent  sur  leurs  ^ules,  et  coururent  immo- 
ler dans  la  cour*. 

Quels  moyens  d'arrêter  ces  transports  sauvages?  ou, 
si  rien  ne  devait  être  écouté,  ni  les  conseils  de  la  raison  in- 
dignée, ni  les  plus  saintes  colères  du  cteur,  ne  pouvait-on, 
du  moins,  disputei'  à  la  mort  quelques-unes  des  télés  mena- 
cées? Manuel  en  avait  conçu  l'espoir.  Il  se  rend  à  l'Abbaye, 
m;  présente  à  la  multitude  écumante,  avec  le  livre  des 
i^Tous  à  la  main,  et  s'écrie  :  «  Camarades,  votre  ressen- 
linient  est  juste.  Guerre  ouverte  aux  ennemis  du  bien  pu- 
blic ;  c'est  un  combat  à  mort;  je  sens,  comme  vous,  qu'il 
faut  qu'ils  périssent  ;  mais,  si  vous  êtes  de  bons  citoyens, 
vous  devez  aimer  la  justice.  Il  n'est  pas  un  de  vous  qui  ne 
frémisse  à  l'idée  affreuse  de  tremper  ses  mains  dans  le 

<  BiMUireparlmtenlaire.  t.  XVU,  p.  350. 

*  Ibid. 

'  DépoMlion  de  Chabot  dîne  le  procès  des  Girondios,  ubi  tuprà. 

*  Jourgniac  de  Sainl-Héard,  Mon  agonie  de  trenU-huit  keuret,  p.  'ib 
cl  30  de»  Mémmrei  tur  Ut  jtntnUet  de  leptembre. 
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sang  d'un  innoœnt.  —  C'est  vrai,  répond  le  peuple.  — 
Eh  bien,  je  vous  le  demande,  quand  vous  voulez,  sans  rien 
i^nlendre,  sans  rien  examiner,  vous  jeter,  comme  des  tigres, 
sur  des  hommes  qui  sont  vos  frères,  ne  vous  exposez-vous 
pas  au  regret  tardif  et  désespérant  d'avoir  frappé  l'inno- 
cent au  lieu  du  coupable?  »  Manuel  allait  continuer, 
lorsque,  fendant  la  foule,  et  agitant  son  sabre  teint  de 
sang,  un  des  meurtriers  l'interrompt  d'une  voix  farouche  : 
c<  Dites  donc,  monsieur  le  citoyen,  si  ces  gueux  de  Prus- 
siens et  d'Autrichiens  venaient  à  Paris,  chercheraient*iis 
aussi  les  coui)ables  ?  ne  frapperaient-ils  pas  à  tort  et  à  tra- 
vers comme  les  Suisses  du  10  août?  Moi,  je  ne  suis  pas 
orateur,  je  n'endors  personne,  et  je  vous  dis  que  je  suis 
père  de  famille,  que  j'ai  une  femme  et  cinq  enfants,  et 
que  je  n'entends  pas  qu'on  les  égorge,  pendant  que  j'irai 
ix)mbattre  l'ennemi  ^•.  »  Un  cri  général  d'approbation 
s*élève;  on  s'avance,  on  se  pousse.  Manuel*  insistait. 
Arrive  du  sein  du  Comité  de  surveillance  l'arrêté  suivant  : 

c<  Au  NOM  DU  PEUPLE.  Camarades,  il  vous  est  enjoint  de 
juger  tous  les  prisonniers  de  l'Abbaye,  sans  distinction, 
ù  l'exception  de  l'abbé  Lenfant,  que  vous  mettrez  dans 
un  lieu  sûr.  A  l'Hôtel  de  Ville,  le  2  septembre. 

a  Signé  :  Panis,  Sergent,  administrateui's*.  » 

Cet  arrêté  avait  un  double  but  :  celui  d'ôter  au  mas- 
sacre son  caractère  de  férocité  aveugle,  ce  qui  fournissait 
à  quelques  prisonniers  une  chance  de  salut,  et  celui  de 
protéger  l'abbé  Lenfant,  dont  le  frère  faisait  partie  du 
Comité  de  surveillance.  De  ces  deux  buts,  le  premier  seul 

«  La  Vérité  tout  entière,  t.  XVin,  p.  170  et  171  de  VHistoire  partent. 

^  Méhée,  auquel  nous  avons  emprunté  le  récit  de  cette  scène,  ne  donne 
pas  le  nom  du  commissaire  de  la  Commune  qu'il  met  en  scène.  Nais  le 
récit  de  Pabbé  Sicard,  voyez  p.  134  des  Mémoires  sur  les  journées  de 
aeptembret  et  le  rapport  de  Tallien,  dans  la  nuit  du  S  au  3,  prouvent  qu1l 
s'agit  ici  de  Manuel. 

>  Matuii  de  lia  Varennc,  Histoire  particulière,  oti*.,  p.  390. 
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fut  aUeint.  A  peine  l'ordre  i-t-il  été  lu,  qu'on  l'approuve 
dans  aeqa'U  a  de  gtfoëral.  Dne  commiseioa  popaÛre  est 
proposée;  on  la  fonne  à  l'Instant  même*.  Un  jnry  de 
doaze  citoyens  est  pris  parmi  le  peuple.  Qui  présiilara? 
Plusieurs  Toii  désignent  Maillard,  le  blême  héros  des 
5  et  6  octobre.  Maillard  accepte,  et  aussitôt  Je  tribunal 
entre  w  iontion,  a  eipéditif  et  sanglant  tribunal,  ilit  un 
de  eeui  qsi  eurent  à  le  sabir,  ea  présence  duqud  U 
meilleare  protection  était  do  n'en  point  avoir,  eloù  toutes 
les  rassoorcM  de  l'esprit  étaieat  BuHes,  si  elles  n'étaient 
foodéee  sv  la  vérlié*.  » 

l«  président,  en  habit  gril,  le  sabre  anodté;  devant 
lui,  noe  ésnioire,  det  p*{4en,  des  pipes,  des  bouteilles; 
aafour,  dix  hommes  armés,  dont  deai  en  vesle  et  eo 
tablier;  d'autres  âendas  sur  des  bancs  et  assoupis;  è  la 
porte  du  gnicbet,  pour  la  garder,  deux  factionnaîref 
revêtus  d'ane  ehemiw  evsaoglantée,  et,  près  d'eux,  un 
vien  gwcheUw  la  main  appuyée  nr  les  vemui...  VeiJi 
aoas  qoel  aspoet  se  préseBlait  la  justice  p^>ttlaire,  suivant 
k  jlableau  qn'eaa  tracé  un  neyaliste  qui  l'alTroBbi,  aaas 
périr*. 

Et,  d'un  Ilutre  cdié,  d'api-ès  une  foule  de  témoignages 
qui  déûtint  toute  contradiction,  voici  de  qudie  manière 
elle  s'exerçait,  cette  justice  qu'avait  improvisée  la  ven- 
geance et  que  servait  la  fureur  : 

Dès  que  le  prisonnier  paraissait,  le  président  l'inlerro- 
rogeail  sur  son  crime,  et  le  sommait  d'être  fidèle  h  la 
vérité.  Hulheur  à  lui  s'il  mentait!  le  mensonge,  c'était 
la  mort;  et  il  y  en  eut  qui  furent  sauvés,  rien  que  pour 
avoir  noblement  répondu  à  cette  question  formidable  : 

'  Matai  de  U  Vanam,  Hiiloin  pariieulurt,  etn.,  p.  3Stt. 

'  Ca  wnl  !«■  proprw  Imvih  qu'emploie  JoivgiMc  de  8iiiM-NMrd. 
tWt  MaM  agonie  de  irailt-kuit  heura,  p.  41  «t  4S  dw  Ufnmret  ttir 
la  joanUet  de  upUmbre. 

•  Mort  tujoHtt,  de.,  |>,  40. 
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«  Ëtes-vous  royaliste?  —  Oui,  je  le  suis*.  »  Aux  yeux 
des  juges,  parler  avec  fermeté  était  un  signe  d'innocence*. 
En  cas  de  condamnation,  et  comme  pour  épargner  à  la 
victime,  jusqu'au  dernier  moment,  la  certitude  de  son 
sort,  la  formule  adoptée  était  :  A  la  Force  I  —  Dans  la 
prison  de  la  Force,  on  adopta  celle-ci  :  Élargissez  mmi- 
sieur*.  —  Alors,  le  prisonnier  était  conduit  hors  de  la 
prison,  où  l'exécution  se  faisait  au  milieu  du  plus  morne 
silence\  Y  avait-il  acquittement,  au  contraire,  la  joie 
éclatait  sur  tous  les  visages;  Tair  retentissait  des  cris  de 
Vive  la  nation I  On  se  précipitait  sur  le  citoyen  acquitté; 
on  l'embrassait  avec  enthousiasme;  les  plus  furieux  parmi 
les  égorgeurs  Tenlevaient  dans  leurs  bras  sanglants,  le 
portaient  en  triomphe  jusqu'à  sa  demeure,  et  criaient 
le  long  de  la  route  :  c<  Chapeaux  bas  devant  l'innocent  qui 
passe*!  » 

Il  y  avait  à  l'Abbaye  trente-deux  Suisses  et  vingt-six 
gardes  du  corps  de  Louis  XVI,  qui  avaient  tiré  sur  le 
peuple  dans  la  journée  du  10  août.  Leur  mort,  demandée 
violemment,  fut  décidée  par  ce  mot  tombé  des  lèvres  de 
Maillard  :  A  la  Force.  Mais  l'attitude  de  la  foule,  en  cet 
instant,  donnait  à  l'homicide  formule  une  signiGcalion  si 
claire,  qu'en  l'entendant,  les  Suisses  tombèrent  à  genoux. 


I  Cesi  ce  qui  arriva  notamment  à  Jourgniac  de  Saint-Méard.  Voyez  sa 
relation,  ubi  suprà,  p.  49. 

*  Ibid,  p.  45. 

^  Méhée,  La  Vérité  tout  entière,  etc.,  p.  175  de  V Histoire  partemen- 
taire,  t.  XVni. 

«  C'est  ce  que  fit  particulièrement  remarquer  Pétion,  dans  son  discours 
du  29  octobre  1793. 

^  De  tout  ceci  les  preuves  abondent,  et  sont  absolument  irrécusables. 
Voyez,  en  les  rapprochant,  la  relation  de  Jourgniac  de  Saint-Méard,  p.  54 
des  Mémoires  sur  les  journées  de  septembre  ;  celle  de  Maton  de  La  Va- 
renne,  p.  154  et  155  du  t.  XYUI  de  VHistoire  parlementaire;  celle  de 
Toulongeon,  racontant  ce  qui  est  arrivé  à  son  frère,  ibid.,  p.  284;  celle 
de  Weber,  racontant  ce  qui  lui  est  arrivé  à  lui-même,  t.  11  de  ses  Mé- 
moires, p.  264  et  265. 
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les  mains  jointes,  les  regards  suppliants.  Un  seul,  parmi 
eux,  marcha  fièr^Bent  à  la  rencontre  de  sa  destinée. 
Il  lança  son  chapeau  derrière  lui,  franchit  le  guichet  d'un 
pas  assuré,  et,  s'élançant  lui-même  sur  Ja  pointe  des 
piques,  mourut  en  soldat  ^  Tous  ses  camarades  périrent, 
à  Texception  d'un  jeune  homme  qui  n'avait  point  com- 
hatUi  an  10  août,  et  qu'un  Marseillais  attesta  éta*e  seule- 
ment fils  de  Suisse.  Celui-là,  on  ne  se  contenta  pas  de 
l'épargner,  on  le  félicita,  on  l'embrassa,  et  on  le  recon- 
duisit au  milieu  des  plus  vifs  transports  de  joie'. 

Le  tribunal  condamna  ensuite  à  mort  Grandmaison, 
Maron,  Vidant,  accusés  d'avoir  fabriqué  de  faux  assi- 
gnats; Vigne  de  Gusay,  qui  avait  fait  feu  sur  le  peuple 
au  Champ  de  Mars;  l'ex-ministre  Montmorin;  Thierry, 
valel  de  chambre  de  Louis  XVI  ;  Protêt  et  Valvin,  préve- 
nus d'avoir  volé  la  nation  en  émettant  de  faux  billets  de 
la  caisse  de  secours*. 

On  le  voit,  des  crimes  d'une  nature  incontestable  fii- 
rent  poursm'vis,  qui  se  trouvèrent  confondus  avec  les 
vengeances  politiques;  mais,  selon  la  remarque  très- 
juste  de  l'auteur  contemporain  qui  rapporte  ces  divers 
arrêts,  une  justice  qui  s'exerce  ainsi,  en  dehors  des  ga- 
ranties et  des  lenteurs  protectrices  de  rinnocence,  une 
pareille  justice  laisse  aux  adhérents  des  victinries  le  droit 
de  réclamer  leur  mémoire*.  De  quoi  Thierry  était- il 
coupable?  D'avoir  aimé  son  maître.  Et  on  le  tuait  entre  un 
faussaire  et  un  voleur!  Quant  à  Montmorin,  bien  que  sa 
participation  à  tous  les  complots  de  la  contre-révolu  lion 
fût  certaine',  il  puisait  dans  ses  convictions  royalistes  une 

*  La  Vérité  tout  entière,  p.  172  et  173.  ubi  suprà. 
«  iW..p.  474. 

*  Ibid,,  p.  174-177. 

*  IHd.,  p.  176. 

^  Ministre  des  affaires  étrangères  jusqu'en  no?embre  4794,  Moutmorin 
t-nf oyait,  en  anil  et  mai  4792,  après  la  déclaration  de  guerre  à  TAutricbe, 
In  plans  de  campagne  au  comte  de  Mercy-Argenteau,  ministre  plénîpoten- 
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i^i  grande  confiance,  que  lorsqu'on  lui  annonça  qu*il  allai! 
être  transféré  à  la  Force,  il  se  crut  sauvé,  et  dit  ironique- 
ment à  Maillard  :  Momieur  le  préiidmt,  puisqu'on  voun 
appelle  ainsi  ^  je  vous  prie  de  me  faire  avoir  une 
voiture^.  Un  moment  après,  on  vint  le  prévenir  que  la 
voiture  Tattendait.  Ce  qui  l'attendait,  c'était  la  mort. 

Il  était  à  peine  neuf  heures  du  soir,  que  déjà  dans  la 
grande  rue  du  jardin  de  l'Abbaye,  toute  resplendissante 
de  la  lueur  des  flambeaux,  on  comptait  une  centaine  de 
cadavres*.  Et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  horrible,  c'est  qu'ils 
gisaient  épars  autour  de  tables  que  couvraient  des  bou- 
teilles de  vin  et  des  verres  teints  de  sang*.  Là  étaient 
deux  Anglais  qui,  la  lèvre  entr'ouverte  par  un  sourire  de 
l'enfer,  jouissaient  avec  délices  de  ce  spectacle,  et  pous- 
saient au  massacre  par  des  libations  abominables.  Tenant 
à  la  main  des  bouteilles  et  des  verres,  on  les  vit,  à  la 
clarté  des  torches,  offrir  à  boire  aux  massacreurs,  les 
presser  môme  en  leur  portant  le  verre  à  la  bouche  \ 
Ah!  si  ces  deux  étrangers  abhorraient  la  France,  ils  ne 
pouvaient  lui  donner  une  plus  funeste  preuve  de  leur 
haine,  ni  fournir  un  meilleur  appendice  au  livre  de  Burke 
contre  la  révolution  française... 

L'horloge  de  l'Abbaye  ne  marquait  pas  encore  dix 
heures,  lorsque  les  commissaires  envoyés  par  l'Assemblée 
arrivèrent.  Après  une  courte  harangue,  qu'interrompi- 
rent de  tumultueuses  clameurs,  Dussaulx  se  hâta  de  dire 
à  ses  collègues  :  c<  Retirons-nous*  !  y>  Et  ils  se  retirèrent  ! 

tiaire  d'Autriche  dftns  les  Piyê^Bas.  (  Voyei  Correspondance  entre  Mirabeau 
et  Lamarck,  t.  III,  p.  248  et  suivantes.) 
«  La  Vérité,  etc.,  p,  175. 

*  D'Vclaration  du  citojen  Jourdan,  p.  145  des  Mémoires  sur  les  jour- 
nées de  septembre, 

>  Ibid,,  p.  146. 

«  Ibid.,  p.  147  et  448. 

*  Mposîtion  de  Chabot  dans  I»  preoè»  de<$  (tirondin<t.  Vorez  VHisioire 
parlemantaire,  t.  XX\,  p.  48. 
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Et  bnard,  qui  était  là,  garda  le  silence;  bnard  qui,  plus 
que  tout  autre,  était  tenu  de  mourir,  s'il  le  fallait,  en 
protestant;  Isnard  qui,  du  haut  de  la  tribune,  ayait  lancé, 
le  31  octobre  1791,  ces  paroles  imprudentes  et  fatales  : 
a  La  colère  du  peuple,  comme  celle  de  Dieu,  n'est  trop 
souvent  que  le  supplément  terrible  du  silence  des  lois*;  » 
Isnard  qui,  le  6  novembre  de  la  même  année,  s'était 
écrié  en  parlant  des  prêtres  :  Il  ne  faut  pas  de  precves*  ! 

De  retour  à  l'Assemblée,  Dussaulx  rendit  compte  très- 
froidement  de  l'inutilité  de  sa  mission,  ajoutant  a  que  les 
ténèbrea  ne  loi  avaient  point  permis  de  voir  ce  qui  se 
passait'.  »  Sur  quoi  T  Assemblée,  passante  l'ordre  du  jour, 
se  remit  à  expédier  les  affaires  courantes;  et  à  once  heu* 
res  du  soir,  elle  suspendit  sa  séance*,  comme  si  rien 
d'extraordinaire  n'avait  eu  lieu  I 

An  mêibe  moment,  les  ministres  sortaient  du  Conseil. 
Grandpré  qui,  par  sa  place,  avait  à  rendre  compte  de 
l'état  des  prisons  dans  la  capitale,  aborde  Danton  et  veut 
lui  parler  de  ce  qui  se  passe;  mais  celui-ci,  d'un  ton 
d'impatience  i^pi'aooompagnait  un  geste  violent  :  Je  me 
f..$  bien  den  prùonniern !  qu'Un  deviennent  ce  qn^ik 
pourront*! 

Les  massacres  continuèrent  donc,  et  cela  en  s'étendanl 
de  l'Abbaye  aux  autres  prisons.  Maton  de  La  Varenne  était 
l'enfermé  à  la  Force.  «  Vers  minuit,  écrit-il,  un  nommé 
Burat  appela  Gérard,  mon  camarade  de  chambre,  el  lui 


*  Voyez  le  sixième  volume  de  cet  ouvrage,  p.  178. 

*  llnd.,  p.  198. 

'*  Cela  ne  Tempècha  pas,  <*<omme  le  fait  très-bien  remarquer  l'auteur  des 
Fastes  de  la  Bévolulion,  p.  358,  de  publier  plus  tard,  à  la  tête  de  sa  tra- 
duction de  Juvénal,  une  préface  oh  il  fait  un  tableau  effrayant  de  ce  qu*il 
prétend  avoir  vu  à  TAbbaye. 

^  Voyez  la  i^ance  du  2  septembre,  dans  VHistmre  porlemeniaire, 
t.  XVn.  p.  552. 

Mémoires  fie  madame  Holandy  t.  I,  p.  27  et  105,  note  i .  Édition 
I'    Kasfère. 
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dit  ceci,  que  je  n'oublierai  jamais  :  c<  Mon  ami,  nous 
«  sommes  morts  ;  on  assassine  les  prisonniers  à  mesure 
«  qu'ils  comparaissent;  j'entends  leurs  cris^  » 

Ailleurs,  au  Châtelet,  les  commissionnaires  de  la  pri- 
son étaient  venus,  dès  quatre  heures  du  soir,  dire  à  l'oreille 
aux  prisonniers  que  quelque  chose  d'effrayant  semblait 
se  préparer.  L'inquiétude  semée  par  cet  avertissement 
mystérieux  redoubla,  quand  le  guichetier  annonça  qu'on 
allait  bientôt  fermer.  Quelques-uns  regardaient,  le  visage 
collé  contre  une  grille  donnant  sur  le  guichet.  Tout  à 
coup,  ils  aperçurent  deux  hommes  à  moustaches  qui  par- 
laient bas  au  concierge,  et  celui-ci  qui  levait  les  mains 
au  ciel.  On  essaya  de  souper;  mais  en  vain  :  le  trouble 
était  dans  l'âme  des  pâles  convives.  Vers  minuit,  les  chiens 
aboyèrent;  la  lueur  des  torches  illumina  les  corridoi*s;  et 
le  cri  de  Vive  la  nafioîi  /  poussé  par  des  voix  terribles,  fil 
retentir  les  voûtes  *. . . 

1/ Assemblée  était  rentrée  en  séance;  mais  une  invin- 
cible torpeur  semblait  l'avoir  saisie.  On  a  vu  que  son 
intervention  s'était  bornée  à  Tenvoi  de  quelques  commis- 
saires ;  informée  par  une  lettre  de  l'abbé  Sicard  des  dan- 
gers qu'il  avait  courus,  elle  avait  décrété  :  «  L'horloger 
Monnot  a  bien  mérité  de  la  patrie  ',  »  et  rien  de  plus  ;  enfin, 
après  le  compte  rendu  de  Dussaulx,  elle  avait  tout  sim- 
plement passé  à  l'ordre  du  jour  :  au  milieu  de  la  nnil, 
trois  des  commissaires  que  la  Commune  de  son  côtéavait 
envoyés  aux  prisons,  parurent  à  la  barre.  C'étaient  Tru- 
chot,  Tallien  et  Guiraud.  Us  dirent  : 

Que  la  plupart  des  prisons  étaient  vides; 

Qu'à  la  Force  et  à  Sainte-Pélagie  ils  avaient  fait  sortir 
toutes  les  personnes  détenues  pour  dettes  ; 

*  Ma  résurreciUmt  p.  148  du  t.  XVIII  de  V Histoire  parlementaire. 

*  Voyez  la  Nuit  du  ^  au  Z  septembre,  dans  la  Bibliothèque  historique 
de  la  Révolution.  •—  936,  7.  British  Muséum. 

'  Relation  de  Tabbé  Sicard,  p.  109  des  Mémoires  sur  le  2  septembre. 
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Qu'ils  avaient  mis  en  liberté  vingt-quatre  femmes  dé- 
tenues à  la  Force,  entre  autres  mademoiselle  de  Tourzelles 
et  madame  de  Sainte-fince  ; 

Que,  néanmoins,  ils  avaient  dû  finir  par  se  retirer, 
étant  menacés  it  leur  tour  ; 

Qu'à  l'Abbaje,  où  ils  s'étaient  transportés  pour  s'oppo- 
ser au  désordre,  le  procureur  de  la  Commune  avait  couru 
ri»4]U4?  i\e  1,-1  vie; 

Que  quatre  cenis  prisonniers  environ  nvaienl  péri, 
parmi  lesquels  les  fabricateurs  de  faux  assignats  ; 

Qut!  l'ordre  était  donné  a»  commandant  général  d'en- 
uivtT  de-i  dé!achfmonlsan\  prisons,  mais  que  l'exécution 
de  cet  ordre  avai  t  pou  r  obstacle  le  grand  nombre  d'hommes 
qu'exigeait  le  service  des  barrières; 

Que  le  peuple  marchait  sur  Bicétre  avec  sept  pièces  de 
canon  ; 

Qae  les  prisons  du  Palais  étaient  absolument  vides,  ei 
que  fort  peu  de  prisonniers  avaient  échappé  à  la  mort'. 

On  écoula  cela  en  silence. 

La  journée  du  5  septembre  ne  fut,  sous  tous  les  rap> 
ports,  que  la  continuation  de  celle  du  2.  Même  élan  d'en- 
thousiasme patriotique  et  militaire,  même  cruauté  fana- 
tique. 

Le  bruit  s'élant  répandu  de  grand  malin  que  Verdun 
avait  répondu  aux  sommations  de  l'ennemi  :  «  La  ville  s<< 
rendra  quand  il  n'existera  plus  un  seul  homme  pour  la 
défendre*,»  l'amour  de  la  patrie  menacée  se  déploya  de  l;i 
manière  la  plus  noble  et  la  plus  louchante.  On  vit  de  pau- 
vres  marchandes  s'offrir  pour  monter  la  garde*.  Les 


•  Bitioire  pariemenlaire,  t.  XTI1,  p.  353  et  554, 

L«  fût  que  •  fort  peu  de  priMnniers  aTiient  c«happ4  ï  la  mnrt  •  ^il 
in^ud,  comme  on  le  verra  plm  loin. 

■  Séance  du  5  iiepleinbre  179S.  ^S^ancr  ilu  matin.  Viivel  VHinloirf 
parUntentûire.  l.  XVII,  p.  3««. 

-'  Ibid. 


170  HISTOIRE    DE    LA    nKYOLCTION    (1792). 

jeunes  citoyens  attachés  aux  contributions  publiques  de- 
mandaient à  se  former  en  compagnie  franche,  et  les  élèves 
en  chirurgie  à  marcher  comme  chirurgiens  V  A  côté  do  la 
mère  qui  faisait  don  de  la  croix  d'or  pendue  à  son  cou,  la 
fille  donnait  sa  timbale  d'argent*.  Un  citoyen  de  la  sec- 
tion de  Beaubourg  fournit,  comme  sa  part  aux  contribu- 
tions de  la  guerre,  son  cocher,  un  char  et  deux  chevaux'. 
Un  autre  y  engagea  la  moitié  de  ses  propriétés  mobilières 
et  foncières.  Les  élèves  d'un  collège  envoyèrent  te  produit 
du  montant  de  leurs  prix  ^.  Les  acteurs  de  la  rue  Richelieu 
prirent,  à  la  barre,  l'engagement  de  se  faire  soldats,  dès 
que  l'imminence  du  danger  réclamerait  la  cldture  des 
spectacles  ■. 

En  même  temps  arrivaient  de  toutes  les  villes  circon- 
voisines,  de  toutes  les  communes  environnantes,  des  let- 
tres où  on  lisait  que  Tentrainement  guerrier  des  popula- 
tions était  prodigieux  ;  que,  dans  tel  village,  quiconque 
avait  la  force  de  tenir  une  épée  était  déjà  parti  ou  partait  ; 
que  les  routes  se  trouvaient  littéralement  couvertes  de  vo- 
lontaires en  marche  ;  que  pour  les  équiper,  on  avait  eu  les 
bijoux  abandonnés  sans  regret  par  les  femmes,  les  billets 
souscrits  par  ceux  qui  attendaient  de  l'argent,  et  jus- 
qu'aux habits  dont  s'étaient  dépouillés  ceux  qui  n'avaient 
pas  autre  chose  à  offrir  *. 

Et,  pour  ce  qui  est  de  la  ferveur  qui  animait  tous  ces 
croisés  de  la  religion  nouvelle  dans  leur  course  haletante 

*  Séance  du  5  septembre  4792.  Vnvez  V Histoire  parlementaire, 
r.  XVlî,  p.  369. 

«  Rnd. 

s  Ibid.,  p.  376. 

*  [bid. 
'  Ibid. 

*  Lettre  dn  département  de  l*Aube,  lue  à  P Assemblée  par  Regnault- 
Beaucaron,  dans  la  séance  du  3  septembre  1792.  —  Lettre  des  commissaires 
nationaux  envoyés  .dans  le  département  de  Seine-et-Marne  et  départements 
voisins.  —  Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  1p5:  départements  de 
Seine-et-Oise,  Euro,  Calvados,  Seine-Inférieure. 
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la  mort,  T Assemblée  en  put  juger  par  ses  propres 
yeux,  lorsque,  le  3  septembre,  les  tolmtaires  du  district 
de  Bourg-la-Reine,  traversant  Paris,  obtinrent  de  défiler 
deTantdle,  le  bavresae  sur  le  dos  ^  Chez  quel  peuple  du 
monde,  à  quelle  époque  de  Thistôire,  l'autorité  fut-elle 
obligée  de  prendre  un  arrêté  tel  que  celui-ci  : 

«  Le  Conseil  général,  considérant  que  Tardeur  du  pa- 
^tnâne  en  ce  moment  àu-devant  de  l'ennemi 
nofran^isi  que  les  ôuvtîérsde  toutes  les 
profetsUtoi^empresseiit  à  Tenti  dfe  marcher,  pour  aller 
anéantir  lesiiraiemis  de  la  liberté  et  de  l'^alité;  applau- 
dissant à  leur  xèle...,  obsarre  néanmoins  qu'un  déplaoe- 
flMûl  trop  précipité  et  trop  considérable  nuirsit  Clément 
an  oommerea  et  aux  moyens  de  fournir  aux  premiers  be- 
soins de  noo  braves  défenseurs  ;  arrête  que  les  serruriers, 
eordonniers,  taillandiers,  charrons  et  autres  ouvriers  des 
profeasiona  ^  nécessité  première,  sont  invités  à  restera 
fhtfia**      » 

■  w^  aO     •  •  •  •    ffr 

Et,  en  eifet,  les  places  d'enrôlement  étaient  encom- 
brées; ai  bira  que,  pendant  toute  cette  semaine,  il  partit 
chaque  jour,  des  murs  de  Paris,  près  dé  deux  mille  vo- 
lontaires, armés  et  équipés'! 

Mais,  dans  les  prisons,  pendant  ce  temps,  quel  autre 
spectacle  ! 

tt  A  dix  heures  du  matin,  Fabbé  Lenfant  et  l'abbé  de 
Rastignac  parurent  dans  la  tribune  de  la  chapelle  qui,  h 
l'Abbaye,  nous  servait  de  prison.  Ils  nous  annoncèrent  que 
notre  dernière  heure  approchait,  et  nous  invitèrent  à  nous 
recueillir  pour  recevoir  leur  bénédiction.  Un  mouvement 
électrique  nous  précipita  tous  à  genoux,  et,  les  mains 
jointes,  nous  la  regâmes...  A  la  veille  de  paraître  devant 
rfitre  suprême,  agenouillés  devant  deux  de  ses  ministres, 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XVII,  p.  576. 

*  Procès-?eriNiux  de  la  Commune.  Séance  dn  8  «septembre. 
^  Fastes  de  la  Révolution,  p.  57K. 
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nous  présentions  un  spectacle  indétinissable...  Une  demi- 
heure  après,  les  deux  prêtres  furent  massacrés.  Nous  en- 
tendîmes leurs  cris  M  »  —  «  Qui  lira  les  détails  suivants, 
sans  que  ses  yeux  se  remplissent  de  larmes?...  Nous  en- 
voyions de  temps  à  autre  quelques-uns  de  nos  camarades 
à  la  fenêtre  de  la  tourelle,  pour  nous  instruire  de  la  posi- 
tion que  prenaient  les  malheureux  qu'on  immolait,  et  pour 
calculer,  d'après  leur  rapport,  celle  que  nous  ferions  bien 
de  prendre,  ils  nous  rapportaient  que  ceux  qui  étendaient 
les  mains  souffraient  plus  longtemps,  parce  que  les  coups 
de  sabre  étaient  amortis  avant  d'atteindre  la  tète.  Eh  bien, 
c'était  sur  ces  horribles  détails  que  nous  délibérions*.  » 

La  Force,  où  un  tribunal  s'était  improvisé  sur  le  modèle 
de  celui  de  TÂbbaye,  avait  fourni,  dans  la  nuit  du  2  au  T», 
son  contingent  de  victimes,  au  nombre  desquelles  figura, 
a  côté  de  Lachesnaye,  organisateur  de  la  défense  des  Tui- 
leries, au  10  août,  Tabbé  Louis  de  Bardy,  accusé  d'avoir, 
de  concert  avec  sa  concubine,  assassiné  et  coupé  en  mor- 
ceaux son  frère'.  Hais,  vers  sept  heures  du  matin,  Maton 
de  La  Yarenne  entendit  plusieurs  meurtriers,  répandus 
sur  sa  galerie,  dire  qu'on  avait  fait  justice  des  traîtres,  et 
qu'il  fallait  lâcher  les  autres  *.  Un  cri  de  Vive  la  nation I 
fut  la  réponse  des  prisonniers  qui  restaient;  et  aussitôt,  le 
premier  qui  l'avait  poussé  fut  rendu  libre;  un  second,  re- 
connu innocent,  fut  sur  l'heure  «  emmené  en  triomphe  ';  » 
on  relâcha  Guillaume  l'ainé,  frère  de  Tauteur  de  la  péti- 
tion des  vingt  mille,  et  un  frère  du  ministre  Bertrand  de 
Molleville. 

Ce  dernier  n'eut  pas  été  plutôt  acquitté  que  les  tueurs, 

*  Jourgniac  de  Saint-Méard,  Mon  agonie  de  trente-huit  heures,  dans 
les  Mémoire»  sur  les  journées  de  septembre^  p.  28  et  29. 

^  Ihid,,  p.  50. 

^  Maton  de  La  Varenne,  Ma  résurrection,  t*  XVIII,  p.  149  de  VHhtoire 
parlementaire. 

♦  Ibid.,  p.  152. 
'  Ihid. 
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iloiit  le  bnis  élait  déjà  \e\é  sur  lui,  l'enieviTent  «  ;nec  les 
IraDsporlit  de  joie  les  plus  rmmoiJérés  '.  »  A  deux  de  ces 
hommes  tei-ribles.  charges  de  le  reconduire,  il  oflrit  une 
|toigace  d'assignats  :  «  Non,  répond i t'en l-ils  en  les  repous- 
sant, le.  bonheur  de  voux  avoir  sauvé  vaut  mieux  que 
ai'.  »  Us  insislèrenl  pour  l'aceompag;rier  jiisijue  ehez  sii 
iM-lte-SŒur,  auprès  de  Liquelle  il  avait  dêclai'é  vouloir  se 
ri-'iidrc;  car,  dirent-ils,  fa  nous  ferait  bien /ilahir  de  vmu 
voir  rontenti  l'un  et  l'autre'. 

Des  circonstances  tout  à  fait  analogues  iiiiu-quèrent  lu 
délivrance  de  Maton  de  La  Varenne.  Amené  devant  le  for- 
midable tribunal,  il  se  jugeait  perdu,  ceux  qui  l'entou- 
raient paraissant  avides  de  son  sang,  et  l'étrange  insulte 
JUontieur  de  la  peau  fine  ayant  retenti  à  son  oreille'. 
Mais  à  peine  te  président  eut-il  dit,  les  yeuK  fixés  sur  le 
registre  d'écrou  :  «  Je  ne  vois  absolument  rien  eunlre 
lui,  »  que  tous  passèrent  comme  par  encliantemenl  d'ime 
rérocité  impatiente  à  des  accès  de  tendresse,  h  Toutes  les 
figures  se  déridèrent,  .  et  je  fus  enlevé  sur-le-champ  par 
des  hommes  qui  me  soutinrent  sous  les  aisselles,  en  m'as* 
sui'ant  que  je  n'avais  rien  à  craindre,  que  j'étais  sous  la 
sauvegarde  du  peuple.  Je  traversai  la  rue  des  Ballets,  cou  - 
verte  d'une  triple  haie  de  gens  des  deux  sexes.  Chacun  se 
pressait  autour  de  ma  voiture  pour  me  voir,  et  l'on  m'em- 
brassait sans  cesse  par  les  portières.  »  Il  gagna  ainsi 
la  maison  paternelle,  où  «  ceux  qui  l'y  avaient  conduit 
De  voulurent  accepter  qu'un  simple  rafraîchissement'.  » 

Noirs,  noirs  abîmes  de  la  nature  humaine,  quel  œJl  de 
pliilusc^he  vous  sondera  sans  épouvante?  Oui,  au  méoie 

■  Mémoires  particulùrt  de  Bertrand  de  Mùlleotile,  t.  tl,  cliap.  iiu, 

'  J*id.,p.  217. 
>  Ibid. 

•  Malon  de  La  VirenDu,  Va  résurrection,  1.  XVUI,  p.  154  du  l'Hit- 
Ivire  parlementaire. 
■■  Ibid-,  p.  iSWW.. 
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lieu,  à  la  même  heure  où  ces  choses  se  passaient,  el 
parmi  les  mêmes  hommes,  vous  eussiez  vu  se  dérouler  la 
plus  abominable  des  tragédies. 

Quel  est,  sur  cette  masse  de  corps  étendus  «ans  vîe,  œ 
pauvre  corps  tout  nu,  ce  corps  de  femmeT  Au  bout  de 
cette  pique  affreuse  qui  passe,  quelle  est  cette  td(e  jeune, 
effrayante  et  charmante,  dont  les  cheveux  blonds,  encore 
bouclés,  flottent  autour  du  bois  sanglant,  mais  dont  les 
yeux  sont  lermés,  dont  les  lèvres  pâles  ne  souriront  plus,  el 
dont  les  joues  apparaissent  rougies  par  le  fard  et  le  sang?. . . 
Oubliée  dans  la  prison  de  la  Petite  Force  pendant  la  quîI 
du  2  au  3,  Madame  de  Lamballe  avait  reçu  le  3,  verasept 
heures  du  matin,  la  lugubre  visite  de  deux  gardas  natio- 
naux qui  lui  signifièrent  qu'on  allait  la  transférer  à  TAb- 
baye.  Trois  lettres  trouvées  dans  son  bonnet  lors  de  son 
premier  interrogatoire,  dont  une  de  la  reine,  étaient 
malheureusement  de  telle  nature,  qu'au  dire  de  Weber, 
c(  elles  rendaient  sa  perte  presque  certaine  \  »  Mais  elle 
croyait  si  peu  mourir,  l'infortunée,  qu'elle  répondit  aux 
deux  gardes  nationaux  :  «  Prison  pour  prison,  j'aime 
autant  celle-ci'.  »  Eux  insistant,  elle  s'habilla  et  des- 
cendit. 

Sur  ce  qui  eut  lieu  ensuite,  sur  le  juge  qui  interro- 
gea la  princesse,  sur  son  altitude  devant  le  tribunal,  sur 
ses  réponses,  sur  les  dispositions  de  la  foule  à  son  égard, 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  ne  périt  pas  sous  les  coups 
de  sicaires  envoyés  tout  exprès  par  le  duc  d'Orléans,  les  au- 
teurs de  mémoires  et  de  brochures  contemporains  ne  pré- 
sentent plus  qu'assertions  contradictoires  ou  affirmations 
dont  les  documents  officiels  démontrent  la  fausseté.  Il 
résulte,  par  exemple,  des  procès-verbaux  de  la  Commune, 

*  Mémoires  de  Weher^  l.  Il,  aux  Éclair dssemenls  hisloriquei,  p.  541). 
Nul  historien  ne  parle  de  ce  fait,  si  ce  n'est  M.  Dupont  (de  Bus«ac),  dnnii 
les  Fasles  de  la  Révolution,  p.  564. 
^  Maton  âti  La  Yarenne,  liisioire  particulière,  p.  30<î« 
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qu'Hébert  se  trouvait  au  Conseil  j^iénéral  au  iinmieiit  oii 
Pellier  le  représente  inlerrog^anl  madame  de  Lamballc. 
Selon  le  même  auteur,  qui^  du  reste,  se  tenait  caché  ce 
jour<lè  el  ne  parle  que  d'après  des  ouï-dire,  la  princesse 
iiursil  été  sommée  de  jurer  la  liberté,  l'égalité,  la  haine 
de  lu  rojaulé;  à  quoi  elle  iiuiait  répondu  :  a  Je  ferai  vo- 
lontiers les  deux  premiers  serments  ;  je  ne  puis  faire  k- 
dernier,  il  n'est  pas  dans  mon  cceur;  x  alors  un  assislanl 
lui  aurait  dit  tout  bas  :  «  Jurez  donc!  sinon  vous  été» 
morli:.  »  Mais  elle  n'aurait  rien  répondu,  et  comme  elle 
Taisait  un  pas  vers  le  guichet,  après  avoir  élevé  les  deux 
mains  ^  la  hauteur  de  ses  yeux,  le  juge  aui'ait  prononcé  le 
mot  fatal  :  Elargixsez  madame^.  D'autres  assurent  que 
la  prineesse  ne  répondit  pas  un  seul  mot.  D'autres  enfin 
catontenl  qu'elle  réfuta  loutes  les  charges  élevées  contre 
elle;  quVIle  intéressa  plusieurs  des  spectateurs;  que  des 
cris  de  grâce  relenlirenl,  el  que  les  meurtriers  s'arrêtè- 
rent quelque  temps  indécis*. 

Est-il  vrai  que  ce  fut  le  duc  d'Orléans  qui  fil  assassiner 
Madiime  de  Lamballc,  pour  s'alTranchir  d'une  renie  qu'il 
lui  payait?  C'est  ce  qu'ont  prétendu  beaucoup  de  pam- 
phlétaires royalistes*.  Pure  calomnie  !  cette  rente  ne  gre- 
vait que  les  biens  de  la  duchesse  d'Orléans,  el,  à  celte 
époque,  il  j  avait  entre  les  deui  époux  séparation  jun> 
dique. 

Quant  aux  infamies  sans  nom,  qu'à  l'occasion  de  la 


■  l'eltiur,  t.  Il,  |i.  5Ub.  —  C'est  iiussi  h  versiun  de  MatuD  de  Lu  Vj~ 
renne,  qui  ue  pODTaJI  rien  s>toir  a  cet  êgird,  puiwju'il  anil  déjk  quHlé  U 
pràoa.  et  qui  ne  fiil  m  que  copier  Pellier.  Votez  Hàinre  parlicuUire 
li  s  événement»,  «U:.,  f.  59ll.  ô*ll. 

*  Roch  NarciDdier,  Hhloire  des  hommes  de  pruie.  àtnn-  VHitlùirt 
pariemtntaire,  l.  WIII.  p.  11)7. 

>  Rnch  Harcandiei'  ilonue  ceci  uiiiiiiiu  uii  ouï-diiu.  Ibid.  —  Muiuil  <iu\ 
tkux  nmit,  ils  n'hésitent  jiis  ï  présenter  lus  meurtriers  de  inadjnje  <li; 
[emballe  ceinnK  ijaBt  étd  particubèrement  pijés  par  le  duc  d'Urtéaiis. 
>.in-i  lis  Hèmoira  de  Ferriéres,  I.  III,  note  K . 
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iiiorl  de  Madame  de  Lamballe,  tant  d'écrivains  oui  pris 
plaisir  à  décrire,  les  divers  récits,  dans  presque  tous  leurs 
détails,  se  servent  mutuellement  de  réfutation  et  de  dé- 
menti. Ce  qui  est  certain  —  et  il  n'était  pas  besoin,  hélas  ! 
que  les  inventions  de  la  haine  vinssent  enchérir  sur  ces 
exécrables  circonstances  —  le  voici  : 

Le  15  floréal  an  IV,  le  fils  d*un  marchand  papetier, 
nommé  Petit-Manin,  comparut  devant  le  tribunal  crimi- 
nel, sous  la  prévention  d'avoir  assassiné  Madame  de  Lam- 
balle  et  de  lui  avoir  arraché  le  cœur.  Il  fut  acquitté; 
mais  il  resta  prouvé  que  le  crime  avait  été  commis  par 
un  tambour  nommé  Charlat;  que  ce  misérable  s'était 
rcndu'a  l'armée,  pour  se  soustraire  à  toute  poursuite,  et 
que  là,  ses  camarades,  saisis  d'horreur,  l'avaient  mas- 


sacré* 


Un  autre  fait,  non  moins  certain,  c'est  celui  de  la  tête 
de  Madame  de  Lamballe  coupée,  plantée  au  bout  d'une 
pique,  et  portée  sous  les  fenêtres  du  Temple! 

«  Nous  étions  à  peine  assis,  qu'une  tête  au  bout  d'une 
pique  fut  présentée  à  la  croisée...  C'était  la  tête  de  Ma- 
dame de  Lamballe  ;  quoique  sanglante,  elle  n'était  point 
défigurée...  Je  courus  vers  le  roi.  La  terreur  avait  telle- 
ment altéré  mon  visage,  que  la  reine  s'en  aperçut,  a  Pour- 
quoi n'allez-vous  pas  diner  ?  »  me  dit-elle. — ce  Madame,  » 
répondis-je,  «  je  suis  indisposé.  »  Dans  ce  moment,  un 
municipal  entra  dans  la  tour,  et  vint  parler  avec  mystère 
à  ses  collègues...  Les  cris  du  dehors  augmentaient... 
Un  autre  municipal  survint,  accompagné  de  quatre 
hommes,  dont  un,  en  habit  de  garde  national,  portant 
deux  épaulettes,  et  armé  d'un  grand  sabre,  insista  pour 
que  les  prisonniers  se  montrassent  à  la  fenêtre.  Les 
municipaux  s'y  opposèrent.  Cet  homme  dit  à  la  reine  : 
c(  On  veut  vous  cacher  la  tête  de  la  Lamballe,  qu'on 

I  Yoyex  la  lettre  de  Lebègue,   dans   la  BiblioUièque  historique  de  la 
tiévolution.  —  936,  7.  British  Muséum. 
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H  VOUS  ajiportait  pour  vous  faire  voir  coinmenl  le  i)eu- 
u  pie  se  venge  de  ses  tyrans.  Je  vous  conseille  de 
«  paraître,  si  vous  ne  voulez  pas  que  le  peuple  monte 
«  ici.  D  La  reine  tomba  évanouie \..  » 

I^  foule  se  pressait  aux  portes,  et  ne  s'écoula  que  sur 
une  harangue  habilement  violente  de  Tabbé  Danjou,  ancien 
pi-étre  de  l'Oratoire,  homme  d'une  stature  colossale, 
très-connu  dans  Paris  sous  le  nom  de  Tabbé  Six-Pieds*. 

A  cette  nouvelle,  la  Commune,  pour  protéger  le  Temple, 
lit  attacher  un  ruban  tricolore  .à  travers  la  principale 
porte  d'entrée';  et  cette  fragile  barrière,  on  la  respecta 
religieusement. 

lie  trophée  livide  fut  aussi  pit>mené  sous  les  fenêtres 
du  Palais-Koyal.  Forcé  de  paraître  au  balcon,  le  duc 
d'Orléans  se  rejeta  aussitôt  en  arrière  dans  Tappartement, 
comme  saisi  d'horreur,  et  Madame  de  Buffbn,  sa  mai- 
tresse,  alors  près  de  lui,  s'écria  :  ce  Grand  Dieu  !  voilà 
donc  comment  on  portera  ma  tête*!  » 

Beaucoup  d'acquittements  eurent  lieu ,  à  la  Force , 
après  le  meurtre  de  Madame  de  Lamballe.  On  mit  succes- 
sivement en  liberté  Madame  de  Septeuil,  Madame  de 
Navarre,  Chamilly,  valet  de  chambre  du  roi,  et  le  frère 
de  lait  de  Marie-Anloiuette,  rAulrichien  Weber,  un  des 
plus  fanatiques  ennemis  de  la  Révolution.  I^a  délivrance 
lie  ce  dernier  mit  vivement  en  relief  cet  élan  patriotique 
qui,  associé  à  des  accès  de  rage,  est  le  signe  caractéris- 
tique des  journées  de  septembre  :  c<  Vous  êtes  libre,  dit 
le  président  à  Weber;  mais  la  pairie  est  en  danger;  il 
faut  vous  enrôler,  et  partir  sous  trois  jours  pour  la  fron- 


*  Journal  de  Cléry,  p.  18  et  19. 

•  Montgaillard,  Histoire  de  France,  l.  III,  p.  âO^. 
>  Journal  de  Cléry,  p.  21. 

^  Maton  de  La  Va  renne  dit  que  la  pique  qui  soutenait  la  tète  de  la  pnn- 
cette  de  Launballe  resta  plantée  sous  les  fenêtres  du  Palais-Koyal.  \o\e^ 
llhUfhe  particulière  desi  événements,  etc  ,  p.  595-398. 

Mf.  1S 
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lière.  »  Weber  hésitait,  alléguant  qu'il  avait  une  mère, 
une  sœur,  qui  avaient  besoin  de  lui  :  w  La  patrie,  crient 
deux  fédérés  placés  demère  lui,  la  patrie  a  besoin  de 
soldats;  nous  avons  bien  oublié,  nous,  que  ncnis  sommes 
époux  et  pères  !  »  Il  dut  prononcer  le  serment  «  d'être  fidèle 
à  la  nation  et  de  mourir  en  défendant  la  liberté  ^  »  Son 
acquittement  alors  devint  un  ^Tai  triomphe.  Les  gardes 
nationaux  du  faubourg  Saint-Antoine  raccompagnaient 
au  cri  mille  fois  répété  de  Vire  la  nation I  Ils  faisaient 
tourner  leurs  chapeaux  sur  la  pointe  de  leurs  sabres,  en 
signe  de  joie,  el,  le  long  de  la  route,  on  a  applaudissait  à 
outrance',  »  Des  femmes  le  voyant  en  bas  de  soie  blancs, 
arrêtèrent  avec  violence  les  deux  gardes  qui  lui  donnaient 
le  bras,  pour  leur  dire  :  Prenez  donc  garde  I  vous  failem 
marcher  Monsieur  dans  le  r^meaie*.  Et  ces  mêmes 
femmes,  s'il  eût  été  déclaré  traître,  eussent  prononcé  son 
arrêt  en  ces  termes  :  Monsieur  de  la  peau  fine!  Non,  ils 
n'ont  point  écrit  l'hisloire  des  journées  de  septembre, 
ceux  qui  ont  omis  ces  rapprochements  extraordinaires. 

Ajoutons  que  le  nombre  des  prisonniers  que  poursui- 
virent les  vengeances  politiques  fut  très-petit,  comparé  au 
nombre  de  ceux  qu'on  frappa  pour  des  actes  criminels 
dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  fes  sociétés.  Les 
soixante-douze  détenus  qui  furent  tués,  à  la  prison  des 
Bernardins  étaient  tous  sans  exception  des  malfaiteurs 
déjà  flétris  par  la  justice  civile  et  condamnés  aux  fers*. 
I/C  Grand-Châtelet  où,  sur  deux  cent  seize  détenus*, 
trente  seulement  furent  acquittés  %  ne  renfermait  que  des 


<  Mémoires  de  Weber,  t.  Il,  chap.  v,  p.  265-265. 
^  Ibid.,  aux  Éclaircissements  historiques,  p.  548. 
5  Md. 

^  Voyez  la  liste  nominative  de  Prudhoinme,  dans  son  Histoire  généraU' 
et  impartiale,  etc.,  t.  IV. 
*  Ibid. 
'*  Coup  d'œil  sur  i*aris,  suit^  de  la  unil  du  2  au  r>  septembre. 
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criminels  ordinaires.  A  Bicétre,  où  les  condamnés  pour 
crimes  firent  une  résistance  désespérée,  les  prisonniers 
par  jugement  de  police  correctionnelle  furent  élargis,  et 
beaucoup  de  citoyens  que  la  misère  avait,  reloués  là  ne 
coururent  aucun  danger^  A  Sainte-Pélagie,  les  commis- 
saires de  la  Commune  firent  mettre  en  libellé  tous  les 
débiteurs..  Enfin,  à  la  Conciergerie,  le  peuple  relâcha  les 
femmes,  el,  suivant  Maton  de  ia  Varenne,  isoixante-treize 
malfaiteurs  y  furent  mis  à  mort'.  Celte  prison,  du  reste, 
était  devenue  Tatelier  où  se  forgeaient  les  armes  les  plus 
dangereuses  pour  la  Révolution;  si  bien  que  Durfort, 
membre  du  Comité  de  surveillance,  ayant  été  chargé  de 
Tapposition  des  scellés  h  la  Conciergerie,  eîi  rapporta  une 
malle  pleine  de  planches  destinées  S  la  fabrication  des 
faux  assignats,  et  une  serviette  remplie  de  faux  assignats 
fabriqués  *  ! 

C'est  de  la  Conciergerie  que  quelques  libellistes  du 
temps  firent  le  théâtre  d^un  supplice  monstrueux  et  obs- 
cène, infligé,  disent-ils.  à  une  femme  qu'ils  nomment  la 
belle  bouquetière^. 

Pendant  ce  temps,  la  cour  de  l'Abbaye  présentait  un 
spectacle  à  faire  frémir. 

Dans  la  nuit  du  2  au  5,  Panis  et  Sergent,  comme  ad- 
uiini.strateurs  de  police,  avaient  signé  l'ordre  tragique 
t\int  voici  : 

«  Monsieur,  vous  ferez  sur-le-champ  enlever  les  corjjs 
des  personnes  de  votre  prison  qui  n'existent  plus.  Que, 


*  BévolutUms  de  Paris, 

^  Histoire  particulière  des  événements t  elc,  p.  401, 

•  HoniUur,  if  3Î1 . 

^  On  peut  voir  les  immondes  détails  de  ce  supplice,  dans  le  pamphlet 
trop  romplaisamment  reproduit  par  des  historiens  gratéft,  de  Roch  Narcaii- 
di^T.  p.  10S  du  1.  XVIII  de  V Histoire  parlementaire,  —  Voyeï  la  noie 
|ibr^  3i  la  suite  de  œ  chapitre. 
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(lès  la  pointe  du  jour,  tout  soit  enlevé  et  emporté  hors  de 
Paris  dans  des  fosses  profondes,  bien  recouvertes  de  terre. 
Faites  avec  de  l'eau  et  du  vinaigre  laver  les  endroits  de 
votre  prison  qui  peuvent  être  ensanglantés,  et  sablez 
par-dessus.  Vous  serez  remboursé  de  vos  frais  sur  vos 
états.  Â  la  mairie,  ce  3  septembre,  une  heure  du  matin. 
—  P.  S.  Employez  des  hommes  au  fait,  tels  que  les  fos- 
soyeurs de  l'Hô tel-Dieu,  afin  de  prévenir  l'infection. 

«  Panis,  Sergent'.  » 

La  cour  de  l'Abbaye  était  en  efl'et  jonchée  de  cadavres. 
Conformément  à  l'ordre  reçu  de  la  municipalité,  on  fit 
venir  des  charretiers,  on  chargea  les  morts  sur  des  voi- 
tures, et  on  alla  les  enterrer  hors  la  porte  Saint-Jacques, 
bien  avant  dans  la  campagne,  au  pied  de  la  première 
croix  de  fer*. 

Â  ces  fossoyeurs  de  l'Hôtel-Dieu,  à  ces  ouvriers  qui 
avaient  charge  d'enlever  les  corps,  de  laver  les  cours,  de 
retirer  les  effets  trouvés  sur  les  victimes,  un  salaire  avait 
été  promis.  Vingt-quatre  livres,  tel  était  le  prix  convenu*. 
Mais  s'ils  n'avaient  point  le  fanatisme  barbare  des  massa- 
creurs, les  hommes  employés  à  effacer  les  vestiges  du 
meurtre  n'avaient  pas  non  plus  le  désintéressement  de  ce 
fanatisme.  Un  personnage  en  habit  puce  et  en  perruque 
noire  —  c'était  Billaud-Varenne*  — les  vint  sommer  de 


*  C'est  cel  ordre  important,  omis  par  tous  les  historiens,  excepté  par  un 
des  auteurs  des  Fastes  de  la  Révolution,  M.  Dupont  (de  Buss»c),  qui  ex- 
plique la  nature  du  salaire  payé  dans  les  journées  de  septemlire,  salaire  qui 
ne  fut  ps  du  tout,  comme  on  Ta  dit  et  répété,  celui  du  meurtre.  Vojex,  du 
reste,  k  cet  égard,  la  note  placée  ^  la  suite  de  ce  chapitre. 
-  '  Relation  de  l'abbé  Sicard,  p.  116  des  Mémoires  sur  les  journées  de 
septembre, 

s  Voyez  les  Comptes  de  la  Commune.  «  A  Mazoyer,  guichetier,  qui  a  été 
chargé,  etc..  .  Si  livres.  » 

«  Méhée,  La  Vérité  tout  entière,  p.  178,  du  t.  XVllI  de  {Histoire  par- 
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ne  rien  distraire  des  eflets  qu'ils  avaient  sous  la  main  et 
dont  ils  devaient  compte  à  l'autorité  municipale'.  En  leur 
parlant,  il  se  servit,  comme  c'était  naturel,  du  mot 
ouvriers ^  et  leur  dit  de  se  contenter  du  prix  conven/u  de 
vingt-quatre  livres,  lequel  leur  serait  payé  fidèlement.  De 
là  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'assertion  —  mensonge  des  uns, 
erreur  des  autres  —  que  la  Commune,  en  septembre, 
avait  régulièrement  salarié-  Fassassinat;  que  ses  représen- 
tants avaient  essayé  de  déshonorer  la  langue  française  en 
appelant  le  massacre  un  travail  et  les  massacreurs  des 
nuvriers;  que  septembre,  enfin,  au  lieu  d'être  un  im- 
mense accès  de  fièvre  chaude,  était  le  crime  d'une  poignée 
de  misérables  gagnant  leur  vie  à  donner  la  mort. 

Continuait  à  siéger,  avec  un  calme  inexorable  et  une 
autorité  souveraine,  Stanislas  Maillard.  Un  des  prison- 
niers, Jourgniac  de  Saint-Méard,  ayant  gagné  le  cœur 
d'un  Provençal  qui  était  du  nombre  des  tueurs,  en  lui 
adressant  la  parole  dans  le  patois  du  midi,  il  s'engagea 
t*ntre  eux  cette  conversation  caractéristique  : 

«  Le  Provençal.  Voilà  le  vin  que  tu  m'as  demandé  : 
bois...  Mais  rappelle-toi  ce  que  je  te  dis.  Si  tu  es  un 
prêtre,  ou  un  conspirateur  du  château  de  M.  Veto,  lu  es 
flambé;  mais  si  tu  n'es  pas  un  traître,  n'aie  pas  )>eur, 
je  te  réponds  de  ta  vie. 

«  Jourgniac  de  Saint-Méard.  Eh!  mon  nmi,  je  suis 
bien  sûr  de  n'être  pas  accusé  de  tout  eela;  mais  je  passe 
|)Our  être  un  peu  aristocrate. 

«  Le  Provençal.  Ce  n'eU  riett  fjiie  cela ,  les  ji^gea 
tarent  bien  qu'il  y  a  dex  honnêtes  gens  partout.  Le  pré- 
sident est  un  honnête  homme  qui  n'est  pas  un  sot. 

«  JouRGMAc  DR  Saint-Mkard.  Faites-moi  \vt  [ilaisir  de 

iementttire.  —  Relation  de  l'abbé  Sicard,  p.   434  des  Mémoires  sur  les 
joHmées  de  septembre.  —  Déclaration  du  citoyen  Jourdan.  ïbid.,  p.  149. 
'  Voyez,  sur  le  langage  de  Billaud-Varenne  et  le  sens  de  ses  paroles,  la 
•ii<ru<(iKion  de%  divers  rênin  dans  la  note  plar^  h  la  suite  de  ce  chapitre. 
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prier  les  juges  de  m'écouter  :  je  ne  leur  demande  qiie 
cela. 

a  Lb  Provençal.  Tu  le  seras,  je  t'en  réponds.  Or  ce, 
adieu,  mon  ami.  Du  courage!  Je  vas  retourner  à  mon 
poste.  Embrasse-moi,  je  suis  à  toi  de  bon  oœur  \  » 

Lorsque,  la  nuit  suivante,  Jourgniac  de  Saint4féard 
lut,  à  son  tour,  appelé  devant  Maillard,  bien  lui  en  prit 
de  se  souvenir  des  paroles  du  Provençal,  et  d'avouer  avec 
une  franchise  qui  toucha  les  juges  qu'il  était  royaliste; 
car  aussitôt  MaÛlard  dit  :.  a  Ce  n'est  pas  pour  juger  les 
opinions  que  nous  sommes  ici,  mais  pour  en  juger  les 
résultats*.  »  Et  il  déclara  l'accusé  libre,  après  avoir  été 
son  chapeau 'f  en  signe  d'hommage  rendu  à  l'innocence. 

La  vérité  est  que,  tout  odieux  qu'il  reste  aux  yeux  de 
la  postérité,  Maillard  fut  l'homme  de  je  ne  sais  quel 
étrange  compromis  entre  la  vengeance  et  la  justice,  la 
pitié  et  la  fureur.  Un  prisonnier  aux  cheveux  blanchis  par 
les  années  ayant  été  amené  devant  lui,  dans  la  matinée 
du  5  septembre,  a  Innocent  ou  coupable,  dit-il,  je  crois 
qu'il  serait  indigne  du  peuple  de  tremper  ses  mains 
dans  le  sang  de  ce  vieillard^.  »  Or,  è  l'instant  même  où 
Maillard  parlait  ainsi,  le  fils  de  ce  vieillard,  comme  un 
écrivain  royaliste  lui  en  fait  honneur,  figurait  parmi  les 
envahisseurs  de  la  patrie,  et  recevait  Tordre  du  Mérite 
militaire,  dans  les  plaines  de  la  Champagne,  de  la  main 
du  roi  de  Prmm^. 

Et  le  nom  de  raceusé?  Il  ra|)|ielle  à  la  fois,  ce  nom,  ei 
un  acte  touchant  de  piété  filiale,  et  une  grande  calomnit' 
historique.  Qui  n'a  présent  à  la  mémoire  le  trait  de  Ma- 


*  Wrgniac  de  Saint-Méard,  Mon  agonie  de  trente-huit  heures,  p.  55 
et  56  des  Mémoires  sur  les  journées  de  septembre. 

*  md,,  p.  50. 

>  IM.,  p.  59. 

«  U  Patmufrmnçms. 

>  PillMr,  I.  Il,  p.  984. 
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demoiselle  de  Soinbreuil  enlaçaol  scio  père,  le  disputant  à 
la  mort,  désarmant  les  meurtriers  à  force  de  courage, 
de  beauté,  de  dévouement  et  de  larmes?  Mais  ce  qu'on 
ignore,  c'est  qu'au  sein  d'une  aussi  noble  victoire,  Ma- 
demoiselle de  Sradhreuil  paraissant  sur  le  point  de  s'éva- 
nouir, un  de  ces  hommes  barbares,  saisi  d -une  soudaine 
émotion,  courut  à  die,  et  lui  oiTrii  un  verre  d'eau  sucrée 
et  de  fleurs  d'oranger,  sur  lequel  ses  doigts  avaient  laissé 
la  trace  du  sang  dont  ik  étaient  aooiUé|l^  Et  telle  est  l'o- 
rigine de  la  fiible  hideuse  où  l'on  nous  montre  Mademoi- 
selle de  Sombreoil  forcée,  comme  condition  du  salut  de 
son  pèi*e,  de  boire  un  verre  plein  de  sang  *  1 

Cependant,  que  faisaient  les  hranmes  investis  d'une 
puissance  populaire,  le  maire  de  Paris,  les  journalistes, 
les  ministres,  l'Assemblée?  Chose  lamentable  à  dire  I  ils 
s'abstenaient  ou  approuvaient. 

Kobespierre  se  contentait  de  gémir  en  secret  sur  des 
excès  que  son  désir  eût  été  de  combattre  au  risque  de 
sa  ))opuUirité,  au  péril  de  sa  vie'. 

Danton  était  entré  si  avant  dans  les  fureurs  de  Raris, 

*  Je  lieu»  ce  fait  de  Madame  de  Monliiiahou,  née  Koiissol,  qui  elle-inéiut' 
U*  tenait  de  Mademoiselle  de  Sombrehil.  Et  ce  qu  il  y  a  do  plus  curieux. 
r'e$l  que  Mademoiselle  de  Sombreuil  racontait  la  chose  pour  proufer  que 
Ie4(  boroines  de  septembre,  tout  cniels  qu'ils  furent,  n'étaient  point  abaelu- 
iiieot  inaceeMiblei  à  la  pitié.  «^  Voyez  h  note  c  ritique  placôe  A  la  lin  de  w 
chapitn*. 

<  11  eat  à  remarquer  que  ni  Pellier,  ni  Maton  de  La  Varenne,  ne  parlent 
lie  ce  conte  atroce,  eux  si  ardents  b  tout  exagérer,  ii  tout  noircir,  et  dont  la 
rage  itintre-réTolutionnaire  ne  recule  devant  aucun  mensonge.  Les  Hévolu- 
lions,  de  Pari*  disent  expressément  que  Mademoiselle  de  Sombreuil  ■  Ait 
(•ortée  entre  les  bras  rougis  de  sang  de  la  multitude  atec  tous  les  égard.s 
(lus  à  son  sexe  et  à  Pinnoccnce.  i  Et  ce  qui  confirme  la  version  que  nous 
avons  donnéi*  ci-dessus,  d'après  une  autorité  en  qui  nous  avons  une  con- 
tiance  absolue,  c'est  cette  phrase  qu'on  lit  daoe  la  déeliratien  du  eltoyen 
Jourëan  :  •  Les  verres  dégouttaient  le  sang  dont  étaient  (bmantet  Us  mains 
de«  cannibales  qui  buftieot  dedans.  »  —  Voye7.  p  146,  det  Mém&iref  »ur 
it^  fuurwes  iê  uptemhfe. 

'■  Vo\ei  plus  loin. 
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qu'il  se  tenait  prêt,  comme  on  va  le  voir,  à  les  répandre 
sur  la  France  entière. 

Pétion  pouvait  si  peu  être  opposé  au  massacre,  dans 
la  journée  du  3,  que,  dans  celle  du  5,  ayant  à  diner  Bris- 
sot,  Gensonné,  Duhem,  il  dit  à  den  coupe-têtes  qui  vinrent 
tout  sanglants,  au  milieu  du  repas,  lui  demander  ses  or- 
dres sur  quatre-vingts  prisonniers  de  la  Force  :  «  Faites 
pour  le  mieux!...  »  et  il  leurofTrit  à  boire V 

Brissot  fut,  depuis,  accusé  publiquement  par  Camille 
dans  un  pamphlet  fameux*,  par  Fabre  d'Églantine  en 
pleine  séance  des  Jacobins',  par  Chabot  dans  une  brochure 
d*abord*  et  ensuite  devant  le  tribunal  révolutionnaire  % 
de  s'être  écrié  le  5  septembre,  en  présence  de  Danton, 
à  propos  des  victimes  épargnées  :  Ils  ont  oublié  Morandel 
accusation  suspecte,  il  est  vrai,  lancée  qu'elle  fut  par  des 
ennemis,  mais  que  Brissot  eût  sans  doute  relevée,  si  ollo 
eût  été  calomnieuse  ! 

Gorsas,  que  Roland  avait  nommé  bibliothécaire  na- 
tional, écrivait  dans  son  journal,  une  des  feuilles  dont  le 
même  Roland  envoyait  en  province  un  certain  nombre 
d'exemplaires*  :  c<  Cette  journée  est  terrible,  mais  juste; 
elle  est  l'effet  inévitable  de  la  c>olère  du  peuple'.  » 

*  Dans  le  procès  des  Gb^ondins,  ce  fait  fut  articule  une  première  fois  par 
Chabot,  sans  rencontrer  de  contradiction.  Chabot  y  étant  revenu  dans  une 
seconde  déposition,  Brissot  nia  cette  fois.  Mais  Fabre  d'Églantine  vint,  k  son 
tour,  certifier  le  fait  comme  le  tenant  de  Duhem,  un  des  coofives.  Duheni, 
dont  la  probité  ne  fut  jamais  soupçonnée,  dut  (omparaitre,  et  affirma  qut* 
tout  s'était  passé  comme  Chabot  et  Fabre  Pavaient  dit,  et  cela  en  présence 
de  Rrissot  qui,  pour  le  coup,  garda  le  silence.  Voyez  le  procès  des  Girondins 
ihnaV HvUoire  parlementaire,  t.  XXX,  aux  p.  49,  71.  88  et  106. 

^  Histoire  des  Brissotins,  p.  41. 
^  Séance  du  7  novembre  1792. 

*  François  Chabot  à  Jean- Pierre  Brissot. 

'  Voyez  {Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  49. 

*  Comme  il  résulte  du  compte  qu'il  rendit  des  10,000  francs  à  lui  contins 
par  TAssemblée  légisbtive,  le  18  août,  pour  répandre  des  écrits  propres 
à  éclairer  sur  les  trames  criminelles  des  ennemis  de  l'État, 

'  Voyez  le  Courriel*  des  départements  à  cette  date. 
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Dans  le  Moniteur ^  qu'il  dirigeait  sous  Tinfluence  du 
ministre  de  l'intérieur,  Rabaal  Saint-Étienne  justifiai! 
ou  laissait  justifier  les  exécutions,  présentées  comme 
nécessaires  ^ 

Tandis  qu'on  ^rgeait  aux  prisons,  Anarcharsis  Glootz, 
admis  au  dîner  ministériel  qui  avait  lieu  chez  Roland  tons 
les  lundis,  y  discourait  longuement,  au  sujet  des  massa- 
cres, sur  les  droits  des  peuples,  sur  la  justice  de  leur 
vengeance,  sur  l'utilité  dont  elle  est  pour  le  bonheur  de 
l'espèce;  ci  Madame  Roland,  qui  mentionne  cette  circon- 
stance, ne  nous  apprend  pas  qu'aucun  des  convives  ait 
protesté  avec  indignation.  «  Il  ennuya  plus  d'un  audi- 
teur, x>  dit-elle*. 

Et  la  Commission  girondine  des  Vingt  et  tm,  que  fit- 
elle?  Rien. 

Et  que  fit,  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  l'Assemblée? 
Rien,  sinon  qu'elle  rendit  un  décret  pour  réclamer  Jou- 
neau,  un  de  ses  membres,  qui  se  trouvait  enfermé  à  l'Ab- 
baye. Et  lorsque  Jouneau,  le  décret  libérateur  attaché  sur 
sa  poitrine,  reparut  au  milieu  de  ses  collègues  et  leur  dit  : 
<i  Je  suis  sorti  de  ma  prison  aux  acclamations  du  peuple.  Ces 
braves  citoyens  m'ont  accompagné  avec  le  pins  grand  em- 
pressement; leur  zèle  atteste  le  respect  qu'on  a  partout 
pour  vos  décrets*,  »  TAssemblée  ne  fut  pas  arrachée  à 
son  inertie,  même  par  ces  paroles,  si  propres  à  préci- 
piter son  intervention,  en  lui  rappelant  son  influence  ! 

Elle  n'intervint  que  vers  huit  heures  du  soir,  et  encore 
dune  façon  telle  qu'il  reste  douteux  si  ce  fut  par  respect 
|)Our  cette  grande  cause  de  l'humanitc,  ou  seulement  dans 
un  intérêt  départi. 

I^e  Comité  de  surveillance,  que  Marat  dominait,  avait  en 

*  Voyez  le  Moniteur,  à  ceUe  dale. 

*  Mémoires  de  Madame  Roland,  t.  1,  p.  106.  Édition  P.  F:iugèrp. 

*  Vo)ci  la  xétnce  du  3  M>plembre,  l.  XVII  d*»  V Histoire  parlementaire, 
|i.  7\17\  e(  574.  • 
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Taudace  d'ordonoer,  ce  jour-là,  une  descente  chez  Brissol, 
dont  les  pajHers  furent  visités  avec  une  absurde  insolence, 
et  le  bruit  de  cette  atteinte  portée  à  la  rq^résentation  na- 
tionale s*élail  répandu  \  Le  décret  qui,  volé  dans  la  soirée 
du  3,  sur  la  motion  du  Girondin  Gensonné,  sommait  le 
Conseil  générai  de  la  Commune  et  le  commandant  de  la 
garde  nationale  de  veiller  à  la  sûreté  des  pei*sonnes  et  des 
propriétés  *y  ce  décret  fut-il  inspiré  par  le  désir  de  couper 
court  aux  attentats  d'un  pouvoir^qui  semblait  bra;ver  celui 
de  l'Assemblée,  et  par  la  craintedes  poignards  dont  la  Gi; 
i*onde  sentait  la  pointe  arriver  jusqu'à  son  cœur?  Tout  et* 
qu'il  est  permis  d'afQrmer,  c'e3t<que  J3mais  plus  étrange 
langage  ne  fut  tenu  en  face  d'une  situation  plus  terrible. 
Dans  les  considérants  du  décret,  on  parlait  de  haines  par- 
ticulières substituées  à  l'action  de  la  loi^  mais  non  pas 
d'égorgements  commis  en  violation  des  ^ints  droits  de 
l'humanité;  de  V esprit  des  factÂanSj  mais  non  pas  de  la 
tête  de  femme  promenée  dans  les  rues  au  bout  d'une  pique  ; 
de  la  nécessité  de  se  i*allier  aulour^de  VatUonité  déléguée 
pa^'  la  nation  entière^  mais  non  pas  de  la  nécessité,  bien 
autrement  pressante,  de  relever,  et  de  remettre  sur  son 
piédeslal  la  statue  de  la  Justice,  renversée  dans .  des  flots 
de  sang!  On  mettait  au  conditionneMa  peinture  des  excès 
à  réprimer  :  «  L'instant  où  la  sûreté  des  personnes  serait 
méconnue,  etc.  »  On  rappelait  en  termes  d'un  vague 
calculé  le  peuple  de  la  capitale  à  sa  dignité,  à  ses  dévoilas, 
et  on  ne  le  prononçait  même  pas,  ce  mot  prisom^  ce  mot 
de  la  situation  qu'il  eût  fallu  prononcer  à  tout  prix,  et 
courageusement,  et  bien  haut  '  ! 

A  son  tour,  Roland  écrivit.  El  pourquoi  7  Principalement, 

*  Voyez  V Extrait  du procès-verbai  des  recherches,  etc.,  dans  V Histoire 
parlementaire,  l.  XVII,  p.  430. 

'  /M.,  p.  3S0. 

'  Voyet  laa  considéranli  il«  cê  àécr»i  du  .S  septembre  1799.  iàw  VHi^ 
toire  parlementaire,  l.  XVII.  p.  579    • 
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pour  se  plaindre  de  la  conlinuaiiop  dti  pouvoir  de  la  Gom* 
muDe,  tout  en  randant  hoiiniitgd  à  aes  sm^iees;  pour 
rBOommaiider  qu'on  nespeclât  lea  limites  respeckites  des 
auiorilés;  pour  expliquer  que  le  Conseil  général  devait  se 
borner  à  délibérer,  el.  que  Taction  n'était  point  de  son 
ressort;  pour  prolester  oonti*e  certaines  dénonciations  qui, 
à  TBôld  de  Ville,  avaient  été  à  mots  couverts  dirigées 
contre  les  miniitres. . .  liais ,  des  horribles  .  scènes  de 
r Abbaye  et  de  la  Force,  que  dirait  la  k^tre9>  a  Je  sais  que 
les  révolutions  ne  se  calculent  poij{|t>par  les  règles  ordi- 
naires ;  mais  je  sais  aussi  que  Je  pouvoir  qui  les  fait  doit 
Uentôt  se  ranger  sous  Tabri  des  lois,  ai  Ton  ne  veut  qu'il 
opère  une  entière  dissolution.  La  colère  dit  peuple  est  com- 
paraUe  à  Taction  d'un  torrc^it  qui  renverse  des  ob$tacle$ 
qu'aucune  autre  jmi$$ance  n'aurait  ^anéantùj  mais  dont 
le  débordement  va  porter  au  loin  le  ravage  et  la  dévasta- 
lion,  s'il  ne  rentre  bientôt  dans  son  lit.  »  Et  après 
avoir  déclaré  en  propres  termes  que,  sans  la  journée 
du  10  août,  la  France  était  perdue  ;  qu'il  était  dans  la 
natore  des  choses  comme  dans  celle  du  cœur  humain  que 
la  victoire  entraînât  quelques  excès  ;  et  que  la  mer,  agifée 
par  un  violent  ora<i:e,  mugissait  encore  longtemps  après 
la  tempête,  le  ministre,  arrivant  aux  massacres,  ajoulait  : 
«  Hier...  fut  un  jour  sur  les  événements  duquel  il  faut 
peut-être  laisser  un  voile.  Je  sais  que  le  peuple,  lerrible 
dans  sa  vengeance,  y  porte  encore  une  sorte  de  justice;  il 
ne  prend  pas  pour  victime  (ont  ce  qui  se  présente  à  sa  fu- 
reur, il  la  dirige  sur  ceux  qu'il  croit  avoir  éla  trop  long- 
temps épargnés  par  le  glaive  de  la  loi,  et  que  le  péril  des 
circonstances  lui  persuade  devoir  être  immolés  sans  délai. 
Mais  je  sais  qu'il  est  facile  à  des  scélérats,  à  des  traîtres, 
(l'abuser  de  cette  effervescence*  et  qu'il  faut  l'arrêter ^  v 
Ainsi,  c'était  à  huit  heures  du  soir,  le  5  septembre,  que 

•  Vofei  celte  lettre,  reproduite  m  extenso,  dans  V Histoire  parlemefi- 
taire,  t.  XVII.  p.  582386. 
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Roland,  ministre  de  l'Intérieur,  parlait  d'arrêter  des  égor- 
gements  commencés  le  2  septembre  à  quatre  heures,  et 
cela  dans  un  langage  qui  semblait  moins  propre  à  les  flé- 
trir qu'à  les  excuser,  et  cela  noyé  au  milieu  d'une  longue 
sortie  contre  a  les  hommes  zélés,  mais  sans  connaissances 
et  sans  mesure,  qui  prétendent  se  mêler  journellement  de 
l'administration  et  entraver  sa  marche,  et  qui,  à  l'appui 
de  quelque  faveur  populaire,  obtenue  par  une  grande  ar- 
deur et  soutenue  par  un  plus  grand  parlage,  répandent  la 
défiance,  sèment  les  dénonciations,  etc.,  etc.  *...  »  0  mi- 
sères de  l'esprit  de  parti  !  dans  des  moments  semblables,  ce 
qui  préoccupait  avant  tout  Roland,  c* était  la  popularité  du 
soupçonneux  Robespierre  ! 

Et  Robespierre?  ah  !  ce  qui  l'obsédait,  lui  aussi,  c'était 
la  Gironde,  c'était  Brissot  !  Car,  à  cette  heure-là  même, 
voici  ce  qui  se  passait  dans  le  grand  salon  du  ministère  drt 
la  Justice. 

Tous  les  ministres,  à  l'exception  de  Roland,  s'y  ti'ou- 
vaient  rassemblés,  et,  avec  eux,  Pétion,  Fabre  d'Êglan- 
tine,  Camille  Desmoulins,  Manuel,  Robespierre.  La  déli- 
bération roulait  sur  les  périls  de  la  France,  sur  la  nouvelle 
de  la  prise  de  Verdun,  qui  venait  d'arriver.  Danton  prési- 
dait. Il  était  vêtu  d'un  habit  dedrap  écarlate,  et  la  fermeté 
de  son  altitude  contrastait  avec  l'anxiété  qu'expri- 
maient autour  de  lui  tous  les  visages.  Théophile  Mandar, 
vice-président  de  la  section  du  Temple,  entra  tout  à  coup, 
et  s'adressant  à  Danton  :  c<  Toutes  les  mesures  de  salut 
extérieur  sont-elles  prises?  — Oui.  — Occupons-nous  donc 
de  l'intérieur.  »  Il  fit  alors  la  proposition  d'envoyer  à 
chaque  prison  un  groupe  de  citoyens  influents,  pour  tâcher 
de  couper  court  à  une  frénésie  qui,  dit-il,  souillerait  à 
jamais  la  gloire  du  nom  français.  Mais,  le  regardant  froi- 
dement, Danton  lui  cria  :  «  Sieds-toi,  c'était  nécef^mire.  » 

•  Histoire  pnrlemeMaire,  t.  XVII,  p.  j8ô. 
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A  ces  luob,  Blandar  se  retire  dans  une  seconde  pièce  où, 
prenant  à  pari  Robespierre  et  Pétion,  qui  l'y  avaient  suivi  : 
a  Si  demain,  leur  dit-il,  vous  consentez  à  m'accompagner 
a  l'Assemblée,  je  lui  propose  d'imiter  les  Romains  dans 
ces  temps  de  crise,  et,  pour  arrêter  les  massacres,  de 
créer  un  dictateur.  »  Et  Robespierre  de  s'écrier  aussitôt  : 
(c  Garde-t'en  bien!  Rrissot  serait  dictateur!  —  0  Robes- 
pierre, lui  dit  Mandar,  ce  n*est  pas  la  dictature  que  tu 
crains,  ce  n'est  pas  la  patrie  que  tu  aimes  :  c'est  Brissot 
que  tu  détestes.  —  Je  déteste  la  dictature  et  je  déteste 
Brissot.  »  Pétion  ne  proféra  pas  une  parole  ^ 

Il  y  a  quelques  années,  nous  apprîmes  qu'il  existait  à 
Paris  un  vieillard  qui  avait  traversé  la  Révolution,  en 
avait  connu  familièrement  les  principaux  personnages,  et 
en  racontait  les  divers  épisodes  avec  une  chaleur  et  une 
précision  surprenantes  dans  un  homme  de  son  âge.  Nous 
désirâmes  le  connaître,  et  nous  nous  fîmes  introduire  chez 
lui  par  un  ami  commun.  Le  jour  de  la  visite,  il  était  ma- 
lade et  gardait  le  lit.  Quand  nous  entrâmes,  il  avait  la 
tigure  tournée  du  côté  du  mur.  Il  ne  se  dérangea  point  en 
nous  entendant,  et,  d'un  ton  brusque,  demanda  ce  qu'on 
lui  voulait.  «  Quelques  renseignements  sur  Robespierre,  » 
dit  notre  introducteur.  A  ce  nom,  et  comme  par  Teffel 
il'une  secousse  électrique,  le  malade  se  dresse  sur  son 
Miant  et,  sans  répondre,  sans  nous  regarder,  les  yeux  Rxéb 
>ur  le  fond  de  l'alcôve,  les  bras  étendus,  il  se  met  à  réciter 
la  fin  du  dernier  discours  de  Robespierre  à  la  Convention  ; 
puis,  d'une  voix  entrecoupée  de  sanglots,  d'une  voix  qu'il 
nous  semble  entendre  encore  :  c(  Eh  !  que  pouvait-il  dire 
de  mieux,  le  pauvre  diable?  »  Ce  transport  soudain,  ce 
violent  retour  d'un  homme  à  tète  chauve  vei's  les  impres- 
sions du  passé,  ces  bras  décharnés,  ces  larmes  coulant 

*  Pnidhomme,  Histoire  générale  et  impartiale ^  etc.,  l.  IV,  p.  125-129. 
—  t^rudhomme  raconte  le  fait  coiiiine  le  tenant  de  Mandar  lui-même,  qui 
rjulori>n  à  le  nommer.  • 


iW)  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    {M9*i) . 

dans  les  rides  d'un  vis^e  flélri,  cette  expi-ession  même  de 
pauvre  diabk\  si  affectueuse  et  si  touchante  dans  sa  vul- 
garité, tout  cela  formait  une  scène  qui  ne  sortira  jamais 
de  notre  mémoire.  Quand  il  se  fut  un  peu  remis  de  son 
émotion,  le  docteur  Souberbielle  nous  raconta,  entre  autres 
particularités  qui  trouveront  place  dans  ce  livre,  que 
Robespierre  ne  lui  avait  jamais  parlé  des  journées  de  sep- 
tembre qu'avec  horreur,  et  qn^un  jour  il  s^était  écrié  devant 
lui,  à  propos  de  la  barbarie  de  Ronsin  :  Du  $ang !  toujours 
du  mngl  Ah!  ih  finiront  par  y  noyer  la  Révolution^  les 
malheureux  ! 

Oui,  Robespierre  était  contre  les  journées  de  septembre, 
qu'il  désavoua  constamment,  en  ce  qui  le  concernait,  soit 
à  la  Convention,  soit  dans  ses  écrits.  Et  c'est  préci- 
sément à  cause  de  cela  que  Vhistoire  ici  le  condamne. 
Quoi  !  il  maudissait  les  massacres  dans  son  cœur,  et  il  ne 
fit  rien  pour  les  empocher,  lui,  la  grande  autorité  {lopu- 
laire  de  l'époque!  qu^était  devenu  le  couriage  cîvîï  qu'il 
déploya  dans  la  question  de  la  guerre?  n'avait-il  pas  fait 
alors  nn  triomphant  essai  de  son  influence?  El  voilà  que 
maintenant  il  manquait  Toccasion  de  rendre  celte  in- 
fluence à  jamais  tulélaire,  ou  de  s'immortaliser  en  la 
jierdanl!  îgnorait-il  que  puissance  oblige?  ignorait-il 
qu'il  est  des  hauteurs  où  Théroïsme  est  de  devoir  rigou- 
reux? Danton  donna  dans  le  sophisme  insolent  qui  a  fait 
appeler  coup  d'Élat  tout  ce  qui  est  crime  d'État  :  eh  bien, 
entre  Danton,  conconrànt  aux  massacres  parce  cju'il  les 
approuve,  et  Robespierre  ne  les  etnjlêchant  pas  quoiqu'il 
les  déplore,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  plus  coupable, 
c'est  Robespierre. 

Le  4,  l'Assemblée  poussa  un  cri  qui  dut  faire  tressaillir 
les  prisonniers  du  Temple.  Sur  la  proposition  de  Chabot, 
elle  cria  :  Plm  de  roi  I  Et  il  fut  prêté  par  tous,  le  serment 

I  l/expi'eHsion  C'tait  eiicufe  plus  i'nergii{(it;i 
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de  haine  Àernelle  à  la  royauté.  Pte,  ponr  qu'on  ne  pAl 
soepçoBiKr  \6s  Girondins  de  cette  sympathie  i  fégard  ^dé 
Bramwiek,  dont  les  iMpnidents  elfpiAs  de  Gaita  tes  avaient 
Mt  croire  eàpables  i  quelques  imaginations  défiantes, 
Aaëert  Dnbajet  pressa  rAssemblée  de  déclarer  qoe  jatataîs 
die  ne  laisserait  un  étranger  donoer  des  lois  9  la  Flvdoe. 
Cette  nntioHparlafit  an  cœupdébhacon  :  elle  fui accmHlie 
avec  transport'. 

Lt-  iniirnc  jour  arriva  la  nniivollc  que,  le  '1  septeui lue, 
la  ville  de  Verdun  s'était  rendue.  N'ayant  pu  décider  le 
«mseit  de  défense  à  tenir  ferme,  le  eommandant  Beaure- 
piiro  avait  dit  :  a  Messieurs,  j'iii  juré  de  ne  me  rendre 
que  mnrl  ;  survivez  r  vnirfi  honte,  puisque  vous  le  pou- 
ïCT  ;  moi,  fidèle  à  mes  serment»,  je  meurs  libre,  n  Et  il 
s'élatt  (ail  sauter  la  eerselle'. 

t'.e  trait  d'hérotsme,  qui  valut  ;iu\  eendres  de  Beaure- 
pairc  le  glorieux  refuge  du  Panltiéon*,  excita  dans  la 
Pranee  entière  une  admiration  passionnée.  Et  certes  l'or- 
j^cil  d'avoir  de  tels  cnfanls  était  de  nature  à  In  conso- 
fcr  de  \n  perle  d'une  ville.  Mais,  quoiqu'on  nv  connût 
pa^  imméHiiilement  les  détails  de  la  rapidiLilion,  ils  nr 
pOQTaienl  qu'ajouter  pai*  le  contraste  à  l'opprobre  de 
ceux  qui  avaient  passé  sur  ce  noble  cadavre  pour  allcr 
teodre  les  clefe  de  la  ville  à  l'ennemi.  Ce  fut  donc  une 
calamité  de  plus  qae  la  triste  nouvelle  jetée  tout  à  cou|) 
an  milieu  de  Paris  embrasé.  Elle  tendait  i  ranimer  des 
fureurs  déjà  lasses. 

Aussi  ce  fut  en  vain  que  Holaod  écrivit  à  Santerre  d'ein- 
[rfoyer  è  garantir  la  sûreté  des  personnes  les  forces  que  ta 
loi  mettait  entre  ses  mains*  :  cet  èfTort,  louable  quoique 


■  f(nei)iManc«du4teptenibrp  179!,  iant  VBitloire  parlemetttairt , 
I  \¥ll,p.437. 
»  lUd..  t.  \m,  p.  55. 
'  Décrel  du  If  «eplenibre  ilVi, 
'  Tord  te  Irxie  Ans  Xffisloire  parlmtenlaire,  t.  XYII,  p.  450. 
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tardif*,  n'arrêta  rien;  il  n'arrêta  rien,  malgré  les  bonnes» 
dispositions  dont  témoignait  la  réponse  de  Santerre'.  Le 
torrent  descendit  sa  pente  ;  les  exécutions  durèrent  encore 
deux  jours,  et  elles  produisirent  des  monstres  tels  que 
Charlat,  le  garçon  boucher  Allaigre  et  le  nègre  Delorme, 
lesquels  tuèrent  pour  le  seul  plaisir  de  tuer,  et  sans  relâche, 
abritant  dans  le  délire  public,  les  misérables,  leur  lâche 
férocité. 

L'égorgement  de  trente-sept  femmes  '  à  la  Salpêtrière, 
repaire  de  voleuses  et  de  prostituées,  mais  où  nulle  cons- 
piration n'était  à  poursuivre;  le  sac,  on  pourrait  dire,  de 
Bicétre  ;  la  Marseillaise  devenue  l'hymne  de  l'assassinat 
dans  la  bouche  de  ceux  qui,  le  soir,  à  la  lueur  des  flam- 
beaux, la  faisaient  servir  d'accompagnement  au  bruit  des 
chars  funéraires  sur  le  pavé  des  rues  ;  le  fait  du  jeune 
Maussabré  montant,  à  l'Abbaye,  le  long  d'une  cheminée 
pour  s'enfuir,  se  heurtant  la  tête  à  une  grille  qui  lui  barre 
le  passage,  et  tombant  à  demi  mort  sur  de  la  paille  allumée 
en  bas  pour  TétouiTer  ^;  enfin,  Marat  écrivant,  au  nom  du 
Comité  de  surveillance,  une  circulaire  destinée  à  plonger 
toute  la  France  dans  le  goufTre  sanglant  où  Paris  se  débat- 
tait, et  Danton  la  faisant  partir,  cette  circulaire,  sous  le 
couvert  du  ministère  de  la  justice ^..  voilà  le  tableau 
complet  !  Je  me  trompe  :  il  y  avait  des  prisonniers  à  Or- 
léans, Tex-ministre  Delessart,  par  exemple,  et  M.  de  Bris- 
sac,  Tex-commandant  de  la  garde  constitutionnelle  de 


'  Lia  lettre  porte  la  date  du  A  septembre.  Madame  Roland  manque  doue, 
uu  de  sincérité,  ou  de  mémoire,  lorsque,  dans  son  livre,  t.  I,  p.  iOO,  elle 
prétend  que  son  mari  écrivit  à  Santerre,  «  aux  premiers  signes  d* agita- 
lion,  p 

■*  Voyez  le  texte  dans  VHistoire  parlementaire,  t.  XVII,  p.  450  eiÂùX. 

^  Voyez  la  liste  nominative  dressée  par  Prudliomme,  dans  son  Histoire 
générale  et  impartiale,  etc.,  t.  IV. 

^  Mon  agonie  de  trente-kuit  heures,  dans  les  Mémoires  sur  les  jour- 
nées  de  septembre,  p.  48. 

'  Mémoires  de  madame  lioland,  t.  1,  p.  ilO.  Édition  P.  Faugèrc. 
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Louis  XVI.  Ofl.  les  entassa  sur  des  chariots  que  condui<- 
saieol  le  Polonais  Lazouski  et  Fournier  l' Américaia,  et  on 
leur  fit  preD<lre  la  route  de  Paris.  Parvieodraieat-ils 
jusque-là?  Alquier,  président  du  district  du  département, 
de  Seiue^t-Oise,  craignit  que  non,  et  courut  à  franc  étrier. 
prévenir  Danton  de  veiller  sur  la  vie  de  ces  malheureux. 
DaalOQ  l'avertit  brusquement  de  se  mêler  d'administrer, 
les  prisonniers  d'Orléans  arrivèrent  donc,  le  9  septem- 
bre, k  Versailles,  et  n'allèrent  pas  plus  loin  que  la  grille 
de  l'Orangerie...  Quand  les  chariots  entrèrent  dans  Paris^ 
ils  étaient  vides  *  I 

Pcltif^r,  <|iraiicunc  exiigôralion,  aucun  mensonge  ne 
bai  hésiter  quand  il  les  iuga  de  nnlure  à  servir  ses  ree- 
traUments,  s'est  plu  à  rOvcr  d'hommes  jet^  dans  la 
Seine, dépassants  tues  sur  les  ponlsà  coupsde fusil, etc... 
et,  avec  uut;  autlacc  extraordinaire,  il  a  |)orlé  à  huit  mille 
le  nombre  do  ceux  qui  |>tirireiit.  EU  bien,  tout  monstrueux 
qu'il  était,  w.  chiffre  n'a  [toinl  paru  ;>ssez  frappant  aux 
éditeurs  (it'sJf^/wnVeïïWJ-  le»  jimméa  de  $eptembre,  qui 
lui  ont  substitué,  d'un  trait  de  plume,  celui  de  douze 
mille  huil  cent  cinquante  deui.  Heureusement,  il  existe 
dcii'i  tabkaui  nominatifs  di's  viclinies  de  septembre  :  l'un 
dressé  par  Malon  de  La  Varenne,  l'autre  par  Prudhomme  ; 
et  la  liste  de  ce  dernier,  la  plus  complète  des  deux  donne 
pour  résultat,  —  y  compris  les  cinquante-sept  prisonniers 
d'Orléans,  —  non  pas  douze  mille  huit  cent  cinquante- 
deux,  mais  quatorze  cent  quatre-vingts  '  I 

Telle  est  la  vérité  sur  les  journées  de  septembre. 

Il  est  faux  que  la  Commune  en  ait  tracé  d'avance  le 


■  PDurlesdâaibdumaBncredesprimniiiersd'Orlcaoi,  voyez,  dans  les 
Mémoires  tur  Us  jouméa  de  uptembre,  p.  363  et  «uiv.,  le  procfes-verlnl 
deséTêneotenUdu  t>,  dres*éd«près  le  récitdell.  le  maire  et  de  plusieun 
oOkisrt  miiniclpaui.  —  Voyei  Prudbomme,  Hiitoire  générale  et  impar- 
liaU,  1.  IV.  p.  180-184. 

■  Voiei  Histoire  générale  et  impartiale,  t.  IV. 

ju.  13 
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plan  hideux^,  cl  Tait  donné  à  exécuter,  au  milieu  de  Paris 
immobile  et  muet,  à  une  poignée  d'assassins  à  gages*. 
Ah  !  s'il  était  fondé,  le  système  historique  qui  a  prévalu 
jusqu'ici,  parce  qu'il  fut  soutenu,  et  par  les  Girondins  en 
haine  des  Montagnards,  et  par  les  royalistes  en  haine  de 
la  Révolution,  y  aurait-il  assez  de  mépris,  assez  d'exécra- 
tion pour  tous  ces  royalisles,  pour  tous  ces  Girondins, 
pour  tous  ces  ministres,  pour  toute  cette  Assemblée,  pour 
tout  ce  peuple,  qui,  saisis  d'horreur  mais  tremblants  de 
peur,  auraient  laissé  boire  tant  de  sang  à  une  cinquan- 
taine do  vampires?  Et  à  quelle  époque  de  l'hisloire fau- 
drail-il  donc  remonter,  juste  ciel!  pour  trouver  un 
exemple  d'universelle  lâcheté,  comparable  à  celle  dont  la 
France,  patrie  du  courage,  aurait  alors  donné  le  spectacle? 
Non,  non,  il  n'en  alla  point  ainsi.  Les  journées  de  septem- 
bre eurent  le  caractère  d'emportement  contagieux  qui,  au 
treizième  siècle,  avait  marqué  ces  Vêpres  siciliennes ^  où 
huit  mille  Français  furent  égorges  en  deux  heures.  Mais 
quoi!  ces  mêmes  prisons  de  Paris,  comme  le  remarque 
très-bien  un  historien  anglais*,  n'avaient-elles  pas  déjà  vu 
leurs  dalles  rougies  du  sang  des  Armagnacs,  massacrés  en 
masse  par  les  Bourguignons?  Et  les  Manuel  d'alors  n'a- 
vaient-ils pas  entendu  les  tueurs  leur  dire  :  a  Maudit  soit 
qui  aurait  pitié  de  ces  chiens  d'Armagnacs!  Ils  ont  ra- 
vagé le  royaume  de  France  et  l'ont  vendu  à  l'Anglais.  » 
Les  journées  de  septembre  sortirent  d'un  semblable  excès 
de  délire,  né  lui-même  de  l'excès  du  péril  et  de  la  rage. 
Elles  furent  le  vertige  de  Paris  menacé  de  mort,  elles 


*  Voyez,  dans  V Histoire  de  la  Révolution,  par  M.  Villiaumc,  t.  II,  n'  385, 
la  note  de  Sergent-Marceau,  relative  au  2  septembre. 

'  <  Mon  père,  qui  m*a  souvent  parlé  des  journées  de  septembre  avec 
r horreur  qu'elles  inspirent  k  tout  le  monde,  ne  croyait  pas  qu'elles  eussent 
été  délibérées  et  combinées.  »  Mémoires  sur  Carnet,  par  son  fils,  1. 1, 
p.  254. 

5  Carlylc,  The  French  Révolution,  vol.  lll,  p.  52. 
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furent  la  démence  de  la  Révolution  pantelante.  EUes 
eurent  ce  qui  serre  le  cœur,  ce  qui  consterne,  mais  ce  qui 
ne  s'est  que  trop  souvent  rencontré  dans  les  annales  des 
peuples,  un  caractère  d'irrésistible  spontanéité,  qui  sW 
focia,  chose  lamentable  et  effroyable,  au  plus  fougueùi 
âan  de  patriotispie  qui  fut  jamais.  , 

France,  Révolution,  Liberté,  qu'il  vous  a  coûté  cher,  cet 
ttceouplement  contre  nature  !  Le  monde  ne  les  a  plus  com- 
pris^ mêlés  aux  gémisseménls  venus  d^e  l'Abbaye,  vos 
chants  de  fraternité  et  de  délivrance.  Entre  vous  et  lui, 
on  voile  rouge  venait  d'être  étendu,  derrière  lequel  dispa- 
ttirent  momentanément,  et  ce  que  vous  aviez  accompli 
d^héroïque,  et  ce  que  vous  alliez  accomplir  encore.  Vou$ 
'élMi  la  vie,  et  les  peuples  la  cherchaient;  mais  dès  qu'on 
lÉir  présenta  le  corps  vivant  Hé  Âum  cadavre,  ils  reci)- 
lèient  d'effroi  ! 

Et  pois,  qurile  pitié  de  voir  la  philosophie  devenue  fana- 
tique  pour  tnieux  décrier  le  fhtiatisme,  et  l'apostolat  de 
rhomadité  pratiqué  à  coups  de  lanicel  Les  représailles 
s'âcmisent  de  la  sorte;  la  peine  du  talion  passe  du 
code  de  là  barbarie  dans  celui  du  |»i4>grè^,  qu'il  désho- 
nore, et  les  siècles  ne  font  plus  que  se  venger  les  uns  des 
autres.  En  septembre,  on  disait  au  prêtre  qu'on  égor- 
geait :  «  Souviens-toi  de  la  Saint-Barthélémy  !.,.  » 


Discuter  la  valear  historique  des  divers  récits  auxquels  ont  donné  lieu  les 
journées  de  septembre,  est  une  tâche  qui  exigerait  un  ouvrage  tout  spécial. 
n  y  a  là  une  véritable  montagne  d'erreurs  k  soulever.  Je  me  bornerai  donc 
\  anaWser,  page  par  page,  le  travail  de  M.  Michelet  et  celui  de  M.  de  Lamar- 
tine. Nulle  part,  les  journées  de  septembre  n'ont  été  racontées  avec  autant 
de  détails  et  d*une  manière  en  apparence  plus  complète.  On  va  voir  quelles 
ténèbres  restaient  encore  à  dissiper,  et  combien  se  trompent  ceux  qui, 
comptant  sur  leurs  doigts  le  nombre  des  historiens  de  la  Révolution  fran- 
çaise, s'imaginent  que  Thistoire  de  la  Révolution  est  faite  ! 


Id6  nsTOttc  iK  Là  mÉnmxiwas  (1792) 


Le  rtUe  ée  RAufiituii  en  MpCeaiirv,  bmb  Favoes  tesiaé  dans  le  cha- 
fàr^  qni  préeéde.  C>  réle,  —  et  &  lit  ftéâsémeai.  le  grand  tort  de  Robes- 
fterrer  —  »<^  rédusit  à  ^émàr  en  secret  et  à  himer  fane.  Deax  fois  seiile- 
nene.  il  apparaît  s«r  b  sccue:  le  soir  Ai  t'^  septeaère,  po«r  demander, 
ttmùwmfmexA  â  bb  décret  rkoft  de  risnaUêe,  fse  le  Coosefl  général 
tMt  vatMté  par  Toîe  électhe;  fse  cckk-6  scali  saiest  cèargés  de  Padmi- 
iMtratioa  muncîpale  «pii  n'aot  feint  fcrèt  b  fnniifr  pvbli^ne;  ^'en  un 
moi,  le  pouvoir  scit  remis  am  f€mpU:  et  k  seir  Ai  3  septembre,  pour 
déplorer Tétat  de  b  Frjoce,  en  mettant  an  n«ière  de  ses  périb  cetteoon- 
spratÎMi  en  Df  evr  dn  dnc  de  BrvBswkk,  dont  Carra  s*êtait  lait  le  porte- 
voâ  téméraire.  Fii  bîeo,  ipû  jamais  avait  cm  ceb  possible?  Cest  de  ces 
denx  circoQstances  qœ  X.  Xichelet  lire  les  motêrîanx  de  toot  an  bborieux 
échafaudage  de  suppositions  tendant  à  établir  b  complicité  directe  de  Ro- 
bespierre dans  des  érénemenls  anxqneb  fl  ne  prit  ancnne  espèce  de  part, 
i|n*D  désavoua  constamment  pour  son  com|ite  persemiel,  et  an  sujet  desquels 
fl  put  faire  solennellement,  do  haut  de  b  tribnne  nationale,  sans  rencontrer 
de  contradicteur,  b  déclaration  suiTante  :  «  Ceux  qui  ont  dit  que  j^arais  eu 
la  moindre  part  aux  éTéneroents  de  septembre,  sont  des  hommes  ou  ex- 
cessivement crédules,  ou  excessiTement  perrers.  Quant  à  rhomnie  qui  a 
cru  pouvoir  alors  imprimer  impunément  que  je  les  arats  dirigés,  je  me 
contenterais  de  Fabandonner  au  remords,  si  le  remords  ne  supposait  une 
iime  »  (Yojez  la  séance  du  5  noTerobre  1799.) 

Mais  examinons  comment  M.  Micbelel  procède  ici  :  rien  de  phis  curieux. 

l'âge  117.  D'abord,  il  suppose  que,  dans  b  bouche  de  Robespierre,  ces 
mots  :  remettre  le  pouvoir  au  peuple,  signifiaient  «  s^en  rapporter  à  Fac- 
tion révolutionnaire  des  masses,  en  appeler  au  peuple  contre  FAssemblée.  » 
Quoi!  c'était  s'en  rapporter  à  Faction  révolutionnaire  des  masses,  que  de 
demander  b  réélection  parfaitement  légale  des  membres  du  Conseil  géné- 
ral !  Quoi  !  il  était  extraordinaire  de  conclure  un  discours  sur  les  élections 
par  ces  mots  qui  sont  synonymes  de  Fappel  électoral  au  peuple  :  remettre 
le  poutoir  au  peuple  :  Quoi  !  Robespierre  en  appelait  à  ce  même  peuple 
contre  l'Assemblée,  en  pressant  une  réélection  que  FAssemblée  Tenait  d'or- 
donner par  décret,  c'est-à-dire  en  proToquant  ce  que  FAssemblée  voulait 
avec  ardeur!  Quoi!  Robespierre  fut  l'auteur  des  journées  de  septembre  pour 
avoir  manifesté  le  désir  de  voir  modifier,  à  la  veille  des  massacres,  ce  pou- 
voir (le  la  Commune  auquel,  très-injustement  d'ailleurs,  M.  Michelet  les 
attribue;  !  En  vérité,  c'est  à  n'y  pas  croire.  Comment  !  parce  que,  le  soir  du 
1"  septembre,  Robespierre  a  dit,  à  propos  des  élections  à  faire,  qu'il  fal- 
tait  remettre  le  pouvoir  au  peuple,  et  à  cause  de  cela  seulement,  M.  Mi- 
chelet nous  déclare  que  «  Robespierre  atteignit  et  dépassa  les  plus  vio- 
lents; •  que  «  s'il  ne  fit  rien  en  actes,  il  fit  beaucoup  en  paroles,  et  que  ce 
jour-lh,  les  paroles  étaient  des  actes,  •  qu'il  «  ne  reparut  plus,  Faffâirb 
UNE  FOIS  lancéb!  •  (VoYoz  p.  125.) 
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Page  iSS.  M.  Nicfaelet  commet  mie  erreur  de  fiiit,  lorsqu'après  avoir  dit 
que  la  propontion  de  Robespierre  de  remettre  le  pouvoir  au  peuple  ne 
passa  pas,  mais  que,  néanmoins,  la  Commune  imprima,  répandit  son  dis- 
cours, il  ajoute  :  c  Grave  circonstance  qu'attestent  les  originaux,  archives 
de  la  Semé,  et  que  ni  Barrière  ni  Bûches  n'ont  conservée  dans  leurs  ex- 
tnits.  >  J^en  demande  bien  pardon  à  M.  Nichelet;  mais  cette  circonstance 
a  été  parCiiteroent  conservée  par  Bûchez,  car  voici  ce  qu'on  lit  dans  son 
Bistoire  parlementaire,  t.  XYII,  p.  357  et  358  :  c  MM.  Bernard  etLépine 
sont  nommés  commissaires,  ï  Teffet  de  hftter  et  de  surveiller  TimpressioD 
du  diseours  et  de  Tadresse  de  Robespierre,  chez  Dupkiin,  imprimeur,  aux 
frais  de  la  Commune.  » 

Fages  1S4  et  1S5.  De  ce  que  Panis  fit  entrer  au  Comité  de  surveillance 
Texterminateur  Marat,  M.  Michelet  conclut  que  Robespierre  est  responsable 
de  tout  ce  que  Marat  fit  en  septembre  !  Et  pourquoi?  Parce  que  Panis,  dit-il, 
était  llioDÛne  de  Robespierre;  parce  qu'im  jour,  devant  Barbaroux  et 
Relwcquî,  il  l'avait  proposé  comme  dictateur.  Nais  d'abord,  il  est  au  moins 
douteux  que  Panis  ait  jamais  proposé  Robespierre  pour  dictateur.  Lorsque, 
ï  h  Convention,  dans  la  séance  fameuse  du  S5  septembre  4  792,  Borbaroux 
paria  de  œ  bit,  Panis  lui  donna,  du  haut  de  la  tribune,  le  démenti  le  plus 
fHrmel,  et  ce  démenti,  Barbaroux  ne  le  releva  point.  C'est  ce  qu'en  tout 
cas  M.  Michelet  aurait  dû  ne  pas  omettre  !  Et  puis,  comment  concevoir  que 
Robespierre  ait  vu  avec  plaisir  l'introduction  de  Marat  au  Comité  de  sur- 
veillance? Est-ce  que  Robespierre  ne  regardait  pas  comme  funestes  à  la 
Révolution  les  fureurs  de  Marat?  est-ce  qu'il  ne  le  lui  avait  pas  dit  k  lui- 
même,  dans  une  entrevue  célèbre  que  celui-ci  a  rapportée?  et  n*est-ce  pas 
j«leni»nt  parce  que  Robespierre  réprouvait  i  l'exterminateur  »  Marat,  que 
le  aecond  avait  déclaré  le  premier  dépourvu  des  qualités  d'un  homme  d'État? 

Autre  crime  de  Robespierre,  selon  M.  Michelet  :  le  soir  du  2  septembre, 
il  dénonça  une  conspiralion  en  faveur  du  duc  de  Brunswick  !  Et  pourquoi 
donc  ne  Taurait-il  pas  fait,  alors  qu'il  parlait  sur  les  dangers  de  la  France? 
Est-ce  que  c'était  là  un  vain  fantôme  de  son  imagination?  est-ce  que  cette 
conspiration,  que  Billaud-Varenne  dénonça,  lui  aussi,  n'existait  pas?  esl-ce 
que  Carra,  dans  sa  feuille,  n'avait  pas  tout  récemment  proposé  le  doc  pour 
successeur  à  Louis  XYI?  est-ce  qu'on  ignore  aujourd'hui  que  Brunswick 
avait  un  parti  en  France,  et  que  sa  répugnance  à  pousser  l'invasion  sur 
Paris  vint  du  secret  espoir  dont  on  l'avait  flatté?  11  est  vrai  que  Carra  était 
Girondin  ;  mais  cette  considération  devait-elle  empêcher  Robespierre  de  si- 
gnaler, lui,  sentinelle  avancée  de  la  Révolution,  ce  qu'il  croyait  un  danger 
public? 

Page  I'i8.  «Avait-il  nommé,  dit  M.  &lichelet,  Roland  et  les  autres?  On  ne 
le  sait.  »  On  sait  le  contraire;  car,  s'il  les  avait  nommés,  le  procès-verbal 
de  la  Conunune  n'aurait  point  manqué  de  le  constater.  «  Il  les  désignait  si 
bien,  ajoute  M.  Michelet,  que  tout  le  monde  les  nommait.  »  Et  la  preuve 
quil  en  donne,  c'est  que  «  le  2,  le  3  et  le  4,  toute  la  question  débattue  dans 
b  Commune  fut  de  savoir  si  elle  allait  lancer  un  mandat  d'arrêt  contre  le 
ministre  de  l'Intérieur,  t  Or,  ceci  est  une  erreur  grave,  une  erreur  maté- 
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rielle.  J'ai  sous  les  yeux  les  comptes  rendus  des  séances  de  la  Commune  du 
2  septembre,  de  la  nuit  du  2  au  3,  du  3,  du  4,  comptes  rendus  qu'on  peut 
lire  dans  VHistoire  parlementaire,  t.  XVII,  p.  355-568,  p.  588-590,  et 
t.  XVlll,  p.  249-259.  £h  bien,  non-seulement  la  question  d'arrêter  le  mi- 
nistre n'est  pas  débaUue,  mais  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot  qui  le  concerne. 
Le  4,  mais  le  4  seulement  (voyez  le  discours  de  Pétion  du  29  octobre),  Marat 
fit  lancer  contre  Roland,  non  par  la  Commune,  mais,  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose,  par  le  Comité  de  surveillance  (voyez  les  Mémoires  de  madame 
Rolandt  t.  1,  p.  102,  édit.  P.  Faugère),  un  mandat  d'arrêt  que  la  Commune 
ne  ratifia  point,  que  Danton  fit  annuler  aussitôt,  et  dont  celui  qui  aurait  pu 
s'en  effrayer  n'eut  pas  même  alors  connaissance  (ibid.).  Donc,  si,  dans  sa. 
lettre  du  5  à  l'Assemblée,  Roland  n'osa  pas  condamner  avec  toute  la  vigueur 
d'une  âme  honnête  les  attentats  de  septembre,  ce  nu  fut  pas  du  tout,  comme 
M.  Michelet  l'explique,  parce  qu'il  était  placé  c  sous  le  poignard  »  (p.  187). 

Page  149.  Avec  tout  aussi  peu  de  fondement,  M.  Michelet  écrit:  c  Pour 
mietUT.  paralyser  Roland,  le  2  septembre,  deux  cents  hommes  entourèrent 
le  ministère  de  l'Intérieur,  criant,  demandant  des  armes.  »  D'abord,  celte 
scène  n'eut  pas  lieu  le  2  septembre,  mais  seulement  le  4.  Car,  madame 
Roland,  qui  la  raconte  dans  ses  Mémoires,  1. 1,  p.  100  et  101,  se  trompe 
évidemment  elle-même  en  lui  assignant  la  date  du  2  septembre.  Elle  sup- 
pose, en  effet,  que  les  deux  cents  hommes  étaient  envoyés  par  les  auteurs 
du  mandat  d'arrêt,  dont  elle  parle  comme  ayant  été  lancé  préalablement. 
Or,  le  mandat  lui-même  ne  fut  lancé  que  le  4  septembre,  selon  le  témoi- 
gnage formel  de  Pétion.  Les  erreurs  de  ce  genre  ne  sont  pas  rares  chez 
madame  Roland,  qui  écrivit  ses  Mémoires  de  souvenir;  mais  un  historien 
grave  est  tenu  de  les  rectifier,  surtout  quand  elles  sont  de  nature  à  consa- 
crer de  faux  jugements  sur  les  hommes  et  sur  les  choses.  Quant  à  attribuer 
la  démarche  de  ces  fougueux  visiteurs  au  parti  pris  de  c  terrifier  »  Roland, 
de  le  «  paralyser,  »  rien  de  moins  vraisemblable.  Est-ce  qu'on  n'était  pas 
alors  dans  un  moment  de  fièvre  patriotique  et  militaire?  est-ce  qu'il  n'y 
avait  pas  des  milliers  de  citoyens  s'armant  ou  cherchant  k  s'armer  pour 
courir  à  la  frontière?  —  Mais  pourquoi  ces  hommes  s'adressaient-ils  au 
ministère  de  V Intérieur?  —  Roland  lui-même  l'explique,  en  mentionnant 
le  fait  dans  sa  lettre  du  15  septembre  aux  Parisiens.  (Voyez  VHistoire  par- 
lementaire, t.  XVin,  p.  29)  :  Parce  que  «  ils  avaient  été  chez  le  ministre 
de  la  Guerre,  absent  pour  le  moment,  b  Aussi  bien,  que  dit  madame 
Roland  dans  ses  Mémoires,  1. 1,  p.  1 02  ?  Elle  avoue  que  l'anecdote,  racontée 
par  elle,  immédiatement  après,  h  un  cercle  nombreux  de  ministres  et  de 
députés,  «  fut  prise  par  la  plupart  comme  le  résultat  fortuit  des  cir* 
constances  et  de  l'effervescence  des  esprits.  »  Roland  était  ministre  de 
l'Intérieur  :  empêcher  les  égorgements  au  péril  de  sa  vie,  ou  donner  sa 
démission  avec  éclat,  tels  étaient  les  devoirs  de  sa  charge.  Et  ce  n'est  point 
en  donnant  une  extension  arbitraire  à  une  dénonciation  parfaitement  fondée 
en  elle-même,  et  où  il  n'était  nommé  en  aucune  sorte,  qu'on  l'absoudra  de 
ne  les  avoir  pas  remplis. 

Page  151.  Étrange   système  d'absolution  générale,  aux  dépens  d'un 
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homme  !  Pour  justifier  autani  que  possible  Tinactioa  des  ministres  giroa- 
dins.  et  montrer  qu'ib  ne  pouvaient  rien,  c  ayant  été  atteints  la  veille, 
percés,  et  de  part  en  part,  des  traits  mortels  de  Robespierre,  »  —  on  sait 
à  quoi  cela  se  rapporte  —  M.  Michelet  assure  que,  par  le  seul  iait  de  la 
ooospiration  de  Brunswick  dénoncée,  le  peu  de  pouvoir  moral  que  conser- 
vait encore  k  ministère  se  trouva  anéanti.  En  effet,  dit-il,  «  on  crut,  on 
répéta  que  la  Commune  déclarait  le  pouvoir  exécutif  déchu  de  la 
confiance  nationale.  »  Mais  sur  quelles  bases  s'appuie  cet^  assertion,  écrite 
par  Phistorien  en  lettres  italiques,  et  présentée  conune  la  constatation  d*un 
bruit  universdlement  répandu?  M.  Michelet  cite  une  section  de  Tile  Saint- 
Louis  cpi  aUa  demander  ï  F  Assemblée  ce  qui  en  était*  Nais  de  ce  simple  fait, 
de  ce  fût  particulier  qui  montre  que«  parmi  Tiroménse  quantité  de  rumeurs 
diverses  en  circulation  dans  ces  heures  de  trouble,  une  de  ce  genre  était 
parvenue  k  la  section  de  Tile  Saint-Louis,  est^on  autorisé  à  conclure  que 
tant  Paris  croyait  le  pouvoir  déchu  de  la  confiance  nationale,  de  par  la 
Coounune?  Cependant,  que  fiiit  F  Assemblée  interrogée  à  cet  égard?  Elle 
répond  unanimement:  t  Non!  Non!  »  Sur  quoi,  les  pétitionnaires  promettent 
la  plus  entière  soumission  à  toutes  les  décisions  de  V Assemblée.  Et  c'est 
avec  ee  texte  sous  les  yeux  que  M.  Michelet  écrit  :  t  Cette  négation  n'eut 
aucun  effet  sur  ropinion.  Les  ministres  restèrent  brisés.  »  Mais  allons 
pbs  loin.  A  quel  moment  se  rapporte  cette  dénonciation  de  la  conspiration 
de  Brunswick  sur  laquelle  M.  Michelet  revient  sans  cesse,  à  tout  propos, 
avec  un  acharnement  si  extraordinaire,  et  de  laquelle  serait  né  le  bruit 
semé  dans  tout  Paris  que  le  pouvoir  exécutif  était  indigne  de  la  confiance 
pdilique  aux  yeux  de  la  Commune,  bruit  qui  aurait  provoqué  la  démarche 
de  la  section  de  Tile  Saint-Louis?  Quand  cette  députation  parut  à  la  barre 
de  TAssemblée  (voyez  V Histoire  parlementaire,  t.  XYII,  p.  348),  il  était  six 
heures  du  soir.  Or,  le  discours  de  Robespierre  k  la  Commune  ne  fut  prononcé 
qu'à  la  fin  d*unc  longue  séance  dont  les  procès-verbaux  fixent  le  commen- 
cement à  quatre  heures  du  soir.  De  sorte  que,  lorsque  la  section  de  Tile 
Saint-Louis  se  présenta  à  TÂssemblée,  Robespierre  n'avait  pas  encore,  selon 
toute  apparence,  pris  b  parole  à  rilôtel  de  Ville  ! 

Page  132.  M.  Michelet  dit  que,  le  2  septembre,  «  les  furieux  bavards  qui 
prêchaient  la  théorie  de  Mai*at  coururent  les  assemblées  de  sections  à  peu 
près  désertes,  et  que,  quant  aux  mesures  générales,  il  semble  qu^  leurs 
paroles  iraient  pas  trouvé  assez  d'écho  ;  qu'il  n'y  eut  que  deux  sections^ 
celle  du  Luxembourg  et  la  section  Poissonnière,  où  la  proposition  d'un  mas- 
sacre ail  été  accueillie  :  deux  sur  quarante-huit.»  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
sur  neuf  sections  dont  on  possède  les  délibérations  relatives  aux  événe- 
ments de  septembre,  quatre  seulement  prirent  des  arrêtés  favorables  aux 
massacres.  (Voyez  Histoire  de  la  Terreur,  par  M.  Mortimer-Ternaux,  1. 111, 
p.  Ail)  et  suiv.)  Mais  le  discours  de  Pétion,  du  29  octobre,  prouve  que  ces 
dispositi«)ns  à  la  vengeance  étaient  générales,  et  cite  une  section  qui,  dès  le 
23  août,  était  venue  en  députation  au  Conseil  de  la  Commune,  déclarer 
c  que  les  citoyens,  indignés  des  relards  apportés  dans  les  jugements,  force- 
raient les  portes  des  prisons  et  immoleraient  a  leur  vengeance  les  coupables 
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qui  y  étaient  renfermés.  »  A  la  section  des  Thermes,  la  proposition  du 
massacre  fut  faite  formellement.  Maton  de  La  Varenne  dit  (Histoire  parti- 
culière^ p.  5i0)  que  c  à  la  section  des  Postes,  le  commissaire  de  la  Com- 
mune désigna  tous  les  prisonniers  comme  émissaires  du  roi  de  Prusse  et 
provoqua  contre  eux  la  fureur  du  peuple.  »  Méhée,  dans  sa  Vérité  tout  en^ 
tiére,  écrit  :  c  Gourons  aux  prisons  !  Ce  cri  terrible,  j'en  atteste  tous  les 
hommes  impartiaux,  retentit  à  Tinstant  d*une  manière  spontanée,  unanime, 
uniTerselle,  dans  les  rues,  dans  les  places  publiques,  dans  tous  les  rassem- 
blements. »  Or,  cette  brochure,  publiée  en  haine  des  journées  de  septembre, 
a  un  grand  poids  dans  la  question  de  la  spontanéité  et  de  Tunanimité  popu- 
bires,  comme  le  fuit  très-bien  observer  11.  Dupont  (de  Bussac),  p.  355.  des 
Fastes  de  la  Révolution.  Enfin,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  M.  Vil- 
iiaumé  assure  de  visu,  p.  259,  du  t.  II,  qu'une  foule  de  registres  des  sec- 
tions sont  lacérés  à  Tendroit  des  2  et  5  septembre,  ces  sections  ayant  voulu, 
après  le  massacre,  faire  disparaître  la  trace  de  la  part  qu'elles  y  avaient 
prise. 

Page  154.  Le  discours  de  Vergniaud,  du  2  septembre,  que  M.  Michelet 
cite  comme  hardi,  était  au  contraire  en  harmonie  avec  les  passions  du  mo- 
ment, et  de  nature  à  les  enflammer.  Il  est  bien  hasarde  de  prétendre  que 
c  le  grand  orateur  voulait  perdre  dans  Télan  militaire  la  panique  et  la  ter- 
reur! •  Singulier  moyen  d'empêcher  la  panique  et  la  terreur,  que  de  mon- 
trer les  ennemis  marchant  sur  Paris  en  laissant  derrière  eux  les  places 
fortes,  et  de  rappeler  par  quelles  trahisons  les  terreurs  paniques  étaient 
semées  !  Pour  ce  qui  est  de  l*élan  militaire,  il  n'avait  nul  besoin  d'être  ex- 
cité. Il  fut  immense  et  parallèle  au  mouvement  du  massacre.  Les  places 
d'enrôlements  étaient  encombrées.  A  compter  de  ce  moment,  dix-huit  à 
vingt  mille  volontaires  sortirent  tous  les  jours  des  mm^s  de  Paris.  L'enthou- 
siasme militaire  était  si  grand  que,  le  8  octobre,  le  Conseil  général  dut  faire 
observer  aux  citoyens  «  qu'un  déplacement  trop  précipité  et  trop  considé- 
rable nuirait  également  et  au  commerce  et  aux  moyens  de  fournir  aux  pre- 
miers besoins  des  défenseurs  de  la  patrie.  »  Parler  enthousiasme  militaire 
devant  l'enthousiasme  militaire,  ce  n'était  pas  hardi,  c'était  habile.  Ce  qui 
eût  été  hardi,  c'eût  été  de  crier  bien  fort  que  la  victoire  devait  s'honorer  par 
rhumanité,  et  c'est  ce  que  Vergniaud  ne  dit  pas  ! 

Page  159.  De  ce  qu'au  moment  où  le  canon  se  fit  entendre,  des  hommes 
armés,  et  non  une  masse  de  peuple,  des  soldats,  des  fédérés  de  Marseille  ou 
d'Avignon  pénétrèrent  dans  la  prison  de  la  mairie,  et  dirent  aux  prisonniers 
qu'il  fallait  aller  h  la  mairie,  M.  Michelet  conclut  que  «  le  Comité,  par  une 
autorisation  au  moins  verbale,  livra  les  prisonniers  h  la  mort,  »  Mais  est-ce 
que  les  fédérés  n'étaient  pas  une  masse  de  peuple?  Est-ce  qu'ils  formaient 
la  milice  du  Comité? 

Pages  159  et  140.  M.  Michelet  présente  le  premier  acte  du  massacre  sous 
de  très-fausses  couleurs.  Suivant  lui,  il  y  aurait  eu  dessein  machiavélique  par 
le  Comité  et  parles  massacreurs  à  ses  ordres,  de  faire  paraître  regorgement 
des  prêtres  un  acte  spontané  du  peuple.  Pour  cela,  pendant  le  trajet  des 
voitures,  ils  auraient  cherché  à  irriter  la  foule  d'une  part,  b  provoquer  les 
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prtoes  de  Tautre;  enfin,  près  de  la  prison,  ils  auraient  lancé  des  coups  de 
tûnn  et  de  picpie  au  travers  des  Toitures,  d*où  le  coup  de  canne  donné  par 
mi  des  prisonniers,  prétexte  attendu,  etc....  Tout  ceci,  sauf  Taflaire  du  coup 
de  canne,  est  calqué  sur  le  récit  de  Tabbé  Sicard.  Mais  il  faut  remarquer  que 
Fibbé  Sicard  était  dans  la  première  voiture,  et  n'a  pu  voir  conséquemment 
œ  qui  se  passait  dans  la  dernière.  Son  témoignage  ici  a  donc  beaucoup  moins 
de  poids  que  celui  de  Méhée  qui  affirme  avoir  suivi  les  voitures,  et  qui 
eerîes  ne  saurait  être  accusé  de  partialité  Si  Tégard  des  meurtriers  de  sep- 
tembre. Or,  voici  le  récit  de  Méhée  :  c  Un  des  prisonniers,  sons  doute 
aUéité,  passe  son  bras  à  travers  la  portière  et  donne  un  coup  de  canne  sur 
la  tète  d*un  des  fédérés  qui  accompagnaient;  celui-ci  furieux  tire  son  sa- 
bre, etc....  •  (La  Vérité  tout  entière,  par  Méhée.)  Maton  de  La  Varenne 
atteste  le  même  lait.  Encore  si  M.  Michelet  avait  suivi  Tabbé  Sicard  jusqu*an 
bout,  puisqu'il  le  choisissait  pour  guide!  Mais  non.  L*abbé  Sicard  écrit: 
c  La  cour  était  pleine  d^une  foule  immense.  On  entoure  nos  voitures  ;  un  de 
nos  camarades  croit  pouvoir  $* échapper;  il  s^élance  au  milieu  de  la  foule; 
il  est  aussitôt  égorgé.  Un  second  &it  le  même  essai  ;  it  fend  ta  presse,  et 
êHail  se  sauver  ;  mais  les  égorgeurs  tombent  sur  cette  nouvelle  victime.  > 
Ptarquoi  Tabbé  Sicard  et  deux  autres  prêtres  cpii  se  trouvaient  dans  la  même 
loitore  furent-ils  épargnés  alors?  Probablement  parce  qu'ils  n^essayèrent 
pas  de  fuir.  De  tout  cela  M.  Michelet  ne  dit  pas  un  mot;  il  ne  dit  pas  que 
les  premières  victimes  durent  leur  malheur  k  une  tentative  de  fuite.  On  sent 
rimportance  d'une  telle  omission  ! 

Pages  142  et  145.  M.  Michelet  reconnaît  que  Tenquète  qu*on  fit  plus  tard 
contre  les  septembriseurs  ne  mentionne  ni  les  fédérés  du  Midi,  ni  la  tourbe 
populaire,  que  nous  avons  vue  d*ahord  figurer  sur  la  scène  sanglante  de 
FAbbaye.  Les  gens  désignés  par  Tenquéte  sont  des  personnes  du  voisinage, 
tous  marchands  de  la  rue  Sainte-Marguerite  et  des  rues  voisines  :  fruitiers, 
savetiers,  horlogers,  limonadiers,  elc,  etc....  Mais  comment  ne  voit-il  pas 
que  ceci  ruine  de  fond  en  comble  le  système  qui  consiste  à  attribuer  le 
niass3cre  à  un  plan  concerté  d'avance  par  le  Comité  de  surveillunce  et  exé- 
cuté par  iXes^ldata,  comme  il  le  dit  p.  159,  fédérés  de  Marseille  ou  d'Avi- 
gnon, lesijiieLs  auraient  reçu  de  ce  comité  «  raulorisation,  au  moins  ver- 
bale, •  de  tuer  les  prisonniers? 

Page  1Ô5.  N.  Michelet  se  demande  ce  que  dit  Danton  dans  la  nuit  du  2, 
et  il  rt'pond  :  «  Je  ne  peux  pas  croire  qu'il  ait  déjà  accepté  la  pleine  respon- 
sabilité du  crime.  Le  succès  était  encore  trop  douteux.  »  M.  Michelet  n  sans 
doute  ignoré  le  mot  de  Danton  h  Grandpré,  le  2  au  soir,  à  onze  heures: 
«  Je  me  f..8  bien  des  prisonniers!  qu'ils  deviennent  ce  qu'ils  pourront.  » 
(Voyez  les  Mémoires  de  madame  Roland,  t.  I,  p.  27  et  105,  nolel.  — 
Édition  P.  Faugère.) 

Pages  1(i8  et  109.  Pour  indiquer  comment  le  vol  en  vint  à  se  mêler  au 
massacre,  M.  Michelet  écrit  :  «  Le  commencement  fut  m«>deste.  Dans  la 
soirée  du  2,  ou  la  nuit  du  2  au  3,  plusieurs  de  ceux  qui  tuaient  à  FAbbaye, 
n'ayant  ni  bas  ni  souliers,  regardèrent  avec  envie  les  chaussures  des  aristo- 
crates. Ils  nevoolurent  pas  les  prendre  sans  être  autorisés;  ils  montèrent 


202  UISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1792). 

à  la  section,  demandèrent  la  permission  démettre  h  leurs  pieds  les  souliers 
des  morts.  La  chose  ayant  été  obtenue  facilement,  Tappétit  leur  vint,  etc.  > 
Ce  fait,  M.  Micbelet  Fa  emprunté,  sans  le  dire,  à  la  relation  de  Fabbé 
Sicard,  qui  le  présente  ainsi  (p.  i  iO  des  Mévioir es  sur  les  journées  desep^ 
tembre)  :  «  IJn  de  ces  bourreaux...  entre  dans  Tenceinte  où  délibérait  le 
comité  :  «  Je  viens  vous  demander,  pour  nos  braves  frères  d'armes  qui 
fl  égorgent  ces  aristocrates,  s'écrie-t-il,  les  souliers  que  ceux-ci  ont  ^  leurs 
fl  pieds.  Nos  braves  frères  sont  nu-pieds,  et  ils  partent  demain  pour  les 
fl  frontières.  »  Ces  mots  :  et  ils  partent  demain  pour  les  frontières;  ces 
mots  prononcés  par  les  mêmes  hommes  que  Tabbé  Sicard  montre,  dans  la 
page  qui  précède,  venant  déposer  sur  la  table  du  comité  les  bijoux,  les 
portefeuilles,  et  jusqu'aux  mouchoirs  trouvés  sur  les  morts  ;  ces  mots  qui 
donnent  à  la  demande  un  caractère  si  complètement  exclusif  de  Tidée  de 
vol...  voilà  ce  que,  dans  l'emprunt  fait  au  récit  de  Tabbé  Sicard,  M.  lli- 
chelet  oublie. 

Page  170.  H  est  vivement  à  regretter  que,  adoptant  la  version  royaliste 
qui  représente  le  massacre  connue  ayant  été  salarié ,  M.  Michelet  ait  écrit: 
«  A  TAbbaye,  Billaud-Varennc  insista  seulement  pour  qu'on  sauvât  les  dé- 
pouilles. Toutefois,  comme  toute  peine  mérite  récompense,  il  promit  aux 
ouvriers  un  salaire  régulier.  Cette  mesure,  très-odieuse,  et  qui  impliquait 
une  approbation,  n'en  eut  pas  moins  un  bon  effet  ;  du  moinent  qu'ils  furent 
payés  régulièrement,  ils  travaillèrent  beaucoup  moins,  se  donnèrent  du  bon 
temps  et  se  ralentiront.  »  C'est  évidemment  dans  la  Vérité  tout  entière 
de  Méhée,  et  dans  V Histoire  particulière  de  Maton  de  La  Varenne,  que 
M.  Michelet  a  puisé  une  partie  de  son  récit.  Mais  un  rapprochement  plus 
attentif  des  documents  divers  et  une  plus  sévère  analyse  des  données  histo- 
riques lui  eussent  épargné  le  malheur  d'appuyer  de  son  nom  une  imputation 
aussi  fausse  qu'odieuse.  Suivant  Méhéc  et  Maton  de  La  Varenne,  Billaud- 
Yarenne,  arrivant  à  l'Abbaye,  aurait  dit  aux  exécuteurs  :  «  Respectables 
citoyens,  vous  venez  d'égorger  des  scélérats  et  de  sauver  la  patrie.  La  France 
tout  entière  vous  est  redevable.  La  municipahté  ne  sait  comment  s'acquitter 
envers  vous.  Sans  doute  le  bulin  et  la  dépouille  appartiennent  à  ceux  qui 
nous  ont  délivrés  des  traîtres.  Mais  sans  croire  pour  cela  vous  récompenser, 
je  suis  chargé  de  faire  payer  sur-le-champ  vingt-quatre  Inrres  à  chacun  de 
vous.  9  Remarquons  d'abord  que,  dans  sa  relation,  Tabbé  Sicard  prête  à 
Billaud- Varenne  un  tout  autre  langage.  D'après  Tabbé  Sicard,  Billaud* 
Varenne  aurait  dit  à  ses  ouvriers  :  «  Mes  amis,  mes  bons  amis,  la  Com- 
mune m'envoie  vers  vous  pour  vous  représenter  que  vous  déshonorez  cette 
belle  journée.  On  lui  a  dit  que  vous  voliez  ces  coquins  d'arbtocrates,  après 
en  avoir  fait  justice.  Laissez,  laissez  tous  les  bijoux,  tout  l'argent  et  tous 
les  effets  qu'ils  ont  sur  eux,  pour  les  frais  du  grand  acte  de  justice  que  vous 
exercez.  On  aura  soin  de  vous  payer,  comme  on  en  est  convenu  avec  vous.  » 
(Voyez  la  Relation  de  l'abbé  Sicard,  p.  154  des  Mémoires  sur  les  journées 
de  septembre.)  Si,  dans  un  récit  où  l'on  ne  doit  pas  naturellement  s'attendre 
à  trouver  beaucoup  d'impartialité  et  de  sérénité,  l'pbbé  Sicard  n'a  pas  à  son 
tour  exagéré  ou  altéré  les  paroles  de  Billaud-Varcnne,  c'est  ce  que  nous 


n^etaiiHiieftMis  pas  iei  ;  qu'il  nous  suffite  de  (aire  observer. oombien  sa  Tein 
stoD  diffère  de  cdle  de  Mobée  et  de  Maton  de  La  Varenne.  Il  ne  s'agit  phiSt 
dans  b  Tcrsion  de  Tabbé  Sicard,  de  ceux  qui  exécutent  les:  prisonniers,  mais 
bien  de  ceux  qui  dépouillent  U$  morts,  besogne  dont  la  Commune  UTail 
effectiTenieiit  chargé  certains  onmers,  au  prix  convenu  de  vingt^pialié 
livres,  mentîoniié  par  Bifottd»yarenne.  Et  de  ceci  la  preuve  officielle  se 
trouve  écrite  dans  lesComm  de  la  Cohmorb,  où  on  lit  :  a  A  Nasoyeri 
gvicfaetier,  qui  a  été  chargé  de  retirer  les  divers  effets  trouvés  sur  les  ind^ 
vidos  morts...  vingt-qoatfë  livres.  »  (Yojetiles  Comptai  de  la  Commun^ 
p.  Sis  des  Uémoireê  mut  Iei  jeumées  de  êépiembre.)  ?fkiet,  Jlaton  de 
La*Tarenne,  Tabbé  Sîeard,  s'accordent  à  raconter  comme  quoi  lesoorpe 
turent  enlevés  dans  la  nuitinée  du  5  septembre  ;  et  cet  enllivement  eut  lien 
eo  Terfetf  de  Tordre  suivant  de  hi  muniàp^é  :  <  MokMien^,  vous  feres  sur^ 
le'tluiup  enlever  leé^  corps  des  personnes  de  votre  prison  qui  n'existent 
plus.  Que,  dès  la  pointe  du  jour,  tout  soit  enlevé  et  porté  hors  de  Psris 
dans  des  fosses  profondes,  lûen  recouvertes  de  terre.  Faites  avec  de  TeMi 
el  eu  vinaigre  laver  le»  endroits  de  votre  prison  qui  peuvent  être  ensan*- 
liantes,  et  sables  pardessus.  Vous  sereu  remboursé  de  vos  frahsur  vùk 
étuis,  k  la  mairie,  ee  &  ieptefnbre,  une  heure  du  matin.  -^P.  S.  Emjdoyei^ 
des  hommes  auJuU,  teis  que  les  fossoyeurs  de  VHêtel-Dieu,  afin  de  pré* 
venir  Finfection.  —  Lis  admikistratsubs  db  policb,  Paris,  Sbiabut.  >  Cet 
hommes  au  fait,  ces  fossoyeurs  de  rHôld-Dieu,  les  ouvriers  chaigés 
d'aller  prendre  des  voitures,  d'enlever  les  cadavres,  de  laver  les  cour% 
de  retirer  les  effets  qui  se  trouvaient  sur  les  individus  morts  pour  les  ré* 
mettre  au  Conseil  général,  voilà  ceux  qu'on  4tait  eonuenu  de  payer,  el 
eeox  k  qui  Billaud-Varenne  vint  le  rappder,  afin  de  les  empédier  de  rien 
garder  pour  eux  dans  les  effets  des  morts  qu'ils  avaient  charge  de  dépouiller. 
Cest,  du  reste,  ce  qui  résulte  positivement  de  la  déclaralion  du  citoyen 
Jourdan,  qu  on  n'accusera  certes  pas  d'avoir  voulu  diminuer  rhorreur  des 
journées  de  septembre.  U  raconte  (p.  148  et  149  des  Mémoires  mr  les  jour- 
nées de  septembre)  que,  dans  la  matinée  du  5,  sept  ou  huit  massacreurs  vin- 
rent lui  demander  (il  présidait  la  Section  des  Quatre-Nations)  leur  salaire. 
€  Quel  salaire  ?  »  leur  dit-il.  Le  ton  d'indignation  avec  lequel  il  leur  fit  cette 
demande  les  déconcerta.  Mais,  soit  qu'ils  fussent,  comme  Jourdan  le  crut, 
du  nombre  des  massacreurs  ou  non,  c'était  si  peu  au  fait  du  mas.<(acre  qu'é- 
tait promis  un  salaire,  que,  selon  le  récit  du  même  Jourdan,  ces  hommes 
ajoutèrent  aussitôt  :  t  Nous  avons  passé  notre  journée  à  dépouiller  les 
morts.  »  L'auteur,  faisant  alors  intervenir  Billaud-Yarenne,  lui  met  dans  la 
bouche  le  langage  que  voici  :  f  II  nous  fit  un  grand  discours  pour  nous  prou^ 
ver  Tutilité  et  la  nécessité  de  ce  qui  s  était  passé.  Il  finit  par  nous  dire 
qu'en  Tenant  à  notre  comité,  il  avait  rencontré  plusieurs  des  ouvriers  (ce 
sont  ses  expressions)  qijî  avaient  travaillé  dans  celte  journée,  lesquels  lui 
avaient  demandé  leur  salaire;  qu'il  leur  avait  promis  que  nous  leur  donne- 
rions à  chacun  un  louis.  »  (Voyez  la  Déclaration  du  citoyen  Jourdan,  p.  149 
des  Mémoires  sur  les  journées  de  septembre,)  Maintenant,  qu'on  lise  et 
qu'on  relise  les  Goums  di  la  Gohmuri,  où  toutes  les  dépenses  de  ces  fatales 
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««MU,  •  if<y«<z  Im  f#(lo  dlf  («  tSéw^Uumè^  f.  Sn.V 

[k  r#Mil  tst  0fà  ftitkAf:,  9  réarile  ■ikwMuBiirf  ^pe.  â  le 
teiM  ^  f^ft^mice  fat  v^raé  dbas  les  tnai^orts  tf'aB  jàMHBaUe  éiire,  il 
•t  fat  fiEM  4s  OM»  fa|é  a«x  fmu.mià  ^  le  vctscmA;  il  <b  nésalLe  in^m- 
ciM^.iwftnt  ifa"!!  n'f  eal  (i«  smlmriés  fse  les  hiiiii  i.  de  pnae  caplavés  à 
Iwris:  ^Mforaîlr^  l«i  traces dn  meartre  ;  tfaH  tÈM  nmu^fÊÊtwwmni  iMrt  sim- 
|le  tfÊt.  feftnkl'Vamifie,  cd  parbnt  d*««u  les  Jfpelîl  4s  Mirrûn;  ^*od 
r»  eskffnnîé  ^;fi  ^rélewbot  qe  9  dén^mî!  ainsi  les  Ba»acrears,  ce  «piî  eàt 
4^  «n>  «flet  â^ttmoftr  b  bo^^oe  fnnçabe;  ifs'il  fal  caapable  de  croire  de 
t«k  ^'^rmenU  nlîles  oa  néoessaîre»,  ma»  qe'il  fal  cw^aUe  de  cda  ses- 
îemtmi,  H^b»  !  c>s(  l>iea  ass^fz  ! 

Fa^e«  171  et  172.  M.  Hîchelet  décbre  en  note  que  le  bit  de  rhomble 
tof^u-ji  infligé  k  b  l>ooqiietiére  t  n'etf  pas  trésor,  »  Et  il  ajoute  que 
N,  î^lisit  a  àwràu;  înutilenieat  »on  nom  sur  le  registre  d'écroa  de  Jb  G>q- 
âeTfttr^f'.  Pourquoi  donc  alors,  dans  le  teite,  doime-t-il  ce  bit,  qui  nesl 
JMU  nûr,  l'À  nt*%  /rpoutantablcs  détails,  comme  une  réTélatioo  de  b  «  tendance 
monAtrueuM;  •  qu'il  caractérise  en  ces  termes:  «  Plusiears,  oo  le  Toyait 
trripy  ytiïmzumi  à  tuer?  •  De  pareils  événements  u*ont  besoin,  ce  me  sein- 
bli*,  ni  d'être  dram«itisés,  ni  d'être  enlaidis  ! 

Page  175.  «  La  Oimmune,  dit  M.  Michelet,  n^avait  phis  aucune  raison  de 
désirfT  (\\i(m  tuât...  Elle  tenait  terrassés  FAsiemblée,  la  presse,  Paris.  » 
Nous  déniontrerdns  et  surabondamment,  dans  notre  critique  du  récit  de 
M,  de  Lamartine,  combien  est  faux  le  point  de  vue  qui  fait  des  massacres 
do  sifptembre  Texécution  d'un  système  froidement  conçu  par  la  Conunune. 

Page  180.  (JucUc  que  soit  la  tendresse  de  M.  Michelet  pour  Danton,  c^est, 
HAtonH-nous  du  le  dire,  avec  la  plus  haute  et  la  plus  généreuse  éloquence 
qu*il  lui  reproche  d'avoir  envoyé  aux  départements  la  circulaire  de  Marat. 
«  Danton,  écrit-il,  eut  peur  devant  Marat.  »  Celte  parole  est  mieux  que  dure, 
elle  est  belle.  Seulement,  l'explication  n'est  pas  admissible.  Trop  de  faits 
—  noiiN  IcN  avons  mis  on  lumière  —  démontrent  que  Danton  considérait  le 
mnisncro  des  prisonniers  comme  un  coup  d'État  nécessaire;  et  ces  fait, 
pour  avoir  été  omis  par  M.  Michelel,  n'en  restent  pas  moins  acquis  à  This- 
ioire. 

En  réiumé,  ce  qui  est  h  reprendre  dans  le  récit  de  M.  Michelet,  c'est  : 
1*  D*uvoir  très-injustement,  tranchons  le  mot,  étendu  à  Robespierre  la  res- 
pODi obilité  d'un  attentat  qui  lui  fit  horreur  ;  ^  d'avoir  essayé  par  toutes  sortes 
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d*oiDissions  et  d'hypothèses,  de  laver  la  ménVdire  de  Danton  de  ce  sang  dont 
il  reste  souillé,  d'après  ses  propres  aveux,  aux  yeux  de  la  postérité  ;  3**  d'a- 
voir jeté  sur  la  conduite  des  Girondins  dans  ces  journées  un  voile  complai- 
sant ;  4*  d'avoir,  trangressant  les  lois  de  la  certitude  historïcpie,  chargé  les 
couleurs  de  Taffreux  tableau  ;  5**  d'avoir  noirci  la  Commune  outre  mesure  ; 
6*  davoir  fait  salarier  les  massacreurs  ;  7*  d'avoir  présenté  ce  qui  fut  un 
accès  d'effroyable  délire  comme  le  fruit  d'une  préméditation  infernale. 


r£c1T   de  m.  de   lAMARTIIfB. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  le  récit  de  M.  de  Lamartine,  c^est  l'omis- 
sion de  toutes  les  causes  générales  qui  amenèrent  et  rendirent  possible  la 
anglante  catastrophe.  La  trahison  et  les  prodigieuses  terreurs  semées  par 
les  calculs  de  la  trahison  même,  la  reddition  infâme  de  Longwy  aggravée  par 
b  désertion  en  masse  de  Royal-Allemand  et  des  hussards  de  Lauzun,  la  sou- 
daine nouvelle  des  révoltes  de  la  Vendée  au  souffle  des  prêtres,  le  scandale 
de  certains  acquittements,  la  déclaration  du  plus  noir  des  complots  sortie 
du  fond  même  des  prisons,  les  renseignements  funèbres  publiés  par  le  Mo- 
nUeur  comme  pour  mieux  appuyer  les  sauvages  prédications  de  Marat,  le 
discours  enflanuné  de  Vergniaud,  l'annonce  de  l'arrivée  des  Russes  par  le 
ministre  Lebrun,  la  proclamation  signée  de  tous  les  ministres  et  affichée 
sur  tous  les  murs  où  se  lisaient  ces  mots  sinistres  :  «  Vous  avez  des  traîtres 
dans  votre  sein.  Ah!  sans  eux  le  combat  serait  bientôt  fini...  t  voilà  les 
circonstances  qui,  rassemblées,  groupées  dans  nos  souvenirs  comme  elles 
le  furent  dans  la  réalité,  expliquent  le  fatal  délire  dans  lequel  Paris  fut  pré- 
cipité. Pour  peu  qu'on  les  rejette  dans  l'ombre,  comme  a  fait  M.  de  Lamar- 
tine, Ihorreur  des  journées  de  septembre  se  trouve  naturellement  cen- 
tuplée. Et  maintenant,  sup))osez  que  tous  ces  meurtres  vous  soient  racontés 
l'un  à  la  suite  de  l'autre,  sans  intermittence,  sans  point  d'arrêt,  sans  la 
moindre  indication  des  choses  héroïques  qui  se  passèrent  dans  le  même 
temps,  et  qui  viennent  reposer  un  peu  l'àme  oppressée;  supposez  qu'on 
oublie  une  foule  de  détails  touchants  comme  ceux  qui  marquèrent  l'acquit- 
tement de  Jourgniac  de  Saint-Méard  et  la  délivrance  du  ircre  de  TouJon- 
geon  ;  supposez  qu'on  oublie  cette  remarquable  parole  de  Maillard  :  «  Ce 
nest  pas  pour  juger  les  opinions  que  notis  sommes  ici,  c'est  pour  en 
juger  les  résultais;  »  supposez  que,  tout  en  reconnaissant  dans  un  endroit, 
que  ce  Maillard  «  épargna  tous  ceux  qui  lui  fournirent  un  prétexte  de  les 
sauvfr.  »  on  dise  de  lui  ailleurs:  «  qu'il  aimait  le  sang,  qu'il  portait  les  têtes, 
qu'il  arborait  les  cœurs,  qu'il  dépeçait  les  cadavres...  »  de  quel  inexprimable 
mélange  de  dégoût  et  d'effroi  le  lecteur  ne  restera-t-il  pas  saisi  à  jamais  î 
Eh  bien,  tel  a  été  le  système  suivi  par  M.  de  Lamartine.  Tout  le  long  de 
125  {lages  —  édition  de  Bruxelles,  Wouters  frères—  on  ne  voit  que  cada- 
vres tombant  sur  des  cadavres,  on  n'entend  que  le  raie  de  victimes  agoni- 
santes, si  bien  «pi'on  se  demande,  à  la  fln,  s'il  ne  faut  pas  rayer  du  livre 
des  humains  le  peuple  dont  la  vie  a  pu  contenir  ces  scènes  de  l'enfer.  Et, 
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pour  les  décrire^  le  procédé  d^  M.  de  Lamartine  a  été  bien  simple.  San^; 
vérifier  les  allégations  diTerses,  sans  comparer  les  documents  contradic- 
toires, sans  édairer  enfin  Thistoire  par  Tanalyse,  il  n'a  fait  qae  mettre  en 
faisceau  tous  les  hideux  détails  épars  dans  les  pamphlets  des  plus  violents 
royalistes,  depuis  Peltier  jusqu'à  Georges  Duval. 

S'agit- il,  par  exemple,  de  regorgement  des  prêtres  conduits  à  TÂbbaye? 
M.  de  Lamartine  n'examine  pas  s'il  est  vrai,  conune  Méhée,  qui  était  présent, 
l'affirme,  que  cet  égorgement  fut  la  suite  d'un  coup  de  canne  asséné  par  un 
prêtre  sur  la  tète  d'un  fédéré;  il  n'examine  pas  s'il  est  vrai,  comme  l'abbé 
Sicard  en  convient,  que  les  premiers  prêtres  massacrés  le  furent  pour  avoir 
essayé  de  s'enfuir  :  non;  il  ouvre  les  Souvenirs  de  la  Terreur,  t.  H,  p.  216, 
et  de  ce  livre  où  le  fiel  déborde,  de  ce  livre  qui  n'est  qn'un  épanchement 
de  rage  contre-révolutionnaire,  il  tire  la  scène  qu'on  lit  dans  la  page  194  de 
soô  Histoire  des  Girondins,  sans  oublier  les  hurlements  de  joie  des  bour- 
TBaux  dont  parle  Georges  Duval,  et  qu'il  traduit,  lui,  par  les  éclats  de  rire 
de  la  populace!  Or,  on  sait  qu'un  des  traits  les  plus  frappants  de  cette  tra- 
gédie de  septembre  est  la  joie  que  la  foule  témoignait  à  chaque  acquitte- 
ment et  le  silence  morne  avec  lequel  chaque  séhtence  de  mort  ét;iit  ac- 
ciMnllie.  Il  existe  à  cet  égard  des  documents  décisifs,  que  nous  avons  déjà 
dtéft,  et  qu'^opposer  aux  témoignages  réunis  de  Jourgniac  de  Saint-Méard, 
de  l'abbé  Sicard,  de  Maton  de  La  Varennc,  qui  tous  s'accordent  à  déclarer 
qu^après  leur  acquittement,  ils  furent  j)Ortés  en  triompfie  par  les  égorgeurs 
eui-méines  ? 

Nous  avons  raconté  l'histoire  vraie  du  prétendu  verre  de  sang  offert  à 
mademoiselle  de  Sombrcuil  ;  voici  la  version  de  M.  de  Lamartine,  p.  254  : 
«  On  accorde  à  la  fille  la  vie  de  son  père,  mais  à  un  horrible  prix;  on  veut 
qu^cn  signo  d'abjuration  de  l'arislocralie,  elle  trempe  ses  lèvres  dans  un 
verre  rempli  du  sang  des  aristocïrates.  Mademoiselle  de  Sombreuil  saisit  le 
verre  d'une  main  intrépide,  le  porte  à  sa  bouche  et  boit  au  salut  de  sort 
père.  Ce  geste  la  sauve.  •  Et,  de  la  sorte,  l'acte  de  compassion  auquel  cette 
lUle  généreuse  dut  la  vie  de  son  père,  se  trouve  transformé  en  un  acte  de 
<^nnibalisme  ! 

Mais  ce  qui  rend  le  récit  de  M.  de  Lamartine  complètement  inexact  au 
point  de  vue  de  l'impression  vraie  à  produire  sur  l'âme  du  lecteur,  c'est 
le  procédé  qui  lui  a  fait  rassembler  en  un  seul  coin  du  tableau,  et  raconter 
sans  solution  de  continuité,  des  horreurs  auxquelles  une  foule  de  faits  admi- 
rables, qu'il  omet,  firent  diversion.  Entre  le  premier  et  le  dernier  acte,  n^y 
a-t-il  donc  eu,  pour  les  unir,  que  des  égorgements,  encore  des  égorgements, 
et  toujours  des  égorgements?  Quoi  !  on  ne  nous  fait  grâce  ni  d'une  tête  cou- 
pée, ni  d'une  goutte  de  sang  répandue,  ni  d'un  cri  féroce,  ni  d'un  coup  de 
pique  ;  et  la  prodigieuse  afllucnce  des  volontaires  demandant  à  partir  pour  le 
camp,  et  les  actes  par  où  la  Commune  s'égala  presque  au  Sénat  romain  me- 
nacé par  l'ennemi,  et  les  dons  de  toutes  parts  déposés  sur  l'autel  de  la  patrie, 
et  les  élèves  des  écoles  se  formant  en  compagnies  franches,  et  les  femmes 
sWfrant  pour  monter  la  garde,  et  les  citoyens  vendant  leurs  maisons,  jusqu*à 
leurs  meubles,  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre,  toutes  ces  grandes  choses 
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qà  M  |«Mk«at  fendant  le  mauaert  mime,  tonla  cm  ctuwM  héroIqiMt 
qtn  a'Mt  rian  da  riMBui,  «Hn,  «t  dont  le  MHITUBT  noua  a  M  oouerté,  neè 
pu-  letfampUeu,  mm  pt^  dei  prwcli-Mrfcnp:,  voilfcœ  qu'on  onWe  da 
dàwjwto  k  rdadroit  «Il  il  UUaà  h  dire  de  loirta  ■ic«MiM  poar  llMmaav 
de  U  Fnace,  phu  énoore,  pour  ffaonnear  de  b  «ttare  hmoniM  I  Nbiu  ne 
nnioiu  trop  le  répélqr  :  en  ibitière  d'histoire,  il  est-  desomitmia,  am 
Htoe  de  liâ^ea  déplf  eémeali  de  hib,  dont  U  portée  eit  pire  que  cellet 
dei  ■ffirmalioBS  Iw  (dnemnies.  <    j. 

Da  aotai  ett,«bai  H.  deLennrtiM,  lee  prtndpelefl  tffirnution  étaient 
eawletl  HijewiD,  Le  Mine  poci  pu  nom  mèneriil trop  loin',  noun'ei»- 
K  pas  ici  ('il  n'a  pu  enBé  oalre  rnevnra  le  rMe  de  Oanto^' 
ri  outre  meemo^i  da  la  Commune,  efbcé  celui  de  la  Gironde,  dH 
wGiraade  dqat  jl  dcrinit  ipéeidemeal  riiiiloîre  :  l'erreiir  i|bb 
mt  k  eoNU'  de  détruire,  parce  qu'elle  ett  Iria-aérienaé  de-M 

••  produit  s.%  rjtrTi'inuiil  iliiii»  Lt  plii';i!C  >uii;iiilr  île  1»  pugr  1 8i  :  •  Mvn  actas 
M  de*  piècM  imkusakti»  allwtont  ijue,  pour  cette  vonvuL«iun  popninrri; 
fiMla  et  oeri^pl^  kirou  pmtoqui.^  juir  D»nton,  tant  fut  pn'niMitâ  et  p(4« 
|vé  d*imic«.  pii'culiriin.,  viclimi<K,  irt  ju''i|iruiJX  loiiiliciiiu.  •  i 

Vunmt.  l'tituitaiit  |>j^<'  |<.ii  |m::<' {,'  hw,'  ,1,-  M.  .i^'  I  .km  ii:iii.',  <|iK'l;aaBl 

^per  aea  sovceai  uat  nononer  te*  loloritég.  Dans  les  FmUs  de  là  ItMlv- 
timi,  ouwage  qui  milheureuiameot  est  resl^  inacbaré,  H.  Dupont  (da 
■■me)  pubÛa,  Il  ;  a  quelquea  «Mées,  aur  les  jouméei  da  Mipleinfare,''nB 
limiMaK  trai^  qui  confirme  de  tout  point  an  propre»  Koher^ies  et  dont 
■SMiBewaidereHiei. 

ttge  IM.  Qoel  eat  le  eeucfliabde^  que  H.  de  Lamnilke  amène  Burto 
•oèee  dans  cette  page  de  •onlÎTreTqDel  est  ce  cooeîKabule  dont  le  «'myi- 
tére  atffeit  couTeri  les  délibérations,  •  et  où  cependant  on  saurait  que 
«  Danton,  faisant  un  geste  horiionlal,  •  s'écria  d'une  voix  ipre  et  saccadce: 
•  n  but  faire  peur  aux  roTolisles.  >  L'auteur  placo  ce  conciliabule  avant  la 
ftmeufe  mesure  des  risiles  domiciliaires,  celle  c|ui  fut  t-xéculre  dans  la  nuit 
du  99  au  30  août  ;  et,  dans  son  récit,  les  lisites  domiciliaires  figurent 
«smme  le  résultat  des  délibérations  mystérieuses  en  question  et  le-prcinier 
aetedu  drame  des  massacres.  Il  j  a  là  deui  erreurs.  1*  La  mesure  des  vj»tes 
domiciliaires  lut.  comme  nous  l'arons  raconté  au  long  dans  le  chapitre  qui 
précède,  volée  par  l'ÀsxmblÉe  eUe-mime.  sur  b  motion  de  Danton  il  est 
■nm,  mais  tréa-rolontairement,  Irès-^uvertcment,  et  sans  la  moindre  pré- 
TÏMoa  du  massacre  des  prisonniers  ;  2*  le  fait  des  visites  domiciliaires  ne  sa 
peut  en  aucune  façon  lier  ï  l'hypothèse  que  les  journées  do  septembre  iiirent 
préméditées  soit  par  b  Commune  en  masse,  soil  par  son  comité  de  surreil- 
buce.  Car,  dans  ce  cas,  le  Comité  de  surveillance  ou  la  &immune  aurait 
mainlemi  b  fermeture  des  barrières,  ce  qui  n'eut  pas  lieu.  Fermées  pendant 
les  Tiiiles  domiciliairea,  elles  furent  rouvertes  après,  et  ne  furent  fermées 
de  nouveau  que  le  3  septembre,  lorsque  la  nouvelle  du  siège  de  Verdun  fut 
venue  mettre  tout  ea  fermentation,  et  pom'  faciliter  l'eiécution  du  décret 
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de  rAssemblée,  qui  prononçait  peine  de  mort  contre  quiconque  refuserait 
de  servir  de  sa  personne  ou  de  rem^tre  ses  armes.  Les  visites  domiciliaires 
opérées  dans  la  nuit  du  29  au  30  août  se  rattachent  si  peu  au  prétendu 
complot  du  massacre  des  prisons,  que,  dans  la  séance  du  50  au  matin,  le 
Conseil  général  de  la  Commune  se  déchargea  sur  les  diverses  sections  du 
soin  d^examiner  les  citoyens  pendant  la  nuit,  et  qu^il  alla  même  jusqu^à 
décider  que  c  tous  les  citoyens  qui  avaient  signé  la  pétition  des  vingt  mille 
seraient  désarmés  et  mis  en  lihei'té.  »  Mais  nous  reviendrons  sur  ce  point. 

Page  184.  M.  de  Lamartine  rappelle  Taveu  que,  plus  tard,  Danton  fit 
de  sa  participation  aux  journées  de  septembre.  De  sa  participation,  oui. 
Mais  le  débat  ne  porle  pas  là-dessus,  il  porte  sur  le  fait  de  la  yréméditOr' 
lion,  ce  qui  est  bien  différent.  Danton  ne  fit-il  que  s^associerà  un  mouve- 
ment vertigineux  de  la  colère  publique,  ou  bien  pr^nra-t-il  l'assassinat  au 
sein  d'un  conciliabule,  directeur  systématique  de  meurtres?  Voilà  le  point 
en  question.  Or,  jamais  ce  fait  de  la  préméditation  ne  fut  avoué  par  per- 
sonne, pas  uiéme  par  Maral.  Que  dis-je  ?  ce  Marat  qui,  loin  de  se  défendre 
de  ses  appeb  au  meurtre,  aimait  à  s*en  vanter,  traite  à^insinuatUm  perfide 
et  éCimposlure,  dans  son  Journal  de  la  République,  Thypothèse  qui  re- 
jette sur  le  Comité  de  surveillance  de  k  mairie  ce  qu'il  appelle  les  exécu- 
tions populaires  de  septembre.  (Voyez  len*  IS  du  Journal  de  la  Républi- 
que, octobre  1792.) 

Page  185.  Quelques  jours  avant  le  massacre,  sHlen  faut  croire  M.  de 
Lamartine,  Maillard  aurait  été  chargé  de  retenir  t  les  tombereaux  néces- 
saires pour  charrier  les  cadavres.  »  Il  y  a  plus  :  dès  le  28  août,  à  six  heures 
du  matin,  «  deux  agents  bu  comité  de  surveillakce  »  se  seraient  présentés 
chez  le  fossoyeur  de  la  paroisse  Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  lui  auraient 
enjoint  de  prendre  sa  bêche  et  de  les  suivre,  auraient  déplié  une  carte, 
marqué  la  place  d^une  fosse  profonde,  remis  b  somme  nécessaire  au  salaire  des 
ouvriers,  et  recommandé  que  Touvrage  fût  achevé  le  quatrième  jour.  Rien 
de  plus  dramatique,  de  plus  fantastique  même.  Mais  où  M.  de  Lamartine 
a-t-il  pris  tout  cela  ?  Puisqu'il  s'est  abstenu  de  le  dire,  nous  le  dirons,  nous. 
Cette  scène,  si  bien  arrangée,  se  trouve,  presque  mot  pour  mot,  dans  les 
Souvenirs  de  la  Terreur,  de  Georges  Duval,  t.  Il,  chap.  xxi,  p.  223  et  224. 
Or,  le  libellisle  Georges  Duval,  qui  prétend  avoir  retracé  tout  simplement 
dans  son  li^re  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu,  donne-t-il  le  fait  dont  il  s'agit 
comme  étant  à  sa  connaissance  personnelle  ?  Nullement.  A-t-il  été  présent 
à  l'entrevue  du  fossoyeur  et  des  deux  émissaires  ?  Point  du  tout.  Indique- 
t-il  du  moins  de  qui  il  tient  ces  étranges  détails  ?  Non.  t  Or,  dit-il,  il  arriva 
que  le  28  août  1792,  à  six  heures  du  matin,  etc....  »  Malheureusement 
pour  l'auteur,  il  existe  dans  les  Comptes  de  la  Commune  un  article  qui  donne 
à  une  partie  essentielle  de  l'anecdote  un  démenti  assez  formel.  Cet  article 
porte  :  a  Ordonnance  du  1"  octobre,  au  profil  de  Char...,  entrepreneur  des 
camères,  pour  journées  des  ouvriers  employés  tant  à  dépouiller  les  cadavres 
qui  ont  été  apportés  dans  le  lieu  appelé  la  Tombisoire,  au  Petit-Montrouge, 
que  pour  les  descendre  par  un  puits  de  service  sous  la  carrière  existante 
sous  cet  emplacement...  •  Ce  ne  fut  donc  pas  au  fossoyeur  que  fut  remise 
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la  louuiie  destinée  au  salaire  des  ouvriers,  et  il  n^est  pas  vrai  qu'on  ]iaya 
cette  somme  d^avance.  Qu'après  ou  pendant  le  massacre,  la  munici|Ndité 
ait  ordonné  des  fouilles  au  petit  3lont-Rouge  pour  Tinhumation  des  corps 
que  ne  pouvaient  recevoir  les  cimetières  de  Glamàrt  et  de  Vaugirard,  c'est 
Vk  une  mesure  de  police  administrative  qui  s'eipUque  du  reste  par  la  né- 
cessité d'éviter  l'entassement  des  cadavres  et  de  prévenir  TinfectioD.  Donc, 
oe  qu'il  faudrait  prouver  ici,  pour  établir  la  préméditation,  c^est  que  les 
CMiilles  furent  effeclivement  commandées  le  S8  août.  La  simple  assertion 
de  M.  Georges  Duval,  fausse  sur  les  deux  points  qui  viennent  d'être  indi- 
qués, suffit-elle  à  cet  égard?  On  va  juger  de  l'exactitude  de  cet  écrivain  en 
matière  de  dates.  On  sait  que  le  décret  relatif  aux  visites  domiciliaires  fut 
exécuté  dans  la  nuit  du  S9  au  30  août.  Eh  bien,  M.  Geoi^ges  Duval,  qui  fut 
pourtant  au  nombre  des  personnes  arrêtées,  place  ces  mômes  visites  dans 
la  nuit  du  28  au  !29,  p.  199,  chap.  xi,  t.  H,  de  ses  Sauvenin  de  la  Ter- 
reur. Un  mot  encore.  Les  deux  personnes  qu'il  introduit  auprès  du  foft- 
iioyeur,  il  les  qualifie,  cbap.  xxi,  p.  233,  mux  imooriius,  et  M.  de  Lamartine 
traduit  deox  acuts  w  comii  oi  surtiuxambI 

Pages  185  et  186.  A  l'eiemple  de  plusieurs  de  ses  devanciers,  M.  de 
Lamartine  présente  un  certaiii  nombre  de  mises  en  liberté  qui  eurenl  lieu 
jux  approches  du  2  septembre  comme  une  preuve  de  la  préméditation. 
Comment  !  c'est  là  une  preuve  !  Est-ce  qu'il  n^  eut  de  prisonniers  reUkcbés 
qu'à  ce  moment?  Est-ce  que  les  prisonniers,  comme  on  en  voit  un  exemple 
dans  le  récit  de  Maton  de  La  Varenne,  intitulé  Ma  résurrection ,  n'avaient 
pAs  lliabitude  de  faire  agir  en  leur  faveur  leurs  imia  du  dehors?  Est-ce 
qu'il  n'existe  aucun  témoignage  montrant  que  beaucoup  de  ces  mises  en 
liberté  furent  le  résultat  de  démarches  faites,  soit  par  des  Feuillants,  soit 
par  des  Girondins?  Est-ce  que  madame  de  Stald  n*obtint.pas  la  liberté  de 
M.  de  Jaucuurt,  et  Condorcet  celle  de  Lally-ToUendal.  (Vojei  Considé- 
rations sur  la  Révolution  française^  111*  partie,' cbap.  x.)  Il  ne  faut  pas 
oublier,  d'ailleurs,  aiiuii  que  M.  Dupont  (de  Bussac)  le  fait  remarquer  dans 
les  Fastes,  p.  581 ,  que  déjà  plusieurs  fuis,  le  peuple  avait  menacé  les  pri- 
Mins;  que  le  ^3,  uue  section  avait  demandé  la  mort  des  malheureux  qui  y 
ctaîent  renfermés.  Les  bruits  sinistres  qui  pénétrèrent  jusqu'au  fond  des 
cachot»;  le  mot  de  Sergent  à  madame  de  Fausse* Lendry,  qui,  le  29  août, 
voulait  se  constituer  prisonnière,  pour  secourir  son  oncle  :  «  Vous  com- 
mettez une  iuipnidcncc,  les  prisons  ne  sont  pas  sûres  ;  »  les  paroles  que 
Maton  de  La  Yarenne  met  dans  la  bouche  d'un  gendanne  :  <  Il  y  a  environ 
iuiit  jours  que  les  prisonniers  ont  qoanqué  de  la  sauter;  gare  que  ça 
n'arrive  !  ■  tout  cela,  loin  de  prouver  que  les  massacres  naquirent  d*un 
•:uniplut.  prouve  exactement  le  contraire.  Il  était  tout  simple,  dès  que  la 
fureur  populaire  menaçait  les  prisons,  que  le  bruit  en  courût.  La  prémédi- 
tation eût  été  discrète  :  la  fureur  ne  pouvait  Tctre. 

Page  186.  M.  de  Lamartine  ne  croit  pas  possible  que  «  les  demi-mots, 

les  ciintidences  équivoques,  les  signes  d'intelligence  entre  des  conjurés  qui 

siègent,  f|ui  délibèrent,  qui  agissent  pres(|ue  à  découvert  en  face  les  uns  des 

autres,  clans  un  conseil  de  cent  quatre-vingts  membres,  aient  échappé  à 

vil.  U 
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Pétion.  »  Fort  bien  !  Écoutez  donc  ce  que  Pétion  tous  déclare  soleimeile- 
ment,  dans  son  discours  du  29  octobre  i  792.  •  Ces  assassinats  furent-ils 
commandés,  furent-ils  dirigés  par  quelques  hommes?  J*ai  eu  des  listes  sous 
les  yeux,  j'ai  reçu  des  rapports,  j'ai  reeueiUi  des  faits  :  si  j'avais  à  pro- 
noncer conune  juge,  je  ne  pourrais  pas  dire  :  Voilà  le  coupable  !  •  (Hi$L 
parlement.,  t.  XXI,  p.  106.) 

Pages  191  et  192.  M.  de  Lamartine  dit  que  le  peuple  a  besoin  c  qu^on 
lui  rédige  sa  colère  ;  »  que  le  cri  de  Paris,  le  2  septeoibre,  sortit  d'un  mot 
d'ordre  de  Narat  et  de  Danton;  que  le  plan  de  massacre  fut  concerté  comme 
un  plan  de  campagne  ;  que  les  c  hasards  mdmes  en  étaient  prévus  et  com- 
binés !...  •  Et  il  Ta  jusqu'à  ranger  au  nombre  des  mesures  c  calculées  pour 
souffler  la  fièvre  à  la  Tille...  •  Quoi!  c  Les  nouvelles  désastretises  des 
frontières  !  •  Gomme  si  la  Tille  de  Longwy  s'était  rendue,  comme  si  celle 
de  Verdun  était  assiégée,  comme  si  les  Prussiens  marchaient  sur  la  capitale, 
juste  pour  senrir  le  machiaTélisme  de  la  Conunune  de  Paris  !  Qu'il  nous  suf- 
fise de  rappeler  ici  ce  qu'écrit  dans  la  Vérité  tout  entière,  Uéhée,  témoin 
oculaire,  et  fort  hostile  aux  septembriseurs  :  c  Giurons  aux  prisons!  ce  cri 
terrible,  j'en  atteste  tous  les  hommes  impartiaux,  retentit  àCinstant  d'une 
manière  spontanée,  unanime,  universelle,  dans  les  rues,  dans  les  places 
publiques,  dans  tous  les  rassemblements.  • 

Page  201.  M.  de  Lamartine  raconte  la  mort  de  l'abbé  Lenfiint,  mais  sans 
mentionner  aucune  des  circonstances  caractéristiques  qui  font  de  cette 
mort  un  des  plus  forts  arguments  contre  l'hypothèse  de  la  prémédita- 
tion. On  a  TU,  dans  le  chapitre  qui  précède,  que  l'abbé  Lenfant  était  le 
firère  de  Lenfant,  membre  du  Comité  de  surTeillance  ;  que  celui-ci  Toulant 
sauTer  son  frère,  Panis  et  Sergent  s'associèrent  à  ce  projet  ;  que,  pour  cela, 
ils  signèrent  la  proclamation  qui  ordonnait  de  juger  tous  les  prisonniers,  à 
V exception  de  Vabbé  Lenfant:  que  le  peuple  se  refusa  à  cette  exception, 
sans  le  moindre  égard  po\ir  le  prétendu  Comité  directeur  des  massacres, 
et  passa  outre.  Gomment  expliquer,  dans  l'hypothèse  de  la  préméditation, 
que  le  membre  du  Comité  de  surTeillance,  avec  l'ardent  désir  de  sauver  son 
frère,  Teût  laissé  emprisonner  le  50  août,  et  n'eût  songé  à  lui  que  lonqn^il 
était  déjà  sous  le  couteau?  Et,  d'autre  part,  si  les  tueurs  n'étaient  que  des 
salariés  aux  ordres  du  Comité  directeur  des  massacres,  d'où  Tient  que  les 
recommandations  de  ce  formidable  pouvoir  à  ses  séides  furent  à  ce  point 
méprisées?  Joutgniac  de  Saint-Méard  raconte  que,  le  3  septembre,  on  fit 
une  proclamation  que  le  peuple  eut  l'air  d'écouter  avec  défaveur,  et  que, 
dans  la  nuit  du  3  au  4,  on  fit  une  nouiielle  proclamation  qui  fut  généralement 
huée.  (Voj||  Mon  agonie  de  trentC'huit  heures,  p.  31  et  38,  des  Mémoires 
sur  lesjoumélfs  de  septembre,)  La  fureur  des  massacreurs  n*était  donc  pas 
une  affaire  de  discipline  !  Ils  n'étaient  donc  pas  là  comme  des  gens  que  Ton 
a  salariés  pour  donner  la  mort!  Ainsi  que  M.  Dupont  (de  Bussac)  le  dit  avec 
beaucoup  de  raison,  p.  370  des  Fastes  :  «  La  prétendue  direction  du  Comité 
de  surveillance  est  un  mensonge  historique.  Ce  comité  n'avait  d'influence, 
de  même  que  tous  les  pouvoirs  rSvolutionnaires  d'alors,  qu'à  la  condition 
de  marcher  dans  le  sens  des  nécessités  ou  des  passions  du  moment.  • 
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P«ge  M9.  Les  égorgeure  des  prêtres  renfermés  dans  la  prison  des  Car- 
mes s^élant  trouvés  être  des  hommes  bien  Têtus,  armés  de  fusils  de  chasse, 
eC  appartenant  sans  aucun  doute  aux  classes  aisées  de  la  société,  il  était 
difficile  de  les  comprendre  dans  h  nomendature  des  bourreaux  à  gages. 
Que  fiût  M.  de  Lamartine?  H  suppose  que  c  les  directeurs  du  massacre 
craignirent  Tascendant  des  prêtres  sur  le  bas  peuple,  •  et  recrutèrent  con-> 
séquemment  dans  les  écoles,  dans  les  duhs,  dans  les  lieux  de  débauche,  en 
me  de  la  prison  des  Carmes,  une  bando  plus  niffinée  d*assassins,  des 
«  exécuteurs  volontaires,  »  des  hommes  que  c  la  haine  de  la  superstition 
poussait  d^eux-mêmes  k  l'assassinat  des  prêtres.  •  Mais  si  la  présence  de 
ces  forcenés  anx  Carmes  s^explique  tout  naturellement  par  Texcès  d*unc 
fiireur  volontaire  et  par  la  haine  de  la  superstition,  qu'est-il  besoin  de 
Texpliquer  par  je  ne  sais  quel  choix  hideux,  arbitrairement  attribué  aux 
prétendus  directeurs  du  massacre?  Et  pourquoi,  d'un  autre  côté,  ces 
directeurs  du  massacre  ne  craignirent-ils  Vascendant  des  prêtres  sur  le 
bas  peuple  quli  propos  de  la  prison  des  Carmes?  Est-ce  qu'il  n  y  avait  pas 
aussi  des  prêtres  à  TÂbbaye,  k  Saint-Firmin,  ii  la  Force? 

Noos  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  analyse;  nous  ne  rd^erons  pas 
lontet  les  erreurs  de  détail  que  M.  de  Lamartine  a  commises,  comme  loî»- 
qu'il  met  au  nombre  des  épisodes  du  massacre  le  snidde  de  M.  de  Qunte- 
reine,  lequel  suicide,  selon  Jourgniac  de  Saint-Veard  qui  le  raconte,  avait  eu 
lieu  le  3i  aoftt,  c'est-k-dire  dix  jours  avant.  (Vdyei  Mon  agonie  de  trente^ 
huit  heures f  ch.  n.)  L'espace  nous  manque.  Mais  puisque  nous  avons  entre» 
pris  l'eumen.  approfondi  de  la  question  si  importante  qui  se  rattache  au  fidt 
de  la  préméditation,  qn*il  nous  soit  permis  d'ajouter  quelques  observations 
qui  lèveront  tous  les  doutes  sur  la  solution  historique  I  donner  k  ce  problème. 

L'existence  de  listes  de  victimes  dressées  è  l'avance,  de  ces  listes  dont  on 
a  tant  parlé,  sans  les  avoir  jamais  produites,  est  une  fable  si  ridicule,  si 
victorieusement  démentie  et  par  l'ensemble  des  faits  et  par  chacun  de  ces 
faits  pris  à  part,  qu'elle  vaut  à  peine  Thonneur  du  débat.  0  merveille  !  les 
prisonniers  doivent  être  mis  à  mort  par  des  exécuteurs  payés,  sur  des  listes 
dressées  ad  hoc^  oîi  chaque  victime  est  désignée  à  Tavance,  marquée  d'un 
jïignc  fatal,  condamnée  d'une  manière  irrévocable,  et  voilii  que  regorgement 
a  lieu,  non  sur  ces  listes,  mais  sur  les  registres  d'écrou  ;  et  voilà  que  les 
meurtriers  aux  gages  de«  Sylla  de  THôtel  de  Ville,  se  mettent  à  faire  le  triage 
des  prisonniers,  les  interrogent,  les  jugent,  et,  d'après  leurs  réponses,  selon 
la  diversité  des  cas,  les  déclarent  coupables  ou  les  renvoient  absous!  11  est 
bien  vrai  que  Louvet,  dans  une  brochure  publiée  au  mois  de  novembre, 
accusa  i>anton  de  lui  avoir  dit  :  «  Je  me  suis  fait  donner  les  listes  des  pri- 
ions et  Ton  a  effacé  'ceux  qu'il  convenait  de  metti-e  dehors.  •  Vais  alors 
même  que  Danton  aurait  dit  que  les  listes  des  prisons  lui  faisaient  croife 
qu'elles  ne  renfermaient  pas  d'innocents,  parce  qu'en  effet  les  sections 
avaient  dû  mettre  en  liberté  ceux  qui  avaient  été  reconnus  tels,  est-ce  qu'il 
résulterait  de  là  que  des  listes  avaient  été  dressées  précisément  en  vue  d'un 
massacre  projeté  à  la  Commune?  Si  tel  avait  été  le  sens  des  paroles  de 
Danton,  d'où  vient  que  Louvet  ne  les  lui  jeU  pas  k  la  face,  lorsque  tonnant, 
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âb  Irîbwie,  eoolre  le»  jowccf  lie  wplfihre,  fl  fil  îalcrrMDiM  par  ce  en 
de  DiMrtuii  :  Jg  <«tt  immUmqmmklt  ? 

Veat-iMi,  <ki  reste,  avoir  à  ^mî  s'en  Icair  mt  b  boHBe  loi  de  Lonrei? 
Ose  le  leclevr  médite  le  pMwy  «MUBtye  ao—  ffroiiluni  3o  jadîocm 
joleur  des  Fcsies  df  (c  Bévolmiwm^  p.  377  :  <  Dobs  so  hfpihwt  dn  5  no- 
▼embre  i  79i,  Loovei  prétend  ye,  pend»!  le  df«  joT»ées  de  septembre, 
des  iodi^îdiis  se  préseolêrent  cfaes  Bobad  poor  drmwdef  lev  sabire.  Us 
élasetU  porteurs  d*aii  mandat  à  pea  près  oonça  en  ces  termes  :  <  D  est  or- 

c  doonéâ  M.  Vallet-de-VilleoeiiTe,  trésorier  de  b  TÎlle,  de  pncr  à (ici 

•  quatre  noms),  b  somme  de  doute  lÎTrès  diaqne,  potw  reipéàUUm  des 
«  nrétres  de  Saint-Firmin.  •  Loutet  a  bien  soin  de  tronqaer  cette  pièce, 
parce  que  les  demien  aM>ts  sont  le  démenti  de  Tuitequétation  qu'il  donne 
î  et  nôndaL  Voici  b  fin  teituelle  de  b  pièce  en  question  :  <  Four  prix  du 
temps  qu'ils  ont  mis  à  l'eipédition  des  prêtres  de  Saint-Firmin,  pendant 
deux  jours,  suivant  b  réquisilUm  qui  est  bite  aux  commissaires  de  la 
Commune  par  (a  section  des  Sans-CuloUes  qui  les  a  mû  en  ouvrage^ 
ci...  48  /.  •  L'omission  de  ces  mots,  pendant  deux  jours^  était  très- 
importanle  pour  Loutet.  Conune  tout  le  monde  savait  que  les  exécutions  de 
Suint^Firroin  furent  terminées  presque  aussitôt  que  celles  des  Carmes», 
c*est-3h-dire  dans  b  soirée  du  2  septembre,  il  eût  été  clair  que  ce  salaire  ne 
s'appliquait  pas  an  massacre  des  prisonniers,  mais  i  l'enlèremenl  des  cada- 
vres, ainsi  qu'au  lavage  des  cours  et  des  bâtiments  du  couvent.  Tel  est  ici 
le  sens  du  mot  expédition.  Enfin,  comme  aucun  autre  mandai  rdatif  à 
V expédition  des  prêtres  de  Saint-Firmin  ne  se  trouve  dans  les  comptes, 
il  en  faudrait  donc  conclure  que  ces  quatre  hommes  avaient  seub  tué  les 
quatre-vingt-douze  prêtres  de  Saiot-Finnin  et  absous  lesquinxe  autres!  » 

Il  faut  s*arréter.  Le  système  d'analyse  historique  que  nous  venons  de 
suivre,  appliqué  k  Pdtier,  à  Weber,  k  Maton  de  La  Varenne,  à  l'abbé  Si- 
card,  etc....  nous  mènerait  trop  loin.  Comme  nous  le  disions  en  commen- 
çant, c'est  une  monbgne  d'erreurs  à  soulever.  D'ailleurs,  ce  qui  précède 
suffit  pour  montrer  s'il  est  vrai  que  V Histoire  de  la  Révolution  est  faite, 
ainsi  que  tant  de  gens  se  rimaginenl! 

Dans  rintervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  publication  de  ce  volume  et  sa 
réimpression,  M.  Mortimer-Temaux  a  public  un  récit  des  journées  de  sep- 
tembre (Histoire  de  la  Teneur,  t.  111)  qui,  je  lui  en  demande  bien  par- 
don, est  un  tissu,  k  peine  concevable,  d'erreurs.  J'avais  entrepris  de  les 
relever,  mais  je  me  vois  contraint  d'y  renoncer  pour  le  moment,  m'élant 
a|ierçu  qu'il  n'est  pas  une  page  de  ce  récit  ou  la  vérité  n'ait  k  se  plaindre, 
soit  d'une  assertion  démentie  par  les  faits,  soit  d'une  hypothèse  gratuite, 
soit  d'une  interprétation  arbitraire,  soit  d'une  réticence  calculée,  soit  d'une 
omission  systématique.  Comment,  dans  une  noie,  faire  justice  d'une  his- 
toire écrite  de  la  sorle?  11  y  faudrait  un  volume.  Cette  réfutation  qui  sera, 
—  je  l'affirme,  —  décisive  et  définitive,  je  la  réserve  pour  la  prochaine 
édition  du  présent  ouvrage,  laquelle  sera  suivie  d'un  grand  travail  critique 
sur  les  histoires  de  b  Révolution. 


CHAPITRE  III 

LES    T1IERM0PYLES    DE    LA    FRANCK 

Partit,  \o  lendemain  des  journées  dn  septembre.  —  Apparition  de  bandits. 
—  Vol  des  dbmants  du  gardo-meiible.  —  Calomnies  réciproques.  —  La 
vérité  sur  Tagate  de  Sergent.  —  Duport  sauvé  par  Danton.  —  Dénoncia- 
tions furieuses  de  Marat.  —  Lettre  de  Roland.  —  Tardive  attaque  de 
Vergotaud  contre  les  septembriseurs.  —  Prodigieux  clan  militaire  des 
Français.  —  La  forêt  d*Argonne.  —  Plan  de  campagne  de  Dumouriez.  — 
Attitude  du  roi  de  Prusse,  du  duc  de  Brunswick,  des  émigrés.  —  Le 
cheval  de  bois .  de  Thionville.  —  Déplorable  situation  des  Prussiens.  — 
Aspect  du  camp  des  Français.  —  Mouvements  militaires.  —  Duroouriei, 
SOS  dûtes,  son  génie.  —  Kellermann.  —  Gœthe  dans  Tarmée  des  Pnis- 
siens.  —  Combat  de  Valmy. 

• 

Tout  assassinat  est  un  suicide.  Dans  la  victime,  le  corps 
seul  est  tué;  mais  ce  qui  est  tué  dans  le  meurtrier,  c'est 
TAmc  ! 

Après  le  massiicre,  Paris  tomba  dans  une  stupeur  pro- 
fonde, comme  un  homme  qui,  recouvrant  tout  à  coup  sa 
raison,  se  souvient  de  l'avoir  perdue.  Les  i)assanls  se  re- 
gardaient d'un  air  hébété.  Le  meurtre  avait  fini  par  se 
faire  horreur  à  lui-même.  Parmi  les  égorgeurs,  quelques- 
uns  donnèrent  des  signes  de  folie  à  faire  supposer  qu'iiu 
vin  qu'ils  avaient  bu  s'était  trouvée  mêlée  quelque  drogue 
mystérieuse  et  terrible*.  Un  porlefaix,  connu  depuis  vingt 
ans  dans  la  rue  Saint-Jean  de  Beanvais  pour  son  irré- 
prochable! probité,  mais  que  Teffroyable  contagion  avait 
enveloppé,  fut  rencontré,  six  jours  après,  à  son  poste  or- 


•  Lrs  deux  Ami$^  dans  leur  relation  dos  2  ot  o  sopteinbro,   présonhMil 
lt>  f:iil  comnu*  «Trlaiu. 
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(linaire,  dans  un  état  de  démence  vraiment  lugubre.  Le  mal- 
heureux tremblait  de  tous  ses  membres,  et  d'une  bouche 
écumante  demandait  sans  cesse  à  boire  sans  pouvoir  ja- 
mais se  désaltérer.  «  J'ai  bien  travaillé,  disait-il  ;  j'ai  tué 
pour  ma  part  plus  de  vingt  prêtres.  »  Et  il  se  répandait 
en  discours  dont  chaque  phrase  était  interrompue  par  ces 
mots  :  «J'ai  soif*.  » 

Puis,  vint  le  tour  de  l'anarchie,  qui  n'est  qu'une  forme 
de  la  tyrannie,  et  la  pire  de  toutes.  Profitant  du  prestige 
de  terreur  qui  entourait  la  dictature  de  l'Hôtel  de  Ville, 
des  tyrans  de  rencontre  se  paraient  hardiment  de  l'écharpe 
municipale,  et  mettaient  au  service  de  leurs  passions  un 
pouvoir  qu'ils  calomniaient  en  l'usurpant.  C'est  ainsi  que 
furent  lancés,  au  nom  de  la  Commune,  nombre  de  man- 
dais d'arrêts  dont  elle  n'avait  jamais  eu  connaissance*. 
11  y  eut  d'étranges  scènes  de  désordre;  et,  par  exemple, 
au  Carrousel,  à  travers  les  décombres  de  quelques  mai- 
sons démolies,  l'ouverture  d'une  cave  ayant  été  aperçue, 
les  assistants  y  descendirent  et  s'y  enivrèrent,  ces  vins 
étant  considérés  comme  de  bonne  prise  parce  qu'on 
avait  persuadé  au  peuple  qu'ils  étaient  destinés  aux 
Suisses'. 

De  leur  côté,  les  malfaiteui^  sortaient  de  leurs  tanières. 
Des  bandits  groupés  dans  différents  quartiers  voulurent 
contraindre  des  citoyens  à  leur  remettre  chaînes  de  mon- 
tre et  boucles  de  souliers,  sous  prétexte  d'en  faire  offrande 
à  la  patrie*.  Pour  faire  croire  qu'ils  étaient  officiers  mu- 
nicipaux, quelques-uns  de  ces  misérables  se  présentaient 
décorés  d'un  ruban  tricolore,  tandis  que  d'autres  les  ac- 
compagnaient avec  des  balances,  prêts  à  peser  les  bijoux 

*  Les  deux  Amis  de  la  liberté,  dans  leur  relatioD  des  2  et  3  septembre. 

*  Déclaration  de  Potion  dans  l'Assemblée  nationale,  séance  du  17  sep- 
tembre, six  heures  du  soir. 

5  Lettre  du  maire  de  Paris,  lue  dans  la  séance  du  1 7  septembre  1 702. 

*  Ibid.f  lue  dans  la  séance  du  14. 
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et  à  donner  reçu,  le  tout  au  nom  de  la  France  ^  Averti  à 
temps,  Santerre  envoya  des  patrouilles  parcourir  la  ville; 
et  Roland,  comme  ministre  de  riotérieur,  Pétion,  comme 
maire  de  Paris,  dénoncèrent  à  T Assemblée  ('audacieux 
brigandage.  Mais  déjà  le  peuple,  indigné,  en  avait  purgé 
la  capitale,  au  moyen  de  cette  justice  sommaire  à  l'usage 
des  temps  de  trouble.  Trois  des  prétendus  officiers  muni- 
cipaux eurent  la  tête  coupée,  et  un  quatrième  périt,  sur 
le  Pont-Neuf,  d*un  coup  de  couteau  parti  de  la  main  d'une 
femme*. 

Sur  ces  entrefaites,  le  bruit  courut  que  les  diamants 
du  Garde-Meuble  venaient  d'être  volés.  Et  en  effet,  dans 
les  nuits  des  15, 16,  et  plus  particulièrement,  dans  celle 
du  16  au  17  septembre,  tandis  que  de  fausses  patrouilles 
circulaient  autour  du  Garde-Meuble  pour  faciliter  le  vol, 
des  hommes  armés  escaladèrent  le  rez-den^haussée  et  le 
premier  étage,  forcèrent  les  croisées,  enfoncèrent  les  por- 
tes, et  fracturant  les  armoires,  en  enlevèrent  tout  ce 
qu'elles  contenaient  en  diamants,  pierres  fines  et  bijoux'. 
Dans  les  poches  des  deux  premiers  voleurs  qu'on  arrêta 
furent  trouvés,  entre  autres  bijoux  d'une  valeur  immense, 
deux  Renommées  en  or  massif,  un  petit  E'icchus  à  cheviil 
sur  un  baril,  le  hochet  du  prince  royal,  tout  garni  de  dia- 
mants avec  grelots  d'or,  et  les  pierres  précieuses  que  les 
Indiens  étaient  venus  offrir  en  présent  à  I^uis  XVI,  de  la 
|)art  de  Tippoo-Saïb  *. 

Les  deux  malfaiteurs  arrêtés  se  nommaient  Chambon 
et  Douligny '.  Condamnés  à  mort,  ils  obtinrent  un  sursis, 
au  prix  de  révélations  qui  amenèrent  la  découverte,  d'a- 
l)ord  de  plusieurs  cachettes  où  étaient  enfouies  de^  valeurs 

*  Moniteur  du  15  septembre  1792. 

*  Ibid. 

'  HuHetin  du  tribunal  criminel  du  17  août,  n*  15. 

*  Ibid. 
^  Ibid, 


fifiiki^  ^ui  lui» 
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Et 

f«ii|iiAf«aéttS^  ^  «e 


liMe  u'^siit  }«a»  hwiée  4e  dinr  :  «  Tjfipdk  «or  ce  ^  h 

f«!<|ir.4itttililé  4e  tâtami  H  4e  iHtfe  h  enBlini  4al  i 

mt  forûe  '«  4» 

meè  (MT  4»  parole» 

^Tctn  «onir  bwft&kr  :  «  Je  w  ne  ciw  |as  raJmt  i  Thm- 

mUisâÈ¥m  6t  amt  joftjBer  d'on  Tol^  • 

MalbeoreweaienL  b  Cifuni— f  n*aiait  été  tniiii  a  soa 
UNir  par  fe«  eoneoif^  ni  arec  plss  deiMaapMMfll  u  av«r 
lAu%  de  jmîiot.  L»  membres  da  Comilé  de  sanedlawe 
(urnoi^  milMil.  ep^  butte  à  la  malignilé.  On  les  aocnsa, 
dan«>  Tomlire  d^'abord  et  a  toîx  soordie,  poîs  oorcrleinenl 
qij;ind  la  calomnie  cessa  d'élre  relenne  par  h  peor, 
d'avoir  détourné  à  leur  pro6t  les  eflets  trooTés  sar  les 
vidimes  de  septembre^.  On  imputa  le  Td  d^un  camée 
;intiqui;  à  Sergent,  â  ce  Sergent  qui,  presque  centenaire, 
écrivait  :  a  J'ai  voulu  être  digne  de  posséder  à  jamais  le 

*  Su\tit  b  «cw  iW  n**  du  Bulletin  du  tribunal  criminel  dn  17  aoùl, 

* 

'  Vov<fX  hi  [trtH'h^  à*f^  Girondins,  dans  I**  t.  \\\  de  Y  Histoire  pnrle* 
ynrnlaire,  \*,  KM. 
»  Ihid. 

*  iU'%\  |iriii<;i|)al<fment  au  venimeux  libelle  publié  par  Aocb  Marcaudier, 
Miuu  le  litre  de  IliUoire  de»  Hommes  de  proie,  qu'il  faut  recourir,  si  on 
veut  Si  voir  une  UUh»  de  la  violena*  de  ces  accusations,  que  n'appuie,  bien 
eiilftndu,  aucune  preuve. 
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iM>iii-  gi'iiiid  el  noble  d'une  femme  que  j'ai  adorée  seule 
pendant  plus  de  soixanlo  ans,  C'élaîl  la  sœur  consanguine 
de  Marceau,  devenu  à  l'âge  de  cin{i  ans  son  élève  chéri. 
Sa  sœur,  qui  l'adopla,  a  faildeluiun  htk-os...  Etissé-jepu, 
avec  une  (elle  amie,  avoir  des  senliinenls  de  basse  cu[ii- 
ilité'?  .1  La  ïérilé  est  que  pour  un  besoin  public,  les 
membres  du  Comité  imaginèrent  de  vendre  aux  enchères 
les  dépouilles  déposées  entre  leurs  mains  :  déplorable  vente 
iissurément,  mais  qui  fut  publique  du  moins,  et  n'enri- 
chit pas  ceux  <[ui  ta  lirent  !  Quant  au  camée  de  Sergent, 
ïoici  l'histoire  :  «Lorsque  les  membres,  dit-il,  i-enouvelés 
[leox  fois,  décidèrent  sans  moi  (ils  étaient  seize],  la  vente 
des  bijoux,  j'achetai  une  agale,  assez  mal  monlée  en  or; 
c'éuil  un  camée  signé  M..,  nom  d'un  graveur  français 
établi  à  Londres.  Les  bijoutiers  priseurs  l'avaient  estimé 
deux  louis.  Le  Conseil  général  de  la  Commune  ayant  désaji- 
prouïé  eelte  vente,  ainsi  que  toutes  les  autres,  j'ai  remis 
ma  bagne,  comme  tous  les  autres  acheteurs'.  »  Mais 
u'étail-ce  point  déjà  un  tort  assez  grave  que  d'acheter,  en 
veole  publique,  un  de  ces  bijoux  qui,  selon  l'énergique 
expression  d'un  historien  moderne, «sentaient  lesang^?» 
Ah!  ce  inrl.  Sergent  eut  à. l'expier  d'une  manière  bien 
cruelle  !  Le  flétrissant  soupçon  le  suivit,  étape  par  étape,  le 
leng  d'une  vie  qui  dura  près  d'un  siècle;  des  preuves  répé- 
tées de  désintéressement,  le  dépôt  d'un  million  de  fonds 
secrets  noblement  refusé  par  lui,  le  souvenir  de  la  modeste 
iademnité  dont  il  se  contenta  dans  son  heure  de  toute- 
puissance,  l'honneur  d'avoir  été  l'époux  librement  choisi 
el  saintement  aimé  de  celle  qui  forma  l'àme  héroïque  de 
Marceau,  rien  ne  put  sauver  l'ancien  membre  du  Comité 
de  surveillance  de  l'ombre  que  jetait  sur  sa  carrière  In 

'  yojet,  aux  Pièces  jutlificativa  de  ï'Uuioire  de  la  Révolution,  far 
V.  Tilliiumé,  l.  II.  p.  576,  une  kllro  de  Sergent -Marcrau  à  l'aiilrur. 
•  Ihid. 
>  H.  Michelel,  Histoire  de  la  Révolrilion,  l.  IV,  |i.  983. 
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bajoue  fatale,  et  le  surnom  de  Sergent  l'agate  descendit 
avec  lui  dans  son  tombeau  ! 

l]'esl  surtout  quand  la  liberté  passe  à  l'état  de  délire, 
i|ue  Tordre  apparaît  comme  un  besoin  :  une  confédéra- 
tk>ii  gt'uénile  entre  toutes  les  sections  fut  proposée,  dans 
lo  but  iletermiiié  de  garantir  à  chacun  ses  biens  et  sa  vie  ; 
el«  choee  digne  de  remarque,  l'idée  yint  de  cette  même 
s^hHîoh  de  TAbbaye  qui  avait  fourni  tant  de  recrues  au 

Au:;^  bieu>  b  réaction  contre  le  mouvement  des  pre- 
iikitH^  jours  de  septembre  devenait  de  plus  en  plus  mani- 
fet^e.  Uautoa  commençait  à  être  embarrassé  de  son  coup 
d'État^  et  laissait  aller  seo  cceur  à  la  pitié.  Il  sauva  Duport, 
UM  de^  initiateurs  ée  la  Révolul^,  Duport  suspect,  main- 
tenant^ et  qui  venait  d^ètre  arbitrairement  arrêté  près 
*k^  Nemouns  au  retour  d'aune  promenade,  ayant  sa 
Rnume  à  sou  bras.  Si  b  chaleoreuse  intervention  de  Dan- 
ton^ eu  cette  circonstance^  naquit  de  la  crainte  d'être 
compromis  par  qiu^que  révélation  du  prisonnier,  c'est  ce 
que  rien  ne  prouve.  11  y  avait  ehet  Ikmton  un  fonds  de 
^ênt4*osité  naturelle  que  même  ses  ennemis  n'ont  pu 
s'euïpêeher  de  reconnaître;  .et  certes,  cette  générosité 
n'avait  pas  attendu  la  fin  des  égorgements  pour  se  faire 
jour.  U  est  certain  que  plusieurs  des  prisonniers  de  sep- 
tembre avaient  dû  la  vie  à  une  carte  de  délivrance  envoyée 
du  ministère  de  la  Justice,  et  ce  fut  au  moyen  d'une  de  ces 
cartes,  à  lui  remise  par  une  main  inconnue,  que  l'abbé 
Bérardier  put  sortir  de  sa  prison,  l'abbé  Bérardier  qui 
avait  éti5  le  professeur  de  Camille  Desmoulins  à  Louis-le- 
Grand,  qui,  depuis,  l'avait  marié,  et  dont  il  se  souvint 
sans  nul  doute  à  Theure  du  péril  *  ! 

Mais  à  la  disposition  nouvelle  des  esprits,  un  homme 
résistait,  un  seul,  et  cet  homme  ne  s'était  montré  jamais 

«  Éludes  révolutionnaires,  pnr  Va\.  Fleiin.  -  Camille  Desmoulins,  l.  I, 
p.  278. 
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aussi  implacable.  On  l'a  déjà  nommé,  c'était  Harat.  Oui, 
tandis  que,  pouraumes  de  tant  d'images  blêmes,  fatiguées 
de  uni  d'émotions  poignantes,  les  âmes  intploraient  un 

peu  de  repos,  Maral,  dont  on  avait  si  longtemps  ignoré  la 
relraile,  que  quelques-uns  prenaient  pour  un  effroyable 
mythe  *,  et  dont  Camille  Desmoulins  n'avait  trouvé  moyen 
de  peindre  la  ténébreuse  existence  qu'en  lui  faisant  sortir 
un  bras  de  terre*,  Marat  prêchait  à  pleins  poumons  l'éter- 
nilédela  fureur;  il  couvrait  les  murs  de  Paris  d'afllches  ho- 
micides; il  transformait  en  un  complot  royaliste  le  vol  des 
boucles  de  souliers  et  des  chaînes  d'or*  ;  il  demandait  im- 
périeusement au  ministre  de  l'Intérieur  quinze  raille  livres 
pour  sa  propagande*;  il  écrivait  à  Danlon,' protecteur  de 
Duporl,  qu'il  le  traînerait  dans  la  boue",  et  Danton  cnn- 
senLint  à  s'expliquer,  il  lui  faisait  dans  un  baiser  l'outra- 
geante aumône  de  son  pardon  ;  il  criait  à  madame  Roland  : 
«  Femme  Roland,  vous  êtes  priée  de  ne  plus  dilapider  les  ' 
tnens  de  la  nation  *  ;  »  il  déclarait  que  le  cabinet  de  Roland 
était  le  foyer  d'une  conspiration  dont  le  but  était  d'exter- 
miner les  patriotes^  ;  il  sommait  le  peuple  de  dépouiller 
ses  représentants  du  o  talisman  funeste  de  l'inviola- 
bilité *,  »  et  il  saluait  la  convocation  prochaine  de  l'As- 
semblée qu'on  attendait,  par  ces  mots  :  «  U  importe 
que  la  Convention  nationale  soit  sans  cesse  sous  les 
yeux  du  peuple,  pour  qu'on  puisse  la  lapider,  si  elle 
oublie  ses  devoirs*.  » 


'   <  J'avais  quelquefois  doiitû  que  Hïrat  fùl  un  être  gubsislanl.  •  Mit()ami< 
Rnl»Ml.  Voyei  ws  Mémoira.  l.  1.,  p.  115.  Édition  P,  Paugèn?. 
"  Courrier  det  départemenlt,  du  6  septembre  IIAS, 
>  Voiet  lAmi  du  Peuple,  n'  DCLXXMI. 
'  Mémoiret  de  madame  R(Aand,  I.  I,  p.  114. 
'  M.Hiehelel,  t.  1^,  p.  318. 
■^  LMtnt  d«  PetipU.  n-  DCUIXXIII. 
■  tbid. 
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Or,  c'était  à  travers  une  atmosphère  encore  toute  char- 
gée de  Podeur  du  sang,  que  ces  dénonciations  volaient, 
comme  autant  de  flèches  empoisonnées.  D'ailleurs,  ce  que 
les  uns  rapportaient,  dans  Marat,  à  un  état  habituel  de 
démence,  les  autres  l'attribuaient  aux  calculs  d'une  poli- 
tique profonde;  en  lui,  à  les  entendre,  la  Révolution  avait 
trouve  son  Machiavel.  Au  club  des  Jacobins,  Chabot  ne 
craignait  pas  d'avancer,  en  recommandant  la  candidature 
de  Marat,  a  que  c'était  peut-être  le  seul  homme  politique 
qu'on  aurait  à  la  Convention  *.  »  De  son  côté,  en  réponse 
à  Pétion  qui,  au  sein  du  Conseil  général,  avait  traité  Tlw/ 
du  peuple  d'insensé,  Panis  comparait  Marat  à  un  prophète, 
à  un  autre  saint  Siméon  Stylite.  Sur  quoi,  les  Bévolutiom 
deParis^  qui  racontent  le  fait,  ajoutent  :  «  MM.  Pétion  et 
Panis  ne  sont  pas  autant  divisés  d'opinion  qu'on  le  croit 
bien  au  sujet  de  cet  homme.  Prophète  n'était-il  pas  jadis 
synonyme  de  fou  *  ?  » 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Marat  exerçait  une  influence 
avec  laquelle  il  fallait  compter,  et  le  résultat  des  élections, 
qui  avaient  lieu  alors,  le  prouva  de  reste  :  Robespierre, 
dont  le  nom  était  à  la  tète  de  toutes  les  listes,  avait  été 
élu  le  premier;  puis  était  venu  Danton,  puis  Manuel, 
puis  Camille  Desmoulins  :  le  cinquième  député  de  Paris, 
ce  fut  Marat. 

Comment,  dès  lors,  ne  se  serait-on  pas  ému  de  ses  atta- 
ques? Roland,  qu'il  déchirait  dans  ses  affiches,  ne  dédaigna 
point  de  se  défendre  publiquement,  et  fit  paraître,  le  15 
septembre,  sa  Lettre  aux  Parisiens.  Il  y  rappelait  ses  ser- 
vices, se  plaignait  d'un  ton  calme  et  noble  de  l'injustice  de 
ses  ennemis,  mais  laissait  tomber  de  sa  plume  une  phrase, 
trop  oubliée  de  ses  apologistes  :  a  J'ai  admiré  le  40  août, 
j'ai  frémi  sur  les  suites  du  2  septembre  ;  j'ai  bien  jugé  ce 


*  Journal  du  Club,  n«  CCLXI. 

«  Révolutions  de  Paris,  n*  CLXVII. 
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que  la  patience  longue  et  trompée  du  peuple  et  ce  que  ta 
fu$iice  avaient  dû  produire  ;  je  n'ai  point  inconsidéré- 
ment  blâmé  un  terrible  et  premier  mouvement;  j'ai  cru 
qu'il  fallait  éviter  m  continuité  ^  » 

Quatre  jours  après,  Yergniaud  répondit  à  son  tour,  et 
avec  son  éloquence  ordinaire,  du  haut  de  la  tribune.  Les 
prisonniers  de  Sainte-Pélagie  avaient  écrit  à  l'Àssemblce 
pour  la  supplier  de  pourvoir  à  leur  sût*eté.  Yergniaud, 
proGtant  de  cette  occasion,  prit  à  partie  le  Comité  de  sur- 
veillance, dont  il  accusa  en  termes  violents  la  cruauté 
systématique  et  la  tyrannie.  Quant  aux  dangers  que  lui- 
même  il  pouvait  courir  :  ce  Que  m'imporlent,  dit-il,  des  * 
poignards  et  des  sicaires!  qu'importe  la  vie  aux  représen- 
tants du  peuple,  quand  il  s'agit  de  son  salut  !  Lorsque 
Guillaume  Tell  ajustait  la  flèche  qui  devait  abattre  la 
pomme  fatale  qu'un  monstre  avait  placée  sur  la  tête  de 
son  Gis,  il  s'écriait  :  «  Périssenl  mon  nom  et  ma  mé- 
«  moire,  pourvu  que  la  Suisse  soit  libre *1  » 

C'étaient  là  de  belles  paroles  :  elles  remuèrent  tous  les 
cœurs,  et  les  applaudissements  réitérés  des  tribunes  mon- 
trèrent bien  quelle  réaction  d'humanité  s'était  opérée 
dans  les  esprits.  Mais  si  Yergniaud  croyait  réellement, 
comme  il  Tinsinua  le  premier  et  comme  les  Girondins  ne 
le  réj^élèrent  que  trop  depuis,  s'il  croyait  réellement  que 
les  massacres  avaient  été  l'œuvre  des  .saie//«(««  deCoblentz 
et  de  quelques  scélérats  soudoyés^  pourquoi  ne  Tavait-il 
|)tis  dit  plus  tôt?  pourquoi,  au  moment  même  où  ces  c<  scé- 
lérats soudoyés  »  étaient  en  train  de  gagner  leur  sanglant 
salaire,  Yergniaud  n'avait-il  pas  saisi  la  flèche  de  Tell?  Ah  ! 
ce  n'était  pas  le  17  septembre,  devant  des  lombes  fermées, 
c'était  le  '2,  c'était  le  5,  devant  des  tombes  ouvertes, 
qu'il  aurait  fallu  mouler  à  la  tribune,  et  crier  d'une  voix 

*  Vo\r2  le  lexle  de  ceUc  lellro,  dans  Y  Histoire  parlementaire,  t.  XVIU 
-  Voyez  ce  discours  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XVU,  p.  467. 
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que  la  terre  entière  eût  entendue  :  «  Je  demande  que  les 
membres  de  la  Commune  répondent  sur  leurs  têtes  de 
la  sûreté  de  tous  les  prisonniers  \  » 

Malheureusement,  Tesprit  de  parti  mêlait  déjà  aux 
protestations  les  plus  généreuses  son  imperceptible  venin. 
Déjà,  la  Gironde,  vaincue  dans  les  élections  de  Paris  el 
profondément  humiliée,  songeait  à  se  faire  une  arme  des 
journées  de  septembre  contre  ses  ennemis  et  ses  rivaux, 
elle  qui  avait  voilé  d'une  main  si  complaisante  les  hor- 
reurs de  la  Glacière,  elle  qui  allait  compter  dans  ses 
rangs  Tun  des  Duprat  et  les  Mainvielle  ! 

Disons  tout  :  le  bruit  s'était  vaguement  répandu  qu'un 
nouveau  massacre  devait  avoir  lieu  dans  les  prisons;  mais 
ce  bruit  correspondait  si  peu  aux  sentiments  de  la  Com- 
mune, que  le  Conseil  général  prit  texte  de  là  pour  casser, 
dans  la  soirée  du  18  septembre,  le  Comité  de  surveillance, 
et  déclarer  qu'à  l'avenir  nul  membre  étranger  au  conseil 
ne  pourrait  faire  partie  de  ce  comité*.  C'était  exclure 
Marat. 

Puis,  pour  qu'aucun  nuage  ne  restât  sur  sa  véritable 
pensée,  ce  même  Conseil  général  de  la  Commune,  que  les 
historiens  ont  toujours  et  si  mal  à  propos  confondu  avec 
le  Comité  de  surveillance^  publia  une  proclamation  ter- 
minée en  ces  termes  :  ce  Jurons  tous,  et  n'oublions  jamais 
ce  serment  sacré,  jurons  de  maintenir  la  liberté  et  l'éga* 
lité,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés;  jurons  de 
protéger  de  tout  notre  pouvoir  les  personnes  détenues 
maintenant  en  prison,  ou  de  mourir  à  notre  poste; 
jurons  de  respecter  et  faire  respecter  le  cours  et  Tacli- 
vilé  de  la  loi*.  » 

Â  son  tour,  l'Assemblée^  dans  une  adresse  solennelle 

^  Ce  fut  la  bônclii^idu  dii  diiscdurs  prononcé  par  Vergniaud  le  17  sep- 
iémbrc.  Voyez  Y  Histoire  parlementaire,  l.  XVII,  p.  468. 
*  Histoire  parlementaire,  l.  XVIII,  p.  42  cl  45. 
^  Commune  de  Paris.  —  Proclamation  du  19  septembre  1792. 
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aux  Français,  défendit,  contre  Marat  et  ses  menaces,  l'in- 
Yiolabilité  des  représentants  du  peuple^  ;  et,  le  lendemain, 
encouragée  par  l'attitude  de  la  Commune,  elle  décréta 
une  série  de  mesures  vigoureuses  pour,  le  rétablissement 
de  Tordre  et  la  sûreté  individuelle  des  citoyens  dans 
Paris*. 

Cependant,  l'élan  militaire  multipliait  ses  prodiges.  A 
la  voix  de  la  Commune',  les  églises  s'étaient  remplies  de 
femmes  venues  là  pour  travailler  aux  effets  de  campement. 
On  eût  dit  que  les  ouvriers  songeaient  moins  à  faire  vivre 
la  patrie  qu'à  Pempécher  de  mourir,  tant  ils  mettaient 
d'ardeur  à  courir  vers  le  champ  de  bataille,  en  laissant 
l'atelier  vide  !  Un  arrêté  de  la  Conmiune  *,  que  nous  avons 
déjà  cité,  constate  ce  fait  sans  exemple  qu'il  y  eut  un  mo- 
ment où  Paris  fut  à  la  veille  d'être  abandonné  par  tous 
ceux  sur  qui  reposait  son  existence  de  chaque  jour  :  bou- 
langers, bouchers,  tailleurs,  cordonniers,  menuisiers, 
serruriers,  charrons,  eta . . ,  tous  cherchant  une  épée,  tous 
voulant  aller  défendre  la  frontière.  Pour  mieux  protéger 
la  poussière  sacrée  qu'ils  contenaient,  on  prit  jusqu'au 
fer,  jusqu'au  plomb  qui  garnissaient  les  cercueils,  et  Ton 
ne  crut  pas  manquer  au  culte  des  aïeux,  en  les  appelant  à 
contribuer,  du  sein  de  la  mort,  au  salut  de  la  France  ! 
Ah  !  plus  que  les  efforts  du  génie,  cet  irrésistible  enthou- 
siasme la  sauva. 

Nous  avons  laissé  Uumouriez  à  Sedan,  résistant  au  ti- 
mide conseil  de  repasser  la  Marne,  ct^  le  doigt  sur  la 
carte,  disant  à  un  de  ses  officiers  :  «  Vous  voyez  celle 
forêt?  voilà  les  Thermopyles  de  la  France.  y>  II  disait 
vrai. 


*  Voyez  le  texte  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XVIII,  p.  0^12. 
«  Ibid.,  p.  44-49. 

''  La  Commune  de  Paris  aux  bonnes  citoyenne!».  Affiche  du  5  septembre 

*  i'rocès-\crbaux  de  la  Commune,  8  septembre  1799. 
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La  forêt  d'Ârgonne  se  prolonge  entre  Sedan  et  Sainte- 
Ménehould;  c'est  une  ramification  des  Ardennes  qui  s'é- 
tend dans  une  longueur  de  treize  lieues  sur  une  largeur 
inégale.  Elle  sépare  la  riche  et  fertile  province  des  Trois- 
Évéchés  de  la  Champagne  pouilleuse,  afTreux  pays  dé- 
{K)urvu  d'eau,  d'arbres  et  de  pâturages.  Coupée  par  des 
montagnes,  des  rivières,  des  étangs,  des  marais,  la  forêt 
d'Argonne  ne  présente  d'accessibles  au  passage  d'une 
armée  que  cinq  clairières  :  le  Chêne-Populeux,  la  Croix- 
aux-Bois,  Grand-Pré,  la  Chalade  et  les  Islettes.  Le  premier 
(le  ces  débouchés  va  de  Sedan  à  Rethel  ;  le  cinquième,  de 
Verdun  à  Paris  par  Sainte-Ménehould  \ 

Voilà  les  passages  qu'il  s'agissait  d'occuper  d'abord, 
puis  de  garder.  Dumouriez  décida  que  le  général  Dillon 
occuperait  avec  cinq  mille  hommes  la  position  des  Islettes  ; 
que  celle  de  la  Croix-au-Bois  serait  confiée  à  un  corps  dé- 
taché, sous  les  ordres  du  général  Chazot.  Lui-même  se 
réservait  le  poste  de  Grand-Prén  Quant  au  Chêne-Popu- 
leux, force  était  de  le  laisser  ouvert  momentanément, 
faute  de  troupes  suffisantes;  mais  on  attendait  des  ren- 
forts :  le  général  Du  val  devait  amener  cinq  mille  hommes; 
le  général  Beurnon ville  avait  reçu  ordre  de  faire  avancer  les 
troupes  du  camp  de  Maulde,  et  enfin  la  ville  de  Reims  se 
tenait  prêle  à  envoyer,  en  même  temps  que  quatre  pièces 
de  canon,  dix-huit  cents  soldats,  parfaitement  équipés  et 
armés*. 

Le  plan  était  hardi,  l'exécution  difficile.  Car  le  général 
autrichien  Clairfayt  ayant  son  avant-garde  sur  la  rive 
gauche  de  la  Meuse,  les  positions  à  occuper  se  trouvaient 
plus  près  de  l'ennemi  que  de  l'armée  française.  II  fallait 
donc  parvenir  à  lui  dérober  le  secret  delà  marche  qu'on 
projetait,  et  le  devancer.  Ici  Dumouriez  fut  admirable  de 

*  Voyex,  pour  une  descriplion  plus  détaillée,  les  Mémoires  de  Dumou- 
riez, l.  Il,  liv,  V,  thap.  VI,  p.  392  et  393. 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XVIII,  p.  58 
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promptitude,  de  coup  d'œil^  de  précision  et  d'audace. 
Sachant  que  Glairfayt  n'avait  avec  lui  qu'une  médiocre 
avant-garde,  et  ne  doutant  pas  que  si  l'armée  française 
faisait  mine  de  lui  passer  sur  le  corps,  il  ne  se  hâtât  de 
mettre  la  rivière  entre  lui  et  les  assaillants,  Dumouriez  le 
fait  vivement  attaquer,  le  31  août,  par  Dillon,  à  la  tête  de 
six  mille  hommes.  Ce  qui  avait  été  prévu  arrive.  Glairfayt 
prend  le  change,  il  se  rejette  précipitamment  sur  l'autre 
rive  de  la  Meuse,  dont  Dillon  redescend  alors  le  cours, 
tandis  que,  parti  de  Sedan  le  1*  septembre,  Dumouriez 
allait,  avec  douze  mille  hommes,  occuper  le  camp  de 
Grand-Pré.  Il  y  arriva  le  4  septembre,  et,  le  7,  la  pos- 
session de  tous  les  déGlés  de  TArgonne  par  nos  troupes 
fermait,  pour  ainsi  dire,  sur  l'ennemi  les  portes  de  Tin- 
vasion  ^ 

Deux  jours  auparavant,  toute  l'armée  des  alliés  avait 
franchi  la  Meuse,  et,  marchant  sur  trois  colonnes,  était 
venue  couvrir  lentement  les  hauteurs  de  Fromerville,  à  une 
demi-lieue  de  Verdun.  Elle  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
quatre-vingt  mille  combattants,  auxquels  Dumouriez,  en 
attendant  la  jonction,  encore  incertaine,  de  Beurnon- 
ville,  n'avait  pas  à  opposer  plus  de  vingt-cinq  mille 
hommes  '. 

Aussi  le  roi  de  Prusse  se  mon  irait-il  plein  de  conûancc 
et  comme  assuré  de  la  victoire. 

Le  duc  de  Brunswick,  au  contraire,  laissait  éclater  sur 
son  (ront  le  trouble  de  son  cœur.  Il  y  avait  longtemps  que 
la  France  l'avait  enlacé  de  ses  séductions,  et  il  ressemblait 
à  un  amant  auquel  on  demanderait  de  tuer  sa  maîtresse. 
Tant  qu'il  avait  pu  se  flatter  de  l'espoir  qu'une  promenade 
militaire  le  conduirait  à  Paris,  il  s'était  soumis  de  bonne 
grâce  ;  mais  maintenant,  l'idée  d'y  marcher  sur  des  ca- 

*  Vo\cx,  pour  le  détail  des  divers  mouTements  militaires,  les  Mémoires 
de  Dumourie%,  t.  II,  Ht.  V,  chap.  ti,  et  1. 111,  Iît.  V,  chap.  th. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État^  t.  1,  p.  459. 

▼II.  15 
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davres  le  glaçait.  «  Le  baron  de  Salis,  raconte  Mallet  du 
Pan,  m'a  assuré  que  lorsqu'on  apprit  à  Trêves  la  prise 
de  Sierck  et  quelques  coups  de  fusil  tirés  des  fenêtres  sur 
les  alliés ,  le  duc  fut  déconcerté,  et  lui  parla  avec  la  plus 
grande  inquiétude  de  ce3  coups  de  fusil.  M.  de  Salis  lui 
dit  qu'il  suffisait  de  faire  punir  les  tireurs  et  raser  leurs 
maisons...  Le  duc,  frappé,  n'en  revenait  pas,  hésita  sur 
l'exemple,  et  fut  totalemeni  troublé  *.  » 

A  Fromcrville,  par  un  hasard  singulier,  il  advint  que  le 
roi  de  Prusse  prit  son  quartier  général  à  Glorieux^  tandis 
que  le  duc  prenait  le  sien  à  Regret  :  circonstance  qu'on 
trouva  piquante,  parce  qu'elle  exprimait  à  merveille  la 
disposition  d'esprit  du  monarque  et  celle  de  son  généra- 
lissime \ 

Ouant  aux  émigrés,  ils  avaient  établi  leur  quartier  gé- 
néral à  Ilettange,  où,  du  reste,  on  donnait  moins  de  temps 
aux  préoccupations  militaires  qu'aux  intrigues.  Monsieur 
aspirait  violemment  au  titre  de  régent  du  royaume  ;  mais 
ce  titre,  que  la  Prusse  n'eût  pas  fait  difficulté  de  lui  accor- 
der, l'Autriclie  le  lui  refusait,  cette  dernière  cour  n'igno- 
rant pas  quelles  étaient,  à  l'égard  de  Monsieur,  les  répu- 
gnances et  les  craintes  de  Marie-Antoinette.  D'un  autre 
côté,  l'idée  d'une  régence  se  trouvait  combattue  avec 
beaucoup  de  vivacité  par  le  baron  de  Breteuil,  représentant 
de  Louis  XVI  auprès  des  cabinets.  Pour  le  gagner,  les 
princes  lui  sacrifièrent  Galonné,  son  rival,  et  ils  lui  en- 
voyèrent à  Luxembourg,  où  il  était  alors,  un  agent  chargé 
de  le  convaincre*. 

Mais  à  quoi  pouvait-il  servir  que  Monsieur  fût  déclaré 
régent?  Sur  le  véritable  esprit  de  la  France,  l'illusion 
n'était  déjà  plus  permise  à  personne,  pas  même  aux  émi- 
grés. Us  avaient  annoncé  à  leurs  alliés  d'outre-Rhin  qu'on 

*  Mémoires  et  cotrespondance  de  Mallet  du  Pan,  1. 1,  chap.  xii,  p.  384. 

*  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 1,  p.  452, 
»  Ibid.,  p.  453-457. 
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les  receTrait  à  bras  ouverts  ;  et  voilà  que  la  résistance  était 
partout.  Dans  chaque  village,  dans  chaque  hameau,  on 
entendait  un  cri  perçant  poussé  par  les  femmes  :  Mort 
aux  étrangers!  et  les  hommes  s'armaient  de  leurs  fau- 
cilles. Les  alliés  n'eurent  pas  plutôt  franchi  la  fron- 
tière, traînant  l'ancien  r^me  dans  leurs  bagages,  qu'ils 
eurent  contre  eux  :  le  bourgeois,  fier  de  son  impor- 
tance nouvelle;  le  propriétaire  cs^npagnard,  enrichi  par 
l'achat  des  domaines  nationaux  ;  le  paysan,  délivré  de  la 
dime. 

Il  est  vrai  que  la  peur  de  quelques  marchands  aidant  i 
la  trahison  de  quelques  royalistes,  les  envahisseurs  avaient 
vu  Longwy  et  Verdun  ouvrir  leurs  portes  ;  mais  le  magna- 
nime suicide  de  Beaurepaire  leur  prédisait  ce  qu'allait 
être  en  France  le  culte  de  la  France,  et  quand  le  roi  de 
Prusse  avait  demandé  son  nom  au  jeune  officier  qu'on 
força  de  porter  la  capitulation  de  Verdun,  celui-ci  avait 
répondu  :  «  Marceau,  »  avec  un  r^rd  et  des  larmes, 
d^ormais  impossibles  à  oublier.  L'attitude  de  Mézières, 
d'ailleurs,  et  celle  de  Sedan,  prouvaient  asses  qu'il  n'y 
avait  de  contagieux  chez  nous  que  la  colère.  A  Thionville, 
que  Wimpfen,  d'un  cœur  indomptable,  défendait  contre 
des  forces  supérieures,  les  habitants  avaient  installé  sur 
le  rempart  un  cheval  de  bois,  portant  une  botte  de  foin 
attachée  à  son  cou,  et  cette  inscription  :  Les  Pnissiem 
prendront  Thionville^  quand  ce  cheval  mangera  du 
foin\ 

Du  mouriez,  qui  écrivit  ses  mémoires  beaucoup  moins 
en  patriote  qu'en  soldat,  s'est  trop  plu  à  dissimuler  dans 
son  livre,  ce  qu'il  dut  à  l'élan  des  citoyens*.  Il  va  jusqu'à 
prétendre,  en  rappelant  ses  proclamations  aux  paysans, 
que  l'effet  en  fut  combattu,  non  sans  succès,  par  l'influence 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XIX,  p.  177. 

*  Cesi  ce  que  M.  Michèle!  fait  observer  avec  beaucoup  de  raison.  Voyez 
son  Histoire  de  la  Révolution  français*,  t.  IV,  chap.  viii,  p.  238. 


228  lUSTOIRB   DE   LA   RÉVOLUTION    (1702). 

des  gentilshommes  verriers  répandus  dans  le  voisinage*, 
liais  il  y  a  un  fait  qui  parle  plus  haut  que  les  réticences 
intéressées  ou  les  atténuations  de  Dumouriez,  c'est  la  dé- 
tresse où  tomba  Tennemi.  Du  bois  vert,  qui  ne  donnait 
que  de  la  fumée  ;  des  raisins  verts,  qui  produisirent  la 
dyssenterie,  voilà  tout  ce  que  lui  laissa  Thostilitédu  paysan; 
et  les  cultivateurs  apportèrent  à  serrer  leurs  grains  un  em- 
pressement si  implacable,  que  bientôt  les  alliés  eurent  à 
compter  avec  la  famine*. 

Pour  comble,  la  pluie  vint,  une  pluie  horrible  et  obsti- 
née, qui  fit  de  tout  le  pays  environnant  un  bourbier  où 
les  Prussiens  enfonçaient  jusqu'aux  genoux.  «  Il  ne  res- 
tait plus  qu'une  bataille  à  gagner,  écrit  Bertrand  de  Mol- 
leville,  bataille  que  le  mauvais  temps  empêchait  délivrer; 
mais  je  n'avais  pas  le  moindre  doute  que,  le  jour  où  la 
pluie  cesserait,  l'armée  de  Dumouriez  ne  fût  taillée  en 
pièces.  Vimpalience  de  voir  arriver  ce  beau  jour  me  ré- 
veillait, et  me  faisait  lever  plusieurs  fois  dans  la  nuit  pour 
aller  voir  le  temps  qu'il  faisait,  et  je  quittais  toujours  ma 
fenêtre  en  maudissant  cette  pluie  fatale,  qui  semblait  ne 
devoir  jamais  finir*.  » 

Mais  le  ciel  fut  sourd  à  ces  sacrilèges  vœux  des  roya- 
listes, et  la  faux  du  villageois  resta  suspendue  sur  la  tête 
des  traînards.  On  prit  quelques  paysans,  on  les  pendit  : 
rigueur  inutile!  Que  de  pales  visages  de  hulans  ou  de 
Hessois  furent  aperçus  endormis  pour  jamais  dans  le  lit 
agité  des  torrents*! 

Ce  n'est  pas  qu'on  n'eût  à  souffrir  aussi  dans  le  camp 
de  Dumouriez.  Mais  l'amour  de  la  patrie  était  là,  et  le.s 


*  Mémoires  de  DumourieZf  t.  111,  liv.  V,  chap.  vu,  p.  7. 

*  Mémoires  de  Ferrières,  t.  IH,  liv.  XUI,  p.  249. 

5  Mémoires  parliculiers  de  Bertrand  de  Molleville,  l.  Il,  chap.  xxxi. 
p.  224  et  225. 

*  4  Swoln  lorrcnis  boil  angrily  round  thc  fool  of  rocks,  floaling  pale 
•  carcasses,  of  men.  »    Carlyler/ie  French  Révolution,  vol.  111,  p.  62  et  65. 
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soldats  supportaient  tout  avec  la  plus  grande  gaieté  V 
Seuls,  les  ofBciers  supérieurs  trouvaient  dur  de  ne  man- 
ger que  du  mauvais  mouton  ou  des  légumes,  d'être  ré* 
duits  à  boire  de  la  bière  en  Champagne,  et,  quand  le  gé- 
néral les  invitait  à  sa  table,  de  n'y  pas  avoir  toujours  du 
pain  blanc*. 

Il  faut  avouer,  d'autre  part,  que  les  fédérés  amenés  au 
camp  par  l'enthousiasme  se  montraient  quelquefois  peu 
maniables  :  témoin  ceux  qui,  à  peine  arrivés  de  Ghâlons, 
annoncèrent  qu'ils  ne  souffriraient  ni  épaulettes,  ni  croix 
de  Saint-Louis,  ni  habits  brodés,  et  qu'ils  allaient  mettre 
les  généraux  à  la  raison.  Mais  Dumouriez  n'était  pas 
homme  à  se  laisser  conduire  ou  étonner;  il  avait  d'ailleurs 
ce  regard  audacieux,  ce  geste  décisif,  cette  parole  ferme 
et  vive  qui  plaisent  tant  aux  Français.  Informé  de  la  mu- 
tinerie des  volontaires  de  Ghâlons,  il  pousse  droit  à  eux, 
suivi  d'une  escorte  de  cent  hussards,  et  la  main  étendue 
vers  quelques  pièces  de  canon.:  «Vous  autres,  dit-il,  car 
je  ne  peux  vous  appeler  ni  citoyens,  ni  soldats,  ni  mes  en- 
fants, vous  voyez  devant  vous  cette  artillerie,  derrière  vous 
cette  cavalerie?...  Eh  bien,  je  vous  fais  tailler  en  pièces  à 
la  moindre  mutinerie.  Si  vous  vous  corrigez  ;  si  vous  vous 
conduisez  comme  cette  brave  armée  dans  laquelle  vous 
avez  l'honneur  d'être  admis,  vous  trouverez  en  moi  un  bon 
père'.  »  On  le  crut  sur  parole.  Un  autre  jour,  il  dit  aux 
soldais,  à  propos  du  pain,  qui  manquait  :  «  Vous  avez  du 
lard,  du  riz,  de  la  farine  :  faites  des  galettes,  la  liberté 
les  assaisonnera*.  »  Il  menaç<iil  ceux  qui  seraient  «  assez 
lâches  pour  ne  pas  supporter  la  faim,  »  de  les  dépouiller 
de  leurs  armes  et  de  les  chasser*.  Celait  bien  connaître  le 


•  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  III.  liv.  V,  chap.  vu,  p.  1*2. 

-  ïind. 

'  Ibid,,  p.  55. 

*  Ibid,,  p.  5i. 

-  ïbid. 
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soldat  français.  Tous  se  firent  un  point  d'honneur  de  se 
passer  de  pain  en  riant.  On  avait  si  peur  d'être  privé  du 
plaisir  de  se  battre  ! 

On  était  au  12  septembre,  et  le  duc  de  Brunswick  hé- 
sitait encore  dans  le  choix  de  son  point  d'attaque.  Il  était 
plus  que  temps  d'agir,  cependant  ;  car,  tandis  que  le  gé- 
néral Beurnonville  s'avançait  de  Rethel  avec  onze  mille 
hommesi  Kellermann,  d'un  autre  cété,  partait  du  camp 
de  Frascati  à  la  tête  de  vingt  mille  combattants;  sans 
compter  que  des  renforts  partiels  accouraient  de  toutes 
parts  derrière  la  Marne  à  la  défense  commune  \  Si  les  Prus- 
siens laissaient  s'opérer  la  jonction  de  toutas  ces  troupes^ 
ils  allaient  avoir  devant  eux  une  armée  égale  à  la  leur. 

Le  duc  de  Brunsveick  se  mit  donc  en  mouvement;  mais 
étant  venu  reconnaître,  du  haut  de  la  montagne  appelée 
le  Pas-des-Yaches,  près  Glermont,  la  position  des  Islettes, 
il  désespéra,  chose  étrange,  de  forcer,  avec  soixante  mille 
hommes  d'excellentes  troupes,  un  poste  que  gardaient  seu- 
lement cinq  mille  soldats  ;  et  laissant  devant  ce  poste  un 
corps  de  Hessois,  il  alla  camper  à  Landres  avec  le  gros  de 
son  armée*. 

Mais  pendant  que  les  Prussiens  opéraient  ce  mouve- 
ment sur  la  droite,  Dumouriez  commit  une  faute  qui, 
selon  le  noble  aveu  qu'il  en  fait  lui-même,  «  mit  la  France 
h  deux  doigts  de  sa  perte '.  »  Trop  confiant  dans  les  rap- 
ports d'un  subalterne,  il  avait  négligé  le  passage  de  la 
Croix-aux-Bois,  où  cent  hommes  seulement  figuraient 
une  défense  :  averti  par  ses  espions,  le  général  Clairfayt» 
dès  le  matin  du  13,  envoie  le  prince  Charles  de  Ligne 
attaquer  les  abatis.  Ils  ne  consistaient  que  dans  quelques 
arbres  coupés  et  jetés,  sans  aucune  liaison,  en  travers  du 
chemin  :  les  Impériaux  n'eurent  pas  de  peine  à  s'ouvrir 

*  Mémoires  d'un  homme  d'État,  l.  I,  p.  ^59  et  460. 
«  ÎMd.,  p.  460-463. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  III,  liv.  V,  chap.  vu,  p.  19. 
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un  passage,  el  les  cent  hommes,  trop  faibles  pour  résister 
longtemps»  s'enfoncèrent  dans  les  bois.  Â  cette  nouvelle, 
Dumouriez  se  bâte  d'envoyer  deux  brigades  sous  les  or- 
dres du  général  Ohazot,  pour  reprendre  le  poste,  qui  esl 
efiectivement  enlevé.  Mais  faisant  soutenir  ses  premières 
troupes,  Glairfayt  tourne  le  flanc  droit  des  Français,  s'em- 
pare une  seconde  fois  du  défilé,  après  un  combat  où  le 
jeune  prince  de  Ligne  perdit  la  vie,  et  forçant  Ghazot  à 
passer  l'Aisne  à  Vouziers,  le  sépare  entièrement  du  gros 
de  l'armée  française. 

En  même  temps,  une  colonne  d'émigrés  assaillait  le 
Cbéne-Populeux,  dont  les  défenseurs,  coupés  à  leur  tour 
du  corps  principal,  se  retiraient  sur  Ghftlons\ 

Réduit  par  cette  double  retraite  à  une  armée  de  quinze 
mille  hommes;  ayant  quarante  mille  Prussiens  devant 
lui,  et  derrière  lui  Glairfayt  avec  vingt-cinq  mille  com- 
battants ;  enfermé  par  les  rivières  de  l'Aire  et  de  l'Aisne 
el  par  la  forêt  ;  dépourvu  de  vivres,  presque  sans  muni- 
tions, dominé  par  sa  gauche,  Dumouriez  se  trouvait  dans 
une  position  désespérée  :  il  en  sortit  par  un  coup  de  gé- 
nie. «  Je  serai  plus  heureux  que  Léonidas*,  »  avait-il 
noandé  fièrement  à  l'Assemblée.  La  prédiction  se  réalisa. 

Sur-le-champ,  avec  cette  rapidité  de  conception  qui  est 
le  propre  des  grands  capitaines,  Dumouriez  résolut  de 
gagner  le  camp  de  Sainte-Ménehould  par  une  marche  noc- 
turne, d'y  rassembler  ses  forces  éparses,  et  de  se  main- 
tenir de  la  sorte  dans  les  défilés  de  l'Argonne,  même  avec 
les  coalisés  sur  ses  derrières.  Il  perdait  ainsi  la  route  de 
Châlons,  la  route  de  Paris,  mais  il  conservait  celles  de  Vi- 
try  et  de  Metz,  ce  qui  assurait  sa  jonction  avec  le  corps  de 
Kellcnnann. 

*  VoTez,  pour  les  délails  militaires,  les  Mémoires  de  Dumouriez^  t.  III, 
lÎT.  V,  tha|i.  VIII,  p.  21-23,  el  les  Mémoires  d'un  homme  d'Étal,  t.  l, 
p.  465-404. 

*  Mémoires  de  DumourieJi,  t.  III,  p.  2. 
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Il  élait  en  train  de  donner  ses  ordres  et  de  faire  ses 
dispositions  pour  Texéculion  de  ce  plan,  lorsque,  dans  la 
nuit  du  14  au  15  septembre,  traversant  à  cheval  la  rivière 
d'Aire,  un  parlementaire,  parti  du  corps  du  prince  de 
Hohenlohe,  se  présenta  aux  avant-postes.  C'était  le  major 
Massenbach  qui  venait,  de  la  part  du  duc  de  Brunswick, 
tenter  la  voie  des  négociations  avec  Dumouriez,  au  mo- 
ment même  où,  pour  le  général  français,  tout  semblait 
perdu  *  !  On  banda  les  yeux  au  major,  et  six  dragons  le 
conduisirent  au  commandant  d'avanl-garde.  Dumouriez 
était  trop  fin  p)ur  se  prêter  à  une  entrevue  qu'on  aurait 
pu  si  aisément  lui  imputer  à  trahison'  :  il  fit  recevoir  le 
parlementaire  parle  vieux  général  Duval,  lequel  eut  soin 
d'aflecter,  sur  le  résultat  de  la  campagne,  une  confiance  à 
laquelle  donnaient  beaucoup  d'autorité  son  air  vénérable, 
sa  haute  taille  et  sa  chevelure  blanche*. 
•  Le  major  Massenbach  y  fut  trompé,  et  tandis  qu'il  re- 
tournait faire  un  rapport  dont  la  présomption  du  roi  de 
Prusse  devait  s'indigner,  Dumourfez,  laissant  ses  feux 
allumés,  levait  le  camp  de  Grand-Pré,  se  mettait  en  mar- 
che à  la  faveur  d'une  nuit  orageuse,  passait  l'Aisne 
à  Senuque,  et  allait  se  mettre  en  bataille  sur  les  hauteurs 
d'Autry.  Le  17  septembre,  il  franchit  la  Bionne,  et,  par 
une  marche  sur  trois  colonnes,  entra  dans  son  c;imp  de 
Saint e-Ménehould.  L'armée  était  sauvée. 

Elle  venait,  au  reste,  dans  ce  mouvement  furtif  à  la 
fois  et  hardi,  d'échapper  à  deux  grands  périls,  d'abord  à 
celui  d'une  panique  produite  par  une  charge  inattendue 
de  quinze  cents  hussards  prussiens,  et  ensuite  à  celui 
d'une  très-vive  alerte  causée  par  des  traîtres,  qui  se  mi- 
rent à  courir,  jusqu'à  trente  ou  quarante  lieues,  par 
Rethel,  Reims,  Châlons,   Vilry,    publiant   partout  que 

.'  '  Mémoires  d'un  homme  (TÈlat,  t.  I,  p.  465. 
«  Ibid.,  p.  466. 
*  Mémoires  de  Dumowiez,  1. 111,  p.  27 
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rarmée  avait  été  trahie,  qu'elle  était  anéantie,  que  Du- 
mouriez  et  ses  généraux  étaient  passés  aux  Prussiens. 
C'était  là  le  cri  des  fuyards,  et  a  ils  soutenaient  an  géné« 
rai  lui-même  qu'il  avait  déserté,  pendant  qu'il  les  acca* 
blait  de  coups  de  plat  de  sabre  ^  » 

En  ces  circonstances  critiques,  Dillon,  Stengel  et  Mi- 
randa  déployèrent  beaucoup  de  présence  d'esprit  et  de 
fermeté.  Quant  à  Dumouriez,  il  était  resté  lui-même.  Âson 
camp  de  Sainte-Ménehould,  vingt-huit  fuyards  lui  ayant 
été  amenés,  il  leur  fit  raser  les  cheveux  et  les  sourcils,  leur 
ôta  leurs  uniformes,  et  les  renvoya  comme  des  lâches*. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Brunswick  entrait  à 
Grand-Pré,  débouchait  par  Vouziers  et  Âutry,  et  faisait 
avancer  son  aile  gauche  en  échelons  conune  pour  enve- 
lopper Dumouriez. 

Le  19,  de  la  hauteur  de  Montrémoi,  un  grand  mouvi:- 
ment  fut  remarqué  dans  le  camp  de  ce  dernier,  par  quel- 
ques soldats. prussiens  engagés  dans  une  affaire  d'avant* 
poste  :  les  cavaliers  étaient  en  selle,  les  fantassins  allaient 
çà  et  là,  l'aile  droite  détendait  ses  tentes,  la  gauche  seule 
restait  immobile.  Sur  le  rapport  qu'on  lui  en  fit,  le  roi 
de  Prusse  crut  que  Dumouriez  cherchait  encore  une  fois 
à  lui  échapper,  et,  sans  consulter  Brunswick,  il  donna 
l'ordre  de  mettre  toutes*  ses  troupes  en  marche,  de  ma- 
nière à  achever  de  tourner  l'armée  française*.  Il  ne  dou- 
tait point  qu'il  ne  trouvai  devant  lui  des  colonnes  en  re- 
Iraiie  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  être  détrompé  :  le  mouvement 
aperçu  dans  le  campdeSainte-Mcnehould  provenait,  d*une 
prt  de  la  jonction  de  Beurnonville,  et  d'autre  part  de 
a*lle  de  Kellermann,  ce  qui  portait  l'armée  française  à 
cinquante-trois  mille  hommes  \ 

*  Mémoires  de  Dunwuriez,  l.  III,  p.  35. 

*  ïifid.f  I».  52. 

^  Mémoires  d'un  liomme  d'^Êlal,  t.  I,  p.  473. 

^  Mémoires,  etc.  —  Histoire  parlementaire,  t.  XVIII,  p.  CO. 
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Le  camp  de  Dumouriez,  ayant  TÂisne  à  sa  droite,  et  à 
sa  gauche  des  prairies  marécageuses,  occupait  un  plateau 
qu'une  vallée  étroite  sépare  de  la  hauteur  de  la  Lune, 
restée  fameuse  dans  l'histoire  de  ces  temps  :  ce  fut  là  que, 
le  20  septembre,  à  trois  heures  du  matin,  les  Austro- 
Prussiens  vinrent  se  déployer.  En  face  d'eux,  sur  la 
hauteur  du  moulin  de  Valmy,  était  Tarmée  de  Kellermann, 
qu'un  épais  brouillard  leur  déroba  jusqu'à  sept  heures. 
D  y  avait  cela  d'extraordinaire  dans  les  positions  respec- 
tives, que  les  Français  faisaient  face  à  la  France,  tandis 
que  l'ennemi  se  trouvait  avoir  derrière  lui  le  pays  qu'il 
venait  envahir  *. 

Il  semble  que  les  lieux  aient  leurs  destinées  comme  les 
hommes  :  une  première  fois  déjà,  ce  même  endroit  avait 
vu  une  invasion  formidable  vaillamment  repoussée;  oui, 
c'était  dans  ces  mêmes  champs  catalauniens  qu'en  441 
Attila,  vaincu  par  Âétius,  Théodoric  et  Mérovée,  avait 
perdu  le  quart  des  cinq  cent  mille  barbares  qu'il  traînait 
au  sac  des  Gaules. 

Brunswick  avait  fait  avancer  cinquante-huit  bouches  à 
feu.  Kellermann,  de  son  côté,  avait  mis  en  ligne  ses  batte- 
ries. Parmi  les  jeunes  guerriers  qui  se  pressaient  autour 
du  vieux  général,  figurait  le  duc  de  Chartres,  plus  tard 
Louis-Philippe.  11  avait  alors  le  grade  de  lieutenant  géné- 
ral, et  le  duc  de  Montpensier,  son  frère,  lui  servait  d'aide 
de  camp*. 

Bientôt  Tair  s'ébranla,  les  échos  de  la  vallée  mugirent, 
et  le  front  des  deux  armées  parut  tout  en  feu.  Gœthe 
était  là ,  étudiant  les  efTets  de  la  canonnade  :  «  C'est  un  bruit 
singulier,  écrivait-il  au  retour,  un  bruit  qu'on  dirait  com- 
posé du  bourdonnement  de  la  toupie,  du  murmure  des 
ondes  et  du  sifflement  des  oiseaux.  Par  degrés,  vous  arri- 


*  Mémoires,  etc.  —  Histoire  parUmenlairet  t.  XVIII,  p.  66. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  111,  p.  45.  (Note  des  nouveaux  édit.) 
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vez  à  éprouver  une  sensation  extraordinaire,  qui  ne  sau- 
rait être  exprimée  que  par  comparaison.  C'est  comme  si 
TOUS  étiez  dans  un  endroit  excessivement  chaud,  et  dont 
la  chaleur  vous  pénétrerait  de  toutes  parts,  de  manière  à 
vous  faire  sentir  que  vous  vous  trouvez  parfaitement  en 
harmonie  avec  l'élément  qui  vous  entoure.  La  vue  ne  perd 
rien  de  sa  force  et  de  sa  netteté  ;  mais  il  semble  que  chaque 
objet  devient  d'un  rouge  foncé,  ce  qui  en  rend  l'impres- 
sion plus  vive  ^  » 

Or,  tandis  que,  la  bride  sur  le  cou  de  son  cheval, 
Gœthe  se  laissait  ainsi  distraire,  par  le  bruit  du  canon,  de 
son  Faust  que  précisément  alors  il  méditait,  les  jeunes 
v(dontaires  de  l'armée  de  Kellermann  déployaient,  sous  le 
feu,  la  fermeté  de  vieux  soldats.  Dumouriez,  qui  parle 
avec  une  violence  où  percent  ses  rancunes,  de  l'esprit 
d'insubordination  *  qu'apportaient  avec  eux  les  fédérés, 
ne  va  pas,  du  moins,  jusqu'à  nier  ce  que  leur  attitude 
eut  d'héroïque.  Elle  fut  telle,  que  Brunswick  en  resta 
comme  saisi  de  stupeur.  Au  plus  fort  de  h  canonnade, 
ayant  aperçu  la  cavalerie  française  à  pied,  et  dont  les  che- 
vaux non  bridés  mangeaient  encore  le  foin,  il  se  retourna 
vers  ses  ofliciers  et  leur  dit  :  Voyez^  messieurs^  à  qtielles 
troupes  nom  avons  affaire^  qui  attendent  avec  sang-froid 
que  iwus  soyons  sur  elles  pour  monter  à  cheval  et  nous 
charger*. 

Vers  dix  heures,  cependant,  deux  obus  partis  des  batte- 
ries prussiennes  causèrent  un  peu  de  confusion  dans  l'ar- 
mée française,  en  faisant  sauter  des  caissons  près  du 

*  Campagne  de  France.  —  Œuvres  de  Gœthe.  (Traduction  J.  Porchat), 
t.  X,  p.  45.  —  Paris,  1863. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  III,  p.  39. 

'  Mailct  du  Pan  ne  doute  pas,  en  bon  royaliste  qu'il  est,  que  cette  cava- 
lerie ne  fût  décidée  à  se  rendre  aux  Prussiens,  et  il  ose  citer,  <i  cet  égard, 
le  témoignage  oral  de  Dumouriez  lui  même.  Mais  Dumouriez  ne  dit  pas  mi 
mot  de  cola  dans  ses  Mémoires,  et  Tévénement  ici  pulvérise  le  commen- 
taire. —  Voyez  les  Mémoires  de  Mallel  du  Pan,  t.  I,  p.  333  et  324. 
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moulin,  et  Kellermann  eut  son  cheval  tué  sous  lui.  Le 
roi  de  Prusse  croit  le  moment  favorable  pour  l'atta- 
que; lui-même  il  ordonne  à  son  infanterie  de  se  former 
sur  trois  colonnes,  et  de  marcher  en  avant.  De  son  côté, 
après  avoir  tout  préparé  en  vue  d'un  choc  décisif,  Relier- 
mann,  le  visage  rayonnant  d'enthousiasme,  s'écrie  :  Vive 
la  patrie  I  allons  vaincre  pour  elle!  Ce  cri,  qui  remporta 
depuis  tant  de  victoires,  retentit  aussitôt  sur  toute  la  ligne 
d'une  manière  formidable.  Les  colonnes  ennemies,  qui 
s'avançaient  en  bon  ordre,  s'étonnent  et  commencent  à 
flotter.  Brunswick,  son  télescope  à  la  main,  examinait 
attentivement,  du  haut  de  sa  position,  la  contenance  des 
Français;  découragé,  il  laisse  lomber  ces  mots  :  Nous  ne 
nous  battrons  point  ici.  Deux  fois,  le  roi  de  Prusse,  qui  fré- 
missait de  colère,  voulut  pousser  ses  soldats  à  l'attaque; 
deux  fois  ils  durent  se  replier.  Vers  sept  heures,  la  canon- 
nade cessa.  La  perte,  de  chaque  côté,  s*élail  élevée  à  en- 
viron neuf  cents  hommes  tués  ou  blessés*. 

L'affaire  de  Valmy,  sans  être  précisément  une  victoire, 
eut  toute  l'importance  d'une  grande  bataille  gagnée.  Là 
venaient  d'apparaîlre,  la  face  éclairée  par  la  lueur  des 
canons,  ces  hommes  au  cœur  indomptable,  aux  muscles 
d'airain,  qu'on  allait  voir  parcourir  l'Europe  au  pas  de 
charge,  et  chasser  devant  eux,  comme  autant  de  faibles 
troupeaux,  les  plus  puissantes  armées.  Là,  enûn,  Gœlhe 
put  dire  le  soir,  à  ceux  qui  l'interrogeaient  sur  les  résul- 
tats de  la  journée  :  «  De  ce  lieu  et  de  ce  jour  date  une 
nouvelle  ère  dans  l'histoire  du  monde,  et  vous  pourrez 
dire  :  J'y  étais  '.  » 

*  Voyez  sur  ce  combat,  en  les  rapprochunt,  les  Mémoires  cCun  homme 
(TÉtal,  l.  I,  p.  Ail- Am,  —les Mémoires  deDumouriez,  l.  Hî,  p.  40-44. 
—  Et  enfin  le  récit  composé,  dans  VHistoire  parlementaire,  l.  XVHI, 
p.  66-68,  sur  le  Tableau  historique  de  la  guerre  de  la  Révolution,  par 
Servan,  et  sur  VHistoire  de  la  Hévolulion,  par  Toulongeon. 

•  Campagne  de  France.  —  Œuvres  de  Gœlfie  (Traduction  J.  Torchai), 
t.  X,  p.  46. 
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Dans  la  nuil  même,  Kellcrmann,  craignant  d'être 
(ouroc  par  sa  droite,  repassa  la  rivière  d'Aire,  de  façon 
à  couvrir  le  front  de  son  armée,  dont  la  droite,  par  cette 
conversion,  se  trouva  appuyée  au  camp  de  Dumouriez; 
et,  deux  jours  après,  les  Prussiens  prirent  position  sur 
FHyron,  Clairfayt  s'établissant,  de  son  côté,  sur  les  hau- 
teurs de  Valmy,  et  le  prince  de  Hohenlohe,  avec  l'avant- 
garde,  sur  celles  de  Gizaucourt  et  de  la  Lune. 

L*cnnemi  gardait  ainsi  la  route  de  Ghâlons,  et  Frédéricr 
Guillaume  insistait  pour  qu'on  marchât  sur  cette  ville  sanç 
plus  de  délai  ^ 

Mais  le  combat  de  Valmy  n'avait  fait  que  conûrmer  le 
duc  de  Brunswick  dans  ses  dispositions  pacifiques  :  il  re- 
présenta vivement  au  roi  de  Prusse  combien  il  serait  dan- 
gereux de  s'enfoncer  davantage  en  France,  loi*squ'on  lais^ 
sait  derrière  soi  une  nombreuse  et  vaillante  armée.  La 
voie  des  négociations  était,  selon  lui,  la  meilleure  à  sui- 
vre, et  c'est  celle  qu'il  panint  à  faire  prévaloir*. 

Danton,  instruit  de  ce  qui  se  passait  dans  le  camp  prus- 
sien, ne  demandait  pas  mieux,  à  son  tour,  que  de  traiter 
sur  la  base  d'une  prompte  évacuation  du  territoire.  Il 
avait  déjà  placé,  auprès  de  Dumouriez,  Westermann,  un 
des  héros  du  10  août  :  apprenant  qu'entre  Dumouriez  et 
Kcllermann  il  existait  une  mésintelligence  née  de  la 
jalousie  du  commandement,  il  envoya  aux  deux  généraux, 
sous  prétexte  de  les  réconcilier,  son  confident  Fabre  d'É- 
glantine.  En  réalité,  Fabre  avait  mission  de  régler  la 
marclie  à  suivre  pour  amener,  sans  coup  férir,  la  retraite 
de  renncmi.  Il  y  eut  donc  entre  les  deux  camps  des  pour- 
parlers, qu'on  eut  soin  de  voiler  par  certains  arrangements 
convenus  d'avance,  tant  on  savait  l'esprit  de  la  Révolution 
soupçonneux  ! 


*  Mémoires  d'un  homme  d'État,  t.  I,  p.  m,  402  et  405. 
«  Ibid,,  p.  495-406. 
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Le  23  septembre,  Manstein,  envoyé  par  le  roi  de 
Prusse  comme  pour  traiter  d'un  simple  cartel  d'échange, 
venait  s'asseoir  à  la  table  de  Dumouriez.  Il  était  chargé  de 
déclarer  que  le  roi  de  Prusse  et  ses  alliés  désiraient  un 
représentant  de  la  nation  française  dans  la  personne  de 
son  roi,  pour  traiter  avec  lui  ;  qu'il  s'agissait,  non  de  re- 
mettre les  choses  sur  l'ancien  pied,  mais  de  donner  à  la 
France  un  gouvernement  propre  au  bien  du  royaume; 
qu'il  fallait,  en  outre,  que  toute  propagande  cessât,  et  que 
Louis  XYI  fût  rendu  à  la  liberté.  Moyennant  ces  conditions, 
le  monarque  prussien  offrait  d'évacuer  immédiatement  le 
territoire*. 

Voilà  en  quels  termes  était  conçue  la  note  que  Manstein 
remit  à  Dumouriez.  Mais,  en  cet  instant  même,  celui-ci 
recevait  un  bulletin  qu'il  tendit  à  Manstein,  pour  toute 
réponse.  Le  négociateur  prussien  y  jeta  les  yeux  et  lut  : 
Décret  de  la  Convention  nationale  qui  abolit  la  royauté  et 
proclame  la  République  ! 

*  Points  essentiels  pour  trouver  le  moyen  d'accommoder  à  VamiabU 
tout  malentendu  entre  les  deux  royaumes  de  France  et  de  Prusse. 
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Reme  de  la  ConTention.  —  Personnages  divers.  —  La  Montagne.  —  Les 
crapauds  du  Marais.  —  Deux  doctrines  et  deux  partis  en  présence.  — 
bjustice  des  deux  côtés.  —  Première  séance  de  la  Convention.  —  Stra- 
tégie de  Danton.  —  La  République  proclamée.  —  Effet  de  cette  nourelle 
dans  Paris. —  Scène  d^intérieur,  dans  b  prison  du  Temple. —  Les  légistes 

—  La  Gironde  commence  le  combat.  —  Modération  des  Montagnards.  — 
Violeiice  des  Girondins.  —  Inutiles  conseils,  de  Garât.  —  Avances  de  la 
Montagne  injurieusement  repoussées  par  la  Gironde.  —  Triple  dictature 
dénoncée.  —  Absurdité  de  cette  accusation,  en  ce  qui  toucbâiit  Danton  et 
Robespierre.  —  Profession  de  foi  politique  de  ce  dernier.  —  Buzot  de- 
mande une  garde  départementale  pour  b  Convention.  —  Défense  de  Dan- 
ton. —  Défense  de  Robespierre.  —  Vive  sortie  de  Barbaroux.  —  Réponse 
de  Panis.  —  Apparition  de  Marat  k  b  tribune.  —  Horreur  qu*il  inspire. 

—  Son  altitude.  —  Son  triomphe. 

La  République  venait  efTectivement  d'être  proclamée 
dans  la  première  séance  de  la  Convention. 

Des  sept  cent  quaranle-neuf  '  hommes,  qui,  le  21  sep- 
tembre 1792,  se  rassemblèrent  dans  cette  petite  salle  des 
Tuileries  où  allaient  être  votées  tant  de  funérailles,  com- 
bien peu  devaient  rentrer  dans  la  maison  natale!  Ah!  on 
le  sait  aujourd'hui,  et  ils  le  pressentaient  bien  eux-mêmes  : 
ils  se  réunissaient  sous  la  présidence  de  la  Mort!  Mais  — 
et  c'est  le  grand  caractère  de  cette  époque  étrange  —  pour 
personne,  alors,  la  conservation  de  la  vie  n'était  le  but  de 

la  vie. 
Aussi  la  Convention  se  déchira-t-elle  les  flancs  de  ses 
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Y  compris  les  quatre  députés  envoyés  par  la  ville  d'Avignon,  devenue 
caisc. 
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propres  mains  avec  une  fureur  qui  ne  pouvait  être  et 
ne  fut  égalée  que  par  la  majesté  sauvage  de  son  attitude 
aux  yeux  de  T Europe. 

Et,  comme  la  Législative,  la  Convention  n'excita  point, 
à  son  entrée  en  scène,  la  risée  des  royalisles  :  non  ;  ce 
qu'elle  contenait  de  terrible,  elle  le  portait  en  quelque 
sorte  écrit  sur  le  front.  Dans  l'Assemblée  précédente,  les 
éleclions  n'avaient  guère  envoyé  que  des  jeunes  gens,  que 
des  inconnus;  mais  ces  jeunes  gens,  membres  de  l'Assem- 
blée nouvelle,  se  trouvaient  avoir  vécu  maintenant  des 
milliers  d'heures  actives;  mais  ces  inconnus,  la  Révo- 
lution n'avait  eu  besoin  que  de  quelques  mois  pour  les 
faire  monter  au  haut  de  l'histoire,  et  ils  s'appelaient  pour 
le  monde  entier  :  Vergniaud,  Condorcet,Guadet,Gensonné, 
Lasourcc,Isnard...  Ce  parti  de  la  Gironde,  si  brillant  déjà 
dans  la  Législative,  de  quel  éclat  ne  semblait-il  pas  devoir 
rayonner  dans  la  Convention,  grossi  qn'il  était  de  tant 
d'illustres  recrues,  les  Lanjuinais,  les  Buzot,les  Rabaud- 
Saint-Étienne,  les  Barbaroux? 

Seulement  la  Révolution  ayant  poursuivi  son  invincible 
cours,  on  remarquait  ici  ce  qui  avait  été  déjà  remarqué, 
dès  le  premier  jour,  dans  la  Législative  :  le  côté  gauche  de 
la  veille  était  devenu  le  côté  droit  du  lendemain;  et  les 
Girondins,  si  ardents  naguère  à  Xrapper  les  nobles,  à  pros- 
crire les  prelres,  à  défier  les  rois,  voyaient  se  dresser  de- 
vant eux,  prêts  à  les  maudire,  pour  un  seul  instant  de 
lassitude  ou  d'inconséquence,  d'autres  révolutionnaires 
qu'animait  un  fanatisme  absolument  indomptable  et  dont 
la  logique  fut  d'acier. 

Ceux-ci|  qu'on  nomma  les  Montagnards,  comptaient 
dans  leurs  rangs  les  deux  Robespierre,  Danton,  Manuel, 
Camille  Desmoulins,  Fabre  d'Églantine,BiIlaud-Varenûe, 
le  comédien  Collot  d'Herbois,  le  boucher  Legendre,  les 
journalistes  Robert  et  Fréron,  l'avocat  Panis,  l'artiste  Ser- 
gent, le  peinlre  David,  tous  députés  de  Paris  ;  et  enfin  le 
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duc  d'Orléans,  élu  aussi  par  la  capitale,  sous  le  nom  de 
L.  P.  Joseph  Égalité,  à  la  suite  d'une  lettre  adressée  à  la 
Commune  et  conçue  en  ces  termes  : 

ce  Citoyens,  j'accepte  avec  une  reconnaissance  extrême 
le  nom  que  la  Commune  de  Paris  vient  de  me  donner  :  elle 
ne  [iouvait  en  choisir  un  plus  conforme  à  mes  sentiments 
et  à  mes  opinions.  Je  vous  jure,  citoyens,  que  je  me  rap- 
pellerai sans  cesse  les  devoirs  que  ce  nom  m'impose,  et  ne 
m'en  écarterai  jamais. 

«  Je  suis  votre  conciloven  , 

«  L.  P.  Joseph  Ëgaute  ^  » 
• 

Un  aulre  député  de  Paris  à  la  Convention,  c'était  Marat. 
Appartenait-il  réellement  à  la  Montagne?  Il  est  certain 
que  même  les  plus  audacieux  n'osaient  l'avouer  pour  un 
des  leui*s,  bien  qu'ils  ne  répugnassent  pas  à  se  servir  de 
lui,  au  besoin,  et  «  à  le  porter  en  quelque  sorte  sur  leur 
poitrine  comme  une  tête  de  Méduse';  »  tandis  que  lui,  le 
sourire  du  mépris  sur  les  lèvres,  il  jouissait  avec  orgueil 
de  ce  pouvoir  qu'il  avait  conquis  do  faire  peur  et  de  faire 
horreur. 

Aux  Montagnards  élus  par  la  capitale,  et  déjà  en  pos- 
session de  la  renommée,  la  province  avait  envoyé  d'ardents 
auxiliaires,  hommes  nouveaux  qui,  peu  de  jours  après, 
allaient  cesser  de  l'être  :  Philippe  Lebas,  mort  plus  tard 
tle  son  attachement  aux  principes  rej)résentés  par  son 
compatriote  Robespierre;  Joseph  Ix^bon,  que  les  habitants 
(lu  Pas-de-Calais  avaient  connu  curé  à  Nieuville,  et  qu'ils 
(levaient  retrouver  exerçant  à  Arras,  un  sabre  à  la  main  et 
le  bonnet  rouge  sur  la  tète,  les  fonctions  sanglantes  de 
proconsul  de  la  Terreur  ;  le  procureur  Carrier  d'Aurillac, 

*  Mémoires  de  Ftrrièrcs,  l.  IIÎ,  p.  246  (noie  dos  éditeurs). 

*  Mémoires  de  Garât,  t.  XVHI,  p.  349  de  V Histoire  parlementaire. 
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qu'attendait  une  célébrité  maudite;  le  grand  chimiste 
Fourcroy  ;  M.  J.  Chénier,  le  poète  ;  le  jurisconsulte  Merlin 
de  Douai,  qifi  mérita  le  surnom  de  Papinien  moderne  :  le 
futur  prince  de  TEmpire  Cambacérès  ;  et,  au-dessus  de 
tous  ceux-là,  dans  une  sphère  à  part,  un  pâle,  un  beau 
jeune  homme  de  vingt-trois  ans,  au  front  bas  et  presque 
entièrement  couvert  par  de  luisants  cheveux  noirs ,  au 
maintien  roide,  au  langage  sentencieux,  au  regard  fixe, 
à  la  physionomie  pensive  et  morne.  Il  était  fils  d'un 
chevalier  de  Tordre  de  Saint-Louis,  avait  été  nommé 
membre  de  la  Convention  par  le  déparlement  de  TAisne, 
et  se  nommait  Ântoine-Louis-Léon  Florelle  de  Saint- 
Just. 

Une  sorte  d'attraction  mystérieuse  qui -survécut  à  la 
défaite  et  s'avoua  jusque  sur  l'échafaud,  l'ayant  irrésisti- 
blement gagné  à  Robespierre,  il  lui  avait  écrit,  lorsqu'il 
ne  savait  encore  de  lui  que  sa  renommée  :  «  Vous  qui  sou- 
tenez la  patrie  chancelante  contre  le  torrent  du  despotisme 
et  de  l'intrigue;  vous  que  je  ne  connais  que  comme  Dieu, 
par  des  merveilles,  je  m'adresse  à  vous,  monsieur,  pour 
vous  prier  de  vous  réunir  à  moi  pour  sauver  mon  triste 
pays.  La  ville  de  Coucy  s'est  fait  transférer,  le  bruit  en 
court  ici,  les  marchés  francs  du  boqrg  de  Blérancourt. 
Pourquoi  les  villes  engloutiraient-elles  les  privilèges  des 
campagnes?  il  ne  restera  donc  plus  à  ces  dernières  que 
la  taille  et  les  impôts?  Appuyez,  s'il  vous  plaît,  de  tout 
votre  talent  une  adresse  dans  laquelle  je  demande  la  réu- 
nion de  mon  héritage  aux  domaines  nationaux  du  canton, 
pour  que  l'on  conserve  à  mon  pays  un  privilège  sans  le- 
quel il  faut  qu'il  meure  de  faim.  Je  ne  vous  connais  pas, 
mais  vous  êtes  un  grand  homme.  Vous  n'êtes  pas  seule- 
ment député  d'une  province,  vous  êtes  celui  de  l'humanité 
et  de  la  République  V  »  Dans  une  autre  lettre  à  un  certain 

<  Ernest  Hamel,  Histoire  de  Sainl-Jusl,  p.  67.  —  Paris.  1859. 
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Daobigny,  il  avait  tracé  ces  lignes  extraordinaires  :  «  Je 
TOUS  prie,  mon  cher  ami^,  de  venir  à  la  fête. . .  Depuis  que 
je  suis  ici,  je  suis  remué  d'une  fièvre  républicaine  qui  ne 
dévore  et  me  consume.  J'envoie  par  le  même  courrier  i 
TOire  frère  ma  deuxième  lettre.  Vous  m'y  trouverez  grand 
qudquefois.  D  est  malheureux  que  je  ne  puisse  rester  à 
Paris.  Je  me  sens  de  quoi  surnager  dans  le  siècle.  Gom* 
pagnons  de  gloire  et  de  liberté,  préchez-la  dans  vos  sec* 
lions  ;  que  le  péril  vous  enflamme.  Allez  voir  Desmoulins^ 
embrassez-le  pour  mol,  et  dites*lui  qu'il  ne  me  revem  *, 

jamais  ;  que  j'estime  son  patriotisme,  mais  que  je  le  mé* 
prise,  lui,  parce  que  j'ai  pénétré  son  âme,  et  qu'il  craint 
que  je  ne  le  trahisse.  Dites-lui  qu'il  n'abandonne  pas  la 
bonne  cause,  et  recommandez-le4ui,  car  il  n'a  pas  l'audace 
d'une  vertu  magnanime.  Adieu;  je  suis  au-dessus  du 
malheur.  Je  supporterai  tout,  mais  je  dirai  la  vérité.  Yon 
êtes  tous  des  lâches  qui  ne  m'avez  point  apprécié.  Ma 
palme  s'élèvera  pourtant  et  vous  obscurcira^  peut-être. .. . 
infâmes  que  vous  étesl  Je  suis  un  fourbe,  un  scélérat, 
parce  que  je  n'ai  pas  d'argent  à  vous  donner.  Arrachez- 
moi  le  cœur  et  mangez-le  :  vous  deviendrez  œ  que  vous 
n'êtes  point  :  grands!  — 0  Dieu  !  faut-il  que  Brutus  lan- 
guisse oublié  loin  de  Rome  !  Mon  parti  est  pris,  cependant  : 
si  Brutus  ne  tue  pas  les  autres,  il  se  tuera  lui-même. 
Adieu.  Venez.  Saint-Just*.  » 

Dans  cetle  rapide  revue  de  la  Convention,  il  ne  faut 
oublier  ni  Lcpellelier  de  Saint-Fargeau,  ni  T«allien,  ni  le 
paralytique  Couthon,  ni  l'abbé  Grégoire  el  l'abbé  Sieyès, 
vivants  souvenirs  de  la  Gonslituanie;  ni  Romme,  poussé 
déjà  par  son  austère  génie  à  la  recherche  d'un  nouveau 
calendrier  républicain  ;  ni  Féraud,  quoiqu'il  ne  doive  être 
immortalise  que  parsa  mort;  ni  Barras,  le  comte  de  Bar- 

*  Ernest  Hamel,  Histoire  de  Saint'Jti$t,  p.  96. 
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ras,  qui,  après  une  vie  de  lointains  voyages,  de  combats 
livrés  dans  les  Indes,  de  plaisirs  demandés  à  l'intrigue  ou  à 
l'amour,  vient  d'être  appelé  par  les  électeurs  du  Var  à 
courir  la  plus  sérieuse  de  ses  aventures. 

Notons  aussi  que  le  département  de  l'Orne  ayant  élu 
Priestley,  celui  du  Pas-de-Calais  Thomas  Paine,  et  celui  de 
rOise  Clootz,  le  premier  seul  a  refusé,  faute  de  savoir  par- 
ler français  *  :  de  sorte  qu'il  y  a  place  dans  la  Convention 
pour  cette  idée  de  cosmopolitisme  que  la  Révolution  a  si 
noblement  adoptée  dès  son  début  :  Déclaration  des  droits 
de  /'Homme  . 

Mais  quels  sont  ces  inconnus  qui,  au  centre,  pressés 
sur  les  bancs  inférieurs,  se  montrent  l'un  à  l'autre,  d'un 
air  terrifié,  le  fameux  Danton,  l'immuable  Robespierre, 
et  n'osent  lever  les  yeux  vers  le  sommet  de  la  Montagne, 
de  peur  d'y  apercevoir  Maratl  Ce  sont  ceux  qui,  enve- 
loppés dans  leur  prudence  ou  accroupis  dans  leur  lâcheté, 
feront  Tappoint  de  toutes  les  majorités  meurtrières,  et  se- 
ront, contre  chaque  parti,  tour  à  tour,  les  auxiliaires  du 
bourreau.  Au  plus  épais  de  leurs  rangs  se  cache  Darère, 
que  la  peur  ne  tardera  pas  à  pousser  sur  la  Montagne  *. 
Dans  les  luttes  où  la  patrie  va  convulsivement  se  débat- 
tre, des  cris  rauques  et  confus  annonceront  seuls  leur  pré- 
sence, ce  qui  leur  vaudra  le  nom  flétrissant  de  crapauds 
du  Marais;  mais  protégés  jusqu'au  bout  par  le  mépris 
même,  ils  se  retrouveront  debout  sur  la  Révolution  ren-  , 
versée  1  En  attendant,  c'est  du  côté  de  la  Gironde  qu'ils 
penchent,  et  c'est  grâce  à  eux  qu'autour  de  Pélion, 
nommé  président,  se  groupent  comme  secrétaires, 
Brissot,  Vergniaud,  Lasource,  Rabaud-Saint-Étienne  et 
Camus  '. 

*  Lettres  de  Robespierre  à  ses  commettantSy  n*  5. 
«  Mémoires  de  René  Levasseur,  chap.  i,  p.  81 .  Édites  par  Achille  Roche. 
Bnjxellcs,  1830. 
5  Voyez  V Histoire  parlementairey  t.  XIX,  p.  7. 
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• 

Tel  se  présentait  donc  le  prétoire  où  deux  partis,  égarés 
dans  le  délire  du  soupçon,  vinrent  s'accuser  réciproque- 
ment de  trahir  ce  que  tous  les  deux  ils  aimaient  d'un  vio- 
lent amour  :  la  République  ! 

Suivant  Garât,  observateur  impartial,  la  Gironde, 
quand  la  lutte  se  fut  décidément  engagée,  disait  à  la 
Montagne  : 

«  Ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  appartient  de  gouverner  la 
France,  à  vous,  couverts  de  tout  le  sang  de  septembre. 
Les  législateurs  d'un  riche  et  industrieux  empire  doivent 
regarder  la  propriété  comme  une  des  bases  les  plus  sa- 
crées de  Tordre  social  ;  et  la  mission  donnée  aux  législa- 
teurs de  la  France  ne  peut  être  remplie  par  vous  qui  prê- 
chez l'anarchie,  qui  patronez  les  pillages,  qui  épouvantez 
les  propriétaires....  Toujours  d'une  longue  anarchie  on 
fit  la  tyrannie  sortir  et  s'élever  ;  et  c'est  vous  qui  fomentez 
l'anarchie....  Parce  que  vous  êtes  des  furieux,  est-ee  à 
dire  que  vous  ne  puissiez  pas  être  des  perfides?  De  tous 
les  animaux  le  tigre  est  à  la  fois  le  phis  sanguinaire  et  le 
plus  souple....  Vous  aiguisez  sans  cesse  des  poignards,  et 
quand  on  veut  tuer  des  républicains,  c'est  pour  tuer  la 
République.  Vous  appelez  contre  nous  tous  les  sicaires  de 
Paris  :  nous  appelons  contre  vous  tous  les  honnêtes  gens 
de  France.  » 

De  son  côté,  la  Montagne  disait  à  la  Gironde  : 

«  Nous  vous  accusons  de  vouloir  faire  servir  vos  talents 
à  voire  élévation,  et  non  pas  au  triomphe  de  l'Égauté... 
Tant  que  le  roi  vous  a  laissés  gouverner  par  les  minis- 
tres que  vous  lui  donniez,  il  vous  a  paru  assez  fidèle  :  vous 
n'avez  commencé  à  le  trouver  traître  que  lorsqu'il  a  trompé 
votre  ambition.  Votre  vœu  secret  ne  fut  jamais  d'élever  la 
France  aux  magnifiques  destinées  d'une  république,  mais 
de  lui  laisser  un  roi  dont  vous  auriez  été  les  maires  du 
palais.  Par  vous,  le  roi  aurait  eu  un  fantôme  de  trône,  la 
nation  un  fantôme  de  liberté,  et  il  n'y  eût  eu  de  réel  que 


Imt&j  en  toos  bâsami  adorer 
lenee,  ToCit;  bot  est  d'^>peier  b  gaore  chik,  el  de  diviser 
kl  Franee  en  États  faléro,  dont  vm  seri^  ^  maûtfÊes 
lÉfsishtean,  les  coosob,  les  ëphorrs  on  les  arthoaies. 
¥<»  le  pbigi»  I»,  le  sang  ds  rqnbli<ai>s,  n»é  F« 
lorrents  dans  cette  guerre  contre  FEiinipe,  que  désira  le 
eUiteaa  et  qo'allemèrent  ros  motions  ;  mais  le  sug  qoe 
la  colère  do  people  a  fait  oooler  dans  les  prisons,  vons 
nmlez  à  toot  prix  le  reoger  :  c'était  le  sai^  des  arîsla- 
erates!...  Voos  dâibmz  sooslc  eooteao,  dites-nms? Pi- 
sârtrate  fit  plos  qoe  crier  aox  assassins,  il  poignarda  ses 
moles  et  loi-même,  et  le  lendemain,  entooré  de  gardes, 
fl  ftit  le  tyran  de  sa  patrie.  Yoos  Toolei  la  liberté  sans  Téga- 
fité;  et  noos  too1(his  l'égalité,  noos,  parce  qoe,  sans  die, 
nous  ne  pouvons  concevoir  la  liberté.  Ekimmes  d'État,  tous 
voulez  organisa  la  Répoblique  pour  les  ridies  ;  éL  nous, 
qui  ne  sommes  point  des  hommes  d'Élat,  mais  les  hommes 
de  la  nalore,  noos  qui  n'avons  aucun  art,  mais  l'énergie 
de  toutes  les  vertus ,  nous  cherchons  des  lois  qoi  tirent 
le  pauvre  de  sa  misère,  et  fassent  de  tous  les  hommes, 
dans  une  aisance  universelle,  les  citoyens  heureux  et  les 
défenseurs  ardents  d'une  république  universellement 
adorée  ^  y> 

Dans  ces  reprodies  mutuels,  que  la  lutte  électorale 
venait  de  mettre  vivement  en  lumière,  il  y  avait  beaucoup 
d'exagération  et  d'injustice. 

Quoi  I  parce  que  les  Montagnards  soupiraient  après 

*  Voyez  les  Mémoires  de  Carat,  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XYIII, 
p.  5)9^3. 
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raffrandiisse&ieiit  graduel  et  1^1  du  pauvre,  ils  étaient 
les  apôtres  du  {nllage  et  les  théoriciens  de  la  spoliation  ! 
Quoi  I  parce  que  leur  âme,  violemment  émue,  ne  fléchis- 
sait pas  sous  la  tourmente,  et  qu'ils  ne  craignaient  pas 
de  marcher  dans  l'orage,  leur  dessein  était  d'aller  par 
ranarehie  à  la  dictature  !  Qtioî  !  l'inaction  de  Yergniaud, 
pendant  les  journées  de  eepteml^e ,  avait  des  comptes  à 
deoumdcMr  à  rinacti^o  de  Robespierre!  Et  lorsqu'ils  évo- 
^paient  contre  leurs  rivaux  les  livides  fentômes  des  roya- 
listes  ^wgés,  les  Girondins  affectaient  d*ignorer  que  le 
massacre  était  sorti  d'un  élan  de  fureur  populaire  ;  ils  ne 
9t  demandaient  pas  ce  qu'euxnmémes  ils  avaient  fait  pour 
feaspècher  ou  l'arrêter  ;  ils  ne  ee  rappelaienl  point  les 
abaminations  de  la  dadère  amnistiées  par  eux  ;  ils  ou-, 
bliaient  que  c'était  Rdiand,  un  des  leurs,  qm  avait  défini 
leS  sqplMibre  tm  jour iur les  écénements  énquelilfaut 
fMtrètrejHer  tm  voile  I 

A  leur  tour,  les  Ifeotagnards  tombaient  dans  tout  l'a* 
«engl^nent  des  passions  de  parti^  quand  ils  reproehai^it 
à  la  Gironde  de  nourrir  des  sentiments  monardhiques^ 
comme  si  elle  n'avait  pas  porté  d'assez  rades  coups  au 
trône,  et  à  ses  deux  appuis  naturels,  l'aristocratie  et  le 
clergé!  Plus  tard,  sous  la  main  du  bourreau,  les  Giron- 
dins crièrent:  Vive  la  République!  Ce  cri,  le  dernier 
qu'ils  poussèrent,  ne  se  perdit  pas  dans  le  retentissement 
du  couteau,  et  rend  de  leur  sincérité  un  témoignage  im- 
mortel! 

Mais  leur  vrai  tort,  celui  dont  la  Montagne  put  s'armer 
contre  eux  avec  autorité,  ce  fut  d'avoir  eu  pour  doctrine 
sociale  la  liberté  sans  l'égalité,  et  d'avoir  adopté  pour 
politique  le  fédéralisme. 

Encore  est-il  juste  de  noter  que,  de  leur  part,  le  fédéra- 
lisme fut  bien  moins  un  système  qu'un  expédient.  Jamais 
leur  cœur  ne  s'ouvrit  au  sacrilège  désir  de  démembrer  la 
patrie.  Ils  tournèrent  les  yeux  vers  la  province,  pour  se 
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défendre  conlre  la  capitale.  En  se  donnant  à  leurs  adver- 
saires, Paris  les  avait  humiliés;  Paris  leur  faisait  peur  : 
là  fut  tout  leur  fédéralisme. 

La  première  séance  de  la  Convention  mil  au  jour,  d'une 
manière  très-marquée,  quoique  indirecte,  ces  préoccu- 
pations des  deux  partis.  Prompt  à  repousser  cette  accusa- 
tion de  tendance  vers  la  dictature,  qu*il  savait  peser  sur 
ses  amis,  et  notamment  sur  Robespierre,  Couthon  s'écria  : 
a  Jurons  tous  la  souveraineté  du  peuple,  sa  souveraineté 
entière,  et  vouons  une  exécration  égale  à  la  royauté,  à  la 
dictature,  au  triumvirat  ^  » 

Le  mot  de  triumvirat  se  rapportait  au  dessein  formé, 
disait-on,  par  Robespierre,  Danton  et  Marat,  de  s'emparer 
conjointement  de  la  puissance  publique.  Rien  n'était  plus 
absurde;  mais  les  haines  de  parti  sont  si  crédules  ! 

Danton  commença  par  déclarer  qu'il  se  démettait  du 
ministère  de  la  Justice*.  Puis,  pour  couper  court  à  toute 
hypothèse  calomnieuse,  il  demanda  qu'on  ne  reconnût  de 
constitution  que  celle  qui  aurait  été  acceptée  par  le  peu- 
ple :  sûr  moyen,  selon  lui,  de  faire  disparaître  «  les  vains 
fantômes  de  dictature,  l'idée  extravagante  de  triumvirat.  » 
Il  se  hâta  d'ajouter  :c<  Abjurons  ici  loute  exagération; 
déclarons  que  toutes  les  propriétés  territoriales,  indivi- 
duelles et  industrielles  seront  éternellement  respectées'.  » 

Danton,  le  révolutionnaire  Danton,  ignorait-il  d'aven- 
ture que  la  notion  de  propriété  n'a  cessé  de  varier  selon 
les  temps  et  les  pays?  ignorait-il  qu'il  est  absolument  con- 
traire aux  lois  du  progrès  de  planter  dans  ce  champ  de 
l'esprit  humain,  qui  va  s'élargissant  toujours,  des  bornes 
éternelles?  ignorait-il  que  toutes  les  propriétés  peuvent 
bien  n'être  pas  légilimes  ;  que  lui-même  avait  concouru 

'  Séance  du  21  septembre  1 792. 

^  Toutefois,  il  en  continua  les  fonctions  pendant  quelques  jours  encore, 
son  successeur  n'ayant  point  été  nommé  immédiatement.  ^ 

'  Séance  du  21  septembre  1792. 
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à  en  détruire  certaines  qui  ne  lui  avaient  point  paru  dignes 
d'être  éternellement  respectées;  et  que  la  Révolution,  pour 
ne  pas  remonter  plus  haut,  ne  s'était  fait  nul  scrupule  de' 
toucher  et  à  la  propriété  industrielle  des  jurandes  et  à  la 
propriété  territoriale  du  clergé?... 

Mais  Danton  n'était  ni  un  réformateur,  ni  un  philoso- 
phe :  c'était  un  politique.  Peu  lui  importait,  à  lui,  que 
Jean-Jacques  eût  écrit,  à  l'adresse  de  générations  encore 
plongées  dans  la  nuit  de  l'avenir  :  ce  Les  fruits  sont  à 
tous,  et  la  terre  n'est  à  personne.  »  Ce  que  Danton  sentait 
fortement,  c'est  que  la  Révolution  avait  créé  des  intérêts 
oouveausy  devenus  à  leur  tour  égoïstes  et  ombrageux; 
c'est  que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  étaient  en- 
trés dans  leur  phase  de  conservateurs;  c'est  qu'il  fallait 
rassurer  contre  l'imprévu  la  masse  des  nouveaux  proprié- 
taires ;  c'est  qu'il  fallait  arracher  à  la  Gironde  le  pouvoir 
de  les  attirer  à  elle  en  les  alarmant  sur  les  projets  de  la 
Montagne.  Et  voilà  comment  la  stratégie  de  parti,  s'intro- 
duisant  dans  la  Révolution,  tendait  à  en  altérer  le  carac- 
tère héroïque  ! 

Li  Convention  n'eut  garde  d'hésiter  sur  la  première 
proposition  de  Danlon,  relative  à  la  souveraineté  du  peu- 
ple; mais,  quant  à  la  seconde,  qui  murait  si  tyrannique- 
mcnt  l'avenir,  elle  lui  fit  subir,  sur  la  motion  de  Cou- 
thon,  une  modification  profonde;  et  les  deux  premières 
mesures  par  où  elle  s'annonça  au  monde  attentif,  inquiet, 
furent  celles-ci  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de 
Constitution  sans  la  ratification  du  peuple  en  personne. 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  est  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation*.  » 

L'hommage  rendu  à  la  souveraineté  du  peuple  appelait 

*  St'Mnce  du  21  rcptcmbrc  1702. 
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les  esprits  à  décider  du  sorl  de  la  royauté.  Manuel,  qui 
fort  imprudemment  et  sans  succès,  avait  réclamé  pour  le 
président  de  l'Assemblée,  et  cela  à  l'ouverture  même  de 
la  séance,  les  attributs  extérieurs  de  la  majesté  royale, 
Manuel,  soit  empressement  républicain,  soit  désir  de  ra- 
cheter sa  faute,  proposa  qu'avant  toute  chose  on  mît  en 
question  l'existence  du  trône.  Gollot  d'Herbois  se  lève 
aussitôt  pour  presser  la  conclusion.  La  salle  entière 
applaudit.  Vainement  Bazire,  après  avoir  vanté  cette  explo- 
sion de  haine  contre  les  rois,  paraît  craindre  la  précipi- 
tation de  l'enthousiasme:  «Les  rois,  dit  une  voix  so- 
lennelle, sont  dans  Tordre  moral  ce  que  les  monstres  sont 
dans  l'ordre  physique...  L'histoire  des  rois  est  le  mar- 
tyrologe des  nations.  >>  L'homme  qui  parla  ainsi  était  un 
prêtre,  Tabbé  Grégoire.  11  se  fait  alors  un  grand  silence. 
La  proposition  de  l'abbé  Grégoire  est  mise  aux  voix  en  ces 
termes  :  La  Convention  nationale  décrète  que  la  royatUé 
est  abolie  en  France.  L'Assemblée  vote,  et  la  République 
est  proclamée,  au  milieu  d'applaudissements  qui,  répétés 
par  tous  les  spectateurs,  se  prolongent  pendant  plusieurs 
minutes  ^  Us  cessaient  à  peine,  qu'on  entend  un  son  de 
trompettes  militaires.  De  jeunes  guerriers,  en  marche 
pour  la  frontière,  sollicitent  l'honneur  de  défiler  devant 
l'Assemblée.  On  les  introduit,  et  le  président  leur  annonce 
que  la  royauté  est  abolie.  Eux,  saisis  d'enthousiasme,  ils 
offrent  comme  gage  de  dévouement  deux  journées  de 
leur  solde,  et  réitèrent  le  serment  de  défendre  la  liberté 
et  Tégalité  jusqu'à  la  mort*. 

Ils  se  répandirent  dans  tout  Paris,  que  la  grande  nou- 
velle fit  tressaillir. 

Ge  jour-là,  vers  quatre  heures  du  soir,  un  municipal, 
entouré  de  gendarmes  à  cheval  et  d'une  foule  nombreuse, 


*  Voyez  celle  séance  dans  V  Histoire  parlementaire,  t.  XIX,  p.  6,  i9. 

*  /M.,  p.  18  et  19. 
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paraissait  devant  la  tour  du  Tempie.  Les  trompettes  son- 
nèreot,  diaoan  devint  attentif.  C'était  la  proclamation  de 
la  République  qu'on  venait  cri^  officiellement  sous  les 
fisBètres  de  la  famille  royale,  ^risonni^.  EébeH  et  Bes- 
tonradles,  qai,  en  ce  mom^it,  se  trouvaient  de  garde  au* 
fatèê  de  Lrais  XVI,  jetèrent  sur  lui  un  regard  qu^accompa" 
gnait  un  cruel  sourm.  Louis  X^  s'en  aperçut,  continna  de 
lire  dans  mt  Uvre  qu'il  tenait  alors  à  la  main,  et  ne  laissa 
parattue  aucime  alt&^on  sur  son  visage.  Aux  approches 
de  la  nuit,  le  Dauphin  ayant  besom  de  rideaux  et  decou*^ 
verlnres  pour  son  lit,  à  cause  du  froid  qui  commençait  à 
se  fiiire  sentir,  Cléry,  valet  de  cfamobre  du  jeune  prince, 
en  écrivit  la  demande  en  ces  termes  :  Le  roi  demande 
four  $(m  fils j^...  Mais  Destoumdles lui  notifia i{u^  ne 
devait  plus  w  servir  d*un  âtre  aboli  par  la  Volonté  du 
peaple  ;  et,  le  lendemain,  le  fidèle  serviteur  reçut  fondre 
de  Madame  Êtisabetb  d'écrire  à  l'avemr,  pomr  les  objets 
fD^il  aurait  à  réclamer  :  //  e9t  méeeêmire  pmur  le  service 
ie  Ums  XVI. . .  de  Marie- Anêomette. ..  ie  Lom-Char" 
ki...  de  Meifrie-Thériêe. . .  de  Marie-Élieeèeth...  etcA 
Dès  la  seconde  séance  de  la  Convention,  les  Montagnards 
prouvèrent  qu'ils  voyaient  beaucoup  plus  loin  que  leurs 
rivaux  dans  l'avenir  des  sociétés  humaines.  Les  ofliciers 
municipaux  d'Orléans  ayant  été  accusés  de  tolérer  Tacca- 
parement  des  grains,  et  le  peuple  indigné  les  ayant  pro- 
visoirement suspendus,  pour  ce  fait,  par  le  vœu  unanime 
des  sections  assemblées',  l'affaire,  venait  d'être  portée  à 
la  Convention,  qui,  amenée  de  la  sorte  à  examiner  la  con- 
duite, d'abord  des  corps  administratifs,  puis  des  corps 
judiciaires,  n'hésita  point  à  en  voter  le  renouveHement. 
A  cet  égard,  le  débat  fut  court  :  nul  n'ignorait  combien 
le  royalisme  était  en  force,  soit  dans  les  administrations, 


*  Journal  de  Ciiry y  p.  41-45. 

'  Yoyei  ÏBistoire  parlementaire^  t.  XIX,  p.  22 
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soit  clans  les  tribunaux;  et  puisque  la  République  était 
proclamée,  rien  de  plus  naturel  que  de  lui  donner  des  ré- 
publicains pour  magistrats. 

Mais  ici  se  présentait  une  question  qui  fut,  avec  beau- 
coup de  force  et  de  hardiesse,  soulevée  par  6illaud-Va- 
renne  :  Des  tribunaux  sont-ils  bons  à  autre  chose  qu'a 
perpétuer  les  divisions  dans  les  familles  et  fournir  des 
suppôts  à  la  tyrannie?  Quand  un  différend  s'élève,  pour- 
quoi ne  serait-il  pas  jugé  tout  simplement  par  des  arbitres, 
au  choix  des  parties?  Suivant  Billaud-Varenne,  le  renou- 
vellement du  personnel  des  tribunaux  était  une  mesure 
vaine  :  suppression  des  tribunaux,  voilà  ce  qu'il  deman- 
dait. 

La  Convention  fut  étonnée;  les  Montagnards  eux-mêmes 
parurent  craindre  d'aller  si  avant.  Mais  quand  Tallien 
proposa  que,  sans  supprimer  les  tribunaux,  on  les  com- 
posât de  juges  choisis  indistinctement  parmi  tous  les 
citoyens,  et  non  plus,  comme  on  Favait  fait  jusqu'alors, 
parmi  les  seuls  gens  de  loi,  la  Montagne  applaudit.  Et 
cependant  nombre  de  légistes. figuraient  dans  ses  rangs. 
Qu'étaient  ses  deux  principaux  chefs,  Robespieire  et 
Danton?  Des  avocats.  El  l'Assemblée  n'avait  certes  pas 
de  jurisconsulte  qui  se  pfit  comparer  au  Montagnard  Merlin 
de  Douai,  ou  au  Montagnard  Cambacérès.  Ce  fut  donc  par 
des  considérations  supérieures  à  l'esprit  de  caste  et  aux 
préjugés  de  profession,  que  se  décidèrent  ces  pionniers 
de  Tavenir,  remplis  d'enthousiasme,  de  foi  et  d'audace. 

Danton  lança  des  paroles  décisives.  Il  alla  droit  au 
cœur  de  la  question,  lorsqu'il  compara  aux  prêtres  ceux 
qui  se  font  un  état  déjuger.  Et  en  effet,  chez  les  derniers, 
le  privilège  de  disposer  de  nos  fortunes  et  de  nos  vies 
produit  à  la  longue  ce  que  produit  chez  les  premiers  le 
privilège  de  disposer  de  nos  âmes.  C'est  trop  de  pouvoir 
concentré  dans  une  classe  déterminée  de  citoyens;  et  ici 
la  tyrannie,  quand  elle  existe,  est  d'autant  plus  intolérable, 
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que  la  société,  au  lieu  de  la  porter  sur  sa  tête,  la  porte 
dans  ses  flancs.  Grave  sujel  de  méditation,  que  Danton  ne 
sut  pas  approfondir,  mais  qu'il  eut,  du  moins,  le  mérite 
d'indiquer  ! 

Aux  arguments  tirés  par  Chasset  de  la  nécessité  de  bien 
connaître,  pour  les  appliquer,  des  lois  en  général  très- 
dbscures  et  des  procédures  presque  toujours  très-em- 
brouillées,  Pavocat  d'Arcis-sur-Aube  répliqua  que  telle 
était  eiTectivement  la  nuit  répandue  sur  Pefli'ayant  amas 
des  lois  anciennes,  et  tel  le  chaos  des  procédures,  que 
les  vrais  praticiens  étaient  fort  rares.  Quel  esprit  sensé 
pouvait  appeler  science  ce  jargon  de  la  chicane  parlé  par 
tant  de  procureurs  intéressés  à  épaissir  les  ténèbres  aux- 
quelles est  due  toute  leur  importance  ?  11  ne  s'agissait 
point,  d'ailleurs,  d'exclure  les  hommes  de  loi,  mais 
de  supprimer  le  privilège  dont  ils  n'avaient  que  trop 
abusé. 

Yergniaud  voulut  répondre,  et  fut  d'une  faiblesse  ex- 
trême. c<  Les  augures,  dit  Osselin,  ne  pouvaient  se  regar- 
der l'un  l'autre  sans  rire.  Il  en  devrait  être  de  même 
des  hommes  de  loi  :  on  peut  m'en  croire,  car  je  l'ai  été 
longtemps.  » 

Ce  fut  le  dernier  coup.  L'Assemblée,  consultée,  déclara 
que  désormais  les  juges  seraient  choisis  indistinctement 
parmi  tous  les  citoyens  *. 

N'ayant  pu  prévenir  ce  décret,  la  Gironde  essaya  de  le 
*  rendre  illusoire.  Yergniaud  assura  que  dans  la  décision 
qui  venait  d'être  adoptée  il  y  avait  le  principe  et  quelque 
chose  qui  n'était  pas  le  principe  ;  qu'il  fallait  conséquem- 
nienl  renvoyer  au  Comité  de  législation  pour  ce  qui  con- 
cernait la  pratique  :  «  Opinion,  écrivit  amèrement  Robes- 
pierre, dans  son  compte  rendu  de  la  séance,  qui  prévalut 

«  Voyoz  sur  celte  séance  rHistoire  parlementaire,  l.  XIX,  p.  21-34;  cl 
aussi  les  Lettres  de  Hobespierre  à  ses  commettants ,  n°  1 . 
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«nvec  d'autant  moins  de  didiculté  qu'on  ne  la  comprenait 
pas*!  » 

Le  débat  qui  marqua  la  séance  du  22  septembre  ne 
portait  que  sur  les  idées;  mais  l'heure  était  venue,  hélas! 
où  allait  éclater,  dans  toute  son  aveugle  fureur,  la  lutte 
des  passions  :  lutte  funeste,  insensée,  horrible,  qui  fut  le 
suicide  de  la  Révolution  française. 

Et  sur  qui  en  doit  retomber  la  responsabilité?  Il  faut 
bien  le  dire  :  sur  les  Girondins.  Oui,  —  et  c'est  ce  qui 
n'a  point  été  assez  remarqué  jusqu'ici,  —  ce  fut  du  parti 
qui  se  prétendait  modéré  que  vint  le  signal  des  violences 
implacables  ! 

Lorsque,  dès  la  première  séance  de  la  Convention, Danton 
avait  demandé  pour  toutes  les  propriétés  un  respect  éternel, 
Kersaint,  qui  siégeait  sur  les  bancs  de  la  Gironde/ s'était 
élancé  de  sa  place,  et,  courant  à  Danton,  lui  avait  dit  d'une 
voix  émue  :  Je  me  repens  de  vous  avoir  appelé  ce  matin 
un  factieii^^.  Il  eût  fallu  suivre  cet  élan  :  que  de  maux 
les  Girondins  eussent  de  la  sorte  épargnés  à  la  France  et 
à  eux-mêmes  ! 

Les  Montagnards,  qu'on  a  peints  si  terribles  et  que  le 
combat  rendit  tels,  en  effet,  sentirent  bien,  eux,  qu'en 
se  divisant,  les  républicains  ne  pouvaient  que  perdre  la 
République;  et  ce  sera  leur  gloire  impérissable  d'avoir 
tout  fait,  dans  les  commencements,  pour  éviter  ce 
malheur;  d'autant  que  l'adhésion  de  Paris  leur  promettait 
sur  leurs  adversaires  une  victoire  aisée  ! 

On  a  vu  combien  Danton  s'était  étudié  à  rassurer  la 
droite  sur  les  projets  subversifs  attribués  à  ses  amis  :  sa 
grande  affaire,  à  cette  époque,  était  «  de  prêcher  la  con- 
ciliation'.  »  Robespierre,  de  son  coté,  tenait  un  langage 
d'une  modération  qui  allait  jusqu'à  la  courtoisie.  Dans  sa 

*  Première  lettre  de  Robespierre  à  ses  commettants. 

«  Ibid. 

'  Mémoires  de  Bené  Levasseur,  chnp.  i,  p.  90. 
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première  lettre  à  ses  commettants ^  il  disait,  du  compte 
rendu  que  Roland  publia  de  son  administration  :  a  Ce 
compte  rendu  contient  en  général  des  idées  saines  et  ex- 
prime des  sentiments  patriotiques  ^  » 

Inutiles  avances  !  Soit  confiance  illimitée  dans  les  res- 
sources du  talent  et  le  pouvoir  du  courage,  soit  désir 
immodéré  de  gouverner  la  révolution  sans  partage,  les 
Girondins  voulurent  la  lutte,  ils  la  voulurent  éperdu- 
ment,  ils  la  commencèrent.  À  des  ouvertures  qui  lui 
furent  faites,  Barbaroux  répondit  :  //  n'est  pas  possible 
(fue  le  vice  marche  jamais  é^  accord  avec  la  vertu*  :  mot 
orgueilleux,  et  auquel  il  manquait,  pour  être  magnanime, 
d'être  équitable.  Même  inflexibilité  dans  Salles,  aussi 
soupçonneux  que  Robespierre  ',  avec  moins  de  clairvoyance 
et  d*élévation  ;  et  dans  Louvet,  nature  ardente,  qui  croyait 
que  rinlrépidité,  parce  qu'elle  ennoblit  la  présomption,  la 
justifie  ;  et  dans  Buzot,  homme  d'un  patriotisme  dédai- 
daigneux  à  Texcès.  Aux  yeux  de  Buzot,  de  Louvet,  de 
Salles,  de  Barbaroux,  les  Montagnards  n'étaient  autre 
chose  que  la  faction  d'Orléans,  et  ils  se  plaignaient  de 
n'être  pas  secondés  avec  assez  de  vigueur  dans  leur  impa- 
tience de  dénonciation,  par  Brissot,  Guadet,  Pction  et 
Vergniaud*.  Mais  ces  derniers  eux-mêmes,  quoique  plus 
sages,  ne  le  furent  point  assez  pour  se  résoudre  à  faire 
le  sacrifice  de  leurs  répugnances  et  de  leurs  passions 
personnelles. 

«  Combien  de  fois,  raconte  Garât,  j'ai  conjuré  Brissot, 
dont  le  talent  se  fortifiait  dans  ces  combats,  de  modérer 


«  Lettres  de  Robespierre  à  ses  commettants,  n'  i. 

*  Voyez  Durand  de  MaiUnne,  p.  50. 

'  Voyez  les  Mémoires  de  Garât  {Mémoires  sur  la  Révolution  ou  Ex- 
posé de  ma  conduite  dans  les  affaires  et  les  fonctions  publiques,  1794), 
p.  :>55  et  suiv.,  t.  XVlll  de  ï Histoire  par lejnen taire, 

*  Mémoires  de  Louvet,  p.  54  et  55.  Collection  des  Mémoires  sur  la 
Révolution. 
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Pusage  de  sa  force,  de  manière  à  irriter  moins  ses  enne- 
mis! combien  de  fois  j*ai  conjuré  Guadet  de  renoncer 
aux  triomphes  de  celte  éloquence  qu'on  puise  dans  les 
passions,  mais  qui  les  nourrit  et  les  enflamme  M  »  Il  leur 
représentait  que  ces  emportements  du  peuple,  eux-mêmes 
les  avaient  excités  ;  qu'à  condamner  tout  à  coup  ce  qu'ils 
avaient  si  longtemps  excusé  ou  protégé,  ils  risquaient  de 
passer  pour  traîtres  ;  que  ce  n'est  pas  le  fouet  à  la  main 
qu'il  faut  approcher  les  coursiers  fougueux  qui  doivent 
recevoir  un  frein.  Jl  disait  aussi  à  Gensonné,  faisant  appel 
à  sa  prudence  :  c<  Quoi!  les  Jacobins  sont  contre  vous; 
quoi!  la  Commune  est  contre  vous;  et  vous  voulez,  dans 
Paris,  ouvrir  un  combat  contre  des  ennemis  puissants 
dans  la  Commune  et  aux  Jacobins!...  Songez,  mon  cher 
Gensonné,  que  la  République  est  née  avant  les  vertus  né- 
cessaires à  sa  durée  ;  songez  que,  si  la  guerre  éclate  entre 
les  législateurs  qui  ont  foudroyé  le  trône,  et  ceux  qui  ont 
une  théorie  plus  profonde  de  la  république,  les  quatre- 
vingt-dix-neuvièmes  de  la  nation  se  tourneront  vers  ceux 
qui  ont  lancé  la  foudre.  On  vous  donnera,  peut-être,  un 
jour  des  larmes  et  des  statues;  mais,  si  vous  ourrez  des 
combats  qu'il  dépend  de  t:ouSy  je  le  crois ^  d' éviter ,  on 
peut  vous  faire  monter  sur  l'échafaud*  !  » 

Les  Girondins  restèrent  sourds  à  ces  conseils,  qui 
étaient  la  sagesse  même,  et  ils  se  précipitèrent  haletants, 
les  malheureux,  au-devant  de  leur  destinée! 

Brissot  commença  l'attaque,  le  23  septembre,  par  un 
article  où  il  accusait  les  Montagnards  de  vouloir  désorga- 
niser la  société^  de  flagorner  le  peuple  *;  et,  le  lende- 
main, du  haut  de  la  tribune,  Kersaint  s'écria  qu'il  «  était 
temps  d'élever  des  échafauds  pour  les  assassins  et  pour 
ceux  qui  provoquaient  à  l'assassinat.  »  Puis,  comme  s'il 

^  Mémoires  de  Garai,  ubi  suprà,  p.  360. 

*  Jbid.,  p.  563. 

5  Patriote  français,  nMiiO.  * 
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eût  craint  de  n'avoir  pas  ctc  assez  clair,  il  ajouta  :  «  Il  y  a, 
peut-être,  quelque  courage  à  s'élever  ici  contre  las  assas- 
sins^  » 

Les  Montagnards  ne  pouvaient  plus  s'y  méprendre  : 
c'était  la  boue  sanglante  de  septembre  qui^n  remuait, 
qu'on  ramassait  pour  la  leur  jeter  au  visage.  Première  et 
criante  injustice,  si  l'on  se  rappelle  qu'aux  2  et  3  sep<- 
tembre,  Marat  seul  avait  joué  un  rôle  actif,  et  que,  si 
Danton  avait  commis  le  crime  d'approuver,  l'Assemblée 
comme  la  Commune,  et  Yergniaud  comme  Robespierre, 
avaient  commis  le  crime  de  s'abstenir!  Quoi!  les  Giron- 
dins oubliaient  déjà  ces  paroles  de  Roland,  leur  ministre 
chéri  :  «  Hier...  fut  un  jour  sur  les  événements  duquel 
il  faut  peut-être  laisser  un  voile,  y>  et  celles-ci  :  «  La  colère 
du  peuple  et  le  mouvement  de  l'insurrection  sont  compa-  * 
râbles  à  l'action  d*un  torrent  qui  renverse  des  obstacles 
qu'aucune  autre  puissance  n'aurait  anéantis  ^  !  » 

Au  fond,  ce  que  Kersaint  proposait,  c'était  une  calom- 
nie vague  adressée  à  tout  un  parti,  une  calomnie  sous 
forme  de  décret;  et  personne  ne  s'y  trompa.  Nul  doute 
qu'on  ne  dût  frapper  inexorablement  quiconque  provoque 
à  l'assassinat;  mais,  dans  les  circonstances,  une  modifi- 
cation au  code  pénal  ressemblait  trop  à  une  allusion  dif- 
famatoire. Aussi  Tallien,  Fabre  d'Églanline,  Sergent,  Col- 
lot  d'Herbois,  se  prononcèrent-ils  non  contre  le  principe, 
mais  pour  Tajourncment^,  tandis  que  ce  fut  contre  tout 
ajournement  que  s'élevèrent  Yergniaud  et  Linjuinais. 
«  Qui  de  vous,  s'écria  ce  dernier,  ignore  que  les  ci- 
toyens de  Paris  sont  dans  la  stupeur  de  l'effroi?  »  Et  Tal- 
lien niant  le  fait,  il  ajouta  avec  passion  :  «  A  mon  arrivée, 
j'ai  frémi*!  » 

*  VoTcz  la  séance  du  *i4  scptcmbro  1792. 

*  Voyez  plus  haut,  dans  le  chapitre  intitulé  :  Souviens- t4)i  de  la  Saint* 
BfirUu'temy,  la  lettre  de  Roland,  lue  dans  la  soirée  du  5  septembre  1702 

*  Vo^ez  VHistoire  parlementaire ^  t.  XIX,  p.  59-61. 

*  Ibîd.,  p.  61. 

YII.  17 
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Alors  Buzot  se  leva,  et,  après  un  discours  menaçant, 
plein  de  violence,  conclut  à  entourer  la  Convention  d'une 
force  propre  à  défendre  les  députés  des  départements... 
Et  contre  qui?  Il  ne  devint  plus  possible  d'en  douter, 
lorsque  dans  ce  cri- s'échappèrent  les  colères  de  son  cœur: 
a  Eh  !  croit-on  nous  rendre  esclaves  de  certains  députés 
de  Paris?...  » 

La  Montagne,  qui  évidemment  hésitait  à  entrer  dans 
une  arène  où  elle  pressentait  que  la  République  trouverait 
son  tombeau,  la  Montagne  demeura  silencieuse  et  calme; 
elle  sembla  même  prête  à  appuyer  les  mesures  de  pré- 
caution dont  on  entendait  lui  faire  subir  l'injure.  De  son 
côté,  le  centre  qui,  à  cette  vue,  crut  que  la  force  était 
du  côté  où  était  la  fougue,  se  joignit,  dans  le  vote, 
'  aux  Girondins.  De  sorte  que  ce  fut,  chose  bien  remar- 
quable, à  la  presque  unanimité  *,  que  la  Convention  dé- 
créta: 

c<  Il  sera  nommé  six  commissaires,  chargés  :  l""  de  ren- 
dre compte  de  l'état  actuel  de  la  République  et  de  celui  de 
Paris  ;  2**  de  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  provo- 
cateurs à  l'assassinat;  S""  de  rendre  compte  des  moyens 
de  donner  à  la  Convention  une  force  publique,  à  sa  dis- 
position, prise  dans  les  85  départements'.  » 

Une  pareille  victoire  eût  dû,  ce  semble,  satisfaire  les 
Girondins  :  elle  ne  servit  qu'à  les  éblouir;  et,  comme 
trois  hommes,  surtout,  les  gênaient  :  Robespierre,  Danton 
et  Marat,  ils  résolurent  de  les  abattre  tous  trois  du  même 
coup,  en  les  accusant  d'aspirer  de  concert  à  la  dicta- 
ture. 

Marat  la  voulait  effectivement,  et  sanglante;  c'est  cer- 
tain :  il  s'en  vantait!  Mais  les  deux  autres?  Danton  avait 
abdiqué  le  pouvoir;  et  quant  à  Robespierre,  il  venait  pré- 
cisément de  faire,  de  sa  politique,  un  exposé  de  nature  à 


^  Histoire  parlementaire,  t.  XIX,  p.  65. 
«  Ibid, 
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défier  les  commentaires  de  la  mauvaise  foi  la  moins  scru- 
puleuse. 

Nous  avons  cet  exposé  sous  les  yeux  :  rira  de  plus  frap- 
pant : 

Robespierre  se  demande  d'abord  quel  est  le  but  d'un 
véritable  gouvernement  républicain,  et  il   répond  :  La 
liberté  et  l'égalité.  Gomment?  «  Par  la  protection  ac- 
cordée au  plus  faible   contre  le  plus  fort.  »  On  le 
voit,  R<^)espierre  comprenait  très-bien  que,  la  nature 
ayant  créé  de  ^grandes  inégalités  parmi  les  honunes, 
la  société  a  pour  objet  nécessaire  et  pour  devoir  su- 
prême de   désarmer  l'oppression  qui   pourrait   naître 
du  jeu  de  ces  inégalités  naturelles.  Empêcher  la  supé- 
riorité 'individuelle  de  quelques-uns  de  se  transformer 
en  tyrannie,  et,  pour  cela,  lui  opposer  la  force  qui 
résulte  de  l'association  de  tous,  voilà  le  but  à  atteindre. 
Or,  cette  force  sociale  ne  se  pouvant  exercer  que  selon 
certaines  formes  convenues,  qu'à  Faide  de  certains  ins- 
truments déterminés,  l'idée  de  société  implique  celle  de 
gouvernement.  Ainsi,  la  raison  d'être  de  la  notion  gouver- 
9E]iE!«T  consiste  dans  la  nécessité  à*asmrer  h  liberté  de 
tou$  en  donnant  un  contre-poids  à  Y  inégalité  que  la  na- 
ture a  établie  au  profit  de  quelques-uns.  D'où  cette  con- 
séquence que  LE  FLÉAU   DE    LA    UBERTÉ,  c'cst  l' ANARCHIE  ! 

Mais  quoi  !  s'il  arrive  que  les  dépositaires  de  la  force  so- 
ciale l'emploient,  non  pour  les  plus  faibles,  mais  pour  les 
plus  forts  ou  pour  eux-mêmes  ;  si  Thésée  se  change  en 
Procuste,  le  protecteur  en  tyran?...  Oh  !  alors,  la  société 
n'est  plus  qu'une  dérision  infâme,  et  le  gouvernement 
que  l'organisation  du  mal.  Il  y  a  là  un  danger  immense, 
un  danger  dont  l'histoire  tout  entière  n'atteste  que  trop 
la  réalité,  et  dont  la  cause  git  dans  les  parties  malades  du 
cœur  humain  :  de  sorte  que  la  liberté,  en  faveur  de  la- 
quelle le  gouvernement  doit  être  établi,  se  trouve  avoir 
besoin  d'être  garantie  contre  la  perversion,  facile  à  pré- 


à 
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voir,  du  gonverncment  lui-même.  Et  c'est  sur  quoi,  dans 
l'exposé  dont  nous  J)arlons,  Robespierre  insiste  avec  une 
véritable  anxiété.  «  Donner  au  gouvernement,  dit-il,  l'é- 
nergie nécessaire  pour  soumeltre  les  individus  à  la  volonté 
générale,  en  lui  étant  les  moye^is  de  s'y  soustraire  lui- 
même^  tel  est  le  problème  à  résoudre  ;  et  la  solution  serait 
le  chef-d'œuvre  de  la  raison  humaine.  »  Il  va  plus  loin, 
et  sans  prendre  garde  —  tant  la  crainte  de  l'abus  du  pou- 
voir le  préoccupe!  —  qu'il  n'y  a  qu'une  distinction  de 
forme  à  faire  entre  l'anarchie  et  la  tyrannie,  l'anarchie 
étant  une  tyrannie  compliquée  de  désordre,  la  tyrannie  du 
premier  venu,  lui,  l'homme  d'ordre  par  excellence,  il 
trace  ces  mots,  si  remarquables  sous  sa  plume  :  La  malor 
die  mortelle  du  corps  politique j  ce  n'est  point  V anarchie^ 
cest  la  tyrannie^. 

Peut-on  s'étonner  assez  que  les  Girondins  aient  eu  l'im- 
prudence, aient  commis  l'injustice  de  dénoncer  Robes- 
pierre comme  aspirant  à  une  dictature  d'airain,  au  mo- 
ment même  où  publiquement,  dogmatiquement,  il  en 
condamnait  et  flétrissait  la  théorie  dans  les  termes  qu'on 
vient  de  lire?  Car  il  est  à  noter  que  la  publication  de  la 
première  lettre  de  Robespierre  à  ses  commettants  coïncide 
avec  l'ouverlure  de  la  Convention  ! 

Le  25  septembre,  Merlin  qui,  la  veille,  avait  entendu 
dire  à  Lasource  qu'il  existait  un  parti  dictatorial  dans  l'As- 
semblée, provoqua  une  explication  :  Je  demande  quon 
m'indiqua  ceux  que  je  dois  poignarder*. 

Aussitôt,  s'élançant  à  la  tribune,  Lasource  déclare  que 
ce  n'est  pas  un  seul  homme,  mais  plusieurs  qu'il  voit  ten- 
dre à  la  conquête  d'un  pouvoir  dictatorial.  Puis,  après 
avoir  montré  la  Convention  entourée  d'assassins,  et  forcée 
d'attendre  de  la  province  une  garde  qui  la  sauve  des  poi- 
gnards, il  s'écrie  :  c<  Je  crains  le  despotisme  de  Paris... 

*  Première  lettre  de  Robespierre  à  ses  commettants, 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XIX,  p.  75. 
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Je  ne  ^eux  fias  qu'il  devienne  ce  que  fut  Rome  dans  l'em-* 
pire  romain.  Il  faut  que  Paris  soit  réduit  à  un  quatre-* 
vingMr(nsième  d'influence,  yy 

Ainsi,  dans  l'eniTrement  d'une  colère  insensée,  la  Gi^\ 
ronde,  par  l'organe  d'un  de  ses  chefs,  sommait  les  haines* 
de  parti  d'être  inexorables;  elle  appelait  autour  du  ber-t 
oeau  de  la  République,  pour  le  protéger,  ces  deux  pftles» 
déesses,  la  Dâfiance  et  la  Peur;  elle  opposait  la  France  ai 
Paris,  comme  si  Paris  était  autre  chose  que  le  battement. 
de  cœur  de  la  France;  et  elle-même,  oui,  dle-même,  elle 
86  précipitait  furieuse  au-devant  de  cette  accusation  de, 
fédéralisme  qui  la  perdit  *  ! 

Pour  couper  court,  dès  le  point  de  départ,  à  des  divi- 
wms  mortelles,  que  ne  6t  point  la  Montagne?  Autant  le 
langage  de  Lasource  avait  été  provocateur  et  emporté, 
autant  celui  de  Danton  fut  conciliant  et  sage;.  Il  fit  appell' 
à  }a  concorde,  au  nom  de  la  patrie,  et  demanda,  au  nom; 
de  la  justice,  qu'on  nétendit  point  à  tous  les  députés  de 
Paris  la  responsabilité  des  excès  commis  par  tel  ou  tel 
républicain  égaré.  Séparant  sa  cause  de  celle  de  Marat,f 
avec  un  touchant  mélange  de  générosité  et  de  franchise,  il 
le  présenta  comme  un  homme  dont  la  persécution  et  les 
habitudes  d'une  vie  souterraine  avaient  ulcéré  l'âme. 


*  Pour  apprécier  les  Tcritablcs  sentiments  de  la  Gironde  ^  Tégard  de 
Paris,  pour  comprendre  ce  qu'il  y  eut  de  fondé  dans  cette  accusation  de 
fédéralisme  provoquée  par  la  Gironde  elle-même,  et  qui  devait  la  tuer,  il 
suffit  de  rapprocher  les  paroi  es  de  Lasource,  que  nous  venons  de  citer,  de  ce 
passage  des  Mémoires  de  Buzot  :  «  La  France  républicaine  avec  une  capitale, 
h  France  libre  avec  Paris,  siège  principal  de  ses  établissements  nationaux, 
une  république  firançaise  avec  une  législation  et  un  gouvernement  ^  Paris? 
En  vérité,  il  faut  être  en  délire  pour  concevoir  de  telles  absurdités  !  Paris 
a  cru  m'offenser  beaucoup  en  m'honorant  de  sa  haine,  pour  Taversion  que  je 
l«i  ai  constanunent  témoignée!...  Eh  bien,  je  le  dis  avec  vanité,  la  France 
ne  peut  espérer  ni  liberté,  ni  bonheur  que  dans  la  destruction  entière  et 
irréparable  de  cette  capitale.  •  (Mémoires  de  Buzot ^  publiés  par  M.  Dauban, 
p.  S4.  Paris,  1866.)  —  Étonnez- vous  donc,  après  cela,  que,  le  31  mai,  Paris 
se  soit  soulevé  contre  la  Gironde  ! 
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Homme  et  citoyen,  il  se  proclama  le  fils  respectueux,  le 
fils  soumis  de  la  France  une  et  indivisible,  non  sans  un 
souvenir  du  cœur  envoyé  aux  lieux  où  son  enfance  s'était 
écoulée.  Enfin,  pour  que  désormais  les  Montagnards  ces- 
sassent d'êlre  accusés  de  tendances  dictatoriales,  et  les 
Girondins  de  fédéralisme,  il  proposa  à  TAssemblée  de  dé- 
créter peine  de  mort  contre  quiconque  parlerait,  soit  d'éta- 
blir la  dictature,  soit  de  détruire  Tunité.  Il  terminait  ce 
discours,  vraiment  admirable  dans  la  circonstance,  par  un 
mot  saisissant  :  a  Ce  ne  sera  pas  sans  frémir  que  les  Autri- 
chiens apprendront  cette  sainte  harmonie.  Alors,  je  vous 
jure,  nos  ennemis  sont  morts  *.  » 

Robespierre,  ce  jour-là,  déploya  moins  d'habileté  que 
Danton,  et  aussi  moins  de  grandeur.  Appelé,  à  son  tour, 
à  la  tribune  par  un  défi  violent  de  l'ami  de  Barbaroux,  le 
Marseillais  Rébecqui,  il  se  mit  à  faire  de  ses  services  une 
longue  énuméra!ion,qui  n'était  ni  opportune  ni  convena- 
ble, et  lui  valut  des  interruptions  fréquentes,  de  la  part 
de  ses  ennemis  irrités.  En  outre,  il  eut  le  tort  de  paraître 
flatter  le  peuple,  en  se  défendant  de  l'avoir  fait.  «  On  flatte 
bien  les  tyrans,  dit-il;  mais  la  collection  de  vingt-cinq 
millions  d'honiimes,  on  ne  la  flatte  pas  plus  que  la  Divi- 
nité ^  »  Erreur  !  il  est  des  royautés  abstraites  que  pour- 
suivent de  leurs  adulations  les  adorateurs  du  bruit;  il  est, 
au  Forum,  des  trônes  vides  en  apparence,  des  trônes  sans 
nom,  autour  desquels  fume  l'encens  des  faux  tribuns,  et 
les  courtisans  ne  se  rencontrent  pas  seulement  dans  les 
palais  ! 

Du  reste,  les  conclusions  de  Robespierre  furent  celles 
de  Danton  :  il  se  prononça  fortement,  et  contre  la  dicta- 
ture, et  pour  l'unité  de  la  patrie  *. 

Pendant  ce  temps,  Barbaroux,  sur  son  banc,  frémissait 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XÏX,  p.  80. 
«  /Wrf.,  p.  87. 
>  Ibid.,  p.  88. 
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d'impatience.  Robespierre  ayant,  avec  beaucoup  de  hau- 
teur, sommé  ses  adversaires  de  signer  leurs  accusations, 
Barbaroux  se  présente,  et,  d'une  voix  qui  donne  aux  colères 
de  la  Gironde  Taccent  passionné  du  Midi,  il  rappelle 
qu*un  jour  Panis  lui  désigna  Robespierre  comme  l'homme 
qui  devait  être  le  dictateur  de  la  France.  Puis,  contre  le 
pouvoir  de  la  Commune,  invoquant  l'appui  des  patriotes 
de  province,  il  annonce  que  Marseille  vient  de  choisir 
huit  cenU  hommes  parmi  les  citoyens  les  plus  patriotes 
et  les  plus  indépendants  de  tous  besoins  ;  que  ces  hommes 
ont  reçu  chacun  de  leurs  familles  deux  pistolets,  un 
sabre,  un  fusil,  un  assignat  de  cinq  cents  livres  ;  que  deux 
cents  cavaliers  les  accompagnent,  armés  et  équipés  à  leurs 
fraisa 

Des  applaudissements  s'élevèrent...  Mais  Paris  applau- 
dirait-il, lui  qu'on  parlait  si  insolemment  de  mettre  à  la 
raison?  Mais  le  peuple  applaudirait-il  à  l'étrange  nou- 
▼elle  que  ces  mêmes  Girondins,  par  qui  la  garde  de 
Louis  XVI  avait  été  cassée,  s'en  donnaient  une  de  huit 
cents  hommes,  assez  riches  pour  s'armer  et  s'équiper  à 
leurs  frais?  Était-ce  de  la  sorte  que  la  Gironde  enten- 
dait ouvrir  le  règne  de  Tcgalité?  En  vérité,  ce  discours 
de  Barbaroux  était  le  comble  de  l'imprudence  et  de  la 
folie. 

Peut-être  ne  fut-il  pas  lui-même  sans  s'apercevoir  qu'il 
s'était  laissé  emporter  trop  loin  ;  car,  tout  en  déclarant 
que,  si  les  députés  devaient  à  Paris  trouver  la  mort,  il  fal- 
lait désigner  une  ville  où  leurs  suppléants  pussent  se  réu- 
nir, il  protesta  contre  l'idée  d'ab«nndonner  la  capitale, 
d'établir  un  gouvernement  fédératif.  Il  lit  plus  :  un  cri 
sorti  des  profondeurs  de  sa  conscience,  un  cri  que  lui  seul 
entendit,  l'avertissant  qu'à  Tégard  de  Robespierre  il  s'était 
montré  injuste,  il  dit  :  «  Je  déclare  que  j'aimais  Robes- 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XIX,  p.  89. 
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pierre,  que  je  restimais.  Qu'il  reconnaisse  sa  faute,  et  je 
renonce  à  poursuivre  mon  accusation  *.  » 

0  misères  de  l'esprit  de  parti  !  Barbaroux  avait  aimé 
Robespierre,  il  l'avait  estimé...  jusqu'au  moment  oâ 
Robespierre  s'était  élancé  vers  la  dictature  ;  et  la  preuve, 
Tunique  preuve  que  Barbaroux  apportât  de  ce  prétendu 
crime,  c'était  un  mot  de  Panis!  Comme  si  un  homme 
devait  être  jugé ,  condamné  surtout,  non  d'après  ses 
propres  actes,  mais  d après  les  paroles  d'un  autre 
homme  !  comme  si  Panis  n'eût  pas  pu  vouloir  pour  Robes- 
pierre d'une  dictature  dont  Robespierre  lui-même  ne  vou- 
lait pas! 

Aussi  bien,  Panis  le  nia,  ce  propos  qui  suffisait  à  la 
Gironde  pour  mettre  la  République  en  feu  ;  il  le  nia  pé- 
remptoirement,  énergiquemcnt ,  du  haut  de  la  tribune; 
il  le  nia,  et  contre  Barbaroux,  et  contre  Rébecqui,  auqueî 
il  cria  :  c<  Vous,  vous  êtes  l'ami  de  Barbaroux,  je  vous 
récuse  *.  » 

Un  historien  de  nos  jours  écrit  négligemment  que  Panis 
expliqua  plutôt  qu'il  ne  démentit  le  propos  à  lui  attribué 
relativement  à  la  dictature  de  Robespierre'.  On  va  juger 
de  l'exactitude  de  cette  assertion.  Les  propres  paroles  de 
Panis,  lorsqu'il  commença  son  discours,  furent  :  c<  Je 
n'ai  vu  Barbaroux  que  deux  fois,  et  j'atteste  que  ni  l'une 
ni  l'autre  je  ne  lui  ai  parlé  de  dictature.  »  Et,  plus  loin  : 
c<  J'atteste  sur  mon  serment  que  je  ne  lui  ai  pas  dit  un 
seul  mot  qui  ne  fût  relatif  à  la  translation  des  Marseil- 
lais, et  que  je  ne  lui  ai  jamais  parlé  de  dictature.  »  Le 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XIX,  p.  90. 

«  Ibid.,  p.  95. 

»  Voyez  V Histoire  de  la  Convention ^  par  M.  do  Barante,  t.  U,  liv.  IV. 
p.  15,  éditioD  Méline.  —  Nous  ferons  remarquer  ici,  en  passant,  que; 
comme  M.  Michelet,  conime  M.  de  Lamartine,  M.  de  Barante  a  cru  pouvoir 
se  dispenser,  dans  son  livre,  de  citer  ses  autorités  et  d'indiquer  se.«5 
sources. 
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démenti  ne  pouvait  être  plus  formel  :  Barbaroux  garda  le 
silence  ^ 

Dans  le  cours  du  débat,  Cambon  s'était  plaint  vivement 
du  despotisme  de  la  Commune  de  Paris;  il  avait  nommé 
Ifarat.  Marat  secoua  ses  sales  vêtements,  et  se  leva  pour 
répondre.  La  tête  de  Méduse  n'eût  pas  produit  plus  d'efiet. 
A  Taspect  de  cette  face  couverte  d'un  jaune  cuivré,  de 
cette  face  qu'éclairaient  des  yeux  pleins  d'une  froide 
audace  ;  à  Taspect  de  ces  lèvres  qu'entr'ouvrait  le  sourire 
du  mépris,  et  où  tant  de  meurtrières  paroles  semblaient 
n'avoir  pu  passer  sans  y  laisser  du  sang,  l'Assemblée  tout 
entière  tressaillit.  L'être  douteux  que  les  nouveaux  députés 
n'avaient  encore  vu  que  comme  à  travers  les  hallucina- 
tions d'un  mauvais  rêve,  il  était  donc  là,  bien  réel,  bien 
vivant;  et  c'était  lui  qui,  d'une  marche  convulsive,  se 
dirigeait  vers  la  tribune,  semblable  à  un  homme  a  sorti 
du  seuil  embrasé  des  enfers'.  »  Même  parmi  les  moins 
étonnés,  il  y  eut  une  sorte  de  frémissement.  «  Je  le  consi- 
dérais, a  raconté  un  Montagnard  ardent,  René  Levasseur, 
avec  cette  curiosité  inquiète  qu'on  éprouve  en  contem- 
plant certains  insectes  hideux'.  «>  Lui,  d'un  ton  solennel  : 
a  J'ai  dans  celle  assemblée  un  grand  nombre  d'ennemis 
personnels....  »  Une  clameur  terrible  l'inlerrompt  : 
a  Tous!  tous!  »  Et  il  reprend  :  «  J'ai  dans  celle  assem- 
blée un  grand  nombre  d'ennemis;  je  les  rappelle  à  la 
pudeur.  »  Il  se  fit  un  silence  élrange,  celui  de  la  stupé- 
faction. Alors  Marat  déclara  que  l'idée  d'une  diclalure 
nVtail  ni  de  Robespierre,  ni  de  Danton  :  celle  idée  était 

•  Voyez  VHistoirc  parlementaire ,  t.  XIX,  p.  95-106. 

M.  Michclct,  après  avoir,  dans  son  111'  vol.,  chap.  x,  p.  547,  donné 
une  très-grande  iinporlancc  au  propos  mis  par  Barbaroux  dans  la  bouche 
de  I*anis,  a  cru  devoir  passer  enlièrcnicnt  sous  silence,  dans  son  récit  de  la 
^*ance  du  ^25  septembre  1792,  cette  dénégation  de  Panis,  si  catégorique 
pourtant  et  si  éclut^uite  ! 

*  Mot  de  Garai.  Vovez  ses  Mémoires. 

'  Mémoires  de  René  Levas  eur,  t.  \,  p..  95. 
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sienne,  il  en  revendiquait  l'honneur.  Oui,  il  aurait  voulu 
qu'on  nommât  un  citoyen,  —  dictateur  ou  tribun,  qu'im- 
portait le  titre? — un  citoyen  capable,  ayant  lui-même  un 
boulet  au  pied,  d'abattre,  à  la  voix  de  VÀmi  du  peuple^ 
cinq  cents  têtes  de  machinateurs.  «  Si  vous  n'êtes  pas  en- 
core à  la  hauteur  de  m'entendre,  osa-t-il  dire,  tant  pis 
pour  vous!  »  Il  rappela  sa  vie  souterraine,  montra  le 
glaive  des  assassins  cherchant  sa  poitrine,  se  vanta  d'avoir 
prêché  la  vérité,  la  tête  sur  le  billot.  Il  ajouta  :  «  M'accu- 
serez-vous  de  vues  ambitieuses?  Je  ne  descendrai  pas  à 
une  justification;  voyez-moi  et  jugez-moi.  »  Le  résumé 
de  son  discours  était  dans  ces  mots  Tormidablcs  venant 
de  lui  :  Si  le  peuple  faiblit ,  ranarchie  n'aura  pas  de 
fin'. 

D'après  le  récit  que,  dans  son  journal,  Marat  fit  de 
cette  séance  mémorable,  son  arrestation  aurait  été  chose 
convenue,  à  l'avance,  entre  les  Girondins;  mais,  désirant 
Técraser  sans  avoir  à  se  mesurer  avec  lui,  ils  auraient  eu 
soin,  dès  la  veille,  de  le  consigner  aux  portes  de  la  salle'. 
Si  cette  singulière  et  coupable  consigne  fut  effectivement 
donnée,  quelles  circonstances  en  empêchèrent  l'effet?  C'est 
ce  que  Marat  ne  dit  point.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'a- 
vant de  lui  répondre,  Vcrgniaud  se  crut  obligé  d'expri- 
mer son  dégoût  d'avoir  à  lutter  contre  un  pareil  adver- 
saire, d'avoir  «  à  remplacer  à  la  tribune  un  homme  chargé 
de  décrets  de  prise  de  corps*.  »  Mais  quoi  !  ils  avaient  été 
lancés  par  le  Châtelet,  ces  décrets!  Était-ce  bien  Ver- 
gniaud,  le  républicain  Yergniaud,  qui  faisait  un  crime  à 
Marat  de  persécutions  encourues  sous  le  gouvernement 


*  Voyez  le  texte  de  ce  discours,  soit  dans  VHistoire  parlementaire, 
t.  XIX,  p.  97-99,  soit  dans  le  Moniteur ,  qui  rend  un  compte  très-détaillé 
de  la  séance. 

*  Journal  de  la  HépubliquCr  n"  4.  —  C'était  le  noureau  titre  que  Harat 
avait  donné  à  sa  feuille. 

»  Histoire  parlementaire,  t.  XIX,  p.  99. 
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royal  ?  Chabot  et  Tallien  se  récrièrent,  et  Yergniaud  dé- 
nonçant Marat  comme  a  un  homme  tout  dégouttant  de  ca* 
lomnie,  de  Clei  et  de  sang,  »  il  partit  des  tribunes  un  mur- 
mure que,  sur  la  sommation  de  Lacroix,  le  président  dut 
réprimer  par  un  rappel  à  Tordre  '. 

Yergniaud  lit  alors  l'afireuse  circulaire  où  Marat  n'a- 
git pas  craint  de  prêcher  à  la  France  entière  l'imitation 
des  massacres  de  septembre.  Puis,  arrivant  à  Robespierre, 
à  regard  duquel  il  déclarait  n'avoir  jamais  proféré  que 
des  paroles  d!estifme^  il  lui  reproche  d'avoir,  dans  la  nuit 
du  2  au  3,  dénoncé  Guadet,  Gondorcet,  Lasource,  Brissot 
et  lui-même  Yergniaud,  comme  artisans  d'une  conspira- 
lion  en  faveur  de  Brunswick. 

Yergniaud  faisait  allusion  ici  à  une  harangue  qu'il 
n'avait  point  entendue;  Sergent,  qui  l'avait  entendue,  lui, 
cria  rudement  à  l'orateur  :  «  C2ela  est  faux'.  »  Et  ramené 
à  plus  de  modération,  Yergniaud  reprit  :  a  Je  me  félici- 
terai d'une  dénégation  qui  me  prouvera  que  Robespierre 
aussi  a  pu  être  calomnié.  )i> 

Est-il  vrai  qu'en  ce  moment  Yergniaud  fit  une  pause, 
interrogation  muette  mais  significative  adressée  à  Robes- 
pierre, et  qu'il  attefk/itPC'esl  ainsi  qu'un  historien  de  nos 
jours  présente  les  choses'!  Rien  de  semblable  n'eut  lieu^, 
et  il  n'y  avait  certes  pas  nécessité  absolue  pour  Robespierre 
de  relever  jur-/e-r/tamp  une  imputation  que  Sergent  venait 
de  démentir  avec  tant  d'énergie,  tant  d'autorité,  et  sans 
être  récusé  par  celui  qu'allait  frapper  le  démenti  '. 

*  Histoire  parlementaire,  p.  99  et  100. 

*  Ibid.^  p.  100.  —  Le  Journal  des  Débats  et  Décrets,  p.  91,  attribue  h 
Robespierre  lui-même,  la  dénégation  lancée  à  Vcrgniaud. 

'  Encore  une  de  ces  suppositions  que  dicte  à  M.  Nichelet  sa  prévention 
systématique  contre  Robespierre.  Voyez  son  Histoire  de  la  Révolution^ 
t.  IV,  p.  548. 

^  On  peut  s*en  conyaincre  en  consultant  le  Moniteur,  séance  du  25  sep- 
tembre 1792. 

'  J^insiste  sur  ce  point,  parce  que  c^est  là-dessus  que  M.  Mîchelet  se 
fonde  pour  s^écrier,  qui  le  croirait  ?  «  Robespierre  ne  répondit  rien,  accepta 
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Cependant,  un  autre  député  girondin  s'est  levé.  Il  se 
nomme  Boileau.  Il  tient  à  la  main  le  journal  de  Marat; 
il  lit  :  a  Ce  qui  m'accable,  c'est  que  mes  efibrls  pour  le 
salut  public  n'aboutiront  à  rien,  sans  une  nouvelle  insur- 
rection. À  voir  la  trempe  de  la  plupart  des  députés...  » 
Sans  achever  la  phrase,  Boileau  se  tourne  vers  Marat, 
et  s'écrie  :  c<  Pour  mon  propre  compte,  Marat,  je  te  dirai 
qu'il  y  a  plus  de  vérité  dans  ce  cœur  que  de  folie  dans 
ta  tête.  »  Il  poursuivit  la  lecture...  Non,  jamais  pareils 
transports  d'indignation  ne  s'emparèrent  d'une  assemblée. 
Tous  étaient  debout  ;  on  montrait  le  poing  à  Marat;  on  le 
vouait  aux  furies;  on  l'appelait  monstre.  De  toutes- parts  : 
«  À  l' Abbaye!  à  P Abbaye I  »  Marat  était  souriant  et 
calme.  Levasseur,  qui,  du  sommet  de  la  Montagne, 
contemplait  cette  scène  extraordinaire  ^  avoue  qu'en 
cet  instant,  Marat,  par  son  impassible  contenance,  lui 
parut  avoir  une  véritable  supériorité  sur  ses  brillants  ad- 


versaires * 


Une  seconde  fois  il  prit  la  parole,  reconnut  que  l'écrit 
qu'on  lui  opposait  était  bien  de  lui  en  efiet;  car  a  le 
mensonge,  ajouta-t-il,  n'a  jamais  approché  de  mes  lèvres, 
et  la  dissimulation  est  étrangère  à  mon  cœur.  »  Seule- 
ment, il  attesta  que  cet  écrit  était  antérieur  à  la  date 
marquée  par  l'imprimeur.  En  témoignage  de  sa  modé- 
ration, il  mit  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  un  article  où, 
dans  un  style  sentimental,  qui  n'était  que  l'enveloppe 
d'une  sinistre  ironie,  il  promettait  d'entendre  désormais, 
sans  se  livrer  aux  mouvements  de  son  âme  indignée  c<  le 
récit  du  massacre  des  vieillards  et  des  enfants.  »  Sur  le 
ton  d'une  compassion  insultante,  il  gourmanda,  lui 
rhomme  de  la  fureur,  ces  puériles  fureurs  de  ses  enne- 
mis. Il  affirma  ensuite  qu'il  «  ne  craignait  rien  sous  le 

Paccusation,  et  garda  la  tache  ;  il  la  garde  pour  l'avenir  !  »  Voyez  son 
Histoire  de  la  Révolution,  t.  IX,  p.  548. 
*  Mémoires  de  Levasseur,  1. 1,  p.  98. 
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soleil  I  »  et  tirant  tout  à  coup  un  pistolet  de  sa  poche, 
il  l'appliqua  sur  son  front,  bien  résolu,  dit-il,  à  mourir 
au  pied  de  la  tribune,  pour  peu  que  le  décret  d'accusa- 
tion eût  été  adopté.  Si  ce  fut  charlatanisme,  beaucoup  le 
pensèrent.  Le  journal  de  Prudhomme,  en  rendant  compte 
de  la  séance,  s'exprime  ainsi  :  «  II  a  tiré  de  sa  poche  un 
pistolet,  comme  autrefois  nos  capucins  en  chaire  tiraient 
un  petit  bon  Dieu  de  leur  manche. . .  Marat,  quittez  vos 
gobelets^!  x>  D'autres  furent  vivement  émus*.  Ils  crurent 
à  cette  fatalité  d'exaltation  que  Marat  lui-même  avait  pro- 
clamée dans  ces  paroles  remarquables  :  «  Je  ne  puis 
changer  mes  pensées  :  elles  sont  ce  que  la  nature  des 
choses  me  suggère'.  » 

Enfin,  saisie  de  stupeur,  atteinte  de  dégoût,  lasse  de 
sa  propre  violence,  et  peut-être  aussi  fléchissant  sous  la 
pi-ession  des  tribunes,  où  les  partisans  du  fanatisme 
avaient  leur  place,  l'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 
On  décréta  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 
Marat  triomphait. 

*  Bévolutions  de  Paris,  n*  168. 

*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  I,  p.  98. 

^  Histoire  parlementaire,  t.  XIX,  p.  105. 
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Éhii  des  peuples  yers  la  Rc?o1ution  et  yers  la  France.  —  La  Savoie  se 
donne.  —  Le  camp  de  Dumouriez.  —  Missions  militaires  senrant  de  voile 
à  des  négociations  secrètes.  —  Égoïsme  profond  des  émigrés.  —  Le  roi 
de  Prusse  fait  décider  la  bataille.  —  Singulier  expédient  du  duc  de  Bruns- 
wick pour  faire  revenir  sur  cette  décision.  —  Dumouriez  et  Diantoa  de 
concert  pour  ménager  aux  Prussiens  une  retraite  tranquille.  —  Politique 
souterraine  de  D»nton.  —  La  retraite  des  Prussiens  est  décidée.  — .Ta- 
bleau de  cette  retraite  tracé  par  Gœlhe.  —  Dumouriez  laisse  échapper 
Brunswick  et  se  rend  à  Paris.  —  Siège  de  Lille.  —  Héroïsme  des  habi- 
tants. —  Cet  héroïsme  sauve  la  ville.  —  L^Allemagne  des  hommes  libres 
appelle  la  France.  —  Occupation  de  Maycnce  par  Custine.  —  Les  Français 
dans  Francfort.  —  Évacuation  de  Longwy  par  les  Prussiens.  —  La  Répu- 
blique victorieuse.  —  Dépêche  remarquable  du  comte  de  Mercy-Argenteau 
au  Cabinet  de  Vienne. 

0  merveille  !  ô  preuve  immortelle  de  la  vérité  des  prin- 
cipes pour  lesquels  nos  pères  combattirent!  ces  empor- 
tements sauvages,  cette  assemblée  en  délire,  cette  blême 
figure  de  Marat...,  les  peuples  qui  nous  entouraient 
virent  passer  tout  cela  sous  leurs  yeux,  et  rien  ne  les  put 
soustraire  au  charme  fascinaleur  de  la  Révolution  fran- 
çaise! Ils  savaient  sans  doute  qu'il  est  des  choses  d'une 
beauté  fatale;  que  Sémélé  fut  réduite  en  cendres  pour 
avoir  voulu  contempler  de  près  le  Dieu  du  tonnerre  dans 
tout  le  formidable  éclat  de  sa  puissance...  N'importe! 
de  chaque  point  de  la  Savoie  montait  vers  nous  le  vœu 
brûlant  qui  déjà  nous  avait  donné  Avignon  ;  c'était  avec 
larmes  que  les  habitants  de  Chambéry  appelaient  noire 
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drapeau  tricolore \  et  ceux  de  Nice  n'avaient  qu'une 
pensée,  celle  que,  plus  lard,  ils  exprimèrent  en  ces  ter- 
mes, dans  une  touchante  adresse  à  la  Convention  :  a  Que 
notre  [»*ière  d'être  Fi*ançais  soit  accueillie!...  Vous  qui 
voulez  le  bonheur  des  peuples  et  la  liberté  du  monde, 
nous  vous  déclarons  en  présence  de  l'Ëternel,  que  nous 
partagerons  toutes  vos  peines...  Si  notre  prière  devait 
être  rejetée...,  nous  embraserions  plutôt  nos  possessions 
dans  cette  terre  de  proscription ,  pour  aller  vivre  dans  la 
terre  de  liberté  que  vous  habitez*.  x> 

Aussi,  lorsque,  vers  la  fin  de  septembre  1792,  les 
Français  se  présentèrent,  a  toute  la  Savoie  les  reçut  et  les 
embrassa  avec  transport'.  y>  Ce  fut  le  24  septembre,  que 
le  général  Montesquieu  fit  son  entrée  à  Ghambéry*;  et, 
la  veille  même,  Montesquieu,  suspect  de  fayettisme,  avait 
été  destitué  en  pleine  sâince  de  la  C!onvention,  sur  la  dé- 
nonciation de  Tallien,  affirmant  que  ce  général  ce  n'en- 
trerait point  en  Savoie'!  x>  Ehl  comment  cela  eût-il  été 
possible,  lorsque,  d'un  élan  passionné,  et  les  bras  ouverts 
pour  nous  serrer  contre  leur  poitrine,  les  Savoisiens 
nous  appelaient  de  toutes  parts?  Ce  fut  une  invasion  vrai- 
ment sainte. 

De  leur  côté,  les  habitants  de  Nice  couraient  comme 
au-devant  du  général  Anselme;  la  forteresse  de  Montalban 
se  hâtait  de  capituler,  et,  sur  une  simple  sommation, 
celle  de  Villefranche  ouvrait  ses  portes*. 

Grande  et  noble  fui  la  séance  où,  au  bruit  d'applau- 
dissements unanimes,  au  milieu  d'un  attendrissement 


1  Yoyex,  à  cet  égard,  les  Mémoires  du  général  Doppet,  liv.  II,  chap.  i. 
Collection  des  Mémoires  sur  la  Révolution. 

*  Adresse  à  la  Convention,  séance  du  21  octobre  1792. 

>  Mémoires  du  général  ùoppel,  liv.  II,  chap.  i,  p.  68. 

^  /M.,  p.  67.' 

^  Histoire  parlementaire,  t.  XIX,  p.  53. 

•  Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  111,  p.  245. 
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géoéral,  et  sous  TimpressioD  d'un  des  plus  beaux  rapports 
qu*ait  jamais  faits  Tabbé  GrégiHre,  la  OmTeolion  pro- 
nonça ces  paroles  solennelles  :  «  An  nom  du  peuple,  la 
Convention  nationale  dédare  la  réunion  de  la  d-devant 
Savoie  à  la  République  française  ^  b 

Mais  les  Savoisiens  n'avaient  pas  attendu  jusque-là  pour 
prét^  le  serment  de  mourir  en  défendant  la  liberté, 
Tégalité,  la  France'.  Et  ils  le  tinrent,  ce  serment;  ils 
«  partagent  nos  peines;  »  ils  combattinmt  nos  combats. 
Oh  !  qui  de  nous  pourrait  jamais  oublier  que  ce  furent  les 
montagnes  du  départetnent  du  Mont-Blanc  qui  fourni- 
rent aux  batailles  de  la  Révolution  ces  draggns  allobro^ 
ge$^  au  nom  et  à  la  valeur  desquels  s^attachait  une  idée 
de  fantastique  épouvante,  ces  guerriers  dont  Tennemi 
disait  :  a  Leurs  chevaux  mordent'  !  » 

Et  en  Suisse  aussi,  à  Tapproche  des  troupes  de  la 
République,  bien  des  cœurs  battirent  d'espoir  et  d'amour. 
Le  pays  de  Vaud  se  sentait  si  vivement  attiré  vers  la 
France,  que  le  gouvernemenlJ)ernois,  pris  d'inquiétude, 
envoya  plusieurs  bataillons  surveiller  la  frontière  fran- 
çaise^. Â  Genève,  tandis  que  Monlesquiou  s'y  réfugiait, 
accompagné  d^un  seul  aide  de  camp,  et  caché  sous  un 
habit  bourgeois*^,  on  afTecta  une  altitude  menaçante,  tant 
qu'y  séjournèrent  des  confédérés  suisses  accourus  de 
Nyon;  mais,  après  leur  départ,  l'entrainement  révolu- 
tionnaire, qu'ils  comprimaient,  éclata;  et  Mallet  du  Pan 
raconte,  avec  loule  l'amertume  de  ses  haines  royalistes, 
que  ce  fut  alors  qu'il  quitta  la  ville,  ne  doutant  pas  qu'elle 


*  Voyei  la  scance  du  27  novembre  1792,  dans  VHisUnre  parlementaire, 
t.  XX,  p.  384-386. 

*  Mémoires  du  général  Doppet,  lïv.  H,  chap.  i,  p.  75. 
'  Ibid.f  chap.  ii,  p.  77. 

*  Mémoires  et  con'espondance  de  Mallet  du  Pan,  t.  T,  chap.  xiii, 
p.  332. 

»  /Wd.,  p.  334. 


LA  RÉPUBLIQUE   VICTORIEUSE.  273 

ne  <x  vint  tomber  dans  les  bras  sympathiques  de  la  Répu- 
blique française  \  » 

Pendant  ce  temps,  vers  Châlons,  Dumouriez  continuait 
de  n^ocier  la  retraite  des  Prussiens,  et  ne  négligeait  rien 
pour  l'obtenir,  impatient  qu'il  était  d'aller  envahir  les 
Pays-Bas,  son  plan  favori  *.  Isoler  TÂutriche  de  manière 
à  pouvoif  l'accabler,  telle  était  alors  la  politique  de  cet 
homme  extraordinaire,  en  qui  la  subtilité  du  diplomate 
s'um'ssait  à  l'audace  du  soldat.  Apprenant  que  le  rqi  de 
Prusse  manquait  de  café  et  de  sucre,  il  lui  en  envoya 
quelques  livres,  avec  des  fruits  et  du  pain  blanc'.  Le 
présent  fut  reçu,  mais  le  monarque  prussien  fit  dire  à 
son  courtois  adversaire .  de  s'en  tenir  là.  Une  grande 
cordialité  s'était  établie  entre  les  avant-postes  des  deux 
armées,  et  les  Français  partageaient  généreusement  leur 
pain  avec  l'ennemi,  dont  la  détresse  allait  jusqu'à  écor- 
cher  les  chevaux  et  les  manger  ^ . 

D'un  camp  à  l'autre,  les  officiers  se  visitaient,  sous 
prétexte  de  missions  militaires.  C'est  ainsi  que  le  23  sep- 
tembre, le  major  Blassenbach  allait  s'asseoir  à  la  table  de 
Kellermann,  entouré  en  ce  moment  des  fils  de  Philippe 
Égalité,  et  des  généraux  Dillon,  Schauenbourg,  Laba- 
rolière. 

Or,  il  arriva  qu'après  le  diner,  Dillon,  s'entretenant 
avec  Massenbacb,  insista  sur  la  nécessité,  pour  la  Prusse, 
défaire  la  paix  et  de  reconnaître  la  République.  11  ajouta, 
mais  à  voix  basse,  que  la  paix  pousserait  la  Révolution  à 
s'engloutir  dans  l'anarchie;  que  si,  au  contraire,  on 
s'obstinait  à  la  guerre,  il  ne  voyait  de  salut  ni  pour  la 
monarchie,  ni  pour  la  noblesse,  ni...  pour  lui-même.  — 
il  apercevait  dans  le  lointain,  Tinfortuné,  l'cchafaud  sur 

»  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  Pan,  1. 1,  ch.  xiii,  p.  556. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (fun  homme  d'État,  1. 1,  p.  505. 
'  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  III,  p.  66. 

♦  Ibid. 
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lequel  il  devait  périr!  —  Jetant  ensuite  autour  de  lui  un 
coup  d'œil  inquiet,  et  s'assurant  qu'il  n'était  pas  observé, 
il  ouvre  la  fenêtre,  et  se  penchant  au  dehors  :  c<  Voyez, 
dit-il,  à  Massenbach,  la  belle  contrée!  »  Le  major  com- 
prend, se  penche  de  même,  et  Dillon  laisse  tomber  rapi- 
dement ces  mots  :  «  Avertissez  le  roi  de  Prusse  qu'on 
travaille  à  Paris  à  un  projet  d'invasion  en  Allemagne, 
parce  qu'on  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  troupes  allemandes  sur 
le  Rhin*.  » 

Le  fait  était  vrai,  l'avis  important;  mais  le  roi  de 
Prusse  n'accueillit  le  rapport  qu'avec  humeur  et  défiance. 
Que  ne  fit  pas  Dumouriez,  pour  détacher  ce  prince  de 
l'alliance  de  rAutriche!  11  alla  jusqu'à  lui  adresser  un 
mémoire  où  il  appelait  sa  fidélité  à  tenir  ses  engagements 
politiques,  Vilhmon  du  point  d'honneur*.  Tout  fut  inu- 
tile. Le  récent  avènement,  de  la  République  en  France 
n'avait  fait  qu'enflammer  chez  Frédéric-Guillaume  le 
désir  de  relever  ou  de  venger  en  la  personne  de  Louis  XVI 
la  cause  des  rois. 

Et  puis,  les  émigrés  l'entouraient,  le  pressant,  le  sup- 
pliant d'en  finir  avec  la  Révolution  par  quelque  grand 
coup  d'épée.  Ils  avaient  cru  n'avoir  qu'à  tendre  la  main 
pour  ressaisir  celte  France  qu'ils  disaient  leur  appartenir, 
et  ridée  qu'elle  allait  leur  échapper  les  rendait  furieux. 

Le  sort  des  prisonniers  du  Temple,  les  dangers  de 
Louis  XVI,  si  on  précipitait  la  Convention  dans  les  colères 
du  désespoir,  ah!  c'était  bien  de  cela  qu'il  s'agissait, 
vraiment  !  Un  de  ces  preux  écrivait  de  Coblentz  :  c<  Le  roi 
de  France  a  appris,  dit-on,  avec  sa  ladrerie  ordinaire, 
qu'il  n'était  plus  roi'^.  »  Dans  une  lettre  du  comte  de 
Lamberlye  à  sa  sœur,  il  est  dit  :  c<  On  ne  conçoit  rien  aux 
conférences  du  roi  de  Prusse  avec  Dumouriez.  On  parle 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Tun  homme  (TÉtat,  t.  !,  p.  50i  et  502. 

«  Ibid.,  p.  508. 

'  Correspondance  origiiiale  des  émigrés,  p.  il 9. 
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d^un  aooommodeineDt  ;  cela  ne  me  parait  guère  possible, 
à  moins  que  l'on  ne  regarde  le  royaume  pour  rien  du 
Umt,  et  qu'on  n'ait  le  projet  de  comerver  les  jours  du 
roi  de  France^  et  de  nous  sacrifier.  Alors,  adieu  la  no- 
blesse, et  le  clergé  et  les  propriétés  ^  !  » 

Ce  langage,  d'un  égoîsme  si  naïvement  cruel,  n'était 
pas,  dans  l'émigration,  celui  de  quelques  individus  seu- 
lement; la  responsabilité  du  sentiment  qu'il  exprime,  le 
prince  de  Hardenberg  l'étend  à  l'état-major  des  émigrés, 
au  parti  des  princes  *. 

Aussi,  le  roi  de  Prusse  ayant  convoqué,  le  26  septem- 
bre, un  grand  conseil  de  guerre,  les  maréchaux  de 
Broglie  et  de  Gastries  furent  les  plus  ardents  à  soutenir,  de 
concert  avec  le  général  autrichien  Glairfayt,  qu'il  fallait 
sans  retard  livrer  bataille.  C'est  ce  que  voulait  dans  son 
cœur  le  roi  de  Prusse.  Vainement  le  duc  de  Brunswick,  le 
général  Kalkreuth  et  les  autres  généraux  prussiens  objec- 
tèrent-ils le  mauvais  état  de  l'armée,  son  affaiblissement 
par  les  maladies,  la  saison  pluvieuse,  l'immensité  du 
désastre  en  cas  de  défaite,  dans  un  pays  ennemi  :  le  com- 
bat fut  fixé  pour  le  29,  et  la  nouvelle  s'en  répandit  aussitôt 
dans  le  camp  des  princes  français,  qu'elle  ûl  tressaillir 
de  joie*. 

La  veille^  le  duc  de  Brunswick  avait  eu  avec  le  colonel 
Thouvenot  une  entrevue  dans  laquelle  ce  dernier  lui  avait 

dit  :  «  Des  hommes  libres  sont  des  lions  chez  eux 

Si,  par  une  suite  des  hasards  de  la  guerre,  vous  avanciez 
sur  Paris,  alors  Paris  cesserait  d'être  Paris;  au  moment 
de  votre  amvée,  Paris  serait  à  deux  cents  lieues  de 
Paris*.  » 


'  Correspondance  originale  des  émigrés,  p.  liX. 
'  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d^Élal,  i,\,  p.  510. 
^  /M.,  p.  510  et  511. 

*  Relation  de  cette  conférence  écrite  par  Thouvenot  lui-niéinc,  et  citée 
i'tf  les  éditeurs  iies  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  III,  p.  6S  de  ces  Mémoires. 
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D'autre  part,  Tidée  avait  été  émise,  dans  cette  confé- 
rence, d'une  convention  mililaire  secrète  sur  la  base  de 
l'évacuation  immédiate  du  territoire,  c<  Dumouriez  s'en- 
gageanl,  dans  ce  cas,  à  ne  point  inquiéter  la  retraite  des 
Prussiens  jusqu'à  la  Meuse*.  »  Cela  convenait  fort  au  duc 
de  Brunswick  ;  mais  on  vient  de  voir  comment  ce  plan  se 
trouvait  écarté  par  la  décision  adoptée  dans  le  conseil  de 
guerre  du  26  septembre.  D'ailleurs,  Dumouriez  n'avait 
osé  prendre,  bien  qu'il  en  eût  le  désir,  l'engagement 
formel  de  ménager  les  Prussiens  en  retraite,  avant  d'en 
avoir  reçu  de  Paris  l'autorisation,  soit  publique,  soit 
secrète. 

Pour  le  décider  à  prendre  sans  plus  de  relard  cet  en- 
gagement qui,  en  assurant  la  retraite  paisible  des  Prus- 
siens, pouvait  faire  revenir  le  roi  de  Prusse  sur  le  projet 
de  livrer  bataille,  le  duc  de  Brunswick  eut  recours  à  un 
expédient  singulier.  Il  connaissait  l'extrême  désir  qu'avait 
.  Dumouriez  de  se  porter  à  la  conquête  des  Pays-Bas;  il 
espéra  l'amener  à  brusquer  l'arrangement,  en  l'effrayant 
sur  la  durée  des  hostilités  reprises  avec  vigueur  par 
l'armée  prussienne*,  et,  le  28  septembre,  il  lui  fit  par- 
venir un  manifeste  où  étaient  rappelées,  dans  un  style 
dur,  impératif,  menaçant,  ces  précédentes  déclarations 
des  25  et  27  juillet  qui  avaient  si  fort  irrité  les  révolu- 
tionnaires'. 

Dumouriez,  qui  ne  pénétra  pas  d'abord  les  intentions 
du  duc,  lut  deux  fois  cette  pièce,  lant  il  la  trouva  étrange, 
déplacée  ;  et  se  tournant  vers  l'aide  de  camp  qui  venait 
de  la  lui  remettre:  «  M.  le  duc  de  Brunswick,  dit-il, 
méprend  sans  doute  pour  un  bourgmestre  d'Amsterdam. 
Dites-lui  que,  dès  ce  moment,  la  trêve  cesse.  »  Et  il 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  I,  p.  506.  —  Du 
mouriez  ne  touche  pas  ce  point  dans  ses  Mémoires. 
^  /Wd.,  p.  513. 
'  Ibid. 
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donna  ses  ordres  en  conséquence,  devant  le  messager  du 
prince*. 

Mais  une  lettre  de  Heymann  ne  tarda  pas  à  l'instruire 
du  fond  des  choses  ;  et,  d'un  autre  côlé,  il  reçut  des  minis- 
tres, sur  ces  entrefaites  mêmes,  l'autorisation  secrète,  si 
les  Prussiens  se  décidaient  à  la  retraite,  de  ne  point  inquié- 
ter leur  marche*. 

Chose  curieuse  !  l'homme  qui  avait  fait  envoyer  à  Du- 
mouriez  cette  autorisation  si  peu  conforme  au  génie  auda- 
cieux de  la  Révolution,  c'était  Danton';  soit  que,  pénétré 
des  vues  de  Dumouriez,  il  voulût  le  laisser  libre  d'envahir 
les  Pays-Bas  ;  soit  qu'il  cr&t  d'une  sage  politique  de  cher- 
cher à  éloigner  l'armée  prussienne  sans  s'obstiner  à  la 
voiUoir  détruire.  Toutefois,  comme  une  pareille  politique 
aurait  pu  paraître  suspecte,  et  qu'il  savait  la  Révolution 
soupçonneuse,  Danton  se  garda  bien  de  compromettre  sa 
popularité  dans  des  dépêches  officielles.  L'arrêté  du  Con- 
seil, tel  qu'il  le  fit  adopter  par  ses  collègues,  portait,  dans 
un  langage  tout  romain:  ce...  Le  Conseil  arrête  quHl 
sera  répondu  que  la  République  française  ne  peut  enten- 
dre à  aucune  proposition  avant  que  les  troupes  prus- 
siennes aient  entièrement  évacué  le  territoire  \  »  Mais, 
en  même  temps,  Danton  faisait  savoir  à  Dumouriez,  par 
une  lettre  particulière,  qu  avant  (OMt,  la  République  avait 
besoin  de  mettre  hors  de  son  territoire  les  armées  étran- 
gères ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  viser  à  la  destruction  de 
l'armée  prussienne,  d'autant  que  la  Prusse  n^était  pas 
Tennemie  naturelle  de  la  Fraiu:e  ;  que,  sur  trois  commis- 
saires de  la  Convention  qui  allaient  se  mettre  en  route 
p(»ur  le  quartier  général  des  deux  armées  ennemies,  il  en 
était  deux,  Sillery  et  Carra,  plus  particulièrement  munis 

'  Mémoires  de  Dumouriez,  1. 111,  p.  00. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (T un  homme  d' Était  1. 1,  p  514. 
» /tiVi.,  p.  517. 

♦  Ibid. 
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d'instructions  relatives  à  Texécution  de  la  convention  mili- 
taire qu'il  jugerait  à  propos  de  conclure*. 

Il  faut  en  convenir,  il  y  a  quelque  chose  de  louche  dans 
cet  épisode  de  la  vie  de  Danton.  Des  trois  commissaires 
dont  il  est  question  dans  sa  lettre  à  Dumouriez,  le  seul 
qui  fût  d'un  patriotisme  ardent  et  d'une  inflexibilité  ré- 
publicaine reconnue,  c'était  Prieur  de  la  Marne.  Sillery 
n'avait  jamais  figuré  que  comme  Thomme  du  duc  d'Or- 
léans, et  Carra  était  précisément  le  journaliste*  qui  avait 
posé  la  candidature  du  duc  de  Brunswick  au  trdne  de 
France  :  quoi  de  plus  singulier  que  de  cacher  au  premier 
ce  que  l'on  confiait  aux  deux  autres!  Et  quelles  étaient 
donc  ces  instructions  plm  particulières  données  à  des 
agents  tels  que  Sillery  et  Carra?  C'est  ce  que  ne  disent  ni 
les  Mémoires  du  prince  de  Hardenberg,  très-obscurs  en  ce 
qui  regarde  ces  négociations,  et  évidemment  pleins  de  ré- 
ticences, ni  les  Mémoii^es ,  beaucoup  moins  explicites  en- 
core, de  Dumouriez. 

Il  y  a  mieux  :  cet  engagement  de  ne  pas  inquiéter  l'ar- 
mée prussienne,  dont  le  prince  de  Hardenbei^  parle,  en 
tout  cas,  d'une  manière  si  positive,  et  dont  les  faits  vont 
confirmer  la  réalité,  non-seulement  Dumouriez  le  passe 
sous  silence,  mais  il  ne  veut  pas  qu'on  attribue  c<  le  bon- 
heur de  la  retraite  des  Prussiens  à  une  connivence  entre 
lui  et  le  roi  de  Prusse  *.  » 

Voyons,  cependant,  comment  s'exprime  à  cet  égard  un 
homme  d'État  fort  bien  informé,  et  dont  certes  le  témdi- 
gnage  ici  ne  saurait  être  suspect. 

Au  moment  de  mentionner  la  lettre  de  Danton  à  Du- 
mouriez ,  le  prince  de  Hardenberg  dit  en  termes  exprès  : 
c<  Dumouriez  fit  dire  au  duc  de  Brunswick  qu'il  regrettait 
d'autant  plus  d'avoir  reçu  son  manifeste,  qu^il  venait 


•  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  honime  d'État,  l.  I,  p.  517. 
^  Voyez  ses  Mémoires^  t.  III,  p.  71et  73. 
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d^itretuffitamment  a/atamé  à  ne  pas  inquiéter  la  retraite 
de  Formée  prussienne^  oajux  termes  de  la  convention  dont 
let  bases  avaient  été  provisoirement  consenties  avec  le  co- 
lonel Thotivenot\  » 

Et,  du  récit  du  même  prince  de  Hardenberg,  il  résulte 
que  cette  assurance,  vivement  présentée  par  le  duc  de 
Brunswick ,  fut  un  des  principaux  motifs  qui  détermi» 
nèrent  enfin  le  roi  de  Prusse  à  revenir  sur  la  décision 
de  son  conseil  de  guerre,  et  à  donner  Tordre  de  la  re* 
traite*. 

L'armée  prussienne  était  dans  un  état  déplorable.  Hor* 
riblement  ravagée  par  la  dyssenterie,  elle  ne  laissait  der- 
rière elle,  pour  marquer  la  place  qu'elle  avait  occupée^ 
que  de  vastes  mares  de  sang  '  ;  et,  presque  aussi  malheu- 
reuse qu'autrefois  l'armée  de  Pharaon,  ce  qu'elle  avait  à 
traverser,  selon  le  mot  énergique  de  Gœthe,  c'était  une 
Mer  Rouge deboue^. 

Dumouriez,  dans  ses  Mémoires,  assure  que  <x  la  retraite 
des  Prussiens  se  fit  avec  le  plus  grand  ordre  '  :  »  on  va 
juger  de  la  vérité  de  cette  assertion  par  le  tableau  suivant 
qu'a  tracé  du  désastre  un  homme  qui  s'y  trouva  enveloppé, 
l'illustre  Gœthe  : 

a  Lorsque,  au  point  du  jour,  nous  sortîmes  de  Verdun, 
le  tumulte  et  la  confusion  furent  sans  mesure.  Sur  la 
grande  esplanade  qui  s'étend  devant  la  porte,  se  croisaient 
toutes  sortes  de  voitures,  peu  de  cavaliers,  et  des  fantas- 
sins innombrables.  Tournant  à  droite,  vers  Etain,  nous 
nous  engageâmes  dans  une  étroite  route  bordée  de  fossés. 
Si  monstrueux  était  l'entassement,  si  ardente  la  précipi- 


*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  I,  p.  514  et  515. 
«  ïbid.,  p.  518  el  519. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  Ill,  liv.  V,  chap.  xii,  p.  75. 

*  Campagne  de  France.  —  Œuvres  de  Gœùie  (traduction  J.  Porchat), 
I.  \,  p.  64. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  III,  p.  S5. 
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talion,  que  le  sentiment  de  la  conservation  personnelle 
faisait  taire  toute  autre  considération,  étouflait  toute  pitié. 
Un  cheval  de  fourgon  étant  tombé,  non  loin  de  moi,  on 
coupa  les  courroies,  pour  le  laisser  mourir  là  sur  le  chemin; 
et,  comme  ses  trois  compagnons  devenaient  incapables  de 
traîner  leur  fardeau,  on  les  détacha  aussi,  et  Ton  ren- 
versa le  lourd  fourgon  dans  le  fossé.  Il  fallait  avancer,  et 
sans  retard  ;  nous  eûmes  à  passer  droit  sur  le  corps  du 
pauvre  animal,  qui  allait  précisément  se  relever,  et  je  ne 
vis  que  trop  bien  ses  jambes  frémir  et  craquer  sous  les 
roues.  Hommes  et  bêtes,  étouffés  dans  l'étroite  roule, 
cherchaient  à  s'échapper  dans  les  terres  environnantes. 
Mais  la  pluie  les  avait  affreusement  détrempées  ;  elles 
apparaissaient  couvertes  de  fossés  pleins  d'eau,  et  les  sen- 
tiers y  étaient  partout  coupés.  Quatre  soldats  français  bien 
vêtus,  de  bonne  mine  et  d'une  tournure  distinguée,  mar- 
chèrent quelque  temps  à  côté  de  ma  voiture;  ils  choisis- 
saient leurs  pas  avec  tant  d'art,  que  c'était  au-dessous  de 
la  cheville  seulement^  que  leur  chaussure  témoignait  du 
fangeux  pèlerinage  où  ces  braves  gens  étaient  aventurés. 
Qu'en  de  semblables  circonstances  on  aperçût  gisant  de 
toutes  parts,  dans  les  prairies,  dans  les  fossés,  dans  les 
champs,  des  tas  de  chevaux  morts,  rien  de  plus  naturel; 
mais  nous  ne  tardâmes  pas  à  en  rencontrer  qu'on  avait 
écorchés,  et  auxquels  manquaient  les  parties  charnues  : 
triste  symptôme  de  l'universelle  détresse  K  » 

Gœlhe,  lorsqu'il  écrivait  ces  lignes,  ne  se  doutait 
certainement  pas  qu'elles  serviraient  un  jour  à  excuser 
les  défiances  de  Marat  s'écriant  avec  sa  violence  accou- 
tumée :  «  Dons  le  misérable  état  où  sont  réduits  ces  bri- 
gands mercenaires,  il  est  impossible  qu'ils  échappent  à 
nos  troupes,  si  nos  généraux  ne  sont  pas  des  traîtres*.  » 

*  Campagne  de  France.  —  Œuvres  de  Goethe  (trad.  J.  Porchal),  t.  X, 
p.  79  et  80. 

•  Journal  de  la  République,  nMO. 


LA  RiPUBIiIQUE   VIGTORIEOSB.  381 

Et  pendant  ce  temps,  que  faisait  Dumouriez  ?  Il  nous 
dit  bien,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  entassa  ordres  sur 
ordres  :  ordre  au  lieutenant  génâral  d'Harville  de  s'avan- 
cer très-promptement  de  Pont-Favergues  à  Attigny  ;  ordre 
au  général  Miaczinski  de  se  porter  du  côté  de  Tannay  ; 
ordre  au  général  Ghazot  d'aller  prendre  le  commandement 
de  Sedan,  en  passant  par  Réthel  ;  ordre  au  général  Dillon 
de  pousser  par  GlermonU jusqu'aux  blettes^  etc. . . ,  etc. .  /. 
Mais  ce  que  le  général  diplomate  n'explique  pas,  c'est 
l'inconcevable  fatalité  qui  paralysa  l'effet  de  ces  instruc- 
tions, si  multipliées  et  si  savantes  !  Il  se  plaint  beaucoup 
de  l'indiscipline  et  de  la  mollesse  de  Kellermann  ;  il  accuse 
tantôt  le  trop  de  lenteur  de  Stengel,  tantôt  le  trop  de  pré- 
cipitation de  Miaczinski,  tantôt  les  hésitations  de  Valence; 
mais  ce  qui,  bien  mieux  que  tout  cela,  explique  «  le  bon- 
heur x>  de  la  retraite  des  Prussiens ,  c'est  l'engagement 
secret  que  Dumouriez,  d'accord  en  ceci  avec  Danton, 
avait  pris  de  ne  les  pas  inquiéter,  engagement  dont  il  n'a 
eu  garde  de  se  couvrir,  mais  à  l'égard  duquel  les  Mémoires 
du  prince  de  Hardenberg  lèvent  tous  les  doutes. 

Et  une  autre  chose  lève  tous  les  doutes  :  l'étrange  dé- 
part de  Dumouriez  pour  Paris,  au  milieu  même  du  mois 
d'octobre,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  Prussiens  sor- 
taient en  desordre  de  Verdun  !  Si  sa  présence  au  milieu 
de  ses  troupes  fut  jamais  nécessaire,  n'élail-ce  pas  préci- 
sément lorsqu'ayant  les  ennemis  à  poursuivre,  il  croyait 
ne  pouvoir  pas  se  reposer  sur  une  stricte  exécution  de  ses 
ordres  *? 

Cependant  la  guerre  continuait  d*embraser  le  nord  de 
la  France,  et  tandis  que,  laissant  échapper  Brunswick, 
Dumouriez  allait  à  Paris,  où  nous  le  retrouverons  bientôt, 

*  Voyez,  dans  le  lil*  tome  des  Mémoires  de  Dumouriez,  le  chapitre  in- 
titulé Retraite  des  Prussiens. 

*  Tout  ceci  parait  avoir  complètement  échappé  aux  historiens  qui  m^ont 
Itrécédé. 
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courir  les  fêtes  et  les  spectacles,  Lille  s'immortalisait  par 
une  défense  héroïque. 

Le  lecteur  se  souvient  que,  dans  les  premiers  jours  de 
septembre,  Beumonville  avait  dû  quitter  le  camp  de 
Mauide,  pour  joindre  Dumouriez  avec  neuf  mille  hommes. 
Le  camp  de  Blaulde  se  trouvât  réduit  à  cinq  mille  hom- 
mes, par  suite  de  ce  départ,  et  n'étant  plus  tenable,  il 
avait  fallu  l'abandonner,  et,  au  milieu  du  décampemeitf , 
une  soudaine  attaque  des  Autrichiens  avait  produit  parmi 
les  Français  une  panique  trop  semblable  à  celles  de  Mons 
et  de  Tournay  pour  n'être  pas  attribuée  à  la  trahison  \ 
Mais  si  l'ennemi  comptait  sur  cette  ressource,  l'in- 
domptable patriotisme  des  Lillois  dut  bien  vite  le  dé- 
tromper. 

Investie  dès  le  25  septembre  par  trente-quatre  mille  con- 
fédérés sous  les  ordres  d'Albert  de  Saxe-Teschen ,  la 
place  de  Lille,  que  défendaient  à  peine  huit  mille  hommes, 
dont  trois  seulement  de  troupes  régulières*,  fut  soumise, 
du  29  septembre  au  8  octobre,  à  un  bombardement  pre^ 
que  sans  exemple  dans  les  annales  de  la  fureur.  D'après 
un  bulletin  que  publièrent  presque  toutes  les  feuilles 
périodiques  de  l'époque,  le  nombre  des  boulets  rouges  et 
bombes  lancés  dans  Lille  ne  s'éleva  pas  à  moins  de  soixante 
miHe'.  Les  bombes  autrichiennes  contenaient  de  petites 
fioles  pleine  d'huile  de  térébenthine.  Le  feu  prit  à 
l'Hôtel  de  YUle,  à  l'Hôpital  militaire,  à  l'église  Saint- 
Ëtienne,  au  quartier  Saint-Sauveur  ;  une  foule  de  maisons 
furent  détruites;  jour  par  jour,  heure  par  heure,  les 
ruines  s'entassant  sur  les  ruines,  la  place  en  vint  à  pré- 
senter l'aspect  d'une  cité  qu'aurait  arrachée  à  ses  fonde- 
ments quelque  épouvantable  tremblement  de  terre. 

*  Voyez  V Histoire  parlementaire,  t.  XIX,  p.  186  et  187. 
s  Montgaillard,  Hùtoire  de  France,  t.  III,  p.  Ul. 
'  Bulletin  du  bombardement  de  Lille,  cité  dans  VHistoire  parlemen- 
taire, t.  XX,  p.  68. 
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Mais  ce  qui  ne  put  être  ébranlé,  ce  fut  Tâme  vaillante 
des  habitants.  Debout  sur  les  décombres,  ils  ne  cessèrent 
de  faire  monter  le  grand  cri  de  Vive  la  nation  I  dans  le 
bruit  des  décharges  d'artillerie  où  se  perdait  la  plainte  des 
agonisants.  Le  commandant  supérieur  Duhoux,  le  com- 
mandant d'armes  Ruaut,  le  maire,  qui  se  nommait  André, 
le  chef  de  la  garde  nationale,  qui  se  nommait  Bryan\ 
tous  firent  leur  devoir,  portés  qu'ils  étaient  par  cet  enthou- 
siasme guerrier  que  pouvait  seul  inspirer  Tâpre  génie  de 
h  Révolution  française.  Un  boulet  étant  tombé  au  milira 
de  la  salle  où  la  Commune  était  assemblée  :  oc  Nous  sommes 
en  perms^nce,  »  dit  froidement  un  des  membres,  et  la 
délibération  continue  *. 

Les  saillies  de  la  gaieté  nationale  se  mariant ,  comme 
toujours,  au  mépris  de  la  mort,  les  uns  jouaient  à  la 
boule  avec  des  boulets,  les  autres  en  remplissaient  des  ba- 
quets en  riant  '.  Un  ouvrier  s'étant  mis  à  tirer  à  lui  un 
boulet  rouge  avec  son  chapeau,  le  chapeau  brûla,  et  ans- 
diAt  le  boulet  fut  sans  cérémonie  coiffé  du  bonnet  rouge  *. 
Des  enfants  couraient  aux  bombes,  et  arrachaient  la  mè- 
che. D'un  éclat  de  ce  formidable  projectile,  un  perruquier 
fit  son  plat  à  barbe,  et  à  la  place  même  où  la  bombe  ve- 
nait de  tomber,  rasa  quatorze  personnes'^.  Il  n'en  fallait 
pas  tant  pour  mettre  à  la  mode  en  France  le  nouveau  plat 
i  barbe;  et,  plusieurs  années  après,  Mercier'  écrivait 
qu'il  n'était  pas  un  patriote  de  bon  ton  qui  ne  se  rasât 
dans  un  éclat  de  bombe  venu  de  Lille. 

Et  il  eut  aussi  son  côté  touchant,  son  côté  philosophi- 
que, ce  drame  admirable.  Oh  !  comme  le  péril  et  le  mal- 


*  Montgaillard,  Histoire  de  France  y  l.  III,  p.  247. 

*  Carijle,  The  French  Révolution,  toi.  Ill,  p.  75. 
'  Bulletin  du  bombardement  de  Lille,  ubi  suprà. 
^  Ibid.   . 

*  Ibid. 

*  Cité  par  Gariyle,  The  French  HewdtUion,  toI.  III,  p.  75. 
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heur  effacent  vite  les  distances  !  La  puissance  qu'on  se  kâla 
d'invoquer,  à  Lille,  contre  la  mort,  ce  fut  l'Égalité. 
On  vit  alors  les  riches  et  les  pauvres,  rapprochés  par 
cet  amour  auguste  et  profond  que  l'Évangile  donne  pour 
loi  fondamentale  aux  sociétés  humaines.  Les  habitants 
du  somptueux  hôlel  que  les  flammes  venaient  de  dévo- 
rer recevaient  l'hospilalilé  du  pauvre,  qui  offrait  la  moi- 
tié de  son  pain  et  l'abri  de  son  humble  toit,  taudis  que, 
de  leur  côté,  les  plus  opulents  citoyens  ouvraient  toutes 
grandes  les  portes  de  leurs  palais  à  l'indigence  étonnée. 
Le  passant  déchirait  son  linge,  pour  étancher  le  sang  du 
blessé  qu'il  rencontrait  étendu  sur  le  pavé.  Si  quelqu'un 
disait  :  c<  Je  n'ai  pas  telle  chose,  »  il  y  avait  là  quelqu'un 
pour  répondre  :  «  La  voici  !  »  Après  avoir  rappelé  ces 
scènes,  dont  elle  fut  témoin,  la  femme  aux  mémoires  de 
qui  nous  les  empruntons,  s'écrie  avec  une  émotion  bien 
naïve,  penseront  les  esprits  vulgaires  :  ce  Ah  !  pourquoi 
le  monde  n'est-il  pas  toujours  ainsi  ^  ?  » 

Inutile  d'ajouter  que  de  ce  sentiment  de  fraternité  na- 
quit un  ordre  merveilleux.  Dans  chaque  quartier,  dans 
chaque  rue,  la  défense  se  trouva  organisée  comme  par 
enchantement.  Des  vases  pleins  d'eau  étaient  à  toutes  les 
portes;  pendant  la  nuit,  toutes  les  maisons  étaient  gardées 
par  des  veilleurs.  Un  boulet  rouge  venait-il  à  pénétrer 
quelque  part,  un  cri  partait  :  Cest  chez  un  tel!  Et -à 
l'instant,  vingt  citoyens,  chacun  un  seau  d'eau  à  la  main, 
se  réunissaient  à  l'endroit  menacé*. 

Ces  nobles  et  courageux  efforts  eurent  leur  récompense- 
Les  Autrichiens  durent  lever  le  siège,  laissant  derrière 
eux  une  ville  dévastée  mais  rayonnante  de  gloire,  deux 
mille  hommes  qu'ils  avaient  tués,  deux  mille  hommes 
qu'ils  avaient  perdus^,  et  un  nom  exécré. 

*  Souvenirs  (Tune  actrice,  par  madame  Louise  Fusil,  1. 1,  ch.  xx,  p.  249. 

*  Bulletin  du  bombardement  de  Lille,  ubi  suprà,  p.  69. 
'  D*aprè3  révaluation  de  Servan. 
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L'archiduchesse  Christine,  la  propre  sœur  de  la  reine 
de  France,  était  venue  assister  à  ce  bombardement  d'une 
▼ille  française.  Pour  ajouter  à  l'intérêt  du  spectacle,  les 
Autrichiens  redoublèrent  naturellement  de  furie,  et  elle 
put  juger  de  l'effet  des  bombes  du  poids  de  500  livres, 
deux  mortiers  qui  éclatèrent  ayant  mis 'en  pièces  une 
trentaine  d'hommes  M  Elle  déjeuna  au  quartier  général, 
ce  qui  fît  appeler  cette  journée  le  Déjeuner  de  Varchidu- 
ehe9$e*.  Dans  une  proclamation  qui  exprima  la  pensée  de 
toute  la  France,  les  Commissaires  de  la  Convention  dirent 
aux  Lillois  : 

Vous  êtes  dignes  d^ètre  républicaiiis  >. 

Hais  quoi!  aux  Français,  devenus  républicains,  il  ne 
pouvait  convenir  de  se  confiner  dans  le  courage  de  la 
défense  :  c'était  la  gloire  de  l'attaque  qui  les  tentait.  «  Nous 
ne  vaincrons  les  Romains  que  dans  Rome,  »  avait  dit  le 
grand  Annibal;  cette  politique  de  l'audace  fut,  dès  l'ori- 
gine, celle  de  la  République  française. 

Sur  les  rives  du  Rhin,  et  couvrant  les  limites  des  deux 
départements  auxquels  ce  fleuve  a  donné  son  nom,  une 
armée  française,  sous  les  ordres  du  général  Biron,  faisait 
alors  face  a  l'ennemi,  les  lignes  dites  de  Wisscmbourg 
étant  occupées  par  le  corps  du  général  Custine. 

Franchir  la  frontière,  marcher  sur  Spire,  voilà  ce  que 
ce  dernier  désirait  et  ce  qu'il  proposa.  Mais,  au  moment 
ou  il  en  demanda  l'autorisation  à  Biron,  commandant 
en  chef,  les  troupes  allemandes  assiégeaient  Thionville, 
menaçaient  notre  frontière  de  la  Meuse,  et  là  fortune 
n'avait  pas  encore  couronné  les  brillantes  opérations  de 


*  Bulletin  du  bombardement  de  Lille,  ubi  stiprà,  p.  69. 

*  Souvenirs  d'une  actrice,  t.  1,  chap.  xx,  p.  249. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XX,  p.  65. 
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TÂrgonne.  Ce  fut  donc  de  ce  côté  que  Biron  ordonna  à 
Gustine  de  se  porter,  de  manière  à  prêter  main-forte  à  la 
défense  de  notre  propre  territoire*. 

Heureusement,  il  se  trouva  que  les  chemins,  détrempés 
par  les  pluies,  étaient  impraticables.  En  attendant  qu'ils 
se  raffermissent,  Custine  obtient  de  pousser  jusqu'à  Spire. 
A  peine  arrivés,  les  Français  courent  aux  portes,  les 
enfoncent  à  coups  de  canon  et  à  coups  de  hache,  chassent 
devant  eux  l'ennemi  de  rue  en  rue,  de  maison  en  maison, 
et  font  prisonnier  sur  les  bords  du  Rhin  un  corps  de  trois 
mille  Allemands,  que  leur  livre  la  fuite  des  bateliers 
saisis  d'effroi*. 

Arrive  à  Spire  un  professeur  de  Worms,  nommé  Bœh- 
mer.  Il  apprend  à  Custine  que  villes  et  campagnes  atten- 
dent la  France,  l'appellent;  il  lui  conseille  d'aller  en 
avant,  répondant  du  succès;  il  le  presse,  il  l'entraîne. 
Bœhmer  n'était  en  ceci  ni  trompé,  ni  trompeur.  Un  dé- 
tachement de  quatre  mille  cinq  cents  hommes,  envoyé  à 
Worms  par  Custine,  y  est  reçu  avec  empressement.  Tou- 
jours sur  l'avis  de  Bœhmer,  Custine  lance  une  proclama- 
tion adressée  aux  populations  des  bords  du  Rhin,  et  là, 
comme  à  Avignon,  comme  à  Ghambéry,  comme  dans 
toute  la  Savoie,  les  cœurs  vont  au-devant  de  la  Révolution 
et  de  la  France.  Allons,  allons!  que  Custine  se  décide! 
Mayence  brûle  de  se  donner.  Ainsi  parlent  le  professeur 
Bœhmer,  un  autre  professeur  de  Strasbourg,  nommé 
Dosch,  le  jeune  Slamm,  un  des  plus  fervents  patriotes  du 
pays,  et  enfin  le  correspondant  de  Stamm,  un  des  hommes 
désignes  pour  la  défense  de  Mayence,  le  lieutenant-colonel 
du  génie  Eichenmeyer'.  Comment  Custine  aurait-il  hésité? 
Le  19  octobre,  il  était  devant  Mayence;  et,  le  21,  pressé 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XX,  p,  72.  —  Détails  empruntés  au  travail 
de  Scrvan. 

*  Ibid.y  p.  75. 

5  Ibid.f  p.  74  et  75. 
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par  le  vœu  des  habitanis,  dominé  par  Eichenmeyer,  le 
baron  de  Gimmicli ,  commandant  de  la  place,  capi- 
lulail'. 

Aussitôt,  le  général  Neuwinger  avec  quinze  cents 
hommes,  et  Houchard  avec  un  corps  de  caTaleric,.  reçoi- 
vent ordre  de  passer  le  Rhin,  et  de'  se  diriger,  par  deux 
roQtes  difTérentes,  sur  la  ville  de  Francrort,  où  ils  en- 
trèrent sans  coup  férir,  musique  en  léte,  le  22  octobre, 
c'est-à-dire  le  jour  même  où  les  Prussiens  évacuaient 
tongwyV 

Voilà  comment  la  République  en  France  signala  son 
aTénement.  Elle  n'avait  pas  encore  un  mois  d'existence, 
que  déjà  elle  s'annonçait  au  monde  étonné  par  des  vic- 
toires aussi  rapides  que  l'éclair,  par  des  victoires  où, 
Inen  plus  que  la  force  matérielle  de  la  Révolution  française, 
éclatait  le  prodige  de  son  ascendant  moral  *. 

Dans  une  dépêche  que,  vers  ce  temps,  le  comte 
de  Hercy-Ai^enteau  adressait  au  Cabinet  de  Vienne, 
(U  lit  : 

« n  faut  continuer  la  guerre,  mais  renoncer  au 

fol  espoir  d'encfaainer  une  nation  entière.  Il  faut  aban- 
donner ei  la  Contre-Bémlulion,  el  les  Emigrég,  et 

pour  le  moment,  le  projet  de  rétablir  la  monarchie  en 
France. 

«  La  numarckiCy  parce  qu'elle  ne  renaîtra  qu'après  que 
l'anarchie  aura  fatigué  tous  les  partis,  el  ce  temps  sera 
précédé  par  d'incalculables  événements; 

«  Les  Émigrés,  parce  qu'ils  sont  la  cause  de  nos  fau- 
tes, de  nos  malheurs,  de  nos  embarras; 


'  Histoire  parlementaire,  t.  XX,  p.  76  el  77. 

<  Ibid.,  p.  77.  —  Hoatgiillard,  Htuoire  de  France,  1. 111,  p.  348. 

'i  Ceci  a  élé  on  ne  peul  mieui  exprimé  par  H.  Hichelel,  dans  le  t.  IV 
de  son  Histoire  de  In  Révolution,  lit.  Vlli,  chap.  i.  Nous  invitoiule  lec- 
teur 3  lire  ces  pages.  Traiment  admiralttes  de  patriotique  élan  et  de  ten- 
dresw. 
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«  La  Contre-Révolulionj  parce  qu'une  fois  tentée  sans 
succès,  elle  est  impossible,  même  sur  de  nouveaux  plans 
et  par  de  nouveaux  moyens  ^  !  » 

'  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
t.  III,  p.  551  et  352. 


CHAPITRE  yi 

DUMOURIEZ    EN    PRÉSENCE    DE    MARAT 

Duinouriez  k  Paris.  —  U  parait  à  la  barre  de  la  Conveotiop.  —  Sa  mte 
aux  Jacobins  ;  allocution  que  lui  adresse  CoDot^Herbois.  —  La  maison 
de  Talma,  rue  Chantereine.  —  Fête  que  Talma  y  donne  k  Dumouriei.  — 
Marat  s^y  montre  sans  être  attendu.  —  Stupeur  générale.  —  Rapide 
dialogue  entre  Dumouriei  et  Marat.  —  Impression  sinistre  laissée  par 
Marat.  —  L*acteur  Dugaion.  —  Marat  dénonce  Dumouriei  aux  Jacobins. 
—  Dumouriei  et  Danton  au  spectacle.  —  InTincîble  répugnance  de 
madame  Roland  pour  Danton  ;  scène  étrange  qui  en  résulte.  —  Dumouriei 
retourne  à  son  armée. 

Le  1 1  octobre,  Dumouriez  était  à  Paris  :  qu'y  venait-il 
faire?  Se  concerter  avec  les  ministres  sur  Pinvasion  pro- 
jetée de  la  Belgique?  Mais  dans  le  récit  que  lui-même 
nous  a  laissé  de  son  séjour  à  Paris,  en  des  circonstances 
où  sa  présence  ailleurs  était  si  nécessaire,  on  ne  le  voit 
guère  occupé  qu*à  courir  les  assemblées,  les  clubs,  les 
fêtes,  les  spectacles,  tâtant  le  pouls  à  l'opinion,  savourant 
sa  renommée,  et  courtisant  tous  les  partis. 

Dî's  le  lendemain  de  son  arrivée,  il  parut  à  la  Convcn- 
lion.  Était-ce  bien  là  le  Dumouriez  qui,  depuis,  s^esl 
montré  si  contre-révolutionnaire?  Quelle  verve  jacobine 
il  déployait  alors  !  De  quelle  voix  vibrante  il  saluait  Tavé- 
nementde  la  République!  Comme  l'esprit  du  temps  était 
marqué  en  relief  dans  chacune  de  ses  paroles!  «  La  liberté 
triomphe  partout;  guidée  par  la  philosophie,  elle  par- 
couna  l'univers;  elle  s'assiéra  sur  tous  les  trônes,  après 
avoir  écrasé  le  despotisme*.  »  Ainsi  débuta  Dumouriez, 

•  Histoire  parlemenlairey  t.  XIX,  p.  286. 

fii.  i» 
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debout  à  la  barre  de  la  Convenlion.  Robespierre  n'cûl  pas 
parlé  autrement.  11  traça  ensuite,  avec  une  éloquence  vive, 
leste,  toute  miliUiire,  le  tableau  du  camp  terrible  qu'il 
venait  de  quitter,  et  «  que  les  chants,  la  joie,  auraient  fait 
prendre  pour  un  de  ces  camps  de  plaisance  où  le  luxe 
des  rois  rassemblait  autrefois  des  automates  enrégimen- 
tés pour  l'amusement  de  leurs  maîtresses  et  (*e  leui^s 
enfants  ^  » 

Tout  cela  ne  pouvait  manquer  d'élre  fort  applaudi,  et 
le  fut.  Mais  Dumouriez  n'ignorait  pas  que  c'était  aux  Ja- 
cobins que  la  popularité  avait  son  trône.  Il  s'y  rendit, 
le  14,  accompagné  de  Santerre.  Danton,  son  grand  ami 
du  moment,  présidait  ce  jour-là.  Â  peine  entré  dans  la 
salle,  Dumouriez  cherche  des  yeux  Robespierre,  s'élance 
vers  lui,  et  l'embrasse*. 

Puis,  il  demande  la  parole,  on  écoute,  et  lui  :  c<  Frères 
et  amis,  vous  avez  commencé  une  illustre  époque.  Vous 
avez  déchiré  l'ancienne  histoire  de  France...  Nous  ren- 
dons aux  despotes  ce  qu'il  ont  voulu  nous  donner.  D'ici 
à  la  fin  du  mois,  j'espère  mener  soixante  mille  hommes 
pour  attaquer  les  rois  et  sauver  les  peuples  de  la  ty- 


rannie*. » 


Danton  répondit  :  «  Lorsque  Lafayette,  ce  vil  eunuque 
delà  Révolution,  prit  la  fuite,  vous  servîtes  la  République, 
ne  désespérant  pas  de  son  salut...  Vous  avez  bien  mérité 
de  la  patrie.  Que  la  pique  du  peuple  brise  le  sceptre  des 
rois,  et  que  les  couronnes  tombent  devant  ce  bonnet  rouge 
dont  la  société  vous  a  honoré*.  » 

Alors  Collot-d'Herbois  se  leva,  et  le  visage  tourné  vers 
Dumouriez  :  «  J'applaudis  aux  éloges  que  le  président 

*  Histoire  parlementaire,  l.  XIX,  p.  287. 

'  Journal  du  club  des  Jacobins,  n'  283.  —  C'est  ce  dont  Dumouriez, 
dans  ses  Mémoires,  oublie  de  se  vanter. 
5  Ibid. 

*  Ibid. 
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vient  de  donner  au  soldat,  mais  à  condition  qu'il  les  par- 
tagera avec  ses  camarades...  Dumouriez,  tu  as  eu  l'hon- 
neur de  les  commander,  et  tu  t'en  es  montré  digne  jus- 
qu'à présent.  Avoue  qu'il  est  beau  de  commander  à  une 
armée  d'hommes  libres!...  Nous  sommes  défiants,  géné- 
ral, nous  devons  l'être.  Nous  avons  été  si  souvent  trompés  ! 
Mais  tu  ne  nous  tromperas  pas.  La  France  t'observe.  Tu 
as  à  choisir  entre  l'immortalité  et  l'infamie...  N'imite  que 
les  grands  modèles . . .  Pressé  de  conduire  une  armée  contre 
sa  patrie,  Thémistocle  s'écria  :  «  Cette  épée  ne  servira 
jamais  contre  les  Grecs,  »  et  il  se  la  plongea  dans  le 
sdn...  Écoute,  tu  seras  peut-être  exposé  aux  pièges  des 
flatteurs.   Dans  tes  procédés  avec  Guillaume,  tu  con- 
viendras que  tu  t'es  un  peu  trop  ressouvenu  de  nos  an- 
ciens usages,  de  notre  ancien  style,  et  que  tu  as  reconduit 
le  roi  de  Prusse  avec  un  peu  trop  de  politesse  !  Mais  l'Au- 
triche payera  tout...  Tu  vas  à  Bruxelles,  Dumouriez,  et  tu 
passeras  par  Courtray.  Là  tu  auras  à  expier  les  crimes  de 
Jarry...  Quand  tu  seras  à  Bruxelles...  Ici,  je  n'ai  rien  à  te 
dire  :  la  grandeur  de  ta  mission  t'inspiI:era^..  »  Et  il 
continua  sur  ce  ton. 

Jamais  harangue  plus  haletante,  plus  désordonnée,  plus 
ramilièremciit  emphatique  n'avait  retenti  dans  la  salle  des 
Jacobins.  La  chaleur  factice  de  l'ancien  acteur  s'v  mariait, 
ce  me  semble,  à  l'exaltation  sincère  du  patriote.  Est-il 
vrai  (jue  Collot-d'Herbois  ajouta  :  «  Tu  verras  ma  femme 
a  Bruxelles,  tu  l'embrasseras.  »  Ces  mots  que  Dumouriez 
rappelle  dans  ses  mémoires,  avec  une  variante  cynique', 
ne  se  trouvent  pas  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  par 
llobespierre.  Uuoi  qu'il  en  soii,  si  Dumouriez,  comme  il 
Ta  affirmé  depuis,  trouva  la  harangue  de  CoIlot-d'IIer- 

'  Vovei  ce  discours  rapporté  eu  entier  dans  la  Deuxième  lettre  de  Ro- 
bespierre à  ses  commettants, 
*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  Ul,  p.  liti. 
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bois  fort  ridicule  \  il  faut  convenir  que  le  plus  comédien 
des  deux,  ce  ne  fut  pas  Collot.  Car  Dumouriez  mit  beau- 
coup d'effusion  à  répliquer  :  «  L'éloquent  discours  que 
ColIot-d'Herbois  vient  de  prononcer  restera  toujours  gravé 
dans  mon  âme,  il  me  servira  de  leçon.  Mais  ce  n'est  pas  à 
moi  seul  qu'il  doit  être  utile,  c'est  à  la  nation  tout  en- 
tière :  je  demande  qu'il  soit  imprimé.  »  L'impression  fut 
ordonnée  *. 

L'engouement  pour  Dumouriez,  à  cette  époque,  était 
général  ;  et,  comme  on  le  savait  homme  de  plaisir,  les 
salons  le  disputèrent  aux  clubs. 

Il  y  avait  alors  à  Paris,  rue  Chantereinc,  une  maison 
qui  servait  de  rendez-vous  aux  beaux  esprits.  Là  cou- 
raient se  grouper,  fuyant  le  bruit  de  la  place  publique, 
toutes  les  nymphes  cmintives,  toutes  les  muses  effarou- 
chées. Là  venait  souvent  la  jeune  et  jolie  Mademoiselle 
Candeille,  qu'on  citait  pour  son  talent  comme  musicienne, 
pour  son  talent  comme  actrice,  pour  sa  blanche  peau  de 
créole,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  pour  sa  bonté.  Dans  cette 
demeure  choisie,  le  culte  de  la  grâce  et  le  commerce  ai- 
mable des  lettres  attiraient ,  non-seulement  des  poètes 
inoffensifs  tels  que  Legouvé  et  Ducis,  ou  des  savants  tels 
que  Millin,  ou  des  gens  à  la  mode,  tels  que  le  beau  Le- 
noir,  mais  beaucoup  d'ardents  lutteurs  politiques,  ceux 
de  la  Gironde  surtout.  On  y  rencontrait  Louvet,  Condor- 
cet,  Roger  Ducos.  Roland  y  allait  quelquefois,  et  Ver- 
gniaud  toujours. ..,  quand  Mademoiselle  Candeille  y  était. 
La  maîtresse  du  logis  eût  été,  disait-on,  TÂspasie  de  son 
siècle,  si  ce  siècle  eût  ressemblé  à  celui  de  Périclès.  Mère 
de  deux  jolis  jumeaux  qu'elle  nommait  Charles-Neuf  et 
Henri-Huit,  du  nom  de  deux  rôles  créés  par  son  mari  avec 
un  éclat  incomparable,  elle  faisait  d'une  manière  char- 

»  Mémoires  de  Dumouriex,,  t.  Ul,  p.  116. 

*  Deuxième  lettre  de  Robespierre  à  ^  commettants. 
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mante  les  honneurs  de  sa  maison,  où  tout  respirait  l'élé- 
gance, et  dont  la  grande  galerie  attestait  des  goûts  d'an- 
tiquaire, meublée  qu'elle  était  de  casques  gaulois,  de  poi- 
gnards grecs,  de  llèches  indiennes,  de  yatagans  turcs. 
Cette  maison  était  celle  de  Talma^ 

Le  16  octobre  1792,  elle  fut  le  théâtre  d'une  fête  bril- 
lante, et  à  laquelle  s'attache  un  intérêt  historique. 

Pour  saluer  la  présence  du  héros  du  jour,  Dumouriez, 
Julie  Talma  et  son  mari  avaient  convoqué  tous  leurs  amis. 
Ils  accoururent.  Pendant  quelque  temps,  au  milieu  des 
doux  propos,  des  rires,  du  luxe  des  toilettes,  on  oublia 
qu'au  dehors  la  Révolution  grondait.  La  compagnie  était 
nombreuse,  variée  ;  le  monde  de  la  politique  y  coudoyait 
le  monde  des  arts.  On  y  voyait  Yergniaud,  Brissot,  Ker- 
saint,  Lasource,  Ducos  ,  Boyer-Fonfrède ,  Joseph-Marie 
Chénier,  Gorsas,  l'acteur  républicain  Dugazon,  Madame 
Vestris,  Mademoiselle  Desgarcins.  Chose  assez  curieuse, 
l'homme  qui  faisait  les  fonctions  d'introducteur  bénévole, 
c'était  Santerre.  Mademoiselle  Candeille  se  mit  au  piano... 
Tout  à  coup,  on  entend  un  bruit  confus,  et  Santerre  an- 
nonce... Marat! 

Ce  ne  fut  qu'un  cri,  un  cri  d'épouvante.  Phisieurs 
s'enfuirent.  Marat  entra,  accompagné  de  deux  figures 
fantastiques  qui  étaient  ou  parurent  «  aussi  maigres  que 
le  cheval  du  visionnaire  de  Patmos'.»  Lui,  il  était  en 
carmagnole;  il  portait  autour  de  la  tète  un  madras  rouge 
et  sale,  d'où  des  cheveux  gras  s'échappaient  par  mi^clios, 
et  un  mouchoir  à  peine  attaché  entourait  son  cou.  Il  alla 
droit  au  héros  de  la  fête,  qui,  le  toisant  :  «  Ah  !  c'est  vous 
qu'on  appelle  Marat?  » 

Il  faut  savoir  qu'àRcthel,  les  deux  bataillons  de  Mau- 

*  Voyez,  sur  la  femme  de  Talma,  sur  son  intérieur,  sur  le  choix  de  sn 
^-iété,  les  Souvemrs  d'une  aclrice,  par  madame  I.ouiso  Fusil,  t.  I.  cli.  ii. 

*  Kx|irr>sion  de  Gorsas,  racontant,  dans  son  Covrrier  des  dêparleinenU, 
l'eiïet  de  cette  apparition. 
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conseil  et  Républicain  s'étant  emparés  de  quatre  malheu- 
reux déserteurs  prussiens,  qu'ils  prirent  pour  des  émigrés, 
les  avaient  égorgés  ;  sur  quoi  Dumouriez  avait  ordonné 
que  les  bataillons  coupables  fussent  maintenus  en  rase 
campagne,  et  dépouillés  de  Jeurs  uniformes  ainsi  que  de 
leurs  armes.  Telle  était  l'affaire  dont  Marat,  nommé  pour 
Tcx^miner,  venait  demander  compte  à  Dumouriez,  au  mi- 
lieu de  toutes  ces  femmes  richement  parées,  au  milieu  de 
toutes  ces  fleurs,  sous  la  lumière  étincelante  de  tous  ces 
lustres. 

Ce  dut  être  un  singulier  spectacle  que  de  voir  face  à 
face  ces  deux  hommes  doués  l'un  et  l'autre  du  plus  mé- 
prisant sang-froid,  et  qui  jamais  ne  s'étonnèrent  de  rien. 
Le  dialogue  fut  court.  <t  Je  demande  des  renseignements 
sur  la  conduite  des  bataillons  désarmés.  — Les  pièces  sont 
au  ministère  de  la  Guerre.  — J'ai  couru  les  bureaux,  et 
n'ai  rien  trouvé.  —  Je  suis  sAr  qu'il  y  a  des  pièces.  — 
Dites  donc  où  elles  sont.  — Je  crois.  Monsieur,  que  je  mé- 
rite croyance  quand  je  parle. — Si  vous  méritiez  une 
confiance  entière,  nous  ne  serions  pas  ici.  On  dit  que  les 
personnes  massacrées  étaient  des  émigrés  ?  —  Eh  bien, 
Monsieur,  quand  ce  seraient  des  émigrés?  —  Les  Émi- 
grés sont  des  rebelles,  et  vos  procédés  à  l'égard  des  ba- 
taillons d'une  violence  impardonnable.  —  Oh!  vous  êtes 
trop  vif.  Monsieur  Marat,  pour  que  je  parle  avec  vous.  » 
Et  Dumouriez  tourna  le  dos. 

Une  des  personnes  présentes  à  cette  fête  si  étrangement 
troublée,  raconte  que  Marat  s'emportant  contre  ce  qu'il 
appelait  a  un  ramas  de  contre-révolutionnaires  et  de 
concubines,  »  Talma  s'avança,  et  lui  dit  :  «  Citoyen  Ma- 
rat, de  quel  droit  viens-tu  insulter  nos  femmes  et  nos 
sœurs*  ?  » 

M^rat  sortit,  en  proférant  d'effrayantes  menaces,  et  tout 

?  Souvetnn  d'une  nctriccy  par  madame  Louise  Fiisil,  t.  I,  chap.  «. 
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le  inonde  resta  consterné.  Quelqu'un  voulut  plaisanter, 
mais  on  s'aperçut  bien  qu'il  riait  du  bout  des  lèvres. 
Pour  ramener  la  gaieté,  Dugazon  prit  une  cassolette  rem- 
plie de  parfums,  et  se  mit  en  devoir  de  purifier  les  endroits 
par  où  Marat  avait  passé.  Rien  n'y  fit  :  un  nuage  s'était 
répandu  sur  les  visages  pâlis.  Qui  sait  si  Dumouriez  lui- 
même,  au  fond,  ne  se  sentit  pas  plus  ému  qu'il  ne  lui 
eonvint  de  le  paraître,  lui  qui  portait  la  trahison  cachée 
dans  un  repli  de  son  cœur?  L'ombre  de  Banco  venait  de 
se  dresser  au  festin  de  Macbeth  ^  ! 

Le  lendemain,  Marat  courait  raconter,  en  plein  club  des 
Jacobins,  comment  il  était  entré  dans  une  maison  c<  où  un 
enfimt  de  Thalie  fêtait  un  enfant  de  Mars,  »  et  comme  il 
avait  rencontré,  «  mêlés  à  une  douzaine  de  nymphes  à 
taille  svdte,  dont  les  vues  politiques  n'avaient  pas  vrai- 
semblablement motivé  la  réunion,  »  certains  masques 
qu'il  avait  reconnus  pour  être  «  des  Messieurs  de  la  Gi- 
ronde *.  »  D'un  antre  côté,  le  bruit  de  ce  qui  s'était  passé 
folant  de  bouche  en  bouche,  on  criait  dans  tout  Paris  : 
Grande  compiration  découverte  par  le  citoyen  Marat  j 
F  ami  du  peuple.  —  Grand  rat»emblement  de  Girondins  et 
de  contre-révolutionnaires  chez  Talma^, 

Vn  illustre  historien  de  nos  jours*  assure  que  la  fête 
donnée  à  Dumouriez,  le  fut  par  celle  que  Yergniaud  aimait 
et  inspirait.  Mademoiselle  Candeille,  et  que  Danton  y  as- 
sistait. C'est  une  erreur  à  relever,  à  cause  des  importantes 
appréciations  politiques  auxquelles  cet  historien  la  fait 
servir  de  fondement.  Selon  lui,  la  fête  en  question  n'au- 


*  Voyez  sur  cette  fête,  en  les  rapprochant,  le  récit  de  Dumouriez,  dans 
(fs  Mémoires,  t.  III,  liv.  VI,  chap.  i;  celui  de  Marat,  dans  le  n*  285  du 
Journal  du  club  des  JacoHnSy  et  celui  de  madame  Louise  Fusil,  dans  les 
Sowwfnf'n  d'une  actrice,  t.  I,  chap.  xx. 

«  Journal  du  club  des  Jacobins,  n*  285. 
^  Souvenirs  d'une  actrice,  t.  I,  chap.  xx. 

♦  M.  Michelel,  t.  IV,  liv.  Vlll,  ch.  iv,  p.  393. 
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rail  été  qu'une  tentalive  louchante  pour  rapprocher  les 
partis,  et  elle  resterait  comme  une  preuve  que  Vergniaud 
ne  partageait  pas  Taigreur  des  Girondins  pour  Danton. 

Mais  d*abord,  Danton  était-il  là? 

Sa  présence  ne  se  trouve  signalée  ni  dans  le  passage  de 
ses  Mémoires  où  Dumouriez  mentionne  cette  soirée  cé- 
lèbre ;  ni  dans  le  récit  qu'en  a  laissé  une  des  personnes 
conviées  S  récit  très  circonstancié  pourtant,  et  qui  con- 
tient une  longue  liste  de  noms  marquants;  ni  enfin  dans 
le  compte  rendu  de  Marat,  bien  qu'il  ait  soin  d'y  dé- 
noncer, sans  ménagement  et  à  commencer  par  Santerre, 
tous  les  hommes  politiques,  coupables,  à  ses  yeux,  d'avoir 
fait  partie  de  ce  ffrand  rassemblement  de  contre-révolu- 
tionnaires. 

D'un  autre  côté,  la  scène  se  passa  chez  Julie,  première 
femme  de  Talma,  et  non  chez  l'amie  de  Vergniaud,  qui 
était  seulement  au  nombre  des  dames  invitées*. 

On  ne  saurait  donc  inférer  de  l'épisode  de  la  rue  Ghan- 
lereine,  que  Vergniaud  ne  partageait  point,  à  l'égard  de 
Danton,  l'aigreur  des  Girondins. 

Et  cette  aigreur,  d'où  venait-elle?  De  ce  que  Danton 
était  Montagnard?  Oui,  sans  doute;  mais  à  ce  motif  de 
répugnance,  peut-être ,  hélas  !  s'en  joignait-il  un  second 
tiré  des  puériles  susceptibilités  de  l'esprit  de  parti.  Danton, 
avec  une  légèreté  de  mauvais  goût,  avait  offensé  la  déesse 
de  la  Gironde,  Madame  Roland  ! 

I^a  Convention  ayant  décidé,  dans  sa  séance  du  29  sep- 
tembre, qu'on  ne  pourrait  être  à  la  fois  député  et  mi- 
nistre, la  question  avait  été  agitée  de  savoir  si  Roland,  élu 

*  Madame  Louise  FusiL  Voyez  les  Souvenirs  d'une  actrice,  t.  I,  ch.  xx. 

^  Ce  qui  aura  sans  doute  trompé  M.  Michelet,  c'est  une  note  mise  par 
les  nouveaux  éditeurs  des  Mémoires  de  Dumouriez^  au  bas  de  la  page  3  du 
lome  ni  de  ces  Mémoires;  mais  Tasserlion  contenue  dans  cette  note  est 
victorieusement  contredite  par  madame  Louise  Fusil,  qui  assislait  h  la  fête 
et  qui  la  docrit  fort  au  long. 
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par  le  département  de  la  Somme,  serait  tnt?îtd  à  garder  le 
ministère.  C'eût  été  mettre  l'Assemblée  aux  pieds  d'un 
homme  ;  et  les  Girondins  avaient  eu  contre  eux,  dans 
cette  tentative,  non-seulement  les  Montagnards,  mais  la 
Plaine,  et  même  un  des  leurs,  Lasource,  qui  alla  jusqu'à 
s'écrier  :  Malheur  aux  nations  reœnnais$antes^  I  II  n'en 
fallait  pas  davantage  pour  blesser  la  Gironde;  mais  ce  qui, 
plus  encore  que  le  rejet  de  la  motion,  avait  piqué  au  vif 
les  amis  de  Roland,  c'était  ce  mot  de  Danton,  brusque- 
ment lancé  au  milieu  du  débat  :  «  Si  vous  adressez  une  in- 
vitation au  ministre,  adressez-la  donc  aussi  à  Madame  Ro- 
land ;  car  tout  le  monde  sait  que  Roland  n'était  pas  seul 
dans  son  département.  Moi,  j'étais  seul  dans  le  mien':  » 

Que  les  Girondins  n'aient  pu  se  résoudre  à  pardon- 
ner à  Danton  une  saillie  qui  montrait,  dans  leurs  mains, 
la  Révolution  tombée  en  quenouille,  il  est  permis  de  le 
croire,  tant  ils  mirent  d'obstination  et  d'aveuglement  à 
repousser  ses  avances!  «  Je  tiens,  a  écrit  un  convention- 
nel du  parti  de  la  Gironde,  je  tiens  d'un  député  de  notre 
côté,  l'un  de  mes  camarades  d'infortune,  qui  avait  ce- 
pendant conservé  des  relations  avec  Danton,  qu'il  y  eut 
des  conférences  à  Sceaux  entre  les  chefs  des  deux  partis, 
dont  le  but  était  un  rajiproehement,  s'il  était  possible. 
Guadet,  avec  une  énergie  qui  lui  était  particulière,  ne 
voulut  entendre  à  aucune  transaction...  Danton  lui  adressa 
ces  paroles  :  «  Guadet,  tu  ne  sais  point  faire  à  la  patrie  le 
sacriHce  de  ton  ressentiment,  lu  ne  sais  point  pardonner  : 
lu  seras  victime  de  ton  opiniâtreté*.  » 

Autre  témoignage,  bien  frappant  :  Dumouriez  dit,  à 
propos  de  son  séjour  à  Paris  :  ce  Un  seul  homme  pouvait 

•  Histoire  parlementaire ,  l.  XIX,  p.  145. 
«  /Wrf..  p.  141. 

*  Citation  faite  p:ir  les  noii?eaux  éditeurs  des  Mémoires  (le  Dumouriez, 
rt  tir^  do  J.  Ch.  Bailleul,  Examen  dea  considérations  sur  la  HéiHÀution 
française^  par  madame  de  Staël,  2*  édit.,  t.  Il,  p.  183. 
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soutenir  les  Girondins,  sauver  le  roi  et  sa  patrie  ;  mais  ils 
achevèrent  de  Taliéner,  quoique  Dumouriez  eût  donné  le 
conseil  de  le  ménager  et  de  se  lier  avec  lui.  Cet  homme 
était  Danton  *.  » 

Ainsi,  Dumouriez  devait  servir  de  lien  entre  Danton  et 
la  Gironde.  Là  était  probablement,  parmi  d'autres  motifs 
frivoles,  le  motif  sérieux  qui  l'avait  amené  à  Paris.  Mais 
on  va  juger  de  l'insurmontable  éloignement  des  Girondins 
pour  Danton,  par  ce  trait  de  leur  Égérie,  la  femme  de  ce- 
lui dont  Yalazé,  un  des  leurs,  avait  publiquement  professé 
le  culte  en  ces  termes  :  Roland  est  mcré  pour  moi  '  ! 

Il  est  à  remarquer  qu'à  cette  époque  de  fièvre  ardente, 
les  théâtres  n'étaient  pas  suivis  avec  moins  d'assiduité 
que  dans  les  temps  les  plus  calmes.  Le  peuple  de  Paris,  le 
seul  au  monde  qui  se  plaise  à  rire  dans  la  tempête,  et  dont 
la  gaieté  soit  indomptable,  le  peuple  de  Paris,  au  sortir 
des  luttes  passionnées  du  Forum,  prenait  d'un  pas  fort 
paisible  le  chemin  de  l'Opéra,  où  le  rideau  ne  cessa  jamais 
de  se  lever  à  la  même  heure.  Pas  de  septembriseur,  si  fa- 
rouche qu'il  se  fût  montré,  qui  ne  se  mit  humblement  à 
la  queue  tout  comme  un  autre.  Là,  devenu  inoffensif  et 
poli,  il  disait  à  son  voisin  qui  le  grondait  d'être  gênant,  et 
qu'il  eût  peut-être  égorgé  à  T Abbaye  :  «  Pardon,  citoyen; 
mais  on  me  pousse'.  »  C'était  aussi  un  reste  de  l'ancienne 
folie  des  généraux  d'aller  se  montrer  au  spectacle,  après 
une  victoire,  afin  d'y  chercher  des  couronnes  de  théâtre*, 
et  Dumouriez,  à  cet  égard,  ne  manqua  pas  de  se  confor. 
mer  à  l'usage. 

Or,  un  soir  que  le  héros  de  l'Argonne  était  à  l'Opéra, 
Madame  Roland  fut  tentée  de  s'y  rendre.  Elle  avait  refusé 
d'y  paraître  en  compagnie  de  Dumouriez,  homme  de  ré- 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  III,  liv.  VI,  p.  117. 

^  Discours  de  Valazé,  dans  la  séance  du  29  septembre  1792. 
'  Mémoires  de  Fleury,  de  la  Comédie  française,  1. 1,  p.  8. 

*  Mémoires  de  madame  Boland,  t.  1,  p.  263.  (Édit.  P.  Faug^re.) 
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putation  compromettante,  quoique  celui-ci  lui  eût  fait  vi- 
site dans  la  journée,  et  lui  eût  offert,  avec  une  gaucherie 
très-flatteuse,  un  charmant  bouquet*;  mais  Vergniaud  se 
présentant  pour  raccompagner ,  elle  accepta  son  bras, 
prit  sa  fille  par  la  main,  et  ils  partirent.  Arrivée  à  la  loge 
du  ministre  de  Tlntérieur,  elle  la  trouve  fermée  ;  et  quel- 
ques sans-culottes  en  sentinelle  devant  la  porte,  lui  crient: 
(c  On  A'ouvre  pas.  I^e  ministre  est  là.  »  Quel  ministre? 
Elle  parvient  à  se  faire  ouvrir  cependant...  Mais  laissons- 
la  parler  elle-même  :  «  J'aperçois  la  grosse  figure  de  Dan- 
ton, celle  de  Fabre,  et  trois  ou  quatre  femmes  de  mau- 
vaise tournure.  Le  spectacle  était  commencé  ;  ils  fixaient  le 
théâtre  :  Danton  s'inclinait  sur  la  loge  voisine,  pour  causer 
avec  Dumouriez,  que  je  reconnus,  le  tout  d'un  clin  d'œil, 
sans  que  personne  de  la  loge  m'eût  vue.  Je  me  retirai 
subitement  en  popssant  la  porte*.  » 

Après  quelques  jours  donnés  à  l'intrigue  et  au  plaisir, 
Dumouriez  regagna  son  armée.  Et  certes,  il  n'avait  pas 
Heu  d'être  mécontent  de  l'accueil  fait  à  son  génie  ;  il  n'é- 
tait pas  jusqu'à  Robespierre  qui  ne  se  fût  exprimé  sur  son 
compte  en  termes  d'une  bienveillance  grave,  quoique  tou- 
jours im  peu  empreinte  de  défiance.  Mais  l'heureux  général 
laissait  derrière  lui  un  ennemi  vigilant,  un  ennemi  impla- 
cable ,  et  il  emportait  dans  son  cœur  le  fiel  de  ces  paroles 
de  Marat  :  «  Si  nous  avions  confiance  en  vous,  nous  ne 
serions  pas  ici .  » 

*  Mémoires  de  madame  Roland,  l.  I,  p.  2r>5.  (Édit.  I*.  Faugèro.) 
«  Ibid.,  p.  264. 
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Puissance  de  la  Gironde.  —  Réélection  de  Pétion,  comme  maire  de  Paris. 
—  Attitude  violente  des  Girondins  dans  TAssemblée.  —  Us  s^aliè- 
nent  le  club  des  Jacobins.  —  Leur  républicanisme.  —  Suppression  du 
root  monsieur,  —  Pourquoi  Brissot  repousse  jusqu*à  la  qualification  de 
citoyen.  —  Passion  des  Girondins  pour  les  formes  extérieures  de  TÉga- 
lité.  —  Guerre  injuste  qu'ils  déclarent  à  la  Commune  ;  elle  rend  ses 
comptes.  —  Pièces  déposées  au  Comité  de  surveillance  ;  leur  histoire; 
Narat  essaye  de  s'en  servir  contre  tes  Girondins;  violents  débats  h  ce 
sujet.  —  Comptes  du  Comité  de  surveillance  rendus  par  Panis.  —  Justi- 
fication de  la  Commune  du  10  août.  —  Aveux  du  Girondin  de  Launay 
dans  son  rapport.  —  Les  Girondins  préparent  leur  attaque  contre  Robes- 
pierre. —  Débats  sur  leur  projet  d'une  garde  départementale  pour  la  Con- 
vention. —  Les  sections  protestent.  —  La  Commune  ordonne  Tenvoi  de 
leur  adresse  aux  départements.  —  La  Convention  casse  cet  arrêté.  — 
Appel  à  la  concorde  par  Gonchon.  —  Arrivée  à  Paris  des  Marseillais  de 
la  seconde  expédition.  —  Leur  but.  —  Marat  dans  leur  caserne.  —  Bar- 
baroux  dénonce  violemment  cette  visite.  —  La  Gironde  cherche  à  avilir 
Danton.  —  Louvet  médite  sa  Bobespierride,  —  Coup  d'oeil  philosophique 
sur  Tenscmble  de  la  camère  de  Louvet.  —  Quel  coup  lui  et  ses  amis  por- 
tèrent à  la  République  qu'ils  aimaient»  et  à  eux-mêmes.  —  Réquisitoire 
de  Louvet  contre  Robespierre,  très-éloquent,  très-vague  et  inique.  — 
Souvenir  de  Brutus  invoqué  par  Louvet;  cri  de  Cambon.  —  Robespierre 
obtient  un  délai  de  huit  jours  pour  répondre.  —  Coup  d'audace  de  la 
Commune  ;  humilité  de  Cbaumette.  —  Les  Girondins  remplissent  Paris 
d'hommes  armés.  —  Louvet  demande  qu'on  dépouille  Paris  de  son  titre 
(le  capitale.  —  Fédérés  criant  par  les  rues  :  i  A  la  guillotine  Robes- 
pierre !  Vive  Roland  !  »  —  Extrême  modération  des  Montagnards  ;  mot 
curieux  de  Saint-Just;  paroles  touchantes  de  Robespierre  jeune.  —  Ré- 
ponse de  Robespierre  à  Louvet.  —  Tactique  de  Barère.  — Défaite  de 
Louvet  ;  son  desespoir.  —  Dévouement  anonyme  de  Nicolas.  —  Coup 
d'œil  sur  le  club  des  Jacobins.  —  Lettre  de  Robespierre  à  Pétion.  — 
Robespierre  chez  Duplay  ;  vie  de  douce  intimité  ;  mésintelligence  entre 
la  femme  du  menuisier  et  Charlotte  Robespierre.  —  Comment  la  vie  que 
Robespierre  menait  chez  Duplay  était  propre  à  calmer  son  cœur,  et  com- 
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ment  cette  heureuse  influence  fut  détruite  par  les  foreurs  de  la  Gironde. 
—  Portée  désastreuse  de  ces  fureurs.  —  Chûigenient  graduel  qui  s'opère 
dans  Robespierre;  sous  le  rapport  des  principes,  du  dévouement  au  peu- 
ple, il  reste  immuable,  mais  son  bumeur  8*a1tère  insensiblement.  — 
Conclusion  philosophique. 

Les  Girondins  n'avaient  pas  cessé  de  figurer,  sur  les 
cimes  de  la  République,  comme  le  parti  dominant.  Ils 
gouvernaient  l'Assemblée.  Par  Roland,  devenu  le  principal 
personnage  du  Conseil,  ils  avaient  la  main  dans  toutes  les 
affaires  publiques.  Us  disposaient  des  emplois  dans  Tad- 
ministration,  ils  distribuaient  des  grades  dans  Tarmée. 
Garaty  homme  d'un  aimable  esprit  et  d'un  vrai  talent  lil> 
téraire,  mais  trop  timide  à  la  fois  et  trop  équitable  pour 
se  donner  sans  réserve,  fut  poussé  au  ministère  de  la  Jus- 
tice par  ses  amis  Gondorœt,  Rrissot,  Gensonné;  et  ce  fut 
sur  l'indication  de  Roland,  dont  il  se  montra  plus  tard 
Tennemi,  que  Pache  eut  le  ministère  de  la  Guerre,  Pache 
dont  Madame  Roland,  dans  ses  Mémoires,  fait  le  type  du 
Tartuffe  politique,  après  l'avoir  peint  comme  un  employé 
instruit,  exact,  laborieux,  très-modeste  en  apparence, 
ayant  des  manières  dont  la  bonhomie  rustique  rappelait 
la  Suisse ,  son  pays  * . 

Le  1 5  octobre,  Pélion  fut  réélu  maire,  à  la  majorité  de 
13,899  voix  sur  15,454*.  Mais  ceci  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  une  victoire  que  la  Gironde,  à  celte  époque, 
remporta  en  pleine  place  publique*.  Au  fond,  il  n'y  avait 
|>asde  raison  pour  qu'on  dépossédât  le  maire  qui  avait 
laissé  passer  le  !20  juin,  qui  s^ était  associé  de  cœur  au 
10  août,  et  qui,  aux  yeux  des  plus  violents,  avait  le  triste 
mérilede'ne  s'être  opposé  que  trop  tard  au  2  septembre. 
Bien  qu'ami  avoué  de  Buzot,  dont  il  avait  noblement  pris 

*  Mémoires  de  madame  Holand,  t.  1,  p.  142-143  et  150.  —  Édition 
P.  Faugèrc. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XX,  p.  59. 

*  Voyez  la  note  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 
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la  défense  au  club  des  Jacobins  contre  Fabred'Églantine', 
Pétion  n^était  pas  encore  engagé  assez  avant  dans  le 
parti  des  Girondins,  pour  être  repoussé  par  leurs  ennemis. 
Il  obtint  donc  la  presque  unanimité;  et  le  très-petit  nombre 
de  voix  qui  s'égarèrent  sur  Rabaud  Saint-Ëtienne,  Panis, 
lioland,  Uobespierre,  Danton,  Vergniaud,  prouva  bien 
qu'il  n'avait  pas  eu  de  compétiteur*.  Il  refusa,  du  reste, 
préférant  son  poste  sur  les  bancs  de  la  Convention  à  l'o- 
rageuse magistrature  de  l'Hôlel  de  Ville*. 

Ne  se  pouvoir  modérer  est  le  genre  d'impuissance  qui, 
en  politique,  semble  inhérent  à  la  force  :  la  Gironde,  tout 
en  se  disant  le  parti  de  la  modération^  tombait  d'empor- 
tements en  emportements.  Toujours  prompte  à  Tattaque, 
toujours  ardente  à  raviver  le  feu  de  querelles  qu'on  croyait 
éteintes,  elle  ne  laissait  à  la  Montagne  ni  paix,  ni  trêve, 
se  servant  contre  elle  de  Maral  avec  une  violence  systé- 
matique*. 

L  Ami  du  peuple  demandait-il  la  parole  dans  l'Assem- 
blée, même  pour  un  fait  insignifiant,  aussitôt  des  cris  fu- 
rieux partaient  des  bancs  de  la  droite  :  Â  bas  le  scélérat  ! 
A  bas  le  monstre!  Paraissait-il  à  la  tribune,  Biroteau 
s'écriait  :  «  Qu'on  le  chasse,  au  lieu  de  l'entendre!  »  Ou 
bien  :  «  Il  faudra  purifier  la  tribune  quand  il  l'aura  quittée, 
pour  que  nous  puissions  y  monter'.  » 

Et  ce  n'était  pas  Marat  seulement  que  cherchaient,  que 
poursuivaient  ces  invectives  si  peu  décentes  :  Robespierre, 
même  lorsqu'on  l'avait  attaqué,  avait  la  plus  grande  peine 
à  se  faire  écouter,  et  la  possession  de  la  tribune,  dès  qu'il 
y  était  appelé  par  les  accusations  de  ses  ennemis^  lui  était 

'  Journal  des  Jacobins,  n"  281.  —  Séance  du  24  septembre  1792. 

*  Voyez  la  note  placée  â  la  suite  de  ce  chapitre. 

5  Voyez  la  lettre  dans  laquelle  il  décline  Thonneur  qui  lui  est  fait,  t.  XX, 
p.  59  de  V Histoire  parlementaire. 

*  Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  1,  cliap.  ii,  p.  107. 
»  Ibid, 
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disputée  au  milieu  de  vociférations^  qui  transformaienl 
l'Assemblée  en  une  arène  de  gladiateurs. 

Il  résulta  de  là  qu'après  avoir  pendant  quelque  temps 
voté  avec  la  Gironde,  des  hommes  vraiment  modérés  fi- 
nirent par  se  détacher  d'elle  *. 

D'un  autre  côté,  le  club  des  Jacobins  ne  tarda  pas  à  lui 
échapper  entièrement.  Le  21  septembre,  Fauchet,  accusé 
d'avoir  d^nandé  un  passe-port  pour  Narbonne,  avait  été 
exclu  de  la  Société-Mère;  le  23  septembre,  elle  avait  reçu 
dans  son  sein  Thomas  Paine  '  :  bientôt  son  hostilité  à 
l'égard  des  Girondins,  sourde  d'abord,  ne  garda  plus 
de  ménagements  ;  elle  les  dénonça  comme  une  coterie 
avide  et  intolérante;  elle  couvrit  d'applaudissements 
Couthon,  les  définissant  en  ces  termes  :  ce  Un  parti  de 
gens  fins,  subtils,  intrigants,  et  surtout  extrêmement 
ambitieux  \  » 

Ambitieux,  ils  Tétaient  certainement,  mais  avec  plus 
de  noblesse  que  leurs  adversaires  ne  pensaient,  et  que  leur 
propre  violence,  hélas!  n'en  faisait  supposer  :  ils  avaient 
l'ambition  d'être  les  seuls  pilotes  de  la  République,  non 
par  un  bas  amour  de  l'argent  ou  des  honneurs,  mais  en 
vue  de  la  postérité,  en  vue  de  la  gloire.  Et,  sous  ce  rap- 
|)ort,  la  grandeur  de  Robespierre  leur  était  particulière- 
ment odieuse. 

Il  faut  dire  aussi  que  leur  républicanisme  ne  fut  pas 
moins  superficiel  que  sincère  ;  et  c'est  ici  l'occasion  de 
i*emarquer  que  cette  passion  des  formes  de  TËgalité  qui  les 
avait  déjà  portés  à  mettre  en  vogue  le  bonnet  rouge,  les 
poussa,  vers  la  fin  de  1792,  à  recommander  la  suppression 
du  mot  Monsieur^  et  à  donner  le  signal  du  tutoiement  uni- 
versel. Les  motifs  pour  lesquels  Brissot,  d'accord  en  cela 

*  Mémoires  de  Hené  Levtisseur,  t.  1,  chap.  ii,  p.  107. 

-  Ibid.,^,  108  et  109. 

^  Journal  des  iacobins,  n*  271 . 

«  Ibid.,  séance  du  \'l  octobre  1792. 
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avec  Roland  \  n'aimait  pas  trop  le  mot  citoyen^  sont  cu- 
rieux à  lire  dans  le  Patriote  Français  : 

a  La  Convention  nationale,  qui  doit  balayer  les  restes  mi- 
sérables de  l'ancien  régime,  ne  souffre  pas  dans  son  sein  le 
titre  de  Monsieur  :  on  y  a  substitué  celui  de  Citoyen.  Mais 
c'est  encore  un  titre  qui  peut  amener  une  distinction;  on  le 
donnera  aux  gens  d'une  certaine  condition,  d'une  certaine 
fortune,  on  le  refusera  au  laborieux  manouvrier,  au  res- 
pectable indigent.  D'ailleurs,  ce  mot  citoyen  est  un  mot 
sacre,  qu'il  ne  faut  pas  prostituer,  et  ne  rougirait-on 
pas  de  le  mettre  à  côté  de  certains  noms?  Certes,  nous 
dirons  avec  joie  le  citoyen  Pétion,  le  citoyen  Condorcet; 
mais  quel  est  le  patriote  qui  pourrait  dire  le  citoyen 
Marat,  le  citoyen  Maury?  Républicains  comme  les  Ro- 
mains, plus  libres  qu'eux ,  destinés  à  être  aussi  ver- 
tueux, imitons  leur  exemple,  ne  faisons  précéder  les 
noms  d'aucun  titre;  disons  Pétion,  Condorcet,  Paine, 
comme  on  disait  ^  Rome,  Caton,  Cicéron,  Brutus.  Si 
cette  simplicité  nous  semble  rudesse,  si  elle  nous  sem- 
ble prématurée,  ajournons-la,  mais  ajournons  aussi  la 
République*.  » 

Ainsi,  ce  qui  déplaisait  à  Brissot  dans  le  mot  citoyen^ 
c'est  qu'il  exhalait  un  reste  de  parfum  aristocratique; 
c'est  qu'il  pouvait  amener  une  distinctio7il  kh  !  si  les  Gi- 
rondins n'avaient  pas  confiné  ce  grand  amour  de  l'Égalité 
dans  la  réforme  du  costume  et  danscelle  de  la  grammaire! 
Mais,  pour  eux,  l'Égalité  était  comme  un  spectre  caché 
dans  une  armure  d'or  :  ils  s'arrêtaient  à  l'armure!  Et  voilà 
justement  ce  que  leurs  adversaires  leur  reprochaient'; 
voilà  dans  quel  sens  Couthon  disait  en  parlant  d'eux,  à  la 


I 


Voyez  la  critique  du  mot  citoyen,  par  Roland,  dans  les  Mémoires  de 
madame  Bolandt  t.  II,  lettre  K  des  éclaircissements  historiques.  —  Édit. 
Berville  et  Barrière. 

*  Patriote  français ^  n"1540. 

5  Mémoires  de  Garât,  p.  352  de  Y  Histoire  parlementaire,  t.  XVIII. 
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tribune  des  Jacobins  :  a  Ils  veulent  la  République,  mais 
ils  veulent  r.iristocratie  ^  » 

Il  est  certain  que,  sous  le  rapport  de  l'intolérance  poli- 
tique, de  Tesprit  d'exclusivisme,  du  besoin  de  dominer, 
la  Gironde  formait  un  parti  qu'on  pouvait  à  la  rigueur  ap- 
peler aristocratique,  bien  qu'il  empruntât  ses  formules  à 
r£galité.  Aussi  se  montra-t-elle  impatiente  à  l'excès  de 
tout  ce  qui  n'était  pas  elle  sur  le  sol  de  la  Révolution. 

L'Hôtel  de  Ville  était  resté  en  dehors  de  son  influence  : 
elle  mit  un  acharnement  furieux  à  décrier  et  à  poursuivre 
la  Commune  du  10  août. 

Marat  la  gênait  :  elle  l'attaqua  avec  tant  de  rage,  qu'elle 
parvint,  ce  qui  semblait  impossible,  à  le  faire  paraître 
modéré'. 

Danton  s'offrait  à  elle  pour  allié,  mais  non  pour  instru- 
ment :  elle  s'efforça  de  l'avilir. 

Robespierre  l'offusquait  :  elle  lui  versa  goutte  à  goutte 
dans  le  cœur  tout  le  fiel  dont  elle  s'étonna  plus  tard  de  le 
trouver  rempli. 

Il  faut,  pour  l'instruction  des  générations  à  venir,  tra- 
cer, sans  en  rien  omettre,  ce  douloureux  tableau. 

Les  historiens  qui  ont  accusé  la  Commune  du  10  août 
(le  n'avoir  pas  voulu  rendre  ses  comptes,  ont  commis  une 
grande  erreur,  et  ceux  qui  lui  ont  attribué  ce  qui  n'ap- 
partenait qu'au  Comité  de  surveillance,  ont  fait  une  grande 
confusion'.  Le  Conseil  général,  ou  pouvoir  législatif  de  la 
Commune,  était  une  chose;  son  Comité  de  surveillance  en 
élait  une  autre.  Entre  Pesprit  qui  dominait  le  premier  de 
ces  deux  corps  et  Tespril  auquel  le  second  obéissait,  on 
peut  dire  qu'il  y  avait  la  même  différence  qu'entre  Ro- 
bespierre et  Marat.  Mais  ceux  qui  ne  haïssaient  la  Com- 

*  Journal  des  Jacobins,  séance  du  12  octobre  1792. 

*  Voypz  ce  que  dit  à  ce  sujet  René  Levasscur,  dans  ses  Mémoires ^  l  I, 
cliap.  Il,  i>.  108. 

^  Vu\ez  la  noie  placée  à  la  suite  de  ce  cliapitre. 

VII  20 
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inune  que  par  rivalité  d'ambition,  n'avaient  garde  d'éta- 
blir les  distinctions  qu'eût  demandées  la  justice,  parce 
qu'en  leur  permettant  d'étendre  à  leur  gré  la  responsa- 
bilité des  torts,  cette  confusion  servait  leurs  inimitiés. 

Ainsi,  par  exemple,  nous  trouvons  que,  loin  de  s'opposer 
à  la  reddition  des  comptes,  c'est  le  Conseil  général  de  la 
Commune,  au  contraire,  qui,  vers  la  fm  de  septembre,  en 
réclame,  en  presse  l'apurement.  Le  29  septembre,  il  invite 
les  quarante-huit  sections  à  envoyer  chacune  deux  com- 
missaires à  l'Hôtel  de  Ville  pour  assister  à  la  reddition  de 
ces  comptes,  et  le  Comité  de  surveillance  ne  paraissant 
pas,  il  prend  deux  arrêtés  ordonnant  : 

1*  Que  le  Comité  de  surveillance  sera  mandé  sur-le- 
champ,  et  qu'il  sera  fait  une  afiiche  pour  inviter  les  ci- 
toyens à  réclamer  contre  les' actes  arbitraires  par  lesquels, 
depuis  le  2  septembre,  ils  se  jugeront  lésés; 

2''  Que  le  Comité  de  surveillance  remettra  immédiate- 
ment l'état  des  membres  dont  il  est  composé,  avec  distinc- 
tion de  ceux  qui  font  ])artie  de  la  Commune  et  de  ceux 
qui  n'en  sont  pas;  qu'il  y  aura  une  garde  journalière  pour 
repousser  les  attaques  possibles  contre  ce  Comité,  et  que 
les  scellés  seront  mis  sur  les  effets  d'or,  d'argent,  et  sur 
les  bijoux  y  déposés  * . 

Par  un  troisième  arrêté  du  même  jour,  il  était  enjoint 
aux  citoyens  du  Conseil,  employés  depuis  le  10  août,  sans 
en  excepter  ceux  qui  s'étaient  retirés,  de  rendre  compte 
de  toutes  les  gestions  et  de  tous  dépôts  de  quelque  nature 
qu'ils  fussent*. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  allait  donc  au-devant 
des  exigences  les  plus  soupçonneuses;  et  ceci  ayant  lieu 
le  29  septembre,  il  est  bien  étonnant  que,  le  50,  c'est-à- 
dire  le  lendemain,  Barbaroux  ait  cru  nécessaire  de  pro- 
pose?', sur  le  ton  de  l'indignation,  la  formation  d'une 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XÎX,  p*  102. 

*  Ibid. 
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«  Commission  extraordinaire  au  sein  de  TAssemblée  pour 
examiner  la  conduite  de  la  Commune  et  recevoir  ses 
comptes  \  »  Comme  si  elle  eût  craint  ou  refusé  de  les 
rendre  !  Tallien,  membre  de  la  Commune,  se  leva  aussitôt, . 
non  certes  pour  combattre  Barbaroux,  mais,  au  contraire, 
pour  f  appuyer  :  a  Je  puis  assurer,  dit-il,  que  la  Commune 
n'a  point  abusé  des  dépôts  qui  lui  ont  été  conGés.  Les 
comptes  du  Comité  de  surveillance  ne  sont  peut-être  pas 
apurés. en  effet;  mais  quant  à  ceux  de  la  Commune,  j*ose 
affirmer  à  la  Convention  qu'ils  lui  seront  rendus  avant 
quinze  jours*,  d  II  ajouta  fièrement  :  a  Ce  sera  un  nouveau 
triomphe  pour  la  Commune  de  Paris,  et  un  moyen  victo- 
rieux de  détruire  les  calomnies  dont  elle  a  été  Tobjet.  Ce 
compte  sera  clair,  exact,  précis;  il  répondra  parfaitement 
à  ceux  qui  méconnaissent  les  services  que  laf  Commune  de 
Paris  a  rendus  à  la  chose  publique...  On  voudrait  faire 
oublier  qu'elle  a  fait  la  Révolution  du  10  août*!  d 

Dans  la  même  séance,  un  autre  grief,  et  celui-ci  beau- 
coup mieux  fondé,  avait  été  articulé  contre  la  Commune. 
Une  députation  de  la  section  des  Quinze-Vingts  était  venue 
se  plaindre  fort  aigrement  de  l'inexécution  d'un  décret 
rendu  vers  la  (in  de  la  session  de  l'Âssemblce  législative, 
et  portant  que  la  municipalité  serait  renouvelée  sous  trois 
jours*.  A  cet  égard,  il  faut  le  dire,  les  défenseurs  de  la 

*  Le  rapprochement  des  dates,  en  histoire,  est  très-souvent  d^une  ioi- 
prlance  capitale,  et  c^est  ce  que  ne  paraissent  pas  avoir  toujours  bien 
compris,  à  en  juger  parla  méthode  déclassement  qu'ils  ont  adoptée,  les 
auteurs  de  rénoriiic  et  laborieuse  compilation  intitulée  Histoire  parlemen- 
taire de  la  Révolution  française.  Ex.  :  dans  le  tome  XIX,  les  arrêtés 
(iu  Conseil  général  relatifs  à  la  reddition  des  comptes  sont  mentionnés  à  la 
page  192,  quoiqu'ils  aient  eu  lieu  le  29  septembre,  tandis  que  le  discours  de 
Barbaroux,  qui  est  du  lendemain,  se  trouve  cité  à  la  page  159.  Et  notez 
(]u*entre  ces  deux  faits,  si  intéressants  à  rapprocher,  les  auteurs  intercalent 
un  long  tableau  des  opérations  militaires. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XIX,  p.  KiO. 
3  Ibid. 

*  Ibid.,  p.  Vol. 
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Commune  ne  répondirent  rien  de  satisfaisant.  Léonard 
Bourdon  parla  d'un  relard  dans  l'impression  des  cartes 
d'électeurs.  Tallien  prétendit  qu'on  avait  voulu  attendre  le 
résultat  d'une  pélition  ayant  pour  objet  de  Taire  faire  les 
élections  à  haute  voix.  De  telles  raisons  ressemblaient  trop 
à  des  prétextes  :  Barbaroux  en  lit  l'observation  avec  ru- 
desse, et  la  Convention  enjoignit  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur de  lui  présenter,  le  lendemain  même,  le  rapport  des 
mesures  prises  pour  l'exécution  des  décrets  concernant 
l'Hôtel  de  Ville*. 

Marat  était  loin  d'être  l'homme  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  mais  il  était  l'homme  du  Comité  de  sur- 
veillance; et  si  la  Gironde  avait  hâte  d'en  finir  avec  l'un, 
à  plus  forte  raison  brûlait-elle  d*abattre  l'autre.  C'est  ce 
que  Marat  cotnprenait  à  merveille  :  il  résolut  donc  d'op- 
poser à  ses  ennemis  son  arme  favorite,  la  dénonciation, 
et  son  procédé  ordinaire,  l'audace. 

Le  Comité  de  surveillance  se  trouvait  avoir  saisi  et 
gardait  en  dépôt  nombre  de  pièces  contenant  la  preuve 
des  conspirations  de  la  Cour.  Parmi  ces  pièces  était  une 
lettre  par  laquelle  l'ancien  intendant  de  la  liste  civile,  De- 
laporte,  demandait  à  Sepleuil,  trésorier  du  roi,  1,500,000 
liv.  à  distribuer  aux  membres  du  comité  chargé,  sous  la 
législative,  de  la  liquidation  des  pensions  militaires.  Qu'il 
y  eût  projet  de  corruption,  sur  ce  point  nul  doute  pos- 
sible. Mais  le  projet  avait-il  abouti?  Les  1,500,000  liv. 
avaient-elles  été  distribuées?  Marat  feignit  de  n'en  pas 
douter,  et  peut-être  le  croyait-il  sincèrement,  lui  si  prompt 
à  soupçonner  le  mal . 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  l*""  octobre,  poussée  par  Chabot, 
qui  s'en  vanta,  une  députa  lion  du  Comité  de  surveil- 
lance vint  à  la  barre  de  la  Convention  affirmer  l'exis- 
tence du  redoutable  document,  et  l'orateur  de  la  dépu- 

«  Uùtoire  parlemenlairey  t.  XIX,  p.  160. 
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lation  ne  craignit  pas  d'ajouter  :  «  Nous  vous  donne- 
rons la  liste  de  la  distribution  de  cette  somme  et  de  bien 
d'autres  ^  » 

Pour  comprendre  l'impression  que  durent  produire  et 
une  semblable  démarche  et  de  pareils  mots,  il  suffit  de 
remarquer  que  quelques-uns  des  membres  que  la  Législa- 
tive avait  chargés  de  liquider  les  pensions  militaires, 
avaient  été  réélus  et  faisaient  partie  de  l'Assemblée  nou- 
velle. Le  Comité  de  surveillance  venait  donc  dire  en  face 
de  la  Convention  :  Il  y  a  parmi  vous  des  âmes  vénales, 
des  traîtres,  des  misérables,  que  nous  nous  réservons  de 
dévoiler  ;  et  nous  en  possédons  le  moyen. 

Le  débat  prit  un  tour  très-vif.  Kersaint  en  appela,  de- 
vant une  dénonciation  aussi  terrible,  à  la  nécessité  de  la 
prudence.  Richard,  un  des  membres  désignés  à  Tinfumant 
soupçon,  protesta  contre  tout  délai  qu'on  apporterait  à  un 
éclaircissement  devenu  indispensable.  Lindet  montra  que 
le  décret  sur  les  pensions  n'ayant  pas  été  présenté,  la  liste 
civile  n'en  avait  pu  payer  le  prix,  iiev^bel  somma,  non 
sans  emportement,  les  dénonciateurs  d'expli(|uer  pour- 
quoi ils  n'avaient  pas  en  main  cette  liste  de  distribution 
dont  ils  parlaient.  liOuvet  s'écria  que  le  crime  du  député 
coupable  de  vendre  les  intérêts  de  son  pays  était  un  crime 
national,  que  par  conséqueni  les  pièces  d'un  procès  de  ce 
genre  appartenaient  à  la  nation  tout  entière,  et  que  c'é- 
tait à  la  Convention  à  en  prendi'e  connaissance.  Ceci  en 
réponse  à  Panis  qui,  après  avoir  rapporté  avec  quelle 
sollicitude  il  avait  veillé  sur  l'important  dépôt,  et  com- 
ment il  l'avait  gardé  nuit  et  jour,  tenant  sa  plume 
d'une  main  et  son  sabre  de  l'autre,  était  allé  jusqu'à 
dire  :  «  Ces  pièces  appartiennent  à  la  Commune  du 
10  août.  » 

Kniin,  sur  la  proposilion  de  Barbaroux,  l'Assemblée 

«  Voyei  son  discours  dans  V Histoire  parlementaire ^  t.  XIX,  p.  194. 
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décréta  qu'une  commission  de  vingt-quatre  membres, 
prise  en  dehors  des  membres  de  la  Constituante,  de  la 
Législative,  et  de  la  dépu ta tion  actuelle  de  Paris,  se  trans- 
porterait aussitôt  à  la  mairie;  que  les  cartons  renfermant 
les  pièces  recueillies  par  le  Comité  de  surveillance  seraient 
inventoriés,  scellés,  contre-signes,  et  transportés  dans 
l'enceinte  de  la  Convention,  où  ils  resteraient  constam- 
ment sous  la  garde  de  quatre  délégués  de  TAssemblée,  de 
deux  membres  du  Comité  de  surveillance,  et  de  deux  of- 
ficiers municipaux*. 

Bien  étonnée  fut  la  commission,  devant  la  masse  de  pa- 
piers dont  elle  avait  à  dresser  l'inventaire.  Quatre-vingt- 
quinze  carions;  six  boîtes,  dont  l'une  de  cinquante-quatre 
pieds  cubiques;  vingt  grands  portefeuilles;  trente-quatre 
registres  ;  sept  liasses  de  papiers,  plusieurs  autres  milliers 
de  feuilles  dont  on  avait  rempli,  faute  de  mieux,  des  sacs 
à  blé!...  Voilà  sur  quoi  devait  porter  l'examen.  La  com- 
mission y  vit  un  travail  de  trois  ou  quatre  mois  au  moins, 
et  lorsque,  le  4  octobre,  Valazé  présenta  son  rapport  à  la 
Convention,  ce  fut  seulement  pour  lui  apprendre  qu'on 
n'avait  pu  procéder  encore  qu'à  un  inventaire  sommaire, 
d'où  rien  ne  résultait,  sinon  la  preuve,  acquise  déjà,  des 
trahisons  du  roi  détrôné  *. 

Du  reste,  nul  document  qui  appuyât  la  dénonciation  du 
Comité  de  surveillance.  C'est  ce  que  déclara  formellement 
Lehardi,  un  des  commissaires.  De  là  un  déchaînement 
général.  Les  dénonciateurs  étaient  donc  des  calomnia- 
teurs !  Les  preuves  !  qu'ils  eussent  à  fournir  des  preuves  ! 
Panvilliers  proposa  que  les  membres  du  Comité  de  sur- 
veillance fussent  sommés,  par  voie  de  décret,  de  désigner 
clans  quels  cartons,  sacs,  registres  ou  portefeuilles ,  se 
trouvaient  les  pièces  5  l'appui  de  leur  dénonciation.  Bu- 

*  Voyez  les  détails  de  colle  séance  el  !«'  lexle  du  décret  qu'elle  nmona, 
dans  VHistoire  pari emen taire ,  t.  XIX.  |».  193-203. 

*  Rapport  de  Valazé,  dans  la  séance  du  4  octobre  1702. 
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zol,  Lecoiute-Puyraveau,  appuyèrent  la  proposition  en 
termes  passionnés.  Tout  à  coup  Marat  se  lève  et  veut  par- 
ler... Mais  ses  paroles  se  perdent  dans  le  bruit  d'une  ef- 
froyable tempête.  «  Je  demande,  s'écrie  violemment  Buzot, 
que  Marat  ne  soit  pas  entendu...  Lui,  entendu!  Il  me 
semble  le  voir  appelé  à  la  tribune  par  les  Prussiens  eux- 
mêmes.  »  Et  l'on  applaudit.  Marat,  froidement  :  «  J'ai  la 
parole.  »  Une  assemblée  refusant  par  système  d'entendre 
un  de  ses  membres,  lorsqu'on  l'attaque,  c'était  en  vérité 
trop  de  scandale.  Plusieurs  en  eurent  honte,  même  parmi 
les  ennemis  de  Marat  ;  et  Lasource,  Lidou,  Gambon,  invo- 
quèrent en  sa  faveur  le  droit  commun  :  le  premier,  parce- 
qu'il  était  bon  que  la  France  connût  un  homme  tel  que 
Marat;  le  second,  parée  que  le  «  supplice  de  l'entendre  » 
avait  été  infligé  à  la  Convention  par  le  corps  électoral  de 
Paris;  le  troisième,  parce  qu'il  «  était  juste  d'entendre  le 
crime  aussi  bien  que  la  vertu  V  » 

Marat  fut  étonnant  de  dédain.  Il  déclara  qu'il  applau- 
dissait au  u  citoyen  courageux  »  qui  Tavait  dénoncé  à  la 
tribune.  Les  invectives,  il  ne  s'abaissait  pas  à  y  répon- 
dre, a  Quant  à  mes  vues  politiques,  dit-il,  à  mes  senti- 
ments, je  suis  au-dessus  de  vos  décrets.  »  Entendant  re- 
tentir autour  de  lui  des  éclats  de  rire,  il  reprit  :  «  Il  ne 
vous  est  pas  donné  d'empêcher  l'homme  de  génie  de  s'é- 
lancer dans  l'avenir.  Vous  ne  comprenez  pas  l'homme 
instruit  qui  connaît  le  monde,  qui  va  au-devant  des  évé- 
nements*. »  Et  au  milieu  des  rires,  des  murmures,  il 
rappela  les  services  que  ses  prophéties  avaient  rendus  à 
la  Iiévolution.  Dans  ce  discours,  où  une  violence  froide  et 
habilement  voilée  se  mêlait  à  un  orgueil  voisin  de  la  folie, 
il   y  avait  une  belle  et  fière  parole  :  «  Vous  n'avez  sur 


»  \oy'zV  Histoire  parlement  aire,  l.  XIX,  p.  210-2^0. 
«  Vovez  ce  discours,  in  extenso,  (bns  le  t.  XIX  do  V Histoire  parlemen- 
tnire,  |i.  'i2<>-22r,. 
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les  pensées  d'autre  aulorité  que  celle  de  la  raison'.  » 

Mais  c'esl  ce  que  les  Girondins,  plus  d'une  fois  encore, 
devaient  oublier,  pour  le  malheur  de  la  Révolution  et  le 
leur  propre  ! 

Le  résultat  de  ces  vaines  querelles  ne  servit  qu'à  prouver 
combien  les  deux  partis  étaient  injustes  l'un  à  l'égard  de 
l'autre  ;  car  l'examen  des  documents  autour  desquels  Marat 
Taisait  tant  de  bruit,  ne  fournit  pas  la  moindre  preuve 
contre  la  probité  politique  des  Girondins  ;  et  d'un  autre 
côté,  le  Comité  de  surveillance  rendit  plus  tard  ses  comptes 
de  manière  à  venger  avec  éclat  son  intégrité  calomnieu- 
sèment  mise  en  question. 

Les  comptes  généraux  présentés  par  Panis,  au  nom  du 
Comité  de  surveillance,  le  furent  non-seulement  en  pré- 
sence du  Conseil  général,  mais  devant  des  commissaires 
de  sections  mandés  à  cet  effet.  On  discuta  les  chiffres  ;  on 
pesa  mûrement  le  pour  et  le  contre  ;  on  provoqua  les 
plaintes  ;  on  encouragea  les  réclamations. . . ,  et  ce  qui  sortit 
de  tout  cela,  ce  fut  la  justification  des  membres  du  Go- 
mité.  Il  avait  reçu  715,885  livres,  dont  85,529  livres 
avaient  été  dépensées.  Panis  justilia  de  l'emploi  et  pro- 
duisit les  quittances;  ce  qui  n'avait  point  eu  de  destina- 
lion  se  retrouva  en  caisse,  prêt  à  être  versé  à  la  trésorerie 
nationale  '. 

Quant  à  la  conduite  purement  politique  du  Comité  de 
surveillance,  il  fut  constaté  que  le  nombre  des  emprison- 
nements ordonnés  spécialement  par  lui,  soit  pour  trahison 
ou  complicité  notoire  d'aristocratie,  soit  pour  fabrication 
el  distribution  de  faux  assignais,  s'élait  élevé  à  trois  cent 
quararite-trois^  depuis  le  10  août  jusqu'au  10  octobre. 
Or,  si  Ton  considère  que  ces  mesures  furent  amenées  par 
une  situation,  la  plus  terrible  qui  fut  jamais,  et  si  l'on  se 

«  Histoire  parlementaire,  l.  XIX,  p.  220-225. 
*  Bulletin  des  opôralions  do  la  Commune.  Voyez  le  t.   XX  de  VHisioire 
parlementaire,  p.  Cl. 
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rappelle  sur  quelle  échelle  bien  autrement  large  nous 
avons  vu  opérer,  depuis,  des  pouvoirs  que  pressaient  des 
circonstances  beaucoup  moins  fatales,  le  chiflre  mentionné 
ci«dcssus  paraitra-t-il  donc  si  monstrueux? 

Au  reste,  dans  le  rapport  que,  le  2  octobre,  Joseph  de 
Launay  avait  lu  sur  la  conduite  de  la  Commune  du  1 0  août, 
il  avait  été  lui-même  conduit  à  reconnaître,  tout  Girondin 
qu'il  était,  qu'en  temps  de  révolution,  il  ne  faut  pas  juger 
les  hommes  et.  les  choses  absolument  au  même  point  de 
vue  que  dans  les  temps  ordinaii*es;  que  souvent  il  y  a  né- 
cessité de  se  mettre  à  la  tête  du  désordre  pour  le  domi- 
ner; que  dans  l'œuvre  de  h  Révolution  à  sauver,  un 
moment  d'anarchie  avait  été  inévitable  ;  que  parmi  les 
détenus,  après  tout,  les  uns  avaient  été  arrêtés  pour  dé- 
lits ordinaires,  et  les  autres,  mais  ces  derniers  en  petit 
nombre^  pour  délits  relatifs  à  la  Révolution  ^ 

Pendant  ce  temps,  les  Girondins  se  préparaient  à  une 
attaque  en  règle  contre  un  homme  qui,  plus  que  la  Com- 
mune, plus  que  Marat,  leur  était  un  sujet  de  crainte  et  de 
haine. 

Ce  qu'ils  détestaient  dans  la  Commune,  ce  n'était  que 
son  pouvoir;  ce  qui  leur  faisait  horreur  dans  Marat,  ce 
n'était  que  sa  rage  de  dcnonciations  sanguinaires  ;  mais, 
dans  Robespierre,  ils  brûlaient  d'abaisser  une  influence 
rivale,  et  d'humilier  une  intelligence  qui  faisait  face  à 
leur  génie. 

Seulement,  à  risquer  un  tel  combat,  au  sein  de  Paris, 
il  y  avait  ()éril  suprême  :  ils  le  sentaient  bien,  et,  avant 
de  jeter  le  gant,  ils  auraient  voulu  avoir  derrière  eux,  au- 
tour d'eux,  leur  garde  départementale. 

Ruzot,  qui,  le  premier,  en  avait  émis  l'idée,  vint,  dans 
la  séance  du  S  octobre,  présenter  un  projet  île  décret 
portant  : 

«  Vovez  ce  l'apport  reproduit  en  oiitier  dans  VHistoire  parlementaire, 
t.XIX,'p.  20i>i09. 
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Que  chaque  département  enverrait,  pour  la  garde  de 
la  Convention  nationale  et  des  dépôts  publies,  autant 
de  fois  quatre  hommes  d'infanterie  et  deux  hommes  à 
cheval  qu'il  aurait  de  députés  à  la  Convention,  en  tout  : 
4,470  hommes; 

Oue  ces  gardes  seraient  cas*ernés,  et  payés  de  la  solde 
que  reçoivent  les  gendarmes  nationaux  à  Paris; 

Qu'ils  seraient  élus  par  les  conseils  généraux  de  dépar- 
tements, parmi  les  citoyens  munis  d'un  certificat  de  ci- 
visme émané  du  Conseil  général  de  leur  commune  ou  de 
leur  district; 

Enfin,  que  leur  commandant  serait  nommé  parla  Con- 
vention nationale  *• 

L'Assemblée  n'osa  voter  immédiatement  un  projet  j)a- 
reil,  et,  dans  son  journal,  Robespierre  le  pulvérisa  : 

Quoi  !  à  la  Convention  nationale,  à  ce  congrès  qui  devait 
se  montrer  au  monde  si  plein  de  puissance  et  de  majesté, 
on  proposait  de  prendre  une  garde  !  et  là  devait  être  sa 
première,  sa  plus  sérieuse  préoccupation,  dans  la  haute 
sphère  des  pensées  !  Quoi  !  l'on  afTeclait  d'ignorer  que,' 
comme  la  volonté  générale  qu'elle  est  destinée  à  faire  res- 
pecter, la  force  publique  doit  être  une^  et  que  toute  force 
particulière  ^{îeciée^  soit  à  un  homme,  soit  à  une  réunion 
d'hommes,  est,  dans  l'ordre  politique,  un  danger  immense, 
et  un  monstre  dans  l'ordre  social  !  Quoi  !  on  n'avait  tant 
combattu  la  maison  militaire  du  roi,  que  pour  en  venir  à 
donner  aux  mandataires  du  peuple  une  maison  militaire, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  de  violer  tôt  ou  tard  leur  mandat, 
et  d'usurper  la  tyrannie?  Une  force  armée,  des  janissaires 
départementaux,  une  garde  prétorienne!  Rien  de  plus 
inutile,  si  les  délégués  du  peuple  avaient  sa  confiance, 
étaient  protégés  par  son  amour  ;  et  dans  le  cas  contraire, 
rien  de  plus  odieux.  —  Mais,  disait-on,  il  y  avait  à  se  pn?- 

*  Histoire  parlementaire ^  l.  XIX,  p.  555. 
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senrer  contre  les  entreprises  possibles  de  quelques  mal- 
veillants s'intitulant  le  peuple.  —  0  phénomène  inexpli- 
cable! 0  fatalité!  En  dépit  de  la  Cour,  de  sa  puissance, 
de  ses  baines,  et  comme  enveloppées  de  ses  complots,  la 
Constituante  d*abord,  la  Législative  ensuite,  avaient  pu  se 
lasser  d'une  garde;  et  voilà  que  ce  luxe  était  devenu  indis- 
|)ensable  à  la  Convention ,  et  la  République  allait  déclarer 
ne  pouvoir  vivre  qu'aux  conditions  auxquelles  la  tyrannie 
se  maintient!  Les  ennemis  de  la  Liberté,  quel  que  fût 
leur  masfjue,  étaient-ils  donc  plus  à  craindre,  depuis  la 
chute  du  trône?  Ou  bien,  était-ce  que  la  Convention  avait 
d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  Liberté?. . .  On  osait  pré- 
tendre qu'à  la  nation  tout  entière  il  appartenait  de  couvrir 
ses  représentants  de  son  égide!  Mais  est*ce  que  partout  où 
l'Assemblée  nationale  résiderait,  elle  ne  serait  pas  gardée 
par  des  Français?  Est-ce  que  les  Parisiens  étaient  autre 
chose  que  la  portion  du  peuple  français  qui  habite  Paris? 
Est-ce  que  ce  Paris  où  venaient  incessamment  se  rencon- 
trer, se  mêler,  se  confondre,  Lyonnais,  Marseillais,  Bor- 
delais, gens  de  Rouen,  gens  de  Toulon,  Gaulois  du  Nord 
et  du  Midi,  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  est-ce  que  Paris  était 
autre  chose  qu'un  grand  fleuve  vivant  formé  de  toutes  les 
rivières  de  France?  Beau  moyen  vraiment,  pour  consacrer 
l'unité  de  la  patrie,  que  d'opposer  sans  cesse  Paris  aux 
départements,  ({ue  d'assigner  à  chaque  département  une 
représentation  armée  particulière,  que  de  tracer  de  nou- 
velles lignes  de  démarcation  entre  les  divei*ses  sections  de 
la  République  !  Ah  !  que  ne  s'exprimait-on  avec  un  peu 
plus  de  franchise?  Paris  avait  un  tort,  un  tort  irrépara- 
ble :  a'Iui  de  renfermer  une  population  immense,  tou- 
jours attentive  aux  mouvements  de  la  Liberté  !  Paris  avait 
le  tort  d'être  le  centre  de  ces  vastes  connaissances,  le  foyer 
de  ces  vives  lumières,  le  lliéûlre  dtî  cette  vie  active,  qui 
S4mt  la  mort  du  despotisme,  lorsqu'il  n'a  pas,  |)our  étein- 
dre autour  (le  lui  loul  rayon  et  paralyser  tout  mouve- 
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ment,  une  maison  militaire,  une  force  parlicuHère, 
une  garde  enfm,  quon  l'appelle  constitutionnelle  ou 
royale!  Si  c'était  là  ce  qu'on  reprochait  à  Paris, 
très-bien;  mais  qu'on  eût  alors   le  courage  d'en  con^ 


venir  * 


Telles  furent,  présentées  dans  un  style  moins  resserré, 
mais  qui,  s'il  manquait  un  peu  de  nerf,  ne  manquait  ni 
de  chaleur  ni  d'éclat,  les  considérations  que  fit  valoir  Ro* 
bespierre. 

Elles  parurent  décisives  au  club  des  Jacobins,  où  déjà, 
du  reste,  Bentabolle,  Tallien,  Chabot,  Levasseur,  Billaud- 
Yarenne,  avaient  discuté  le  rapport  de  Buzot  avec  une 
animation  extraordinaire*. 

Sur  ces  entrefaites  eut  lieu  la  séance  du  16  octobre,  qui 
montra  si  bien  qu'il  était  une  chose  que  Montagnards  et 
Girondins  voulaient  d'une  égale  ardeur,  aimaient  d'un 
égal  amour,  la  République.  Manuel  ayant  proposé  d'en 
soumettre  l'établissement  à  la  sanction  du  peuple,  d'une 
manière  toute  spéciale;  et  Cambon,  de  s'en  remettre  à  la 
décision  d'une  commission  de  83  membres,  tirés  de  la 
députation  de  chacun  des  85  départements,  l'Assemblée 
comprit  d'instinct  que  la  République  était  au-dessus  même 
du  suffrage  universel,  le  suffrage  universel  ne  pouvant 
établir,  sans  abdiquer  par  cela  seul,  une  autorité  indéfinie, 
héréditaire,  placée  une  fois  pour  toutes  en  dehors  des 
chances  de  l'élection  ;  et,  d'autre  part,  une  génération 
n'ayant  nul  droit  de  lier  d'avance  les  générations  à  venir. 
«  La  République!  ditBrissot,  le  peuple  l'a  sanctionnée  en 
nous  chargeant  de  la  sauver.  »  Danton  s'écria  impétueu- 
sement :  «  La  sanction  de  la  République  est  dans  le  génie 
de  la  Liberté,  qui  réprouve  les  rois.  »  Et  la  proposition  de 
Cambon  fut  écartée  par  le  vote  «  unanime  »  de  l'Assem- 

•  Voyez  Lettres  de  Robespierre  à  sea  commettants. 

*  Journal  des  Jacobins,  séance  du  8  octobre  1792. 
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biœ*.  Ce  n'était  donc  pas,  en  tout  cas,  pour  défendre  la 
Képublîqae  contre  les  Montagnards,  que  la  Gironde  avait 
besoin  de  s'entourer  de  baïonnettes  à  sa  dévotion! 

Bientôt  il  n'y  eut  plus  qu'une  préoccupation  dans  Paris: 
souffrirait-on  que  la  Convention  se  donnât  une  garde  tirée 
des  départements,  ou,  plutôt,  souffrirai t-on  que  la  Gironde, 
qui  alors  dominait  la  Convention,  s'entourât  de  soldats 
prétoriens?  Autour  de  cette  question  émouvante,  les  qua- 
rante-huit sectious  s'agitèrent  violemment;  pour  la  ré- 
soudre, elles  nommèrent  des  députés  qui  en  '  conférèrent 
ensemble  trois  jours  durant,  et  le  résultat  de  ces  confé- 
rences fut  une  adresse,  dont  la  lecture  eut  lieu  dans  la 
Convention,  le  19  octobre.  Elle  était  au  plus  haut  point 
menaçante  et  concise. 

L'orateur  de  la  députation  commença  en  ces  termes  : 
a  Mandataires  du  souverain,  vous  voyez  devant  vous  les 
députés  des  sections  de  Paris.  Us  viennent  vous  faire  en- 
tendre des  vérités  éternelles...  On  vous  a  proposé  de  vous 
mettre  au  m'veau  des  tyrans'...  d 

A  ces  mots,  un  ingouvernable  transport  de  colère 
éclate  dans  l'Assemblée.  De  toi^tes  parts,  on  interpelle  les 
membres  de  la  députation.  I/un  demande  qu'on  les  rap- 
pelle h  l'ordre;  un  autre  invoque  contre  eux  l'application 
immédiate  du  décret  sur  la  force  publique  ;  un  troisième 
les  somme  de  montrer  leurs  pouvoirs.  Eux,  ils  tirent  de 
leurs  poches  le  cahier  de  leur  mandat,  et  se  mettent  à  l'a- 
giter en  l'air,  aux  applaudissements  redoublés  des  tri- 
bunes. In  homme  d'un  courage  bilieux  occupait,  en  ce 
moment,  le  fauteuil  de  président  :  c'était  Guadel.  D'un 
ton  ferme,  il  menace  de  faire  expulser  de  la  salle  tout  spec- 
tateur qui  donnera  libre  cours  à  ses  impressions;  et,  le 
silence  s'élant  rétabli,  Torateur  de  la  députation  reprend 

*  Vov«*z  la  séance  du  10  octobre  1 792,  dans  l7/i5/otrc  parlementaire, 
I.  m/ p.  520-525. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XIX,  p.  550. 
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avec  un  sang-froid  terrible  :  «  On  vous  a  proposé  de  vous 
mettre  au  niveau  des  tyrans,  en  vous  environnant  d^unc 
garde  isolée  et  différente  de  celle  qui  compose  essentielle- 
ment la  force  publique.  Les  sections  de  Paris  vous  dé- 
clarent, par  notre  organe,  qu'elles  trouvent  ce  projet 
odieux...  Quoi  !  on  vous  propose  des  décrets  constitution- 
nels avant  Texistencede  la  Constitution!  Attendez  que  la 
loi  existe  !  quand  le  peuple  Taura  sanctionnée,  il  vous  ap- 
prendra par  y  m  exemple,  à  baisser  le  front  devant 
elle  *.  » 

La  réponse  de  Guadet  fut  très-fière.  Il  déclara  que  la 
Convention  recevrait  toujours  avec  plaisir  les  conseils  des 
bons  citoyens  ;  c<  mais,  quant  à  des  ordres,  elle  n'en  re- 
cevra que  du  peuple  français.  »  L'impression  du  dis- 
cours et  de  la  réponse,  proposée  par  quelques  membres, 
fut  rejetée,  et  T Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour*. 

Mais  ce  n^était  point  là  une  question  pour  être  de  sitôt 
enterrée.  Les  deux  partis  contraires  continuant  à  se  dis- 
puter sur  ce  point  essentiel,  Tempire  de  l'opinion,  la 
Gironde  parvint  à  souffler  l'esprit  qui  l'embrasait  à  quatre 
sections,  et  elles  se  rétractèrent  :  c'étaient  les  sections 
Mirabeau,  Popincourl,  la  Fontaine-Grenelle,  la  Butte- 
des-Moulins*.  Les  autres,  lidèles  à  la  Montagne,  persis- 
tèrent. 

De  son  côté,  la  Commune  ordonnait  l'envoi  à  toutes  les 
municipalités  de  l'adresse  des  quarante-huit  sections;  et 
la  Gironde,  furieuse,  faisait  casser  par  l'Assemblée  cet  ar- 
rêté audacieux  \ 

On  remarqua  que  la  décision  prise  par  l'Assemblée  ne 
rencontra  sur  les  bancs  de  la  Montagne  qu'une  désappro- 
bation muette  et  morne  :  deux  députés  seulement  protes* 

*  Histoire  parlementaire,  p.  351 . 
«  Ibid,,p,  352. 

*  Révolutions  de  Paris,  if  Wl. 

*  Ibid. 
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là*ent,  el  les  Révolutiom  de  Paru  purent  s'écrier  :  «  I/es 
Danton,  les  Robespierre  se  sont  tus...  Tu  dors,  Brutus^  » 
En  revanche,  il  veillait,  l'âpre  journal.  Rien  de  plus 
entraînant  que  la  guerre  qu'il  fit  alors  à  Buzot ,  à  ceux 
de  la  Gironde,  et  à  leur  malheureux  projet  de  garde  con- 
ventionnelle :  «  Malheur  aux  lois  qui  n'ont  d'autres  pané- 
gyristes que  ceux  qui  les  font  I  —  Vous  voulez  des  gardes  ! 
Sdon,  qui  vous  valait  bien,  n'en  avait  pas,  et  Athènes 
cessa  d'être  libre  quand  elle  permit  à  Pisistrate  d'en  avoir 
quatre  cents!  — Ce  fédéré  avait  raison,  qui  disait  na- 
guère à  la  tribune  des  Jacobins  :  a  La  force  armée  d'un 
l^islateur,  c'est  l'opinion  publique,   o  Mais  il  y  a  de 
faux  patriotes  qui,  comme  les  sénateurs  de  Venise,  se 
masquent  six  mois  de  l'année.  —  Rappelez-vous  ces  mot& 
de  Jean-Jacques  '  :  «  Je  voudrais  qu'on  sentît  l'horrible 
a  indécence  et  la  barbarie  de  voir  l'appareil  des  armes 
«  profaner  le  sanctuaire  des  lois.  Polonais  !  étes-vous  plus 
a  guerriers  que  ne  l'étaient  les  Romains?Eh  bien,  jamais, 
'a  dans  les  plus  grands  troubles  de  leur  République,  l'as- 
a  pect  d'un  glaive  ne  souilla  les  comices  ni  le  sénat  '.  » 

Tout  cela  parlait  vivement  au  cœur,  à  l'esprit  et  à  l'ima- 
gination du  peuple  :  le  faubourg  Saint-Antoine  chargea 
son  orateur  ordinaire,  Gonchon,  d'être  auprès  de  rAssem- 
bléc  l'écho  de  la  voix  publique. 

La  mission  était  délicate  pour  Gonchon,  qu'une  secrète 
sympathie  entraînait  vers  les  Girondins;  mais  le  désir 
même  de  les  ménager,  en  leur  disant  la  vérité^  donna,  en 
cette  circonstance,  au  langage  du  tribun  un  remarquable 
accent  d'élévation  el  de  sagesse. 

Admis  à  la  barre  de  la  Convention  dans  la  séance  du 
m  octobre,  comme  orateur  des  citoyens  du  faubourg 
Saint-Antoine,  il  prononça  ces  paroles  remarquables  : 

•  Herolntions  de  Paris,  n*  Wl. 

'  Goiutrnement  de  Polojne,  chap.  viii. 

^  HevoluUons  de  Paris,  if  171. 
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«  Celui  qui  calomnie  le  peuple  est  un  tyran  ;  mais  celui 
qui  le  flatte  veut  le  devenir.  »  Ceci  à  l'adresse  des  cou- 
reurs de  popularité.  Il  ajouta  :  «  Émoussons  le  glaive  de 
la  démagogie,  mais  n'aiguisons  pas  celui  du  modéran- 
tisme.  »  Ceci  à  l'adresse  des  hommes  qui  semblaient  ne 
tant  parler  des  excès  de  la  Révolution  que  pour  en  déten- 
dre tous  les  ressorts.  Aux  Girondins  en  particulier  s'adres- 
saient les  mots  suivants  :  «  Avait-on  besoin  de  calomnier 
les  hommes  du  14  juillet  (les  Parisiens),  pour  appeler 
autour  de  nous  nos  frères  des  départements?  Ah  !  qu'ils 
viennent,  non  pas  six,  sept,  huit,  vingt-quatre  mille, 
mais  un  million...  Nos  bras  ne  sont-ils  pas  toujours  ou- 
verts pour  les  recevoir?...  Mais  qu'ils  arrivent  sous  une 
dénomination  fraternelle  !  Qu'ils  viennent,  non  pas  pour 
vous  défendre,  mais  pour  nous  aidera  vous  garder!  Que 
le  mot  de  foixe  armée  ne  souille  pas  je  code  d'un  peuple 
républicain  !  »  Puis,  un  appel  à  la  concorde,  appel  tou- 
chant, et  d'une  portée  incalculable,  si  les  passions  de  parti 
étaient  capables  d'entendre  une  autre  voix  que  celle  de 
leurs  colères!  «  C'est  avec  douleur  que  nous  voyons  des 
hommes  faits  pour  se  chérir  et  s'estimer,  se  haïr  et  se 
craindre  autant  et  plus  qu'ils  ne  détestent  les  tyrans.  Eh  ! 
n'étes-vous  pas  comme  nous,  les  zélateurs  de  la  Républi- 
que, les  fléaux  des  rois,  les  amis  de  la  justice?  N'avez- vous 
pas  les  mêmes  devoirs  à  remplir,  autant  de  périls  à  évi- 
ter, les  mêmes  ennemis  à  combattre,  et  vingt-cinq  mil- 
lions dhommes  à  rendre  heureux?  Ah!  croyez-en  des 
citoyens  étrangers  a  l'intrigue  :  on  s'attribue  mutuelle- 
ment des  torts  imaginaires....  Les  hommes  ne  sont  pas 
aussi  méchants  qu'on  le  croit...  Que  chacun  impose 
silence  à  son  amour-propre,  et  il  ne  faudra  qu'un  mo- 
ment pour  éteindre  le  flambeau  des  divisions  intes- 
tines \  » 

*  Voyez  cette  harangue  reproduite  en  entier  dans  VHistoire  parlemen- 
luire,  i.  XIX,  p.  356-361. 
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Ce  discours  était  pris  dans  le  vif  de  la  situation  ;  il 
signalait  la  véritable  plaie  du  moment,  il  indiquait  le 
vrai  remède;  aux  républicains  de  la  Gironde  d'une  part, 
et  de  Tautre  aux  républicains  de  la  Montagne,  il  montrait 
comment  ils  risquaient  de  perdre  la  République,  com- 
ment ils  pouvaient  la  sauver.  L'impression  fut  immense 
sur  l'heure;  et  tous  applaudirent,  tous  applaudirent  avec 
transport  ^ 

Mais  hélas!  les  Girondins  s'étaient  mis  sur  une  pente 
où  il  ne  leur  était  déjà  plus  possible  de  s'arrêter  ;  et,  à  son 
tour,  poursuivi  de  provocations  incessantes,  le  parti  ad- 
verse était  devenu  bien  diflicile  à  calmer.  Lorsque  Gon- 
chon  vint  prêcher  la  conciliation  dans  l'Assemblée,  il  n'y 
avait  pas  dix  jours  que,  sur  la  proposition  de  Collot-d'Her- 
bois,  la  société  des  Jacobins  avait  rayé  Brissot  de  la  liste 
de  ses  membres*  ;  inutile  de  demander  si  la  Gironde  avait 
ressenti  cette  insulte  I  Ajoutez  à  cela  que,  précisément  sur 
ces  entrefaites,  les  Marseillais  de  Barbaroux  arrivèrent  à 
Paris,  circonstance  qui  n'était  que  trop  dénature  à  animer 
les  Girondins  au  combat  par  Tespoir  du  triomphe! 

On  peut  juger  des  préventions  que  les  Marseillais  appor- 
taient dans  Paris  par  le  langage  qu'ils  tinrent  à  l'Assem- 
blée. «  Nous  partons  des  bords  de  la  Méditerranée  pour 
venir  au  secours  de  Paris.  Nous  avons  appris  que  nous 
n'avions  plus  d'autres  ennemis  que  les  agitateurs  et  les 
hommes  avides  de  tribunal  et  de  dictature.  Vous  appar- 
tenez aux  83  départements,  vous  êtes  donc  à  nous  :  le 
service  militaire  auprès  de  vous  est  un  droit  qui  nous 
appartient...  On  dit  que  cette  garde  qu'on  vous  propose 
peut  devenir  une  garde  prétorienne;  nous  ne  répondons 
qu'un  mot  :  nous  y  serons*.  » 

*  Histoire  parlementaire  y  passim. 
«  Club  des  Jacobins,  séance  du  12  octobre  1702. 
'*  Adresse  des  fédérés  marseillais,  lue  dans  la  séance  de  la  Convention  du 
21  .xlobre  1792. 

y:i.  21 
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Ainsi,  c'était  pour  prêter  main-forte,  non  pas  à  la  Ré- 
volution, mais  à  Tun  des  deux  partis  qui  s'en  disputaient 
le  gouvernail,  que  les  Marseillais  de  la  seconde  expédition 
accouraient,  de  leur  propre  aveu  :  quelle  différence  avec 
ceux  de  la  première,  les  iëdérés  du  10  août! 

Que,  pour  rendre  Paris  odieux  aux  nouveaux  venus,  on 
les  ait  casernes  d'abord  dans  des  lieux  ouverts  à  tous  les 
vents  et  où  ils  avaient  à  peine  de  la  paille  fraîche,  c'est  ce 
que  le  journal  de  Prudhomme  affirma  \  mais  ce  que  dé- 
ment assez  le  caractère  bien  connu  de  Roland  et  de  ses 
amis,  tous  incapables  de  ce  lâche  et  vil  calcul.  Les  Pari- 
siens^ du  reste,  ne  voulurent  pas  que  les  Marseillais 
eussent  à  se  plaindre  de  la  capitale;  ils  comrurent 
les  chercher,  les  tirèrent  de  leur  caserne,  et  parta- 
gèrent fraternellement  avec  eux  leurs  domiciles  et  leurs 
lits  \ 

Des  premiers,  Marat  était  allé  visiter  les  Marseillais, 
mais  dans  un  but  beaucoup  moins  sentimental  que  politi- 
que. En  mettant  le  pied  sur  le  seuil  de  leur  caserne,  il 
s'indigna  fort  de  ce  qu'on  ne  leur  avait  pas  ménagé  une 
habitation  plus  convenable.  Horreur  !  on  osait  en  user  de 
la  sorte  avec  de  braves  patriotes,  alors  qu'à  l'École-Mili- 
taire  les  dragons  du  premier  régiment  de  la  République 
se  pavanaient  dans  leur  bel  uniforme  bleu,  objet  de  tous 
les  égards  !  Et  pourtant,  qu'étaicnt-ce  que  ces  dragons  ? 
Un  amas  d'anciens  gardes  du  corps,  de  valets  de  chambre, 
de  cochers,  de  contre-révolutionnaires,  enfin  !  Là-dessus, 
Marat  attaque  familièrement  les  Marseillais  de  conversa- 
tion, se  montre  très-poli,  très-caressant,  et  exprime  le 
désir  que  trois  volontaires  par  compagnie  acceptent  à  dé- 
jeuner chez  lui'. 


«  Révolutions  de  Paris,  n»  172. 
«  Ibid, 

>  Procès-Yerbal  du  24  octobre  1792»  présenté  ^  TÂssemblée  au  nom  da 
bataillon  de  Marseillais» 
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Barbaroux  n  étail  pas  sans  avoir  eu  avec  Marat  quel- 
ques rapports  d'amitié,  et  Marat  se  plaisait  à  le  rappeler. 
Tout  récemmeiit  encore,  le  fougueux  députe  de  Marseille 
ayant  déchiré  VAmi  du  Peuple  dans  un  placard,  celui-ci 
avait  borné  sa  vengeance  à  ces  simples  mots  :  «  Dans  le 
temps  où  Barbaroux  n'était  pas  tourmenté  de  la  rage  de 
jouer  un  rôle,  c'était  un  bon  jeune  homme  qui  aimait  à 
s'instruire  auprès  de  moi  ^  »  Il  parait  même  que,  le  25  oc- 
tobre, un  essai  de  rapprochement  avait  eu  lieu  entre  le 
matlre  et  le  disciple  dans  un  petit  café  de  la  rue  du  Paon^ 
et  qu'ils  en  étaient  venus  au  point  de  s'embrasser  '.  Qu'on 
juge  de  la  fureur  de  Barbaroux,  lorsque,  le  lendemain,  il 
apprit  que  ses  fidèles  Marseillais  avaient  été  exposés  de  la 
part  de  Marat  à  une  tentative  d'embauchage!  Aussitôt  il 
fait  dresser  procès-verbal  de  la  visite,  court  à  l'Assemblée, 
et  y  dénonce  a  l'agitateur  pervers,  qui  a  essayé  de  cor- 
rompre les  bataillons  volontaires  appelés  dans  Paris  '.  » 
Kersaint  appuie  la  dénonciation.  Un  membre  affirme  avoir 
entendu  dire  à  Marat  que,  pour  avoir  la  tranquillité,  il 
fallait  qu'on  fît  tomber  deux  cent  soixante-dix  mille  têtes. 
«  Eh  bien,  oui,  dit  Marat,  c'est  mon  opinion...,  »  et 
l'Assemblée  entière  se  soulevant,  il  ajoute  :  «  Il  est  atroce 
que  CCS  gens-là  parlent  de  liberté  d'opinion,  et  ne  veuil- 
lent pas  me  laisser  la  mienne.  »  Étant  parvenu  à  dominer 
le  tumulte,  il  prétendit  qu'on  avait  mal  rendu  le  propos 
qui  lui  était  imputé,  fit  de  sa  visite  à  la  caserne  des  Mar- 
seillais un  récit  qui  confirmait  le  procès-verbal  lu  par  Bar- 
baroux, et  conclut  en  demandant  la  mise  en  accusation  de 
Roland,  pour  un  ordre  arbitraire  émané  du  ministre, 
assurait-il,  et  auquel  il  donna  le  nom  de  lettre  de  cachet. 
Un  vote  qui  renvoyait  la  dénonciation  de  Barbaroux  au 

*  Journal  de  la  Bépublique,  n*  1 5. 

s  M.  Esquiros,  dans  son  Histoire  des  Montagnards,  t.  II>  p.  205-208, 
donne  ce  fait  comme  le  tenant  de  la  sœur  de  Marat. 
'  Séance  de  la  Convention  du  24  octobre  1792. 
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Comité  de  surveillance  et  de  législation  mit  fin ,  ce  jour- 
là,  à  ces  tristes  luttes  *. 

Cependant,  les  Girondins  continuaient  à  préparer  leur 
attaque  contre  Robespierre. 

Moins  aveuglés  par  la  passion^  moins  éblouis  par  Tor- 
crueil,  peut-être  eussent-ils  compris  combien  il  leur  im- 
portait, dans  ce  but,  de  ménager  du  moins  Danton  ;  mais 
je  ne  sais  quelle  tragique  fatalité  les  entraînait.  Prenant 
occasion  d'un  compte,  très -détaillé,  que  Roland  avait  pré- 
senté des  diverses  dépenses  de  son  ministère.  Rébecqui 
somma  publiquement  les  collègues  de  Roland,  ses  collè- 
gues de  la  veille,  de  justifier  de  Temploi  des  fonds  confiés 
à  leur  intégrité*.  Danton  tressaillit.  Dans  son  rapide  pas- 
sage aux  affaires,  il  ne  s'était  pas  cru  tena  à  Texactitude 
d'un  comptable;  il  avait  manié  l'argent  un  peu  en  grand  sei- 
gneur, en  grand  seigneur  du  mns-culoUisme^  comme  l'ap- 
pelait Garât;  et  lui,  qui  n'écrivait  jamais,  ne  s'était  pas  atta- 
ché à  prendre  note  de  chacune  de  ses  dépenses,  c<  J'avoue, 
dit-il  en  réponse  à  la  sommation  de  Rébecqui,  que  nous 
n'avons  point  de  quittances  bien  légales.  Tout  était  pressé; 
tout  s'est  fait  avec  précipitation  ;  vous  avez  vouJu  que  les 
ministres  agissent  tous  avec  ensemble  :  nous  l'avons  fait, 
et  voilà  notre  compte  *.  »  On  murmura.  L'ordre  du  jour, 
réclamé  parles  uns,  fut  combattu  par  les  autres.  Il  finit 
néanmoins  par  être  adopté  ;  mais  on  avait  fait  à  Danton 
une  situation  humiliante,  et  la  flèche  qui  venait  de  lui  être 
lancée  lui  resta  dans  le  cœur. 

Enfin,  Robespierre  eut  son  tour.  Et  quel  fut  le  cham- 
pion que  la  Gironde  opposa  à  cet  adversaire,  si  rigide 
dans  sa  conduite,  si  grave  dans  ses  mœurs  ?  Ce  fut  Louvet, 
oui  Louvet,  le  romancier  favori  des  ruelles,  le  frivole 
historien  des  déguisements  amoureux,  l'auteur  de  Fmt» 


^  Séance  delà  Convention  du  24  octobre  i702. 
«  Séance  du  18  octobre  1792. 
Ibid. 
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blas.  Pauvre  Louvel!  esprit  léger,  âme  courageuse  et 
ardente!  Il  n'élait  pas  destiné,  lui,  à  périr,  comme  ses 
amis  Vergninud,  Guadet,  Gensonné,  Barbaroux,  sur  cet 
échafaud  qu'ils  dressèrent  de  leurs  propres  mains,  on  peut 
le  dire,  les  imprudents  !  Il  ne  devait  pas  finir,  comme  Ro- 
land, en  se  donnant  la  mort  sur  un  grand  chemin;  et  son 
corps  ne  devait  pas,  comme  ceux  de  Buzot  et  de  Pétion, 
être  un  jour  trouvé  dans  les  landes  de  Bordeaux,  à  moitié 
mangé  par  les  loups...  non  :  il  lui  fut  donné  de  survivre 
au  grand  naufrage  de  son  parti,  de  survivre  au  9  ther- 
midor, qui  scella  le  tombeau  de  la  Gironde  en  la  vengeant, 
de  survivre  à  la  Convention  elle-même.  Il  eut  donc  le 
temps  d'apprendre  à  qui  devait  en  définitive  rester  le 
profit  de  la  lutte  fratricide  dont  il  fut  un  des  plus  ardents 
proifaoteurs  I  Âh  I  lorsqu'il  s'étudiait  à  accabler  Robes- 
perre,  au  risque  de  ne  pas  réussir  et  de  l'irriter  à  ja- 
mais, s'il  avait  pu  prévoir  que  de  là  sortiraient  tous  les 
désastres  de  la  République;  que  le  9  thermidor  serait  tout 
simplement  la  continuation  du  lamentable  drame  com- 
mencé le  31  mai  ;  que  lui,  Louvet,  serait  condamné  à  su- 
bir la  contre-révolution  triomphante;  que,  dans  sa  dou- 
leur, il  serait  amené,  en  1797,  à  faire  cause  commune  avec 
ses  prescripteurs  de  1793;  que  les  environs  de  son  ma- 
gasin de  librairie  au  Palais-Royal  deviendraient  ie  rendez- 
vous  d'une  jeunesse  insolente,  envoyée  là  par  le  royalisme 
pour  persifler  et  insulter  sa  femme,  cette  Ijodoïska  tant 
aimée,  et  que  ses  croyances  raillées,  ses  espérances  dé- 
çues, la  République  penchée  sur  un  cercueil,  lui  feraient 
la  plus  amère  des  agonies,  une  agonie  dont  le  bourreau 
épargna  du  moins  l'horreur  à  Vergniaud  et  à  Barl>a- 
roux  *  1 . . . 

Et  quelle  nécessité  si  grande  pressait  donc  la  Gironde? 
Quelles  circonstances  rendaient  donc  si  impérieuse,  si 

I  Vo^fez  la  Bioçraphie  universelle,  au  mot  Loutet. 
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enlrainante,  la  voix  du  démon  familier  qui  poussait  Louvet 
au  combal?  Jamais  Robespierre  n'avait  vécu  plus  retiré 
n'avait  moins  pesé  sur  les  afTaires  publiques,  ainsi  qu'il 
le  déclara  quelques  jours  après,  du  haut  de  la  tribune,  et 
sans  être  démenti*;  il  n'avait  que  très-rarement  paru, 
depuis  le  10  août,  au  club  des  Jacobins,  à  ce  club  ou  ses 
ennemis  Taccusaient  d'aller  chercher  des  applaudisse- 
ments et  des  triomphes.  Et  jamais  non  plus  son  langage  à 
regard  des  Girondins  n'avait  été  empreint  d'autant  de 
modération.  En  parlant  du  décret  sur  la  force  départe- 
mentale armée,  il  était  allé  jusqu'à  dire  que  TÂssemblée, 
dans  l'adoption  de  ce  décret,  «  avait  cédéàwn  zèle  pour 
le  bien  public,  et  ne  s'était  pas  doutée  qu'elle  ne  faisait  que 
sanctionner  les  projets  d'un  conciliabule  secret,  donf  Bu- 
zot  lui-même  était  vraisemblablement  la  dupe  et  rim- 
trument  aveugle  '.  »  Excuser  la  majorité  et  Buzot,  au 
moment  où  Buzot  et  la  majorité  menaçaient  la  Montagne 
de  leur  cohorte  prétorienne,  était-ce  là  ce  que  Louvet  ap- 
pelle dans  ses  Mémoires,  sans  rien  citer  d'ailleurs,  sans 
rien  préciser,  sans  articuler  de  preuve  :  «  prêcher  l'insur- 
rection contre  la  Convention*?  » 

L'insurrection  contre  la  Convention  !  Eh  !  qui  donc  l'a- 
vait appelée  le  premier,  celte  Assemblée  souveraine?  qui 
avait  proposé  de  lui  confier  les  destins  de  la  République? 
qui  l'avait  désignée  d'avance  au  respect  du  peuple?  N'é- 
tait-ce pas  Robespierre  avant  le  10  août?  Ah!  si  jamais 
homme  se  montra  fidèle  au  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  représentée  par  une  Assemblée  élue,  ce  fut  lui,  lui 
qui,  dans  la  suite,  sommé  par  les  événements  de  choisir 
entre  un  acte  de  rébellion  et  la  mort,  préféra  la  mort! 

L'accusaticfh  que  Louvet  se  tenait  prêt  à  lancer  contre 

I  Discours  de  Robespierre,  séance  du  5  novembre  179S. 
*  Lettres  de  Robespierre  à  ses  commettants,  n*  \ . 
^  Mémoires  de  Louvet ,  p.  52.  —  Collection  des  Mémoires  sur  la  Révo- 
lution française. 
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Robespierre  eut  lieu  dans  la  séance  du  29  octobre,  à  Toc- 
casion  d'un  mémoire  présenté  à  la  Convention  par  Roland. 
Une  des  pièces  annexées  à  ce  mémoire,  où  l'état  des 
choses  était  vivement  décrit,  désignait  un  parti  auquel 
Vergniaud,  Buzot,  Guadet,  Lasource,  Roland,  Brissot,  dé- 
plaisaient fort,  et  qui  c<  ne  voulait  entendre  parler  que  de 
Robespierre,  comme  du  seul  homme  capable  de  sauver  la 
patrie*.  » 

Robespierre  vit  dans  ce  passage,  précisément  parce 
qu'il  n'avait  trait  qu'à  de  vains  propos  dont  il  était  bien 
inutile  d'entretenir  l'Assemblée,  le  dessein  arrêté  par  ses 
ennemie  de  le  rendre  odieux  aux  amis  de  Tégalité,  d'a- 
meuter contre  lui  les  défiances  et  les  jalousies,  de  le  perdre 
enfin.  l\  demande  aussitôt  la  parole,  l'obtient  avec  beau- 
coup de  peine,  et  c'est  en  vain  :  presque  à  chaque  phrase 
qu'il  essaye  de  prononcer,  des  murmures  systématiques, 
d'iniques  clameurs  étouffent  sa  voix.  «Quoi!  s'écrie-t-il 
indigné,  lorsqu'ici  il  n'est  pas  un  homme  qui  osât  m'ac- 
euser  en  face!...  »  Aces  mots,  Louvet,  Rébecqui,  Bar- 
baroux,  s'offrent  à  l'envi  pour  l'accuser.  Robespierre  de- 
mande qu'ils  soient  entendus,  pourvu  qu'on  l'entende  à 
son  tour.  Danlon,  dont  ce  système  manifesle  de  persécu- 
tion révolte  la  générosité  naturelle,  et  qui  se  sent  attaque 
lui-même  dans  un  des  principaux  membres  de  la  Mon- 
tagne, Danton  veut  qu'une  fois  pour  toutes  on  en  finisse 
avec  ces  déplorables  dissensions,  et  qu'une  discussion 
sérieuse,  approfondie,  mais  décisive,  fasse  justice  du  cou- 
pable, s'il  y  en  a  un.  Prompt  à  distinguer  ce  que  la  Gi- 
ronde, par  uncalcul  peu  loyal,  s'attachait  à  toujours  con- 
fondre: «  Je  déclare,  dit-il,  queje  n'aime  point  l'individu 
Marat.  J'ai  fait  Texpérience  de  son  tempérament;  non-seule- 
ment il  est  volcanique  et  acariâtre,  mais  insociable.  Après 
un  tel  aveu,  qu'il  me  soilpermis  de  dire  que,  moi  aussi,  je 

•  Lettre  adressée  par  le  citoyen  Marcandier  au  citoyen  Dnrail.  — Voy.  HiU* 
parlent,,  t.  W,  p.  121,  note  1. 
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suis  sans  parti  ni  faction...  Ceux  qui  parlent  de  la  faction 
de  Robespierre  sont  à  mes  yeux  ou  des  hommes  prévenus 
ou  de  mauvais  citoyens. . .  »  A  peine  a-t-il  touché  cette  corde, 
que  la  Droite  se  répand  en  murmures.  Mais  lui,  fièrement: 
«  Je  n'ai  accusé  pei*sonne,  et  suis  prêt  à  repousser  toutes 
les  accusations.  Je  me  sens  inattaquableM...»  Âloi^s  parut 
à  la  tribune  un  homme  petit,  fluet,  négligé  dans  sa  mise, 
mais  au  front  noble  et  dont  Tœil  bleu  lançait  des 
éclairs*.  Une  rumeur  s'éleva,  où  la  curiosité  se  mêlait 
à  la  bienveillance  :  Voilà  Faublas!  Louvet  commença 
ainsi  : 

c(  Une  grande  conspiration  publique  avait  ud  instant 
menacé  de  peser  sur  la  France,  et  avait  trop  longtemps 
pesé  sur  la  ville  de  Paris  :  vous  arrivâtes...  » 

Un  pareil  début  semblait  annoncer  une  série  de  révé- 
lations formidables...  et  pour  accabler  son  ennemi,  que 
trouva  Louvet?  0  inconcevable  aveuglement  de  Tesprit  de 
parti  !  Il  fallait  que,  sans  retard,  sur  l'heure*,  la  Conven- 
tion punît  les  crimes^ de  Robespierre  ;  il  fallait  que,  sans 
perdre  un  moment,  elle  le  frappât  d'accusalion  : 

Parce  qu'aux  Jacobins  on  l'avait  vu  vouloir  toujours 
parler,  parler  sans  cesse,  exclusivement  parler; 

Parce  qu'il  y  avait  des  intrigants  subalternes  qui  le  dé- 
claraient le  seul  homme  vertueux  en  France  ; 

Parce  que,  lui,  on  ne  l'entendait  entretenir  les  gens 
que  de  son  mérite,  des  perfections  dont  il  était  pourvu, 
et,  après  avoir  vanté  la  souveraineté  du  peuple,  ajouter 
qu'il  était  peuple  lui-même  :  ruse  dont  s'e'taient  servis 
tous  les  usurpateurs,  depuis  César  jusqu'à  Cromwell^ 
depuis  Sylla  jusqu'à  Masaniello  ; 

*  Histoire  parlementaire,  l.  XIX,  p.  412-ii20. 

*  Voyez  le  portrait  qu'a  tracé  de  Louvet  madame  Roland  dans  ses  Mé- 
moires,  t.  I,  p.  157.  Édition  P.  Faugère. 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XIX,  p.  456. 

*  Ibid,  —  Yovcz  la  conclusion  du  discours  de  Louvet. 
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Parce  qu'il  importait  qu'on  ne  substituât  point  au  saint 
amour  de  la  patrie  l'idolâtrie  d'un  homme; 

Parce  que,  deux  jours  après  le  10  août,  Robespierre, 
qui  s'éfait  déjà  refusé  à  remplir  la  charge  périlleuse  d'ao- 
eusateur  public,  avait  accepté  le  titre  d'officier  munici- 
pal» et,  dès  son  entrée  dans  la  salle  de  l'Hôtel  de  Ville, 
s'était  dirigé  vers  la  place  prééminente  par  lui-môme 
choisie  au  bureau  ; 

Parce  qu'un  jour  il  avait  menacé  l'Assemblée  législa- 
tive de  faire  sonner  le  tocsin,  si  elle  ne  confirmait  pas 
l'anéantissement  du  Directoire,  comme  le  désirait  la  Com- 
mune; 

Parce  que,  la  veille  du  jour  des  égorgements  de  sep- 
tembre, il  avait  accusé  «  les  Représentants  du  peuple» 
d'avoir  vendu  la  France  à  Rrunswick  ; 

Parce  que,  «  par  l'intermédiaire  du  Comité  de  surveil- 
lance, »  il  était  de*ceux  qui  avaient  invité  toutes  les  com- 
munes de  France  à  l'assassinat  des  individus,  et,  chose 
plus  horrible  encore,  à  l'assassinat  de  la  Liberté. 

Telle  est,  fidèlement  résumée,  la  liste  que  Louvet 
dressa,  devant  la  Convention,  des  crimes  de  Robespierre ^ 
lamais  on  n'avait  vu  un  personnage  politique  donner 
comme  un  thème  sérieux  de  réquisitoire  un  plus  pitoyable 
mélange  d'inculpations  puériles,  d'allégations  vagues,  de 
propos  sur  un  homme  transformés  en  attentats  de  cet 
homme  lui-même.  Rendre  Robespierre  responsable  de 
l'admircition  qu'il  inspirait  à  beaucoup  de  patriotes,  c'était 
dire  tro[)  clairement  que  la  Gironde,  jalouse  de  sa  popula- 
rité, ne  le  poursuivait  que  par  envie;  c'était  trop  rappeler, 
et  Guadet  lui  reprochant  en  pleine  séance  des  Jacobins 
d'être  «  l'idole  du  peujple,  »  et  le  paysan  d'Athènes  votant 
contre  Aristide  parce  qu'il  s'ennuyait  de  l'entendre  appeler 
le  Juste. 

'  Voyez  le  texte  de  son  discours  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XIX, 
depuis  la  page  422  jusqu'à  la  page  456. 
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Dans  la  Bobespierride  de  Louvet,  ainsi  que  madame 
Roland  l'appelle^,  il  n'y  avait  que  trois  faits  graves  de 
leur  nature,  sMls  eussent  été  prouvés;  que  dis-je?  s'ils 
n'eussent  pas  été  notoirement  faux. 

Était-il  vrai  que  Robespierre  eût  menacé  TAssemblée 
législative  du  tocsin?  Non-seulement  Robespierre  n'avait 
pas  tenu  le  propos  que  lui  attribuait  ici  Louvet,  mais, 
l'ayant  entendu  tenir  à  un  membre  de  la  députation  de  la 
Commune,  il  le  lui  avait  reproché  :  circonstance  qu'attes- 
tèrent plusieurs  membres  de  l'Assemblée  législative  dé- 
putés à  la  Convention*. 

Était-il  vrai  que  la  veille  des  massacres  de  septembre, 
Robespierre  eût  désigné  aux  poignards  «  les  Représentants 
du  peuple?  »  Non  :  ce  qui  était  vrai,  on  l'a  vu,  c'est  que 
Robespierre,  comme  beaucoup  d'autres,  et  notamment 
comme  Dillaud-Varennc,  avait  dénoncé,  dans  la  Commune, 
cette  conspiration  en  faveur  de  Drunswick,  à  laquelle  firent 
croire  les  articles  de  Carra,  mais  cela  sans  nommer  per- 
sonne, mais  cela  sans  indiquer  en  aucune  manière  a  les 
Représentants  du  peuple,  »  et  alors  que  nul  ne  pouvait 
prévoir  jusqu'où  s'emporterait  la  fureur  de  la  multitude, 
délire  qui  sortit  spontanément  d'un  concours  de  circon- 
stances inouïes*. 

Enfin,  était-il  vrai  que  Robespierre  fût  un  des  promo- 
teurs, et  même,  en  compagnie  de  Marat,  un  des  apôtres 
des  journées  de  septembre?  Ici  la  calomnie  montait  à  un 
tel  degré  d'audace,  que  lx>uvet  lui-même  n'osa  l'articuler 
contre  Robespierre  qu'en  l'enveloppant  dans  une  apostro- 
phe collective  :  «  La  révolution  du  10  août  est  l'ouvrage 
de  tous...;  mais  celle  du  2  septembre,  conjurés  barbares, 
elle  est  à  vous,  elle  n'est  qu'à  vous.  Eux-mêmes  s'en  glo- 

'  Mémoires  de  madame  Roland,  1. 1,  p.  157.  Édition  P.  Faugère. 
•  Voyez,  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XX,  la  note  de  la  page  216. 
'  Nous  avons  déjà  discuté  ce  point.  Nous  y  reviendrons  dans  la  note 
placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 
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rifient  ;  eux-mêmes,  avec  un  mépris  féroce,  ne  nous  dési- 
gnent que  comme  les  patriotes  du  10  août,  se  réservant 
le  titre  de  patriotes  du  2  septembre.  Ah  !  qu'elle  reste, 
cette  distinction,  digne  en  eiTet  de  l'espèce  de  courage  qui 
Irar  est  propre  !  Qu'elle  reste,  et  pour  notre  justification, 
et  pour  leur  long  opprobre  *  !  » 

Afin  de  bien  faire  comprendre  jusqu'à  quel  point  était 
inique,  en  tant  qu'elle  pouvait  s'adresser  à  Robespierre, 
cette  imprécation,  si  éloquente  d'ailleurs  et  si  vive,  nous 
mettrons  sous  les  yeux  du  lecteur  le  passage  suivant  des 
Mémoires  de  Charlotte  Robespierre  : 

c<  Quelques  jours  après  les  événements  de  septembre, 
P^on  vint  voir  mon  frère. ..  J'étais  présente  à  l'entrevue, 
et  j'entendis  mon  frère  reprocher  à  Pétion  de  n'avoir  pas 
mlerposé  son  autorité  pour  arrêter  les  déplorables  excès 
des  2  et  3  septembre.  Pétion  parut  piqué  de  ce  reproche, 
et  répondit  assez  sèchement  :  ce  Ce  que  je  puis  vous  dire, 
«  c'est  qu'aucune  puissance  humaine  ne  pouvait  les  empê- 
«  cher.  »  Il  se  leva  quelques  instants  après,  sortit  et  ne 
revint  plus*.  » 

Le  vide  des  imputations  de  Louvet  ne  l'empêcha  pas 
d'être  applaudi  chaleureusement  et  à  diverses  reprises. 
Aussi  bien,  son  discours  clail  animé,  brillant,  coloré 
par  la  passion;  car  l'éclat  maladif  que  la  lièvre  donne 
au  visage  de  riiommo,  la  haine  le  communique  à 
ses  paroles.  Oubliant  que  son  ami  Ruzol  préparait  un 
projet  de  décret  contre  les  provocateurs  au  meurtre, 
Louvet  s'était  emporté  jusqu'à  dire  :  «  Les  conjurés 
marchaient  dans  un  chemin  où  les  attendaient  des 
hommes  de  quelque  résolution,  et  qui,  ils  l'avaient 
juré  par  Brut  us,  ne  leur  auraient  pas  laissé  la  dicta- 

•  Histoire  parlementaire,  t.  MX,  p.  428  et  42à. 

«  Mémoires  de  Charlotte  Robespierre  sur  ses  deux  frères,  dans  les 
Œuvres  de  Maximilien  Robespierre,  publiées  par  Laponneraye,  t.  II, 
p.  414. 
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turc  plus  d'un  jour*.  »  Des  mois  de  celle  nalure  lom- 
bant  sur  des  Irainces  de  poudre  ne  pouvaienl  que  les 
embraser.  11  y  eul  un  momenl  où  la  contagion  de  la 
colère  parut  se  répandre  dans  la  salle,  un  momenl  où 
Cambon,  dans  une  sorte  d'égarement,  s'écria,  le  bras 
élendu  :  «Misérables!  voilà  Tarrêl  de  mort  des  dicta- 
teurs '  !  » 

Louvet  put  donc  se  croire  vainqueur,  lorsque,  arrivé 
au  terme  de  sa  péroraison  dont  chaque  phrase  commen- 
çait par  cette  formule  :  «  Robespierre,  je  l'accuse,  »  il 
descendit  de  la  Iribune  au  milieu  des  acclamations  d'wie 
partie  de  l'Assemblée'.  Il  put  même  se  faire  illusion  jus- 
qu'à croire  son  ennemi  embarrassé,  tremblant,  éperdu, 
lorsqu'il  l'entendit  demander  huit  jours  pour  sa  réponse*. 

Le  fait  est  qu'en  cela  Robespierre  montrait  un  sens  po- 
litique profond.  Un  examen  calme  devait  infailliblement 
détruire  l'effet  d'un  discours  qui  ne  reposait  sur  aucune 
base  solide.  Feu  de  paille,  l'éloquence  de  Louvet  pouvait- 
elle  laisser  après  elle  autre  chose  qu'un  tourbillon  de 
fumée?  Et,  d'un  autre  côté,  en  donnant  à  Topinion  pu- 
blique, aux  sections,  aux  Jacobins,  le  temps  de  se  dé- 
clarer pour  lui  avant  même  qu'il  eût  lancé  sa  réplique, 
Robespierre  se  ménageait  le  moyen  de  confondre  sans  re- 
tour son  téméraire  agresseur.  C'est  ce  que  ne  compri- 
rent, ni  Louvet,  en  triomphant  du  délai  demandé,  ni  la 
Gironde,  en  l'accordant  avec  une  amère  affecUition  de 
dédain. 

*  «  Ce  passage,  tout  romain,  n*est  pourtant,  aux  termes  de  la  loi  Buzote, 
qu'une  provocation  au  meurtre,  »  firent  observer  les  Révolutions  de  Pa- 
ris, n*  175. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XIX,  p.  430. 
5  Jbid.,  p.  456. 

^  Louvet,  dans  ses  Mémoires,  p.  52,  se  donne  le  ridicule  de  qualifier  en 
ces  termes  la  demande  d'un  délai  adressée  par  Robespierre  à  TAssemblée  : 
«  Le  lâche  crut  sa  dernière  heure  arrivée;  il  vint  à  la  tribune  me  demander 
grâce.  » 
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■ 

Mais — qui  l'eût  jamais  cru? — le  lendemain,  oui  le 
endemain  même,  Barbaroux  venait  reprendre  contre  Ro- 
bespierre la  thèse  de  Louvel,  dont  Roland,  de  son  côté, 
aiYoyait  quinze  mille  exemplaires  en  province,  aux  frais 
lu  trésor  public,  et  bien  que  l'Assemblée  n'eût  aucune- 
ment décrété  cet  envoi  ^  Un  semblable  acharnement,  et 
dpeu  justiGé,  dépassait  toutes  les  bornes.  La  tribune,  où 
l'on  se  taisait  sur  les  grands  intérêts  de  la  République, 
tendait  à  n'être  plus  qu'un  misérable  écho  fourni  aux  res- 
Bentimenls  personnels  de  la  Gironde  et  à  de  mesquines 
rivalités.  L'Assemblée  ne  put  donc,  cette  fois,  se  défendre 
d'un  mouvement  d'impatience.  Plusieurs  voix  s'écrièrent 
ironiquement  :  «  Nous  demandons  une  seconde  lecture  du 
discours  de  Louvet,  »  et  l'orateur  fut  interrompu  par  le 
président*. 

Nul  doute  qu'en  descendant  cette  pente,  la  Convention 
n'eût  bientôt  perdu  tout  droit  au  respect  du  peuple;  et 
elle  en  eut  la  preuve  dans  l'insultante  audace  avec  laquelle, 
au  mépris  d'un  précédent  décret,  la  Commune  lança  dans 
les  départements  l'adresse  des  48  sections  contre  la  garde 
conventionnelle.  Ce  fait,  signalé  par  Roland,  à  la  séance 
du  30  octobre,  irrita  au  plus  haut  point  l'Assemblée.  La 
Commune  fut  sommée  de  s* expliquer,  ce'  qui  eût  pu  ame- 
ner de  nouveaux  orages,  si  Chaumette,  son  organe,  n'eût 
désarmé  les  colères  par  une  justification  où,  avec  une  pla- 
titude extrême,  il  rejetait  li  faute  sur  quelques  membres 
du  Conseil,  et  concluait  humblement  à  ce  que  l'on  ne 
confondit  point  les  innocents  et  les  coupables'. 

On  trouverait  dans  l'histoire  peu  d'exemples  d'une  vio- 
lence aussi  aveugle,  aussi  obstinée,  que  celle  que  déployè- 


<  Robespierre  jeune  dénonce  ce  fait,  dans  le  club  des  Jacobins,  séance 
da  4  novembre  1792. 

*  Vo^ex  la  séance  du  30  octobre  i792,  dans  V Histoire  parlementaire^ 
l.  XIX,  p.  455. 

«  im.,  p.  461. 
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rent  alors  les  Girondins.  Tandis  que,  réveillant  des  sou- 
venirs pleins  de  haine ,  et  criant  aux  viclimes  4e  septem- 
bre de  secouer  leurs  linceuls,  Buzot  renvoyait  à  ses  adver- 
saires la  responsabilité  d'un  laissez-faire  dont  ses  propres 
amis  s'étaient  rendus  si  coupables;  tandis  que,  sans  fixer 
la  limite  précise  où  s'arrêterait  une  loi  contre  la  provoca- 
tion au  meurlre,  loi  nécessairement  vague  et  trop  favora- 
ble, comme  tout  ce  qui  est  vague,  aux  interprétations 
de  la  tyrannie,  Buzot  reproduisait  son  projet  favori, 
et  s'attirait,  de  la  part  de  Danton,  cette  foudroyante 
réponse  :  «  La  liberté  ou  la  mort*!...»  Ix)uvet,  dans 
son  journal,  fulminait,  sous  prétexte  d*égalité,  contre 
la  prépondérance  de  Paris,  lui  reprochait  d'avoir  été 
flétri  par  la  présence  des  rois,  voulait  qu'on  lui  en- 
levât jusqu'à  son  titre  de  capitahj  et  a  qu'on  détruisit 
l'aristocratie  des  villes,  comme  on  avait  détruit  celle  des 
hommes*.  » 

Et  en  même  temps,  pour  la  mettre  à  la  raison,  cette 
ville  aristocratique,  Paris  !  les  Girondins  faisaient  venir 
de  province  un  si  grand  nombre  d'hommes  armés,  que 
plusieurs  sections,  prises  d'inquiétude,  en  écrivirent  au 
ministre  de  la  Guerre,  qui  s'empressa  de  répondre  :  c<  Je 
n'ai  appelé  aucunes  forces  à  Paris  ;  je  ne  connais  aucune 
cause  qui  y  rende  leur  séjour  nécessaire  ;  et  le  premier 
ordre  qu'elles  recevront  de  moi,  sera  celui  de  leur  dé- 
part*. »  Si  c'est  pour  des  actes  de  cette  nature  que  madame 
Roland,  dans  ses  Mémoires,  a  tant  accusé  Paclie  d'ingrati- 
tude, il  faut  convenir  que  cette  ingratitude  ressemblait 
fort  au  patriotisme  ! 

Les  Girondins,  en  de  semblables  circonstances,  eurent- 
ils  cette  basse  habileté  d'attiser  une  émeute,  pour  justifier 
l'institution  d'une  garde  et  le  déplacement  de  la  Gonven- 

>  Séance  du  30  octobre  1792. 

«  La  Sentinelle,  n*  66. 

'  Lettre  de  Pache,  ministre  delà  guerre,  en  date  du  l*' novembre  1792. 
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tion?  Les  Jacobins  le  crqrent  ou  feignirent  de  le  croire, 
mais  ils  ne  le  prouvèrent  pa&;  et  la  Gironde  a  bien  assez 
de  ses  torts  réels ,  sans  qu'on  lui  en  attribue  d'imagi- 
naires. L'inévitable  afTaissement  du  crédit  en  temps  de  ré- 
volution, la  suspension  de  beaucoup  de  travaux,  la  fail- 
lite inattendue  de  la  Maison  de  Secours,'  la  fuite  de  son 
gérant,  le  discrédit  soudain  des  billets  de  cette  caisse  entre 
les  mains  d'une  foule  de  pauvres  gens  et  des  marchandes 
de  la  Halle  \  un  retard  de  trois  jours  apporté  dans  la 
paye  des  ouvriers  du  camp  sous  Paris  *,  toutes  ces  cir- 
constances, ou  accidentelles,  ou  liées  naturellement  aux 
difGcultés  de  la  situation ,  expliquent  de  reste ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  rapporter  à  un  calcul  machiavé- 
lique, l'agitation  populaire  qui  se  manifesta  pendant  le 
mois  d'octobre. 

Mais  à  rimpûlsion  donnée  par  la  Gironde,  sinon  à  son 
action  directe,  on  peut  avec  justice  rapporter  le  fait  scan- 
daleux de  ces  fédérés  qu'on  vit,  la  veille  même  du  jour  où 
Robespierre  devait  présenter  sa  défense,  quitter  la  table 
et  le  vin,  pour  s'en  aller  crier  par  les  rues,  «  d'une  voix 
empruntée  »  dit  Prudhomme  :  a  A  la  guillotine  Marat  et 
Robespierre  !  Vive  Roland  *  !  » 

Et,  dans  cet  intervalle,  rien  de  plus  politique  à  la  fois 
et  de  plus  modéré  que  la  conduite  des  Montagnards;  rien 
de  plus  frappant  que  le  soin  qu'ils  mettent  à  conserver  le 
calme  dans  Paris.  Tantôt,  c'est  Santerre  qui,  de  sa  per- 
sonne, accourt  protéger  le  Temple,  qu'on  menace;  tantôt, 
ce  sont  les  Commissaires  de  la  Commune  qui  intervien- 
nent, revêtus  de  l'ccharpe  municipale,  pour  apaiser  l'é- 
motion produite  dans  Paris  par  la  présence  de  treize  émi- 
grés, qu'on  venait  d'arrêter,  cl  dont  neuf  furent  condam- 

*  Voyez  les  détails  relatifs  à  la  faillite  de  la  Maison  de  Secours,  dans  les 
séances  de  la  Convention  des  18,  19  et  2'î  octobre  179^^. 
«  Histoire  parlementaire,  t.  XX,  p.  53. 
>  Béwlutions  de  Paris,  n**  174. 
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nés  à  mortV  Un  criminel  ayant  élé  exposé  sur  la  place  de 
Grève,  et  la  foule,  que  des  inconnus  excilaient,  ayant  dé- 
chiré récriteau,  ébranlé  le  poteau,  jeté  bas  le  tabouret, 
et  emmené  l'homme  en  triomphe,  la  Commune  ordonna 
que  la  réparation  de  cette  atteinte  aux  lois  fût  sévèrement 
poursuivie,  ce  qui  n'empêcha  pas  Brissot  de  publier  men- 
songèrement,  le  lendemain,  que  a  le  Conseil  général,  sous 
les  fenêtres  duquel  cet  inconcevable  attentat  venait  d'être 
commis,  n'avait  pris  aucune  mesure  contre  les  coupa* 
blés*  !  »  Au  club  des  Jacobins,  d'un  autre  côté,  on  parlait 
un  langage  qui  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  celui  de 
l'emportement.  Dans  la  séance  du  4  novembre,  Legendre 
se  félicitait  de  pouvoir  comparer  la  promenade  des  dra- 
gons qui  avaient  demandé  la  tête  de  Robespierre  à  «  une 
goutte  d'huile  nageant  sur  une  masse  d'eau  sans  la  trou- 
bler'.  »  Dans  la  même  séance,  Saint-Just  poussait  ce  cri, 
qui  ne  se  retrouva  plus  sur  ses  lèvres  :  «  Quel  gouverne- 
ment que  celui  qui  plante  l'arbre  de  la  liberté  sur  l'écha- 
faud  *  !  »  Enûn,  Robespierre  jeune,  en  parlant  du  sort 
probablement  réservé  à  son  frère,  prononçait  ces  paroles 
aussi  habiles  que  touchantes  :  «  Au  milieu  des  partis, 
l'innocence  succombera;  et,  peut-être  veut-on  par  là 
opérer  un  mouvement  dans  Paris.  Eh  bien,  citoyens  de 
Paris,  soyez  calmes,  laissez  sacrifier  Maximilien  Robes- 
pierre. {NonI  non!  s* écrient  les  tribunes.)  La  perte  d'un 
homme  n'entraînera  pas  la  perte  de  la  Liberté*.  » 

Le  jour  où  Robespierre  devait  être  entendu  arriva,  jour 
solennel  qu'attendaient  avec  une  égale  impatience  ses  amis 
et  ses  ennemis.  La  terrasse  des  Feuillants  était  couverte  de 


«  Histoire  parlementaire,  t.  XX,  p.  55  et  54. 
«  Patriote  français  du  30  octobre.  —  Le  décret  de  la  Commune  e«t 
du  29. 
'  Journal  du  Club,  n*  290. 
^  Jbid. 
»  Ibid. 
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pat^oailles^  Lorsque,  dans  TÂssemblée,  le  président 
annonça  que  Tordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  la 
dénonciation  de  Louvet,  de  tels  applaudissements  par- 
tirent des  tribunes,  que  le  président  fut  obligé^de  leur 
imposer  silence*. 

Robespierre,  dans  ses  Lettres  à  ses  commettants,  venait 
de  faire  l'histoire  de  la  calomnie  pendant  la  Révolution: 
il  commença  par  déclarer  que  c'était  pour  renverser  le 
monstrueux  édifice  auquel  la  calomnie  travaillait  depuis 
plusieurs  années,  qu'il  paraissait  maintenant  à  la  tribune. 
Loin  de  lui,  du  reste,  les  pensées  de  haine  et  de  ven- 
geance :  il  était  temps  de  les  bannir  du  sanctuaire  des  lois, 
et  d'y  rappeler  les  principes,  la  concorde'. 

A  la  suite  de  ce  calme  et  conciliant  exorde,  abordant 
Taccusation  :  «De  quoi suis-je  accusé?  s'écria-t-il.  D'avoir 
conspiré  pour  parvenir  à  la  dictature,  ou  au  triumvirat, 
ou  au  tribunat  ?  L'opinion  de  mes  adversaires  ne  me  paraît 
pas  bien  fixée  sur  ces  points.  Traduisons  toutes  ces  idées 
romaines  un  peu  disparates  par  le  mot  de  pouvoir  su- 
prême, que  mon  adversaire  a  employé  ailleurs.  On  con- 
viendra que,  si  un  pareil  projet  était  criminel,  il  était 
encore  plus  hardi;  car,  pour  l'exécuter,  il  fallait,  non- 
seulement  renverser  le  trône,  mais  anéantir  la  législature, 
et  surtout  empêcher  qu'elle  ne  fût  remplacée  par  une 
Convention  nationale.  Mais  alors  comment  se  fait-il  que 
j'aie  le  premier,  dans  mes  discours  publics  et  dans  mes 
écrits,  appelé  la  Convention  nationale  comme  le  seul  re- 
mèd.e  aux  maux  de  la  patrie?...  Il  est  vrai  que  celte  pro- 
position même  fut  taxée  d'incendiaire  par  mes  adversaires 
actuels;  mais  bientôt  la  révolution  du  10  août  fit  plus  que 
la  légitimer,  elle  la  réalisa.  Dirai-je  que,  pour  arriver  à 
la  dictature,  il  ne  suffisait  pas  de  maîtriser  Paris,  qu'il 

«  Révolutions  de  Paris,  n*  174. 

•  Histoire  parlementaire ,  t.  XX,  p.  198. 

»  Ibid. 
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fallait  asservir  les  quatre-vingt-deux  autres  départe- 
ments? Ou  étaient  mes  trésors?  Où  étaient  mes  armées? 
Où  étaient  les  grandes  places  dont  j'étais  pourvu?  Toute 
la  puissance  résidait  précisément  dans  les  mains  de  mes 
adversaires*.  » 

Louvet  à  son  réquisitoire  avait  artificieusement  mêlé  le 
nom  de  Marat  :  Robespierre  se  contenta  de  raconter  com- 
ment, dans  l'unique  visile  qu'il  eût  jamais  reçue  de  ÏAm 
du  peuple j  il  lui  avait  reproché  sa  violence,  au  point  de 
le  laisser  convaincu  que  lui,  Robespierre,  n'avait  ni  les 
vues  ni  V audace  d'un  homme  d'État^. 

Il  se  défendit  d'avoir  attaqué  Priestley,  savant  étranger 
qui  s'était  pris  d'un  noble  amour  pour  la  Révolution  fran- 
çaise, et  n'avait  pas  été  sans  en  souffrir. 

Relativement  à  ce  despotisme  d'opinion  qu'on  lui  repro- 
chait d'avoir  exercé  sur  le  club  des  Jacobins,  il  a^oua  ne 
point  comprendre  ce  que  signifiait  le  despotisme  d'opinion 
dans  une  société  d'hommes  libres,  à  moins  qu'on  n'en- 
tendit par  là  l'empire  naturel  des  principes.  «  Or,  cet 
empire  n'est  point  personnel  à  tel  homme  qui  les  énonce; 
il  appartient  à  la  raison  universelle,  et  à  tous  ceux  qui 
veulent  écouter  sa  voix.  »  Au  surplus,  il  avait  si  }»eu  cherché 
à  abuser  de  la  faveur  dont  le  club  des  Jacobins  l'honorait, 
que,  depuis  le  10  août,  il  n'y  avait  point  paru  plus  de  dix 
fois. 

Quant  à  l'approbation  dont  on  lui  faisait  un  crime,  est- 
ce  que  d'aventure  il  l'avait  obtenue,  à  force  de  prodiguer 
les  trésors...  qu'il  n'avait  pas?  «  De  quel  droit,  ditilà  ce 
sujet,  feriez- vous  servir  la  Convention  à  venger  les  dis- 
grâces de  votre  amour-propre  ou  de  votre  système?  Soyei 
au  moins  aussi  généreux  qu'un  roi,  imitez  Louis  XII,  et 
que  le  législateur  oublie  les  injures  de  M.  Louvet.  y> 

«  Histoire  parlementaire,  t.  XX,  p.  198  et  199. 
*  Telles  étaient  efTcctivement  les  expressions  dont  Marat  «"était  servi  eo 
rendant  compte  de  cette  visite  dans  son  journal. 
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Prenant  alors  un  à  un  tous  les  faits  articulés  contre  lui, 
il  fît  ressortir  avec  finesse  ce  que  les  uns  avaient  de  puéril , 
et  avec  autorité  ce  que  les  autres  avaient  de  mensonger. 
Il  s^étonna  que  la  nécessité  où  il  s'était  vu  de  diriger  ses 
pas  vers  le  bureau  de  l'Hôtel  de  Ville  pour  «  faire  vérifier 
ses  pouvoirs»  comme  ofBcier  municipal,  fût  au  nombre 
de  ses  forfaits.  Il  prouva,  par  le  témoignage  que  ne  purent 
loi  refuser,  sur  Theure  même,  plusieurs  membres  sié- 
geant dans  l'Assemblée,  que  la  menace  de  sonner  le  tocsin 
contre  la  Législative  avait  été,  non  proférée,  mais,  tout 
aa  contraire,  blâmée  par  lui.  Il  flétrit  de  l'épithète 
d^atroce  le  rapprochement  qui  le  supposait  dénonçant  le 
complot  de  Brunswick,  dans  le  but  de  conduire  jusqu'au 
cœar  de  ses  ennemis  le  couteau  des  septembriseurs,  et  il 
déclara,  ce  qui  était  vrai^,  qu'au  moment  où  il  dénonça 
ce  que  plusieurs  de  ses  collègues  avant  lui  avaient  signalé 
comme  une  trame  dangereuse,  il  ne  pouvait  prévoir  les 
circonstances  subites,  extraordinaires,  qui  amenèrent  le, 
massacre. 

Louvet  avait  rejeté,  concentré  sur  lui  la  responsabilité 
de  tous  les  actes  arbitraires  ou  violents  imputés,  soit  à  la 
Commune  en  général,  soit  au  Comité  de  surveillance  en 
particulier  :  Robespierre  affirma,  —  et  mille  voix  eussent 
pu  le  démentir  s'il  n'eût  pas  dit  la  vérité  :  —  Qu'il  n'avait 
jamais  été  chargé  d'aucune  espèce  de  commission,  ne  s'é- 
tait mêlé  d'aucune  opération  particulière,  n'avait  jamais 
présidé  un  seul  instant  la  Commune,  ni  eu  la  moindre 
relation  avec  le  Comité  de  surveillance. 

Là-dessus,  on  aurait  pu  croire  qu'il  désavouait  ses  col- 
lègues et  le  pouvoir  orageux  dont  il  avait  fait  })artie  :  loin 
de  là;  avec  un  admirable  mélange  de  modestie,  d'émo- 
tion et  de  grandeur,  il  prit  la  défense  de  cette  Commune 
si  ardemment  attaquée  et  poursuivie.  Ce  qu'il  dit  à  cet 

'  Voyez  la  note  placée  h  h  suite  de  ce  chapitre. 
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égard,  cl  le  passage  de  son  discours  relatif  aux  2  el  3  sep- 
tembre, valent  qu'on  les  cite  textuellement  à  cause  de  leur 
importance  historique,  et  parce  qu'ils  méritent  une  place 
dans  les  fastes  de  l'éloquence  : 

«  Je  m'honore  d'avoir  ici  à  défendre  la  cause  de  la 
Commune  el  la  mienne...  Mais  non  :  je  n'ai  qu'à  me  ré- 
jouir de  ce  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  ont  mieux 
servi  la  chose  publique  que  moi.  Je  ne  veux  point  prétendre 
à  une  gloire  qui  ne  m'appartient  pas.  Je  ne  fus  nommé 
que  dans  la  journée  du  10  ;  mais  ceux  qui,  plus  tôt  choi- 
sis, étaient  déjà  réunis  à  la  Maison  Commune  dans  la  nuit 
redoutable,  ceux-là  sont  véritablement  les  héros  de  la 
Liberté... 

«  J'ai  vu  à  cette  barre  des  citoyens. ..  dénoncer  empha- 
tiquement la  conduite  du  Conseil  de  la  Commune  de  Paris. 
Des  arrestations  illégales?  Est-ce  donc  le  code  criminel  à 
la  main,  qu'il  faut  apprécier  les  précautions  salutaires 
qu'exige  le  salut  public  dans  les  temps  de  crise  amenés 
par  l'impuissance  m.ême  des  lois?  Que  ne  nous  reprochez- 
vous  aussi  d'avoir  brisé  illégalement  les  plumes  merce- 
naires, dont  le  métier  était  de  propager  l'impsture  et  de 
blasphémer  contre  la  liberté?  Que  n'instituez-vous  une 
Commission  pour  recueillir  les  plaintes  des  écrivains  aris- 
tocratiques et  royalistes?  Que  ne  nous  reprochez-vous 
d'avoir  consigné  tous  les  conspirateurs  aux  portes  de  cette 
grande  cité?  Que  ne  nous  reprochez-vous  d'avoir  désarmé 
les  citoyens  suspects;  d'avoir  écarté  de  nos  assemblées, 
où  nous  délibérions  sur  le  salut  public,  les  ennemis  re- 
connus de  la  Révolution  ?  Que  ne  faites-vous  le  procès  à 
la  fois,  et  à  la  municipalité,  et  à  l'Assemblée  électorale, 
et  aux  sections  de  Paris,  el  aux  assemblées  primaires 
même  des  cantons,  et  à  tous  ceux  qui  nous  ont  imités; 
car  toutes  ces  choses-là  étaient  illégales,  aussi  illégales 
que  la  Révolution,  que  la  chute  du  trône  et  de  la  Bastille, 
aussi  illégales  que  la  liberté  elle-même? 
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<c  Quelle  idée  s'est-on  donc  formée  de  la  dernière  Ré- 
Yoluiîon?  La  chute  du  trône  paraissait-elle  si  facile  avant 
le  succès?  Ne  s'agissait-il  que  de  faire  un  coup  de  main 
aux  Tuileries?  ne  fallait-il  pas  anéantir,  dans  toute  la 
France,  le  parti  des  tyrans,  et  par  conséquent  communi- 
quer à  tous  les  départements  la  commotion  salutaire  qui 
▼eiuiit  d'électriser  Paris?  Et  comment  ce  soin  pouvaii-il 
ne  pas  regarder  ces  mêmes  magistrats  qui  avaient  appelé 
le  peuple  à  l'insurrection?  11  s'agissait  du  salut  public; 
il  y  allait  de  leurs  (êtes,  et  on  leur  a  fait  un  crime  d'avoir 
envoyé  des  commissaires  aux  autres  Communes  pour  les 
engager  à  avouer,  à  consolider  leur  ouvrage  !  Que  dis-je? 
la  calomnie  a  poursuivi  ces  Commissaires  eux-mêmes  I 
Quelques-uns  ont  été  jetés  dans  les  fers.  Le  feuillantisme 
et  l'ignorance  ont  calculé  le  degré  de  chaleur  de  leur 
style;  ils  ont  mesuré  toutes  leurs  démarches  avec  le 
eompas  constitutionnel  pour  trouver  le  prétexte  de  tra- 
vestir les  missionnaires  de  la  Révolution  en  incendiaires, 
en  ennemis  de  Tordre  public.  Â  peine  les  circonstances 
qui  avaient  enchaîné  les  ennemis  du  peuple  ont-elles 
eessé,  les  mêmes  corps  administratifs,  tous  les  hommes 
qui  conspiraient  contre  lui  sont  venus  les  calomnier  de- 
vant la  Convention  nationale  elle-même.  Citoyens,  vouliez- 
vous  une  révolution  sans  révolution?  Quel  est  cet  esprit 
de  persécution  qui  est  venu  reviser,  pour  ainsi  dire,  celle 
qui  a  brisé  nos  fers;  mais  comment  peut-on  soumettre  à 
un  jugement  certain  les  effets  que  peuvent  entraîner  ces 
grandes  commotions?  Qui  peut,  après  coup,  marquer  le 
point  précis  où  devaient  se  briser  les  flots  de  l'insurrection 
populaire?  A  ce  prix,  quel  peuple  pourrait  jamais  secouer 
le  joug  du  despotisme?  Car  s'il  est  vrai  qu'une  grande 
nation  ne  peut  se  lever  par  un  mouvement  simultané,  et 
que  la  tyrannie  ne  peut  être  frappée  que  par  la  portion 
des  citoyens  qui  est  plus  près  d'elle,  comment  ceux-ci 
oseront-ils  l'attaquer,  si  après  la  victoire  les  délégués, 
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venant  des  parties  éloignées  de  FÉtat,  peuvent  les  rendre 
responsables  de  la  durée  ou  de  la  violence  de  la  tourmente 
politique  qui  a  sauvé  la  patrie?  Ils  doivent  être  regardés 
comme  fondés  de  procuration  tacite  pour  la  société  tout 
entière.  Les  Français,  amis  de  la  liberté,  réunis  à  Paris 
au  mois  d'août  dernier,  ont  agi  à  ce  titre  au  nom  de  tous 
les  départements;  il  faut  les  approuver  ou  les  désavouer 
tout  à  fait.  Leur  faire  un  crime  de  quelques  désordres 
apparents  ou  réels,  inséparables  d'une  grande  secousse,  ce 
serait  les  punir  de  leur  dévouement;  ils  auraient  droit  de 
dire  à  leurs  juges  :  Si  vous  désavouez  les  moyens  que  nous 
avons  employés  pour  vaincre,  laissez-nous  les  fruits  de  la 
victoire.  Reprenez  votre  Constitution  et  toutes  vos  lois  an- 
ciennes, mais  restituez-nous  le  prix  de  nos  sacrifices  et  de 
nos  combats;  rendez-nous  nos  concitoyens,  nos  frères, 
nos  enfants,  qui  sont  morts  pour  la  cause  commune. 
Citoyens,  le  peuple  qui  vous  a  envoyés  a  tout  ratifié.  Votre 
présence  ici  en  est  la  preuve  ;  il  ne  vous  a  pas  chargés  de 
porter  l'œil  sévère  de  l'inquisition  sur  les  faits  qui  tiennait 
à  l'insurrection,  mais  de  cimenter  par  des  lois  justes  Ift 
liberté  qu'elle  lui  a  rendue.  L'univers,  la  postérité  ne 
verra  dans  ces  événements  que  leur  cause  sacrée  et  leur 
sublime  résultat;  vous  devez  les  voir  comme  elle,  vous 
devez  les  juger,  non  en  juges  de  paix,  mais  en  hommes 
d'État,  et  en  législateurs  du  monde.  Et  ne  pensez  pas  que 
j'aie  invoqué  ces  principes  éternels  parce  que  nous  avons 
besoin  de  couvrir  d'un  voile  quelques  actions  repréhen- 
sibles.  Non,  nous  n'avons  point  failli,  j'en  jure  par  le  trône 
renverse  et  par  la  République  qui  s'élève. 

ce  On  vous  a  parlé  bien  souvent  des  événements  du  2  sep- 
tembre; c'est  le  sujet  auquel  j'étais  le  plus  impatient  d'ar- 
river, et  je  le  traiterai  d'une  manière  absolument  désinté- 
ressée. 

«  J'ai  observé  qu'arrivé  à  cette  partie  de  son  discours, 
M.  Louvet  lui-même  a  généralisé  d'une  manière  Irès-vaguc 
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raocosation  dirigée  auparavant  contre  moi  personnelle- 
ment; il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  calomnie  a 
travaillé  dans  Tombre.  Ceux  qui  ont  dit  que  j'avais  eu  la 
moindre  part  aux  événements  dont  je  parle,  sont  des 
hommes  ou  excessivement  crédules  ou  excessivement  per^ 
vers.  Quant  à  l'homme  qui,  comptant  sur  le  succès  delà 
diffamation  dont  il  avait  d'avance  arrangé  tout  le  plan,  a 
cru  pouvoir  alors  imprimer  impunément  que  je  les  avais 
dirigés,  je  me  contenterais  de  l'abandonner  au  remords,  si 
le  remords  ne  supposait  une  âme.  Je  dirai,  pour  ceux  que 
l'imposture  a  pu  ^arer,  qu'avant  l'époque  où  ces  événe- 
ments sont  arrivés^  j'avais  cessé  de  fréquenter  le  Conseil 
général  de  la  Commune;  l'Assemblée  électorale,  dont 
j'étais  membre,  avait  commencé  ses  séances;  que  je  n'ai 
appris  ce  qui  se  passait  dans  les  prisons  que  par  le  bruit 
public,  et  plus  tard  par  la  plus  grande  partie  des  citoyens^ 
ear  j'étais  habituellement  chez  moi  ou  dans  les  lieux  où 
mes  fonctions  publiques  m'appelaient.  Quant  au  Conseil 
-général  de  la  Commune,  il  est  certain,  aux  yeux  de  tout 
homme  impartial,  que,  loin  de  provoquer  les  événements 
dn  2  septembre,  il  a  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
les  empêcher.  Pour  se  former  une  idée  juste  de  ces  faits, 
il  faut  chercher  la  vérité,  non  dans  les  écrits  ou  dans 
les  discours  calomnieux  qui  les  ont  dénaturés,  mais  dans 
l'histoire  de  la  dernière  Révolution. 

<c  Si  vous  avez  pensé  que  le  mouvement  imprimé  aux 
esprits  par  l'insurrection  du  mois  d'août  était  entièrement 
expiré  au  commencement  de  septembre,  vous  vous  êtes 
trompés,  et  ceux  qui  ont  cherché  à  vous  persuader  qu'il 
n'y  avait  aucune  analogie  entre  l'une  et  l'autre  de  ces 
deux  époques,  ont  feint  de  ne  connaître  ni  les  faits  ni  le 
cœur  humain. 

c<  La  journée  du  10  août  avait  été  signalée  par  un  grand 
combat  dont  beaucoup  de  patriotes  et  beaucoup  de  soldats 
subses  avaient  été  les  victimes.  Les  plus  grands  conspi- 
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râleurs  furent  dérobés  à  la  colère  du  peuple  victorieux 
qui  avait  consenti  à  les  remettre  entre  les  mains  d'un 
nouveau  tribunal;  mais  le  peuple  était  déterminé  à  exiger 
leur  puninion.  Cependant,  après  avoir  condamné  trois  ou 
quatre  coupables  subalternes,  le  tribunal  criminel  se  re- 
posa. Montmorin  avait  été  absous;  Depoix  et  plusieurs 
conspirateurs  de  cette  importance  avaient  été  frauduleu- 
sement mis  en  liberté;  de  grandes  prévarications  en  ce 
genre  avaient  transpiré,  et  de  nouvelles  preuves  de  la 
conspiration  de  la  cour  se  développaient  chaque  jour; 
presque  tous  les  patriotes  qui  avaient  été  blessés  au  châ- 
teau des  Tuileries  mouraient  dans  les  bras  de  leurs  frères 
parisiens  ;  on  déposa  sur  le  bureau  de  la  Commune  des 
balles  mâchées,  extraites  du  corps  de  plusieurs  Marseillais 
et  de  plusieurs  autres  fédérés  ;  l'indignation  était  dans 
tous  les  cœurs.  Cependant  une  cause  nouvelle  et  beaucoup 
plus  imposante  acheva  de  porter  la  fermentation  à  son 
comble.  Un  grand  nombre  de  citoyens  avaient  pensé  que 
la  journée  du  10  rompait  les  fils  des  conspirations  royales; 
ils  regardaient  la  guerre  comme  terminée,  quand  tout  à 
coup  la  nouvelle  se  répand  dans  Paris  que  Longwy  a  été 
livré,  que  Verdun  a  été  livré,  et  qu'à  la  tête  d'une  armée 
de  cent  mille  hommes,  Brunswick  s'avance  vers  Paris. 
Aucune  place  forte  ne  nous  séparait  des  ennemis;  notre 
armée,  divisée,  presque  détruite  par  les  trahisons  de  La- 
fayette,  manquait  de  tout.  Il  fallait  songer  à  la  fois  à 
trouver  des  armes,  des  effets  de  campement,  des  vivres 
et  des  hommes.  Le  Conseil  exécutif  ne  dissimulait  ni  ses 
craintes,  ni  son  embarras  ;  le  danger  était  grand  ;  il  pa- 
raissait plus  grand  encore.  Danton  se  présente  à  TÂssem- 
blée  législative,  lui  peint  vivement  les  périls  et  les  ressour- 
ces, la  porte  à  prendre  quelques  mesures  vigoureuses,  et 
donne  une  grande  impulsion  à  l'opinion  publique  ;  il  se 
rend  à  la  maison  commune  et  invite  la  municipalité  à 
faire  sonner  le  tocsin  ;  le  Conseil  général  de  la  Commune 
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sent  que  la  patrie  ne  peut  être  sauvée  que  par  les  prodiges 
que  l'enthousiasme  de  la  liberté  peut  seul  enfanter,  et  qu*ii 
faut  que  Paris  tout  entier  s'ébranle  pour  courir  au-devant 
des  Prussiens;  il  fait  sonner  le  tocsin  pour  avertir  tous  les 
citoyens  de  courir  aux  armes  ;  il  leur  en  procure  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ;  le  canon  d'alarme 
tonnait  en  même  temps  ;  en  un  instant  quarante  mille 
hommes  sont  armés,  équipés,  rassemblés,  et  marchent 
Ters  Châlons...  Au  milieu  de  ce  mouvement  universel, 
l'approche  des  ennemis  étrangers  réveille  le  sentiment 
d'indignation  et  de  vengeance  qui  couvait  dans  les  cœurs 
contre  les  traîtres  qui  les  avaient  appelés.  Avant  d'aban- 
donner leurs  foyers,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  les 
citoyens,  les  vainqueurs  des  Tuileries,  veulent  la  punition 
des  conspirateurs,  qui  leur  avait  été  promise  ;  on  court 
aux  prisons.  Les  magistrats  pouvaient-ils  arrêter  le  peu- 
ple? car  c'était  un  mouvement  populaire,  et  non,  comme 
on  Fa  ridiculement  supposé,  la  sédition  partielle  de  quel- 
ques scélérats  payés  pour  assassiner  leurs  semblables;  et 
s'il  n'en  eût  pas  été  ainsi,  comment  le  peuple  ne  l'aurait- 
il  pas  empêché?  comment  la  garde  nationale,  comment 
les  fédérés,  n'auraient-ils  fait  aucun  mouvement  pour  s'y 
opposer?  Les  fédérés  eux-mêmes  étaient  là  en  grand 
nombre.  On  connaît  les  vaines  réquisitions  du  comman- 
dant de  la  garde  nationale;  on  connaît  les  vains  efforts 
des  commissaires  de  l'Assemblée  législative  qui  furent 
envoyés  aux  prisons. 

a  J'ai  entendu  quelques  personnes  me  dire  froidement 
que  la  municipalité  devait  proclamer  la  loi  martiale.  La 
loi  martiale  à  l'approche  de  l'ennemi  !  la  loi  martiale  après 
la  journée  du  10!  la  loi  martiale  pour  les  complices  du 
tyran  détrôné  contre  le  peuple  !  Que  pouvaient  les  magis- 
trats contre  la  volonté  déterminée  d'un  peuple  indigné, 
qui  opposait  à  leurs  discours  et  le  souvenir  de  sa  victoire 
et  le  dévouement  avec  lequel  il  allait  se  précipiter  au-de- 
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Yant  des  Prussiens,  et  qui  reprochait  aux  lois  mêmes  la 
longue  impunité  des  traîtres  qui  déchiraient  le  sein  de  la 
patrie?  Ne  pouvant  les  déterminer  à  se  reposer  sur  les  tri- 
bunaux du  soin  de  leur  punition,  les  officiers  municipaux 
les  engagèrent  à  suivre  des  formes  nécessaires  dont  le  but 
était  de  ne  pas  confondre,  avec  les  coupables  qu'ils  vou- 
laient punir,  les  citoyens  détenus  pour  des  causes  étran- 
gères à  la  conspiration  du  10  août,  et  ce  sont  les  officiers 
municipaux  qui  ont  exercé  ce  ministère,  le  seul  service 
que  les  circonstances  permettaient  de  rendre  à  l'huma- 
nité, qu'on  vous  a  présentés  comme  des  brigands  san- 
guinaires ! 

a  Le  zèle  le  plus  ardent  pour  Texécution  des  lois  ne 
peut  justifier  ni  l'exagération,  ni  la  calomnie;  or,  je  pour- 
rais citer  ici,  contre  les  déclamations  de  M.  Louvet,  un 
témoignage  non  suspect;  c'est  celui  du  ministre  de 
l'Intérieur  qui,  en  blâmant  les  exécutions  populaires  en 
général,  n'a  pas  craint  de  parler  de  l'esprit  de  prudence 
et  de  justice  que  le  peuple  (  c'est  son  expression)  avait 
montré  dans  cette  conduite  illégale;  que  dis-je?  je 
pourrais  citer,  en  faveur  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, M.  Louvet  lui-même,  qui  commençait  l'une  de 
ses  affiches  de  la  Sentinelle  par  ces  mots  :  «  Honneur 
ce  au  Conseil  général  de  la  Commune,  il  a  fait  sonner  le 
c(  tocsin,  il  a  sauvé  la  patrie  !  »  C'était  alors  le  temps  des 
élections. 

«  On  assure  qu'un  innocent  a  péri,  on  s'est  plu  à  en 
exagérer  le  nombre  ;  mais  un  seul ,  c'est  beaucoup  trop, 
sans  doute;  citoyens,  pleurez  cette  méprise  cruelle;  nous 
l'avons  pleurée  dès  longtemps  :  c'était  un  bon  citoyen, 
c'était  donc  l'un  de  nos  amis.  Pleurez  même  les  victimes 
coupables  réservées  à  la  vengeance  des  lois,  qui  sont  tom- 
bées sous  le  glaive  de  la  justice  populaire  ;  mais  que  votre 
douleur  ait  un  terme  comme  toutes  les  choses  humaines. 

«  Gardons  quelques  larmes  pour  des  calamités  plus 
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touchantes.  Pleurez  cent  mille  patriotes  immolés  par  la 
tyrannie  ;  pleurez  nos  citoyens  expirants  sous  leurs  toits 
embrasés,  et  les  fils  de  citoyens  massacrés  au  berceau  ou 
dans  les  bras  de  leurs  mères.  N*avez-vous  pas  aussi  des 
frères,  des  enfants,  des  épouses  à  venger?  La  famille  des 
l^islateurs  français,  c^est  la  patrie,  c'est  le  genre  humain 
tout  entier,  moins  les  tyrans  et  leurs  complices.  Pleurez 
donc,  pleui*ez  Thumanilé  abattue  sous  leur  joug  odieux. 
Hais  consolez-vous,  si,  imposant  silence  à  toutes  les  viles 
passions,  vous  voulez  assurer  le  bonheur  de  votre  pays  et 
préparer  celui  du  monde.  Consolez-vous,  si  vous  voulez 
rappeler  sur  la  terre  l'égalité  et  la  justice  exilées,  et  tarir, 
par  des  lois  justes,  la  source  des  crimes  et  des  malheurs 
de  vos  semblables. 

«  La  sensibilité  qui  gémit  presque  exclusivement  pour 
les  ennemis  de  la  liberté,  m'est  suspecte.  Cessez  d'agiter 
sous  mes  yeux  la  robe  sanglante  du  tyran,  ou  je  croirai 
que  vous  voulez  remettre  Rome  dans  les  fei*s  \ . .  lo 

Pendant  que  Robespierre  parlait  ainsi,  la  droite,  si 
prompte  d'ordinaire  à  le  poursuivre  de  ses  clameurs,  se 
sentait  comme  subjuguée.  Immobile,  attentive,  et,  en 
dépit  d'elle-même  vivement  émue,  elle  écoulait  dans  un 
profond  silence.  Tant  d'éloquence,  tant  de  raison,  ce  grand 
plaidoyer  où  l'orateur  s'effaçait  si  complètement  pour  ne 
songer  qu'à  la  Révolution  mise  en  cause,  cette  affirmation 
de  la  solidarité  humaine,  cette  appréciation  des  événe- 
ments où  l'énergie  du  révolutionnaire  éclatait  associée  aux 
vues  de  l'homme  d'État,  les  immenses  services  de  la  Com- 
mune du  10  août,  rappelés  si  heureusement,  les  massa- 
cres de  septembre  déplorés,  la  responsabilité  personnelle 
de  ces  massacres  repoussée  bien  loin  avec  indignation, 
mais  dans  un  récit  qui  faisait  revivre  le  souvenir  de  toutes 
les  circonstances  fatales  d'où  était  née  la  démence  popu- 

*  Voy.  V Histoire  parlementaire,  p.  204,  212. 
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laire,  de  manière  à  empêcher  qu'elle  ne  déshonorât  aux 
yeux  de  l'Europe  le  berceau  de  la  République...,  tout  cela 
élevait  les  esprits  au-dessus  des  pitoyables  querelles  d'in- 
fluence et  d'amour-propre  où  s'était  laissé  égarer  le  génie 
de  la  Gironde.  Les  hommes  les  plus  sages  de  ce  parti, 
Vergniaud,  Condorcet,  Gensonné,  comprirent  qu'un 
ordre  du  jour*  était  désormais  le  seul  remède  à  la  faute 
commise.  Et  cependant,  quelle  véhémence  hautaine  dans 
la  péroraison  de  Robespierre,  et  quelle  générosité  dé- 
daigneuse ! 

« Parlerai-je  de  cette  lettre  prétendue,  timide- 
ment et  j'ose  dire  très-gauchement  présentée  à  votre  cu- 
riosité? Une  lettre  énigmatique  adressée  à  un  tiers!  des 
brigands  anonymes!  des  assassins  anonymes!...  et,  au 
milieu  de  ces  nuages,  ce  mot  jeté  comme  au  hasard  :  ils 
ne  veulent  entendre  parler  que  de  Robespierre...  Des  ré- 
ticences, des  mystères  dans  des  affaires  aussi  graves,  et  en 
s'adressant  à  la  Convention  nationale  !  Le  tout  attaché  à 
un  rapport  bien  astucieux,  après  tant  de  libelles,  tant  d'af- 
fiches, tant  de  pamphlets,  tant  de  journaux  de  toutes  les 
espèces,  distribués  à  si  grands  frais  et  de  toutes  les  ma- 
nières, dans  tous  les  coins  de  la  république...  0  homme 
vertueux!  homme  exclusivement,  éternellement  vertueux! 
où  vouliez-vous  donc  aller  par  ces  routes  ténébreuses? 
Vous  avez  essayé  l'opinion...  Vous  vous  êtes  arrêté  épou- 
vanté, vous  avez  bien  fait  ;  la  nature  ne  vous  a  pas  moulé, 
ni  pour  de  grandes  actions,  ni  pour  de  grands  attentats... 
Je  m'arrête  ici  moi-même,  par  égard  pour  vous...  Vous 
ne  connaissez  pas  l'abominable  histoire  de  l'homme  à  la 
missive  énigmatique;  cherchez-la,  si  vous  en  avez  le  cou- 
rage, dans  les  monuments  de  la  police...  Vous  saurez  un 
jour  quel  prix  vous  devez  attacher  à  la  modération  de 
l'ennemi  que  vous  vouliez  perdre.  Et  croyez-vous  que  si 

*  Louvcl  s'en  plaint  dans  ses  Mémoires.  Voy.  p.  54. 
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je  voulais  m*abaisser  à  de  pareilles  plaintes,  il  me  serait 
difficile  de  vous  présenter  des  dénonciations  un  peu  plus 
précises  et  mieux  appuyées  ?  Je  les  ai  dédaignées  jusqu'ici. 
Je  sais  qu'il  y  a  loin  du  dessein  profondément  conçu  de 
commettre  un  grand  crime  à  certaines  velléités,  à  certaines 
menaces  de  mes  ennemis,  dont  j'aurais  pu  faire  beaucoup 
de  bruit.  D'ailleurs,  je  n'ai  jamais  cru  au  courage  des 
méchants.  Mais  réfléchissez  sur  vous-même,  et  voyez  avec 
quelle  maladresse  vous  vous  embarrassez  vous-même  dans 
vos  propres  pièges.  Vous  vous  tourmentez  depuis  long- 
temps pour  arracher  à  l'Assemblée  une  loi  contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre  :  qu'elle  soit  portée  ;  quelle  est  la 
première  victime  qu'elle  doit  frapper?  N'est-ce  pas  vous 
qui  avez  dit  calomnieusement,  ridiculement,  que  j'aspi- 
rais à  la  tyrannie  ?  N'avez-vous  pas  juré  par  Brutus  d'as- 
sassiner les  tyrans?  Vous  voilà  donc  convaincu,  par  votre 
propre  aveu,  d'avoir  provoqué  tous  les  citoyens  à  m'as- 
sassiner.  N'ai-je  pas  déjà  entendu,  de  cette  tribune  même, 
des  cris  de  fureur  répondre  à  vos  exhortations?  Et  ces 
promenades  de  gens  armés,  qui  bravent  au  milieu  de 
nous  l'autorité  des  lois  et  des  magistrats  !  et  ces  cris  qui 
demandent  les  têtes  de  quelques  représentants  du  peuple, 
qui  mêlent  à  des  imprécations  contre  moi,  vos  louanges 
et  l'apologie  de  Louis  XVI  !  Qui  les  a  appelés  ?  qui  les 
^re?  qui  les  excite?  Et  vous  parlez  de  lois,  de  vertu, 
d'agitateurs!... 

a  Mais  sortons  de  ce  cercle  d'infamies  que  vous  nous 
avez  fait  parcourir,  et  arrivons  à  la  conclusion  de  votre 
libelle. 

«  Indépendamment  de  ce  décret  sur  la  force  armée, 
que  vous  cherchez  à  extorquer  par  tant  de  moyens,  indé- 
pendamment de  cette  loi  tyrannique  contre  la  liberté  in- 
dividuelle et  contre  celle  de  la  presse,  que  vous  déguisez 
sous  le  spécieux  prétexte  de  la  provocation  au  meurtre, 
vous  demandez  pour  le  ministre  une  espèce  de  dictature 
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militai rcy  vous  demandez  une  loi  de  proscription  contre 
les  citoyens  qui  vous  déplaisent,  sous  le  nom  d'ostracisme. 
Ainsi  vous  ne  rougissez  plus  d'avouer  ouvertement  le 
motif  honteux  de  tant  d'impostures  et  de  machinations  ; 
ainsi  vous  ne  parlez  de  dictature  que  pour  l'exercer  vous- 
même  sans  aucun  frein  ;  ainsi  vous  ne  parlez  de  pro- 
scriptions et  de  tyrannie,  que  pour  proscrire  et  pour 
tyranniser  ;  ainsi  vous  avez  pensé  que,  pour  faire  de  la 
Convention  nationale  l'aveugle  instrument  de  vos  coupa- 
bles desseins,  il  vous  suffirait  de  prononcer  devant  elle 
un  roman  bien  astucieux,  de  lui  proposer  de  décréter, 
sans  désemparer,  la  perte  de  la  liberté  et  son  propre 
déshonneur!  Que  me  reste-t-il  à  dire  contre  des  accusa- 
teurs qui  s'accusent  eux-mêmes?...  Ensevelissons,  s'il  est 
possible,  ces  méprisables  manœuvres  dans  un  éternel 
oubli.  Puissions-nous  dérober  aux  regards  de  la  postérité 
ces  jours  peu  glorieux  de  notre  histoire  où  les  représen- 
tants du  peuple,  égarés  par  de  lâches  intrigues,  ont  paru 
oublier  les  grandes  destinées  auxquelles  ils  étaient  appe- 
lés !  Pour  moi,  je  ne  prendrai  aucunes  conclusions  qui  me 
soient  personnelles  ;  j'ai  renoncé  au  facile  avantage  de 
répondre  aux  calomnies  de  mes  adversaires  par  des  dénon- 
ciations plus  redoutables.  J'ai  voulu  supprimer  la  partie 
oflensive  de  ma  justification.  Je  renonce  à  la  juste  ven- 
geance que  j'aurais  le  droit  de  poursuivre  contre  mes 
calomniateurs  ;  je  n'en  demande  point  d'autre  que  le  re- 
tour de  la  paix  et  le  triomphe  de  la  liberté.  Citoyens,  par- 
courez d'un  pas  ferme  et  rapide  votre  superbe  carrière. 
Et  puissé-je,  aux  dépens  de  ma  vie  et  de  ma  réputation 
même,  concourir  avec  vous  à  la  gloire  et  au  bonheur  de 
notre  commune  patrie*  1  » 

L'effet  de  ce  discours  fut  prodigieux.  Les  tribunes  l'a- 
vaient à  diverses  reprises  interrompu  par  des  transports 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XX,  p.  217,  219. 
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que  le  président  ne  put  réprimer  \  Robespierre  quitta  la 
tribune  au  milieu  de  ce  bruit  d'applaudissements  dont,  il 
y  a^ait  huit  jours  à  peine,  Louvet  s'était  enivré. 

Ce  dernier  veut  répondre,  mais  le  cri  V  ordre  du  jour  l 
étouffe  sa  voix.  Barbaroux,  frénussant,  demande,  au  mi- 
lieu du  tumulte,  à  dénoncer  encore  Robespierre  ;  il  dé- 
clare qu'il  signera  sa  dénonciation,  qu'il  la  gravera  sur 
le  marbre  ;  il  annonce  que,  si  on  refuse  de  l'entendre,  il 
est  décidée  descendre  à  la  barre,  et  il  y  descend.  Â  ce 
spectacle,  l'agitation  redouble;  les  uns  font  un  mouve- 
ment de  surprise,  d'autres  murmurent,  quelques-uns 
rient.  Quoi!  se  transformer  soi-même  en  accusé  devant 
l'Assemblée  dont  on  est  membre,  et  cela  dans  l'emporte- 
ment d'un  puéril  dépit!  avilir  à  ce  point  le  caractère  de 
représentant  du  peuple  !  Barbaroux,  soutenu  par  Lanjui- 
nais,  mais  généralement  blâmé,  abandonne  enfin  la 
barre  \ 

Déjà  Barère  occupait  la  tribune,  Barère,  personnage 
équivoque,  qui  jusqu'alors  s'était  caché  dans  le  centre' 
pour  observer  de  là  les  oscillations  des  partis,  et  se  ranger 
du  côté  de  la  fortune.  En  cette  circonstance,  la  peur  ne 
l'ayant  pas  encore  rendu  Montagnard  *,  il  vit,  par  une 
intuition  rapide,  que  rAssemblce  devait  être  tout  entière 
à  deux  sentiments  :  le  désir  de  mettre  fin  aux  querelles 
de  personnes,  et  la  crainte  que  le  résultat  de  ces  querelles, 
follement  suscitées  par  la  Gironde,  n'eût  été  de  trop  gran- 
dir Robespierre.  Ce  fut  pour  répondre  à  cette  double 
préoccupation,  et  non,  comme  on  Ta  si  bizarrement  sup- 
posé, pour  c<  sauver  Robespierre  en  l'insultant',  »  qu'il 
s'exprima  en  ces  termes  : 

*  Voy.  le  compte  rendu  de  la  séance.  Histoire  parlementaire,  t.  IX, 
p.  219. 

«  ïbid.,  p.  2^0,  225. 

'  Mémoires  de  René  Levasseur^  1. 1,  chap.  i,  p.  82. 

*  Ibid. 

*  Yoy.  la  note  placée  k  la  suite  de  ce  chapitre. 


352  HISTOIRE    DE    LA   RÉVOLUTION    (1792), 

«  Citoyens,  s'il  existait  dans  la  Republique  un  homme 
né  avec  le  génie  de  César,  ou  l'audace  de  Cromwell  ;  un 
homme  qui,  avec  le  talent  de  Sylla,  en  aurait  les  dange- 
reux moyens,  je  viendrais  avec  courage  l'accuser  devant 
vous  ;  un  tel  homme  pourrait  être  dangereux  à  la  liberté. .. 
Mais  des  hommes  d'un  jour,  de  petits  entrepreneurs  de 
révolutions,  des  politiques  qui  n'entreront  jamais  dans  le 
domaine  de  l'histoire,  ne  sont  pas  faits  pour  occuper  le 
temps  précieux  que  vous  devez  aux  travaux  dont  le  peuple 
vous  a  chargés.  Qu'un  grand  général,  par  exemple,  ivre 
de  ses  succès,  le  front  ceint  de  lauriers,  et  revenant  au 
milieu  de  nous  avec  une  armée  victorieuse,  paraisse  à  la 
barre,  ainsi  que  l'a  fait  le  perfide  Lafayette,  pour  com- 
mander aux  législateurs  ou  insulter  aux  droits  du  peuple, 
il  faudrait  sans  doute  appeler  la  sévérité  des  lois  sur  cette 
tête  coupable  ;  mais  que  vous  fassiez  ce  terrible  honneur 
à  ceux  dont  les  couronnes  sont  mêlées  de  cyprès,  voilà  ce 
que  je  ne  puis  concevoir...  Terminons  enfin  ces  duels 
politiques,  ces  combats  singuliers  de  la  vanité  et  de  la 
haine. . .  Je  vous  rappelle  aux  grands  intérêts  de  la  patrie, 
et  je  demande  que  l'Assemblée  motive  ainsi  son  décret  : 
«  La  Convention  nationale,  considérant  qu'elle  ne  doit 
«  s'occuper  que  des  intérêts  de  la  République,  passe  à 
«  Tordre  du  jour*.  » 

Prise  en  elle-même,  une  pareille  rédaction  n'avait  rien 
d'offensant,  mais  elle  empruntait  aux  développements 
donnés  par  Barère  un  caractère  d'insulle  :  «  Je  ne  veux 
pas  de  votre  ordre  du  jour,  dit  fièrement  Robespierre,  si 
vous  mettez  un  préambule  qui  m'est  injurieux*.  »  Et 
l'Assemblée,  en  votant  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  con- 
sacra le  triomphe  de  Robespierre. 

Louvet  sortit  de  la  séance,  abattu,  découragé,  se  plai- 
gnant d'avoir  été  abandonné  par  ses  amis,  leur  reprochant 

«  Histoire  parlementaire,  t.  XX,  p.  221,  225. 
«  //»ïd.,p.  224. 
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ooDime  une  faute  énorme  d'avoir  laissé  jouir  Robespierre 
de  l'impunité  physique;  et,  rentré  dans  sa  maison,  il  dit 
à  sa  chère  Lodoîska  :  «  li  faut  de  loin  nous  tenir  prêts  à 
Féchafaud  ou  à  l'exil  ^  » 

A  leur  tour,  les  admirateurs  fanatiques  de  Robespierre, 
en  lui  voyant  des  ennemis  aussi  farouches,  commencèrent 
à  trembler  pour  lui;  si  bien  que,  dès  ce  moment,  il  se 
trouva  avoir  des  satellites,  inconnus  à  tous,  inconnus  à 
lui-même.  De  ce  nombre  était  un  nommé  Nicolas,  homme 
d'une  force  peu  commune  et  plein  de  courage.  Chaque 
jour,  à  l'heure  où  Robespierre  devait  se  rendre  à  la  Con- 
vention, Nicolas  allait  l'attendre  dans  la  rue  Saint-Honoré, 
l'accompagnait  de  loin,  armé  d'un  gros  bftton,  et  veillait 
de  même  sur  son  retour,  attentif,  inquiel,  inaperçu,  et 
ne  songeant  qu'à  la  patrie,  dans  cet  acte  quotidien  de 
dévouement,  que  celui  qui  en  était  l'objet  ignora  toute  sa 

vie*. 

Les  Montagnards  célébrèrent  fort  la  victoire  de  Robes- 
pierre*; aux  Jacobins  la  joie  tint  du  délire  ;  Gamier  com- 
para Barbaroux  descendant  à  la  barre  au  reptile  évitant 
les  regards  de  l'aigle  '. 

Malheureusement,  il  advint  alors  ce  qui  ne  se  voit  que 
trop  souvent  dans  les  troubles  politiques,  où  il  suffit  qu'un 
des  deux  partis  affiche  une  opinion,  pour  qu'aussitôt 
l'autre  se  croie  oblige  de  professer  l'opinion  contraire.  Les 
massacres  de  septembre  n'étaient  pas  plus  l'œuvre  politi- 
que de  la  Montagne  que  celle  de  la  Gironde,  et  la  Gironde 
était  aussi  coupable  que  la  Montagne  de  n'avoir  pas  tout 
mis  en  œuvre  pour  arrêter  ce  funeste  accès  de  rage  popu- 
laire; mais,  par  cela  seul  qu'après  coup  les  Girondins 
s'étaient  mis  à  tonner  contre  septembre,  il  y  eut  des  Mon- 

*  Mémoires  de  Louvet,  p.  54. 

*  M.  Esquiros,  dans  son  Histoire  des  Montagnards,  donne  ce  fait 
comme  lui  ajanl  été  communiqué  par  M.  David  d'Angers.  Voy.  le  t.  H,  p.  ^22. 

'  Club  des  Jacobins,  séance  du  5  novembre  1792. 

fii.  33 
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lagnards  qui  se  iirenl  gloire  de  l'approuver  :  guerre  impie 
engagée  sur  des  cadavres  !  C'est  ainsi  qu'aux  Jacobins,  le 
soir  du  5  novembre,  Manuel  s'étant  élevé  avec  beaucoup 
décourage  contre  une  journée  ce  où,  dit-il,  un  peuple  mé- 
chant comme  un  roi  avait  voulu  faire  une  Saint-Barthé- 
lémy *,  »  Collot-d'Herbois  osa  prétendre  que  «  sans  cette 
journée,  la  Révolution  ne  se  serait  jamais  accomplie.  » 
C'était  un  vrai  blasphème  lancé  contre  la  Révolution, 
qu'une  pareille  phrase  ;  et  il  y  avait  certes  loin  de  là  au 
langage  tenu  par  Robespierre.  Mais,  à  ces  lamentables 
exagérations,  celui-ci  put  juger  du  tort  qu'il  avait  eu,  en 
appréciant  les  2  et  3  septembre,  d'insister  sur  la  question 
de  la  fatalité  plus  que  sur  celle  de  la  justice!  car,  ce  qu'il 
avait  cherché  à  expliquer  seulement,  voici  que  d'autres 
en  venaient  à  le  justifier...  Et,  parmi  ces  derniers,  fut 
Barère,  qui  se  vanta  d'avoir,  sur  le  massacre  effectué 
dans  les  prisons,  «  une  opinion  aussi  politique  et  aussi 
révolutionnaire  que  celle  de  Collot-d'Herbois  V  »  Il  espé- 
rait ainsi,  le  malheureux,  se  faire  pardonner  par  les  fréné- 
tiques le  trait  dont  il  avait,  quelques  heures  auparavant, 
percé  l'orgueil  de  Robespierre  ! 

Pélion  avait  préparé  un  discours  pour  la  séance  du 
5  novembre  :  Timpatience  de  l'Assemblée  Tayant  empêché 
de  le  prononcer,  il  le  publia.  Il  y  racontait,  de  manière 
à  écarter  de  lui  autant  que  possible  la  responsabilité  des 
excès,  l'histoire  du  20  juin,  du  10  août,  des  2  et  3  sep* 
tembre;  il  y  faisait  l'éloge  de  Brissot,  il  y  parlait  de 
Maral  comme  d'un  être  qui,  ridicule  s'il  n'eût  été  féroce, 
avait  poussé  la  folie  jusqu'à  désirer  pour  lui-même  ce 
pouvoir  tyrannique  qu'on  lui  imputait  d'avoir  désiré 
pour  un  autre  *.  Quant  à  Robespierre,  Pélion  le  peignait 

*  Hisl.  parlement.,  t.  X\,  p.  254. 
«  Ibid.,  p.  256. 

'  Discours  de  Pélion  sur  Taccusation  intentée  à  Robespierre,  Voy.  t.  XXI 
de  YHistoire  parlementaire,  p.  99. 
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soupçonneux  et  néanmoins  incapable  de  pardonner  le 
plus  léger  soupçon,  trop  prompt  à  vanter  ses  services,  ne 
pouvant  souffrir  la  contrariété,  affamé  d'applaudisse- 
ments, et  courant  après  les  faveurs  du  peuple.  Or,  c'était 
là,  selon  Pétion,  ce  qui  avait  pu  faire  croire  qu'il  aspirait 
à  la  dictature,  quoique  tel  n'eût  été  jamais  l'objet  de  son 
ambition  ^ 

Cette  censure  inattendue  affligea  vivement  Robespierre. 
Gomment,  Pétion,  lui  aussi,  tout  en  ayant  l'air  de  l'absou- 
dre, se  tournait  contre  lui  ;  Pétion,  si  longtemps  le  com- 
pagnon de  ses  combats,  l'associé  de  ses  périls,  l'émule  de 
sa  popularité  1 

a  Quelle  est,  lui  répondit-il,  mon  cher  Pétion,  l'instabi- 
lité des  choses  humaines,  puisque  vous,  naguère  mon 
frère  d'armes  et  le  plus  paisible  des  hommes,  vous  vous 
déclarez  subitement  le  plus  ardent  de  mes  accusateurs  *  ?  » 
Il  lui  reprochait  ensuite,  sans  amertume  et  même  avec 
une  certaine  grftce  qu'on  ne  trouve  pas  dans  ses  autres 
écrits,  d'avoir  mis  le  pied  dans  un  camp  qui  ne  peut  être 
le  sien.  «  A  vos  nouveaux  amis,  les  Girondins,  vous  avez 
sacriGé  votre  gloire  :  plaise  au  ciel  que  vous  réserviez  au 
moins  votre  vertu  *!  »  Il  terminait  par  ces  belles  paroles  : 
«  Ceux  que  la  nature  a  faits  grands  peuvent  seuls  aimer 
l'égalité.  Il  faut  aux  autres  des  ëchasses  ou  des  chars  de 
triomphe,  et,  dès  qu'ils  en  descendent,  ils  croient  entrer 
dans  le  tombeau.  Tel  homme  paraissait  républicain  avant 
la  République,  qui  cesse  de  l'être  lorsqu'elle  existe.  Il 
voulait  abaisser  ce  qui  était  au-dessus  de  lui  ;  mais  il  ne 
veut  pas  descendre  du  point  où  il  était  lui-même  élevé.  Il 
aime  les  révolutions  dont  il  est  lui-même  le  héros.  Il  ne 
voit  qu'anarchie  et  désordre  où  il  ne  gouverne  pas.  Le 

«  Voy.  t.  X\I  de  YHistoire  parlementaire,  p.  110. 
'  Voy.  celte  réponse,  reproduite  in  extenso,  dans  les  Œuvres  de  Maxi- 
milien  Robespierre,  publiées  par  Laponneraye,  t.  U,  p.  289. 
»  lbid.,p.  322. 
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peuple  est  révollc,  s'il  a  vaincu  sans  lui...  Dépouillons- 
nous,  mon  cher  Pélion,  de  ces  faiblesses  honteuses.  Ne 
ressemblons  point  à  ce  tyran  qui  voulait  réduire  la  taille 
d'un  homme  à  une  mesure  déterminée.  N'exigeons  pas 
que  la  fortune  fasse  tous  les  frais  de  notre  mérite.  Con- 
tentons-nous des  destinées  que  la  nature  nous  a  faites,  et 
permettons  que  celles  de  l'humanité  s'accomplissent  ^  » 

Telle  fut  cette  lutte  mémorable,  et  vraiment  navrante. 
Nous  l'avons  racontée  avec  détails,  parce  que  les  suites  en 
furent,  nous  le  verrons,  incalculables,  affreuses.  Garât  dit 
dans  ses  Mémoires,  en  rappelant  un  entretien  qu'il  eut 
un  jour  avec  le  Girondin  Salles  :  ce  Je  suis  bon,  moi,  et 
aussi  bon,  à  coup  sûr,  qu'aucun  d'entre  vous;  mais 
quand,  au  lieu  de  réfuter  mes  opinions  avec  de  la  logique 
et  de  la  bienveillance,  on  les  repousse  avec  soupçon  et 
injure,  je  suis  prêt  à  laisser  là  le  raisonnement,  et  à 
regarder  si  mes  pistolets  sont  bien  chargés*.  »  Hélas,  tout 
ce  qu'il  y  eut  de  sombre  dans  la  dernière  partie  de  la  vie 
de  Robespierre,  est  expliqué  par  ces  quelques  mots. 

Lorsque  les  Girondins  lui  déclarèrent  une  guerre  si 
acharnée,  rien  de  plus  calmant  que  la  vie  qu'il  menait 
chez  Duplay.  Le  menuisier  et  sa  femme  l'entouraient  d'un 
respect  qu'adoucissait  la  tendresse.  Des  quatre  filles  de 
Du|jlay,  les  trois  plus  jeunes,  Henriette,  Elisabeth  et 
Sophie,  l'aimaient  comme  le  pacificateur  des  légères 
brouilles  du  ménage,  comme  leur  souriant  protecteur, 
comme  leur  avocat  au  tribunal  d'une  mère,  quelquefois 
un  peu  grondeuse*.  Quant  à  la  sœur  aînée,  Éléonore,  elle 
éprouvait  pour  Robespierre  un  sentiment  plus  voilé  parce 
qu'il  était  plus  profond  et  plus  tendre,  mêlé  de  trouble... 

*  Œuvres  de  Maximilien  Robespierre,  publiées  par  Laponnera^e,  t.  II, 
p.  322-323. 

*  Voy.  les  Mémoires  de  Garai,  réimprimés  dans  ï Histoire  parlemen- 
taire, t.  XVIII,  à  la  page  344. 

'  Voy.  les  paroles  de  madame  Lebas,  citées  dans  VHisloire  de  Robesr 
pierre  de  M.  Ernest  Hamel,  t.  II,  p.  557. 
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Et  lui,  de  soD  côté,  il  ne  regardait  jamais  Éléonore  sans 
songer,  avec  une  émotion  chaste  et  grave,  que  les  parents 
bénissaient,  au  bonheur  d'en  faire  sa  compagne...  un 
jour,  bientôt  peut-être,  qui  pouvait  savoir?  quand  son 
horizon  se  serait  éclairci,  et  que  la  Révolution  aurait  cessé 
de  le  vouloir  tout  entier.  Ce  n'est  pas  que  cette  vie  de 
douce  intimité  n'eût  eu  ses  agitations  accidentelles,  et  que 
même  sur  ce  petit  coin  de  ciel  bleu  un  nuage  n*eût  passé. 
Charlotte  Robespierre  n'avait  pu  voir  sans  une  aigreur 
jalouse  le  cœur  de  son  frère  se  partager  entre  elle  et  des 
étrangei*s  ^  Elle  se  défendait  d'aimer  Éléonore,  parce 
qu'un  autre  l'aimait  trop,  et  à  madame  Duplay  elle  repro- 
chait de  mener  Robespierre  à  son  gré.  Car,  il  est  à  remar* 
quer  que  ce  que  Charlotte  avait  de  la  peine  à  pardonner 
au  roide  tribun,  c'était  de  se  laisser  gouverner  comme 
on  enfant  dans  les  choses  de  l'intérieur,  de  céder  toujours 
à  ceux  qui  l'aimaient,  et  de  préférer  au  risque  de  les 
chagriner  l'inconvénient  de  leur  obéir*.  De  là,  entre 
madame  Duplay  et  Charlotte  Robespierre  une  sorte  de 
duel,  qui  d'abord  sembla  tourner  à  l'avantage  de  celle-ci, 
puisque,  dans  les  premiers  mois  de  1792,  elle  était  par- 
venue à  arracher  son  frère  aux  Duplay,  et  à  l'amener 
demeurer  avec  elle  rue  Saint-Florentin*.  Mais,  loin  de  sa 
famille  adoptivc,  Robespierre  ne  put  vivre  longtemps  :  la 
mélancolie  le  gagna,  et  sa  santé  alla  déclinant  d'une 
manière  sensible.  A  cette  nouvelle,  madame  Duplay 
accourt,  ainsi  qu'une  lionne  irritée,  éclate  en  imprécations, 
déclare  que  le  malade  appartient  à  ses  soins,  le  réclame, 
le  reprend  de  haute  lutte*.  Si  on  redoubla  d'empresse- 


1 


Voy.  cr  qu^dlc  dit  h  cet  égard  dans  ses  Mémoires  sur  ses  deux  frères, 
t.  II,  p.  42*2  des  Œuvres  de  Maximilien  Robespierre,  publiées  par  Lapon- 
nerave. 

m 

*  Mémoires  de  Charlotte  Robespierre.  Ibid, 
5  Ibid.,  p.  42*2. 

*  Ibid.,  p.  423. 


358  HISTOIRE   DE   LA    RÉVOLUTION    (1792). 

ment  autour  de  lui,  est-il  besoin  de  le  dire?  Il  se  trouvait 
donc,  quand  Louvet  l'attaqua,  rendu  à  une  vie  de  per- 
spectives attirantes  et,  pour  ainsi  parler,  d'apaisement. 

Mais  voilà  que  soudain  une  preuve  lui  est  fournie, 
preuve  éclatante  et  certaine,  qu'on  a  juré  sa  ruine,  que 
ses  ennemis  sont  décidés  à  le  poursuivre  jusqu'à  la  mort, 
que  rien  ne  les  désarmera,  que  son  patriotisme  même  et 
sa  vertu,  en  ajoutant  à  sa  popularité,  ne  serviront  qu'à 
enflammer  eur  fureur.  On  devine  l'effet  de  tant  d'achar- 
nement, de  tant  d'injustice,  sur  une  nature  droite,  aus- 
tère, mais  orgueilleuse  et  concentrée! 

Aussi,  à  partir  de  ce  moment,  l'humeur  de  Robespierre, 
—  de  ce  Robespierre  qu'on  avait  surnommé  l'Immuable, 
et  qui  effectivement,  sous  le  rapport  des  principes,  du 
dévouement  au  peuple,  resta  immuable  jusqu'au  bout,  — 
subit  par  degrés  une  altération  que  chacun  remarqua,  et 
qui  ne  tarda  pointa  paraître  sur  son  visage.  Le  tic  nerveux 
auquel  il  était  sujet  se  prononça  de  plus  en  plus;  son 
sourire  devint  un  effort;   ses  préoccupations  intérieures 
se  révélèrent  chaque  jour  davantage  dans  l'inquiétude 
croissante  de  son  regard,  et  à  la  douceur  naturelle  de  sa 
physionomie  s'associa  insensiblement  celte  amertume  qui, 
vers  la  fin,  lui  imprima  quelque  chose  de  sinistre  ^  Et  en 
eflet,  son  esprit,  déjà  ouvert  aux  noires  visions,  s'enfonça 
peu  à  peu  dans  la  région  des  fantômes.  Il  crut  apercevoir 
partout  des  conspirateurs  et  des   traîtres.   Doublement 
égaré  par  l'admiration  excessive  de  ses  séides  et  l'excessive 
^nimosité  de  ses  ennemis,  il  en  vint  à  s'identifier  au  peu- 
ple, à  force  d'orgueil,  après  s'être  identifié  au  peuple,  à 
force  de  conviction  ;  et  une  fois  sur  cette  pente  dange- 
reuse, devenu  aussi  implacable  envers  ses  ennemis  qu'ils 

*  Ce  changement  est  noté,  en  termes  haineux,  dans  un  lihelle  quepuMit, 
contre  Rohespierre,  Merlin  (de  Thionville),  devenu  son  adversaire.  Voy.  Bi- 
bliothèque historique  de  la  Révolution  :  Robespierre.  British  Muséum. 
—  Voyeï  la  note  critique  placée  à  la  fin  de  ce  chapitre. 
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s'étaient  montres  implacables  envers  lui-même,  il  les 
poursuivit  avec  une  haine  d*autant  plus  terrible,  qu'il  la 
jugea  désintéressée,  s'imaginant  que  c'était  la  patrie,  la 
République,  le  peuple,  qu'ils  avaient  voulu  tuer  dans  sa 
personne,  et  ne  s' apercevant  pas  jusqu'à  quel  point  il 
devenait  injuste  à  son  tour!  Oh  !  combien  déliés,  combien 
imperceptibles  sont  les  sophismes  que,  pour  se  tromper, 
le  cœur  humain  porte  cachés  dans  ses  replis  !  Ce  fut  en 
toute  conscience,  sérieusement,  que  Robespierre  arriva'à 
se  persuader...  quoi?  Que  les  Girondins  entendaient 
laisser  à  la  tyrannie  les  moyens  de  se  relever  ;  que  leur 
répugnance  à  verser  le  sang  du  roi  venait  de  là  ;  qu'ils 
conspiraient  avec  l'Europe  ;  qu'ils  avaient  formé  le  projet 
de  se  séparer  de  la  France  pour  se  réunir  à  l'Angleterre  *. 
C'était  toucher  aux  dernières  limites  de  l'absurde. 

Et  ce  qui  est  triste  à  dire,  c'est  que  pendant  ce  temps, 
non  moins  absurdes  et  non  moins  convaincus,  les 
Girondins  attribuaient  aux  Montagnards,  Robespierre 
en  tête,  le  dessein  formel  d'élever  sur  les  cadavres  des 
▼rais  républicains  un  trône  où  l'assassinat  remplace- 
rait successivement  le  duc  d'York  par  d'Orléans,  d'Or- 
léans |)ar  le  triumvirat  de  Maral,  Danton  et  Robespierre, 
et  enfin  ce  triumvirat  par  Danton,  régnant  seul  avec  le 
titre  de  roi.  Ce  serait  à  n'y  pas  croire,  si  ces  choses 
n'étaient  attestées  par  un  témoin  qui  rapporte  ce  qu'il  a 
entendu  de  ses  propres  oreilles.  Et  quand  Garât,  à  qui 
Salles  faisait  ainsi  i)art  de  sa  conviction,  quand  Garât, 
frappé  de  stupeur,  lui  demanda  si  beaucoup  de  ses  amis 
les  Girondins  pensaient  à  cet  égard  comme  lui.  Salles 
répondit  :  «  Tous  ou  presque  tous  '!  » 

Qu'après  cela,  Robespierre  ait  été  conduit,  sans  le  sa- 
voir, à  murer  son  ame  ;  que  la  vie  se  soit  comme  glacée 
•  >/ 

•  Voyez  la  convorsatinn  entre  Robespierre  et  Garai,  rapportée  par  ce 
dernier  dans  ses  Mémoires,  t.  XYIII,  p.  538  de  YHisloire  parlementaire» 

•  Conversation  entre  Salles  et  Garât.  —  Ibid.,  p.  342. 
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dans  son  cœur;  que  son  amour  pour  rhumanitc  ait  ac- 
quis la  rigidité  de  l'acier;  en  un  mot,  qu'il  soit  devenu 
l'être  abstrait  de  la  Révolution,  c'est  assurément  un  des 
plus  mélancoliques  sujets  de  méditation  que  puisse  four- 
nir riiistoire. 

Elle  est  bien  claire  à  tirer,  maintenant,  la  conclusion 
philosophique  des  débats  qui  viennent  d'être  retracés  ;  et 
quel  jour  elle  jette,  grand  Dieu!  sur  les  tragédies  qui 
vont  suivre  ! 


Les  historiens  qui  nous  ont  précédés  et,  plus  particulièrement,  notre 
illu&tre  confrère  M.  Michelet,  ont  présenté  les  faits  dont  le  tableau  vient  de 
passer  sous  les  yeux  du  lecteur  d'une  manière  si  différente  de  la  nôtre,  qu*il 
nous  est  impossible  de  ne  pas  appeler  sur  cette  différence  le  jugement 
édairé  du  public.  Nous  allons  donc  suivre  M.  Micbelet  pas  à  pas,  tout  le 
loog  du  chapitre  vu,  livre  YIll,  de  son  ouvrage. 

Pages  458  et  459.  Il  n'est  pas  exact  que  la  réélection  de  Pétion  comme 
maire  de  Paris,  le  15  octobre  1792,  ait  été  un  coup  porté  à  la  Commune 
et  à  ceux  que  notre  auteur  appelle  les  violents  :  les  violents,  au  mois  d'oc- 
tobre 1792,  furent  les  Girondins  ;  et  il  n'est  pas  exact  que  cette  réélection 
ait  été  une  protestation  contre  les  massacres  de  septembre,  en  faveur  de  la 
modération  et  de  la  probité.  D'abord,  Potion  ne  s'était  pas  opposé  aux  mas- 
sacres de  septembre,  du  moins  en  temps  utile,  bien  que  sa  quahté  de  maire 
lui  en  imposât  plus  qu'à  tout  autre  le  devoir.  Ensuite,  s'il  est  vrai  que  sur 
15,474  voix  il  en  obtint  13,899,  tandis  que  Danton  n'en  eot  que  il; 
Mnrat,  que  7;  Panis,  que  80;  Manuel,  que  29;  Robespierre,  que  23,  il  ne 
faut  pas  oublier,  d'un  autre  côté,  que  le  girondin  Gabier  de  Gerville  n'en 
eut  que  42;  le  girondin  Uoland,  que  22;  le  girondm  Rabaud-Saint-Étienne, 
que  2;  le  girondin  Yergniaud,  que  9,  et  Cambon,  qui  alors  votait  habi- 
tuellement avec  la  Gironde,  que  12.  (Voyez  le  bulletin  des'opérations  delà 
Commune,  dans  VHisloire  'parlementaire,  t.  X\,  p.  59.)  M.  Micbelet  con- 
state triomphalement  que  «  les  candidats  de  la  Commune,  tous  ensemble, 
n'eurent  pas  cinquante  votes  ;  mais  pourquoi  ne  dit-il  pas  qu'en  dehors  de 
Pétion,  les  cmdidats  de  la  Gironde  n'en  eurent  pas  davantage?  La  liste  de 
répartition  que  nous  donnons  ici,  et  que  M.  Micbelet  a  complètement  sup- 
primée, est  signiûcalive  :  elle  prouve  que  Pélion  fut  réélu,  tout  simplement 
parce  qu'on  ne  lui  opposa  point  de  compétitem*,  et  parce  qu^'ayant  été  jus- 
qu'alors le  maire  de  la  Révolution,  on  ne  jugea  pas  qu'il  eût  rien  fait  pour 
mériter  de  perdre  sa  place. 

Pa^e  405  et  460.  En  rappelant,  sans  la  citer,  l'adresse  des  sections  k 
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rAtsemblée»  touchant  la  garde  départementale.  11.  Michelet  assure  que 

•  eetle  adresse  eut  cela  d'énorme  qu'elle  contestait  à  FAssemblëe  le  ditiît 
46  bke  des  lois.  »  Comment!  c'était  contester  à  TAssemblée  le  droit  de 
fidre  des  lois,  que  de  lui  dire  :  c  On  tous  propose  des  décrets  constitu- 
iMimek  avant  que  la  Constitution  eiiste!  Attendez  que  la  loi  existe;  quand 
lepeople  Taura  sanctionnée,  il  vous  apprendra,  par  son  exemple^  à 
baisser  le  front  devant  elle?  >  A  part  la  Téhémence  hautaine  des  exprès- 
sioiis,  quoi  de  plus  naturel  que  ce  langage?  Est-ce  que  la  CouTention  n'avait 
pat  elle-même  décidé  que  la  Constitution  n'aurait  force  de  loi  qu'après  aToir 
été  sanctionnée  par  le  peuple?  —  Mais  le  décret  relatifs  l'institution  d'une 
garde  oonventionnelle  appelée  à  Paris  du  fond  des  départements  n'était  pas 
un  décret  constitutionnel.  —  Eh!  pourquoi  donc  n'aurail^l  pas  pu  être  con- 
sidère comme  tel  ?  En  était-il  quelque  autre  qui  fût  de  nature  ii  avoir  une  plus 
formidable  portée?  Le  principe  même  d'une  constitution  à  faire  n'était-il 
pas  mis  en  péril  par  le  faiit  de  cette  espèce  de  garde  prétorienne?  Et  l'his- 
toire D'avaii-elle  pas  dit  assez  souvent  avec  quelle  facilité  ceux  qui  ont  sous 
b  main  des  baïonnettes  déchirent  les  chartes  ou  s'en  passent?...  L'adresse 
êm  qoarante-huit  sections  n'était  donc  ni  «  un  acte  de  démence,  »  ni  un 

•  appel  k  l'insurrection,  »  et  encore  moins  «  un  défi  porté  par  qoclqoea 
oanlaines  d'hommes  que  Paris,  d'une  voix  unanime,  avait  repoussés.  » 

Page  470.  c  La  Convention  frappa  la  Commune  en  décrétant  qu'elle  ran* 
drail  ses  comptes  sous  trois  jours.  »  Déjà  M.  Michelet  avait  dil,  chapitre  vr 
el  page  573,  que  «  les  hommes  de  la  Commune  étaient  sommés  tous  les 
jours  de  donner  leurs  comptes  et  ne  pouvaient  le  faire  ;  »  que  «  la  Corn-* 
inuie  du  10  août  semblait  décidée  à  refuser  ses  comptes.  »  L'assertion  est 
ahfoliunent  inexacte  et  le  soupçon  qu'elle  implique  injuste.  Loin  de  s'opposer 
Il  b  reddition  des  comptes,  le  Conseil  général  de  la  Commune  en  pressa 
r^mrement  et  provoqua  par  voie  d'afGche  les  réclamations  des  citoyens 
lésés.  (Voyez  TaiTété  du  29  septembre  1792.)  Et  quant  au  Comité  de  sur- 
veillance lui-même,  on  a  vu  comment,  sur  715,875  livres  rei,'ues,  Panis 
justifia  de  Temploi  de  85,529  livres,  production  faite  des  quittances,  et 
représenta  l'argent  qui  n'avait  pas  eu  de  destination.  (Nous  renvoyons,  à  cet 
égard,  le  lecteur  au  t.  X\  de  V Histoire  parlementaire,  p.  CI .) 

Dans  ce  même  chapitre  iv,  p.  57ri,  M.  Michelet  signale  avec  beaucoup  de 
raison  la  faute  politique  que  conmiirent  les  Girondins  en  faisant  descendre 
banton,  lui  aussi,  5  Thumiliation  de  rendre  ses  comptes  comme  ministre 
de  la  justice,  ce  qu'on  savait  devoir  le  jeter  dans  l'embarras;  et,  d'autre 
part,  il  était  peu  équitable  de  vouloir  qu'il  fit  connaître  toutes  les  sommes 
que  le  salut  public,  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  au  plus  haut 
point  difficiles,  l'avait  pu  forcer  à  dépenser  secrètement.  Mais  prendre  texte 
de  là  pour  couvrir  d'une  absolution,  présentée  sous  forme  d'apothéose, 
l'emploi  des  moyens,  quelquefois  très-équivoques,  auxquels  eut  recours  le 
génie  peu  scrupuleux  de  I>.mton,  c'est  vraiment  aller  trop  loin.  Par  exemple, 
après  avoir  raconté  comme  quoi  Danton  poussa  le  médecin  Latouchc  à  trahir 
son  malade  de  la  Rouerie  —  dans  l'intérêt  de  la  Révolution,  bien  entendu  — 
M.  Michelet  s'écrie,  p.  570  :  «  Quels  arguments  employa-t-il  près  du  méde- 
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cin?  L'argenl?  L'éloquence?  Probablement  Tun  et  Tautre.  >  Mais  si  La 
touche  céda  en  partie  k  la  magie  dégradante  de  Targent,  d'où  vient  que 
M.  Michclet  le  donne,  à  la  page  suivante,  comme  n'étant  pas  «  de  la  classe 
ordinaire  des  traîtres,  comme  étant  patriote?»  On  n'est  donc  pas  de  la  classe 
ordinaire  des  trsdtres,  quand,  médecin,  on  trahit  son  malade,  quand,  ami, 
on  trahit  son  ami,...  parce  qu'on  est  patriote,  mais  aussi...  pour  de  Targent! 
En  tout  cas,  il  reste  à  décider  si  le  génie  de  la  liberté  admet  qu'on  emprunte, 
pour  la  défendre,  ce  procédé,  emprunté  à  la  tyrannie  :  corrompre  !  Je  le 
nie. 

Page  470.  Il  est  bien  extraordinaire  que  M.  llichelet  appelle  la  Montagne 
c  la  faction  des  violents.  >  Au  mois  d'octobre  1792,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  la  Gironde,  prenant  l'initiative  de  toutes  les  attaques,  se  plaisant 
k  l'agression,  frappant  sur  la  Commune,  sur  le  Comité  de  surveillance, 
sur  Marat,  sur  Robespierre,  fatiguant  la  tribune  de  ses  haines  personnelles, 
et  appelant  k  Paris  ceux  qui  criaient  :  «  Vive  Roland  !  k  la  guillotine  Ro- 
bespierre !  >  épuisa,  on  peut  le  dire»  tous  les  genres  de  violence.  Et,  en 
présence  de  tout  cela,  quand  les  Rébecqui,  les  Barbaroux,  les  Louvet,  ne 
parlaient  que  d'entasser  dénonciations  sur  dénonciations,  quelle  fut  l'atti- 
tude de  la  Montagne?  Quel  défi  la  vit-on  jeter  k  ses  ardents  adversaires,  soit 
dans  l'assemblée,  soit  dans  les  rues  ?  Marat,  qu'au  surplus  elle  désavouait, 
Marat  lui-même  se  trouvait  sur  la  défensive,  lorsque,  rendant  provocation 
pour  provocation  et  guerre  pour  guerre,  il  menaça  ses  ennemis  d'une  pu- 
blication scandaleuse  et  alla  droit  k  Roland.  Rien  do  plus  grave  et  de  plus 
contenu,  k  cette  époque,  que  le  langage  de  Robespierre  dans  ses  Lettres  à 
ses  commettants  ;  rien  de  plus  conciliant  que  celui  de  Danton  k  la  tribune  ; 
et  Saint-Just,  oui  Saint-Just,  ne  s'écriait-il  pas,  au  club  des  Jacobins  : 
c  Qîiel  gouvernement  f  que  celui  qui  plante  Varhre  de  la  liberté  sur  Vé-' 
chafaud  !  >  (Journal  du  club  des  Jacobins,  n"  CCXC.)  Et  Manuel  n'avait-il 
pas,  ou  l'audace,  ou  le  courage,  de  reprocher  publiquement  au  peuple  de 
s'élre  montré,  en  septembre,  «  aussi  méchant  qu'un  roi?  >  (Ibid.f  séance 
du  5  novembre  1702.)  Qu'il  entrât  un  peu  de  politique  en  ceci,  je  le  veux 
bien;  mais,  franchement,  était-ce  Ik  la  politique  de  la  violence?  Malheureo- 
sèment»  M.  Michelet  rejette  dans  l'ombre  tous  ces  faits  importants,  de 
même  qu'il  supprime  la  plupart  des  circonstances  par  où  éclata  le  furieux 
esprit  de  provocation  qui  s'était  emparé  de  la  Gironde.  C'est  ainsi  que,  dans 
le  chapitre  où  il  peint  la  lutte  de  Robespierre  et  de  Louvet,  il  ne  parle  ni 
de  l'acharnement  que  mit  Barbaroux  k  reprendre  le  réquisitoire  de  Louvet, 
dès  le  lendemain  même  de  la  séance  d'attaque;  ni  de  l'arrivée  k  Paris  de 
cette  troupe  de  privilégiés  en  armes  appelés  de  Marseille  par  le  même  Bar- 
baroux ;  ni  de  leur  adresse  k  la  Convention,  adresse  si  menaçante  pour  la 
Montagne;  ni  de  leurs  factieuses  promenades  k  travers  tout  Paris,  la  veille 
du  jour  où  Robespierre  devait  prononcer  sa  défense  ;  ni  des  clameurs  dont 
ils  firent  retentir  les  rues  :  n  À  la  guillotine  Hobespierre  !  Vive  Ao- 
land  !  •  Regrettables  omissions  où  se  sent  trop  le  désir  de  dérober  au  juge- 
ment de  l'histoire  des  torts  plus  faciles  k  taire  qu'k  justifier  ! 

Pages  471  et  suivantes.  Après  cela,  que,  dans  son  attaque  contre  Robes- 
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pîem,  Loorei  ait  été  inoiDs  rhomme  de  la  Gironde  prise  en  masse,  que 
rinslromettt  choisi  par  les  prérentions  et  les  rancunes  des  Roland,  ceci  est 
vue  assertion  toute  gratuite.  Loin  de  faire  bande  k  part  dans  le  parti  de  la 
Gùronde,  les  Roland  étaient  Fâme  de  ce  parti  ;  et  il  nV  a  pas  un  mot,  dans 
les  MéoMÛres  de  Louvet,  qui  puisse  servir  de  fondement  à  Thypotbàse  de 
H.  Michelet.  La  seule  chose  dont  Louvet  se  plaigne,  c'est  d'avoir  vu  Brissot, 
Tergniand,  Gondorcet,  Gensonné,  professer,  après  le  discours  de  Robes- 
pierre, Topinion  qu'un  ordre  du  jour,  s\\  sauvait  leur  ennemi,  «  le  désho- 
Donit  assex  complètement  pour  lui  ôter  à  jamais  toute  influence.  §  Sur 
qooî,  Louvet  s^écrie,  dans  son  stjle  de  modéré  :  «  Gomme  si,  devant  cette 
CkIioii  sanguinaire,  il  s'agissait  d^bonneur  ;  eomme  si  L'mpuHiTi  phtsiqub 
ne  devait  pas  l'enhardira  tous  les  forfaits  !  >  (Yoyei,  dans  la  collection  des 
lémoîres  sur  la  Révolution  française,  ceux  de  Louvet,  p.  54.) 

Fages  481  et  482.  Nous  avons  mis  fidèlement  sous  les  yeux  des  lecteurs 
aie  notable  partie  du  discours  fameux  que  Robespierre  prononça  le  5  no- 
vembre :  M.  Michelet,  lui,  n'a  pas  cité  un  seul  passage  de  ce  discours,  qu'il 
qualifie  d^humbU  et  habile  apologie.  Quoi!  une  humble  apologie  !  Et  c^est 
tOBl  !  Mais  qu'on  se  rappelle  donc  cette  harangue  si  pleine  d^indignation 
c—ifiniie,  d'urbanité  hautaine,  de  générosité  méprisante;  cette  harangue 
aà  la  trame  serrée  du  style  semble,  de  loin  en  loin,  se  déchirer  tout  à  coup 
I  pour  laisser  passer  les  plus  fiers  élans  de  Time  !  Âh  !  pourquoi  faut-il 
M.  Midielet  n'ait  pas  cru  devoir  la  faire  connaître  à  son  public,  cette 
kÊnmble  apoloçie,  ne  fût-ce  que  pour  mettre  chacun  en  état  d'en  décider? 
Maîa  non  :  il  se  contente  d'y  relever  ce  qu'il  appelle  deux  mensonges,  qui 
enasent  perdu,  ajoute-t-il,  «  un  homme  moins  appuyé  du  parti  Jacobin,  ce 
parti  machiavélique  dans  son  fanatisme,  qui,  tout  comme  le  parti  prêtre^ 
fÊMudi  la  fourbe  aux  siens  et  ne  les  estimait  que  plus.  »  VoiU  certes 
ne  accusation  bien  grave  dirigée  contre  les  Jacobins  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  contre  Thomme  de  leur  choix.  Voyons  sur  quoi  cette  accusation  s'ap- 
puie. 

Dans  sa  Robespierridey  Louvet,  avec  plus  d'artifice  que  de  loyauté, 
s'était  attaché  k  rendre  son  ennemi  implicitement  responsable  de  tous  les 
escès  reprochés  au  Comité  de  surveillance  :  Robespierre  confondit  son  accu- 
sateur par  la  simple  constatation  de  ce  fait  qu'il  n'avait  jamais  eu  la 
moindre  relation  avec  le  Comité  de  sm^veiUance,  Premier  mensonge, 
s'écrie  M.  Michelet.  Et  la  preuve  ?  —  Oh  !  elle  est  curieuse,  et  on  ne  la 
devinerait  jamais  !  La  preuve,  c'est  que  Panis  était  un  des  membres  les  plus 
mfluents  du  Comité  de  surveillance.  Or  M.  Michelet  nous  assure  que  c  Panis 
ne  bougeait  de  chez  Robespierre;  que  cent  témoins  le  voyaient  chaque 
malin  venir  prendre  le  mot  d'ordre  a  la  maison  Duplay.  •  Mais  cette  assi* 
duité  de  Panis  chez  Robespierre,  il  faudrait  au  moins  l'appuyer  de  quelque 
témoignage  ;  mais  de  ces  cent  témoins  dont  on  nous  parle,  il  faudrait  au  moins 
en  désigner  nominativement  quelques-uns  pour  savoir  s'ils  sont  dignes  de  foi; 
mais  il  faudrait  au  moins  citer  quelque  autorité  qui  donnât  une  valeur  histo- 
rique à  la  circonstance  de  ce  prétendu  mot  d'ordre  qu'on  allait  chercher  à 
la  maison  Duplay.  Rien  de  tout  cela  dans  M.  Michelet,  nulle  preuve,  nulle 
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indication  de  source  :  pour  démontrer  que  Robespierre  a  menti  en  préten- 
dant qu'il  n'allait  pas  au  Comité  de  surveillance,  il  suffit  à  M.  Michelet  de 
noter  qu'un  autre  y  allait  !  Mais  si  Panis,  au  Comité  de  surveillance,  avait 
été  effectivement  Thomme  de  Robespierre,  comment  expliquer  qu'il  y  eût 
introduit  Marat.  Marat,  que  Robespierre  n'aimait  point;  Marat,  dont  il 
désapprouvait  les  fureurs,  et  qui,  à  son  tour,  blâmait  comme  indigne  des 
hautes  vues  de  Phomme  d'État  la  modération  de  Robespierre?  Était-€e 
d'aventure,  par  suite  du  mot  d'ordre  donné  k  la  maison  Duplay,  que  Marat 
était  devenu  membre  du  Comité  de  surveillance,  et  membre  tout-puissant  ? 
Robespierre  n'aurait  donc  usé  de  son  influence  décisive  sur  Panis  que  pour 
la  faire  tourner  au  profit'  de  Marat?  Tout  cela  ne  soutient  pas  un  moment 
l'examen.  Non,  Robespierre  ne  descendit  pas  à  cette  lâcheté  :  trahir  la  vé- 
rité, lorsque,  si  solennellement,  il  nia  sa  participation  aux  actes  du  Comité 
de  surveillance  ;  et,  à  cet  égard,  son  prétendu  mensonge  n^est  qu^une  erreur 
de  M.  Michelet. 

Robespierre  ne  trahit  pas  davnntage  la  vérité,  lorsqu'avec  toute  l'énergie 
d'un  cœur  indigné,  il  s'éleva  contre  la  supposition  qu'il  eût  voulu  compro- 
mettre la  sûreté  de  quelques  députés  en  les  dénonçant  durant  les  exécutions 
de  septembre.  Cependant,  dit  M.  Michelet,  c  le  procès-verbal  de  la  Commune 
constate  que,  le  1*'  septembre  et  le  2,  durant  les  exécutions,  Robefpiom 
était  à  la  Commune,  et  qu'il  y  dénonçait.  »  Quoi!  M.  Michelet  appltq[Be 
1*'  septembre  le  mot  durant  Les  exécutions  ?  Eh!  qui  ne  sait  qu^elles 
mencèrent  le  lendemain  seulement,  dans  la  soirée?  Le  i*'  septembre,  il  ii*y 
eut  pas  une  goutte  de  sang  versé  ;  et  certes  on  n'est  pas  même  en  droit 
d'appeler  ce  jour  le  jour  des  préparatifs,  à  moins  qu'on  n'adopte  ce  sys- 
tème de  la  préméditation  des  massacres,  que  je  me  flatte  d'avoir  renversé 
sans  retour.  (Voyez  plus  haut  la  note  qui  suit  le  tableau  des  journées  de 
septembre.)  Il  est  vrai  que  Robespierre  se  trouvait  à  la  Commune  le  2  sep- 
tembre. Mais  il  faut  remarquer  que  la  nouvelle  des  premiers  égorgements 
n'y  arriva  que  tard,  dans  la  séance  du  soir;  que  ce  fut  après  les  discours 
de  Rillaiid-Vurenne  et  de  Robespierre,  sur  la  conspiration  de  Brunsv?ick,  et 
seulement  après,  que  Manuel  vint  rendre  compte  à  la  Commune  du  spectacle 
douloureux  qu'il  avait  eu  sous  les  yeux  à  l'Abbaye  ;  et  qu'à  partir  de  ce 
moment,  Robespierre  s'efface.  (Voyez  le  procès-verbal  de  la  Commune.)  Si 
réellement  il  eût  voulu  livrer  ses  ennemis  aux  poignards  en  les  dénonçant 
durant  les  exécutions,  aurait-il  gardé  le  silence  le  5  ?  L'aurait-il  gardé  le  4? 
L'aurait-il  gardé  le  5?  Se  serait-il  abstenu  juste  au  moment  où  le  délire 
populaire,  excité  au  plus  haut  point,  pouvait  tout  promettre  à  ses  vengean- 
ces? La  véhémence,  manifestement  sincère,  que  Robespierre,  dans  son 
discours,  mit  h  repousser,  sur  ce  point,  les  insinuations  de  Louvet,  insinua- 
tions qu'il  ne  craint  pas  d'appeler  infâmes,  montre  assez  que  sa  conscience 
n'avait  pas  à  lui  reprocher  de  les  avoir  encourues.  Cette  dénonciation  du 
complot  de  Brunswick,  M.  Michelet  en  a  fait  un  couteau  qu*il  ne  cesse  de 
tourner  et  de  retourner  dans  les  flancs  de  Robespierre  :  d'où  vient  donc 
qu'il  passe  sous  silence  les  efforts,  bien  autrement  réels,  bien  autrement 
incontestables,  que  les  Girondins  firent  pour  désigner  Robespierre  à  des 
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hûnet  homicides?  D*où  Tient  que  M.  Michelet  ne  souffle  mot  de  Fsppel 
adressé  psr  Louvet,  du  hsiut  de  la  tribune,  aux  adversaires  de  la  dictsture, 
sdmirateiirs  de  Bnitus  :  provocation  au  meurtre  si  évidente,  surtout  au 
moment  où  ceux  de  Marseille  arrivaient,  que  le  journal  de  Prudbonune  en 
fit  amèrement  la  remarque?  D*où  vient  que  11.  Michelet  ne  parle  pas  de 
Félrange  regret  qu^éprouva  Louvet  qu'on  eût  accordé  à  son  ennemi  Vimpu- 
nUé  physique?  D*où  vient  enfin  que  ces  cris  de  :  à  la  guillotine  Robes- 
pierre!  poussés  dans  les  rues  par  les  Marseillais  de  Barbaroux,  n'ont  pas 
trouvé  puce  dans  le  livre  de  M.  Michelet?  Comment!  Toujours  deux  poids 
et  deux  mesures  ! 

Page  48i.  Pour  rabaisser  autant  que  possible  le  triomphe  de  Robespierre. 
M.  Midielet  dit  de  Barère  :  c  11  lança  à  Robespierre  un  humiliant  coup  de 
pied  qui  le  Uiuva  néanmoins  et  le  mit  d^aplomb.  »  Et  M.  Michelet  ne 
prend  pas  garde  qu'avant  que  Barère  Teùt  lancé,  ce  coup  de  pied,  suivant 
hii,  sauveur,  Robespierre  était  descendu  de  la  tribune  au  milieu  de  nom- 
breux appbudissements;  que  sa  harangue  avait  produit  un  effet  prodigieux, 
ii  prodigieux,  que  TAssemUée,  presque  à  Tunanimité,  en  décréta  Fimpres- 
sioB  ;  que  Louvet,  décidément  éôrasé,  ne  put  parvenir  à  se  faire  entendre  ; 
^ptt  BÉrberoux,  hors  de  lui,  descendit  i  la  barre  pour  se  faire  écouter 
coame  simple  individu,  et  ne  put  rien  obtenir,  etc...,  etc...  (  VoyeiTIffi- 
Iscrv  parlementaire^  t.  XX,  p.  210  et  SSO.)  Robespierre  n'avait  donc  nul 
d*ètre  sotit^  par  Barère;  et  si  celui-ci  intervint,  ce  fut  non  pour 
raocttsé  et  le  mettre  d*aplomb,  mais,  tout  au  contraire,  pour  empè- 
vidoîre  de  briller  d'un  trop  vif  éclat  :  inspiration  envieuse  dont, 
le  soir  même,  il  eut  la  bassesse  de  s'excuser  aux  Jacobins,  en  termes  aussi 
louches  que  timides. 

Je  m'arrête  ici.  La  conclusion  des  faits  discutés  dans  cette  note,  je  l'ai 
déià  tirée.  Ah!  il  n'est  que  trop  vrai  :  en  ce  funeste  mois  d'octobre  i79S, 
b  Gironde,  par  ses  violences,  creusa  le  tombeau  de  la  République...,  et  le 
sien! 


Robespierre  jugé  par  Merlin  (de  Thionville),  —  En  écrivant  la  vie  de 
Merlin  (de  Thion ville),  M.  Jean  Rcynaud  a  obéi  à  des  sentiments  personnels 
d'affection  et  de  gratitude  dont  nul  plus  que  moi  ne  respecte  la  source,  mais 
qui  ne  sont  pas  toujours,  je  le  crains,  des  guides  sûrs  en  matière  de  critique 
historique. 

Cest  ainsi  qu'il  dit  :  «  On  a  fait  de  Merlin  un  pamphlétaire.  L'écrit  contre 
Robespierre,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  forme  la  base  de  cette  accusation. 
M.  Louis  Blanc,  en  le  mentionnant,  emploie  le  mot  de  libelle,  peut-éfre 
encore  plus  vif  que  celui  de  pamphlet.  Parlant  des  transformations  de  la 
physionomie  de  Robespierre,  ce  changement,  dit-il,  est  noté  en  termes 
haineux  dans  un  libelle  que  publia  Merlin  (de  Thionville),  devenu  son  adver- 
saire. Des  termes  haineux  contre  Robespierre  !  En  fait,  cette  brochure  est 
nne  des  meilleures  productions  littéraires  delà  Révolution.  £n  la  comparant 
aux  écrits  pohtiques  de  la  même  époque,  on  ne  peut  qu'être  frappé  de  sa 
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retenue,  et,  vu  le  personnage  à  qui  elle  s'applique,  sa  modération  est  ma- 
nifeste. » 

Qu'il  me  sufBse  de  dire  que  dans  cette  brochure  modérée,  Robespierre 
est  comparé  à  un  c  chat-tigre  ;  »  qu*il  y  est  représenté  comme  c  n'ayant 
jamais  ressenti  que  Tenvie,  la  haine,  la  vengeance.  >  Et  encore  ces  passions, 
suivant  Tauteur,  c  manquèrent-elles  du  ressort  du  courage.  >  —  <  S'il  n'eût 
péri  des  crimes  que  Fenvie  a  contribué  à  lui  faire  commettre,  il  serait 
mort  de  Tcnvie  même.  »  —  c  Tout  homme  instruit  s'indigne  contre  Tindi- 
gnation  publique  quand  il  entend  les  dénominations  qu'elle  donne  à  Robes- 
pierre; il  n'en  est  pas  une  qui  ne  soit  une  faveur.  »  —  c  Robespierre  ne  fut 
pas  même  un  Néron,  quoique  iNéron  soit  mort  en  lâche.  >  Tout  le  reste  est 
sur  ce  ton.  A  entendre  Merlin  (de  ThionviUe)  Robespierre  aurait  été,  non- 
seulement  un  monstre,  mais  un  idiot.  11  est  vrai  que  Robespierre  avait  été 
injuste  envers  MerUn  (de  ThionviUe),  en  le  soupçonnant  d'avoir  livré 
Mayence;  mais  il  faut  que  la  vengeance  aveugle  étrangement  les  hommes, 
pour  leur  dicter  des  choses  de  ce  genre,  et  il  est  certes  permis,  —  j'en 
demande  pardon  à  H.  Jean  Reynaud,  —  de  mettre  en  doute  la  valeur  litté- 
raire de  pareilles  diatribes.  Mais  que  dire  de  la  retenue  et  de  la  modération 
qui  caractérisent  cette  brochure  que  M.  Jean  Reynaud  s'étonne  de  Toir 
qualifier  de  libelle  et  de  pamphlet  ?  Le  lecteur  jugera.  Je  dois  cependant 
faire  remarquer  qu'elle  fut  publiée  en  octobre  1794,  trois  mois  après  le 
0  thermidor.  Le  9  thermidor,  à  sept  heures  du  soir,  Merlin  (de  nûon- 
viUe)  avait  constaté  lui-même  en  ces  termes  le  silence  gardé  par  loi  dans 
la  séance  du  matin,  c'est-k-dire  alors  que  Robespierre  vivait  et  qa'il  y  avait 
péril  à  l'affronter  :  «  N'ayant  pris  la  parole  ni  pour  ni  contre,  dans  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  ce  matin,  je  ne  suis  pas  suspect  dans  ce  jour.  » 
(Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  60.) 

Ajoutons  que,  d'après  l'affirmation  du  fils  de  Roederer,  Merlin  n'aurait  été 
que  le  signataire  de  ce  portrait  de  Robespierre,  dont  la  paternité  revien- 
drait de  droit  à  Rœderer.  Voy.  Ern.  Uamel,  Histoire  de  Robespierre,  t.  K 
p.  38,  note  i;  et  p.  86,  note  1.  Paris,  1865. 
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Pourquoi  le  déchaînement  contre  Louis  XYI.  —  Rapports  de  Yalaié  et  de 
Mailhe.  —  Bataille  gagnée  par  la  Marseillaise,  —  Dispositions  des  Giron- 
dins. —  Dispositions  des  Montagnards.  —  Ce  qu'était  Saint-Just.  —  Son 
discours  dans  TafTaire  du  roi.  —  Discours  de  Robert,  de  Rozet,  de  Fabbë 
Grégoire.  —  Découverte  de  Tarmoire  de  fer.  —  Révolte  de  la  £aim,  — 
Opinions  opposées  de  Saint-Just  et  de  Robespierre  sur  la  question  des 
subsistances.  —  L'abolition  du  salaire  des  prêtres  combattue  par  Bazire, 
par  Danton,  par  Robespierre,  par  les  Jacobins.  —  Débats  sur  rinriola- 
bîlité  de  Louis  XYL  —  Opinion  remarquable  de  Faure.  —  Louis  XYI  a 
contre  lui  le  progrès  des  doctrines  d'égalité.  — Toute-puissance  militaire 
des  idées  nouvelles.  —  La  Convention  proclame  solennellement  le  prin- 
cipe de  h  solidarité  humaine.  —  La  famille  royale  au  Temple.  —  La 
vérité  à  cet  égard.  —  Renouvellement  de  la  Commune.  —  Ânaxagoras 
Qiauinette.  —  Éclipse  du  royalisme.  —  Les  Girondins  accusés  et  justifiés. 

—  Discoiu^  de  Robespierre  contre  Louis  XVI  et  contre  l'idée  de  le  juger. 

—  Yiolente  et  fausse  logique  de  Saint-Just  et  de  Robespierre.  —  Les 
Girondins  attaquent  la  Montagne  ;  mauvaise  foi  de  cette  attaque.  —  La 
statue  de  Mirabeau  voilée.  —  Le  buste  d'Helvétius  abattu.  —  Madame 
Roland  devant  la  Convention.  — Artifices  de  Guadet.  —  Curieux  pamphlet 
d'Anacharsis  Clootz.  — Yisite  au  Temple.  —  Précautions  offensantes.  — 
Acte  énoncialif  des  crimes  imputés  à  Louis  XYI.  —  Marat  s'habille  de 
neuf  pour  assister  au  procès  de  Louis  XYI.  —  Mademoiselle  Fleury  aux 
genoux  de  Marat.  —  Louis  XYI  à  la  barre  de  la  Convention.  —  Son  atti- 
tude. —  Son  interrogatoire.  —  Il  nie  sa  propre  écriture.  —  Il  affirme 
n'avoir  nulle  connaissance  de  l'annoire  de  fer.  —  Retour  au  Temple.  — 
Marat  attendri.  —  Règne  rapide  de  la  pitié.  —  Les  conseils  de  Louis  XYI. 

—  Target  consulte  Barère.  —  Yisite  faite  à  Barère  par  Malesherbes.  — 
Olympe  de  Gouges.  —  La  dignité  delà  femme  méconnue  par  la  Révolution. 

—  Jacob  Dupont  se  proclame  athée;  sensation  produite  en  Europe  par 
cet  incident.  —  Décret  du  15  décembre;  audacieuse  et  grande  politique 
de  la  Convention.  —  Danton  et  Lacroix  en  Belgique.  — Mécontentement 
de  Dumouriez.  —  Un  traître  futur.  —  Lettre  du  général  des  sans-culotles 
à  l'orateur  des  sans- culottes,  —  Custine  laisse  prendre  Francfort.  — 
Agitation  des  esprits.  —  La  Gironde  demande  l'ostracisme  contre  Philippe- 
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Égalité,  comme  Bourbon.  —  But  de  la  Gironde  en  cela.  —  Elle  échoue. 
— Son  imprévoyance. — Appréciation  anticipée  de  l'exécution  de  LouisX  VI. 

Vint  enfin  la  question  tragique  que,  d'un  cœur  ému, 
chacun  attendait  :  celle  du  jugement  de  Louis  XVI. 

Oh  !  combien  il  est  difficile  au  présent  de  n'être  pas 
injuste,  lorsqu'il  prononce  sur  les  choses  du  passé! 

Aujourd'hui,  quand  nous  revenons  par  l'esprit  à  ces 
heures  terribles  qui,  pour  Louis  XVI,  furent  les  dernières, 
nous  nous  sentons  troublés  jusqu'au  fond  de  l'âme.  Nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  nous  dire  à  nous-mêmes 
que  les  fautes  de  ce  prince  infortuné  furent,  après  tout, 
celles  de  son  éducation  et  de  son  rang  ;  qu'il  était  bien 
naturel,  de  sa  part,  de  n'aimer  point  une  Révolution  qui 
lui  laissait  dans  la  main  un  tronçon  de  sceptre  et  sur  la 
tête  une  ombre  dérisoire  de  couronne  ;  que  de  tous  les 
rois  qui  le  précédèrent,  ce  fut  le  meilleur,  peut-être  ;  que 
le  fond  de  sa  nature  était  la  bonté,  quoiqu'il  fût  sujet  à 
des  emportements  aveugles;  que  sa  fausseté  provenait 
d'une  immense  faiblesse  de  caractère;  que  toutes  ses 
trahisons  ne  furent  en  quelque  sorte  que  des  perfidies  de 
seconde  main  ;  qu'il  eut  des  vertus  qui  auraient  fait  le 
charme  et  l'honneur  d'une  condition  obscure... 

Oui,  voilà  ce  dont  il  nous  est  donné,  à  nous,  de  tenir 
compte  philosophiquement,  libres  que  nous  sommes  des 
mille  influences  lugubres  qui  agirent  sur  nos  pères,  et 
n'ayant  plus  à  vivre  dans  leur  atmosphère  de  feu.  Car  en- 
fin, les  émigrés  grinçant  des  dents  le  long  des  frontières, 
la  vieille  Europe  appelée  au  sac  des  libertés  nouvelles,  le 
manifeste  de  Brunswick,  la  trompette  du  jugement  der- 
nier sonnée  par  l'invasion,  et  l'ancien  régime  traînant 
après  lui  l'appareil  de  la  torture  abolie,  l'ancien  régime 
annonçant  bien  haut  que  son  retour  serait  rendu  fameux 
à  jamais  par  ses  vengeances,  tout  cela  ne  se  présente  plus 
à  nous  qu'en  traits  à  demi  effacés,  à  la  distance  de  plus 
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d'un  demi-siècle;  et  nous  ne  sentons  pas,  nous,  le  souffle 
de  Tennemi  sur  notre  visage,  nous  ne  voyons  pas  étinceler 
à  deux  pouces  de  notre  poitrine  la  pointe  de  Tépée.  Mais 
ceux  qui  flétrirent  le  prisonnier  du  Temple  de  ce  nom  de 
tyran  qui,  appliqué  à  Louis  XVI,  nous  semble  aujourd'hui 
si  ridiculement  cruel  et  inique,  ceux-là  n'avaient  point  à 
parlementer  avec  la  mort  :  il  leur  fallait,  ou  la  recevoir, 
ou  la  donner. 

Gomme  dit  un  des  plus  grands  écrivains  de  TÂnglelerre 
moderne  :  «  Les  chevaliei's  errants  eux-mêmes,  tout  géné- 
reux qu'ils  étaient,  avaient  coutume  de  tuer  les  géants 
qu'il  leur  arrivait  de  vaincre,  et  ne  faisaient  grâce  qu'aux 
autres  chevaliers  errants....  Eh  bien,  en  1792,  la  nation 
française  se  trouvant  avoir  jeté  à  terre,  par  un  effort  dés- 
espéré et  comme  par  un  miracle  de  folie,  un  formidable 
Goliath,  qui  avait  mis  dix  siècles  à  grandir,  ne  put  s'em- 
pêcher de  regarder  en  partie  comme  un  rêve  une  victoire 
semblable,  et  bien  que  le  corps  du  géant,  couvrant  des 
acres,  fût  étendu  sur  le  sol  et  enchaîné,  elle  ne  put  se 
défendre  de  la  crainte  qu'il  ne  se  relevât  tout  à  coup  et 
ne  se  remît  à  dévorer  les  hommes  *.  » 

C'était  bien  cela,  en  effet.  Dans  ce  déplorable  jouet  de 
la  destinée  qui  eut  nom  Louis  XVI,  dans  cette  nature  in- 
cerlaine  et  molle,  dans  ce  pauvre  dévot,  dans  ce  prince 
qui,  si  volontiers,  oubliait  son  trône  pour  aller  en  un 
coin  construire  une  serrure,  il  y  avait,  en  dépit  de  tout. .., 
le  roi,  c'esl-à-dirc  la  personnification  nécessaire  du  clergé 
que  le  roi  protégeait;  des  nobles,  que  le  roi  avait  encou- 
ragés sous  main;  des  ennemis  de  la  France,  qui,  au  nom 
du  roi,  déployaient  leurs  étendards  ;  en  un  mot,  la  per- 
sonnification du  principe  auquel  se  liaient  le  souvenir  de 
tant  de  maux,  la  cause  de  tant  de  combats,  et  la  terreur 
de  tant  de  périls  ! 


*  Thomas  Carlvle,  tlie*French  Révolution,  toI.  IU,  book  II,  chap.  m. 
Tii.  24 
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Ainsi  s'explique  le  déchaînement  extraordinaire  des 
esprits  contre  Louis  XVI  dans  les  derniers  mois  de  1792. 
On  ne  l'appelait  plus  que  Gapet.  Au  Palais-Royal,  on  vit 
des  bandes  d*hommes  en  délire  traverser  le  jardin  et  se 
répandre  dans  les  rues  circonvoisines  en  agitant  des  sa- 
bres, et  en  criant  :  ce  ^4  la  guilbtine  Capet  ^  !  »  Les  sec- 
tions députaient  à  la  Commune,  pour  lui  exprimer  d'ho- 
micides vœux.  Les  harangueurs  de  carrefour  choisissaient 
pour  texte  le  jugement  du  prisonnier  du  Temple  *.  Son 
sort  final  entrait  dans  la  composition  des  scènes  drama- 
tiques que  les  baladins  jouaient  sur  les  places  publiques. 
De  tous  les  départements  arrivaient  au  club  des  Jacobins 
des  adresses  qui  concluaient  à  la  mort.  La  Convention  dut 
se  décider. 

Le  6  novembre  ',  Dufriche-Yalazé,  organe  de  cette 
Commission  des  Vingt-Quatre  qui  avait  reçu  mission 
d'examiner  les  papiers  déposés  au  Comité  de  surveillance, 
présenta  son  rapport  ;  et  le  lendemain,  au  nom  du  Comité 
de  législation,  Mailhe,  avocat  du  barreau  de  Toulouse, 
vint  faire  l'exposé  des  questions  relatives  au  jugement  de 
Louis  XVI. 

Quant  au  fond,  ces  deux  rapports  n'étaient  que  l'his- 
toire abrégée  de  toutes  les  trahisons  de  cour  dont  le  lec- 
teur a  vu  le  tableau  se  dérouler  dans  ce  livre  ^.  Quant  à  la 
forme,  elle  était  plus  déclamatoire  et  plus  emportée  chez  le 
girondin  Valazé,  plus  sinistre  et  plus  serrée  chez  Hailhe. 

Mêlant  à  des  accusations  vraies,  et  prouvées  par  des 
documents  qu'il  produisit,  des  faits  que  rendait  seuls 
criminels  le  venin  de  ses  commentaires,  Valazé,  à  propos 
de  quelques  fonds  envoyés  hors  de  France  par  Louis  XVI, 
s'écriait  avec  une  emphase  barbare  :  a  De  quoi  n'esl-il 

*  Voyez  le  Vieux  Cordelier, 

»  Montgaillard,  Histoire  de  France, 
5  Histoire parleTnentaire,  t.  XX,  p.  239. 

*  Yoyei  la  note  placée  à  la  fin  de  oe  chapitre. 
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ble,  le  monstre  !  Vous  allez  le  voir  aux  prises 
«*ee  la  race  humaine  toul  entière!  Je  vous  le  dénonce 
«onme  un  accapareur  de  sucre,  de  blé  el  de  café.  Septcuil 
'Aait  chargé  de  cet  odieux  commerce  '.  » 

Après  avoir  passé  en  renie,  non-seulement  les  griefe 
de  la  France  contre  Louis  XVI,  mais  ceux  du  peuple  espa- 
gnol contre  son  roi,  mais  ceux  des  Autrichiens  et  des  Hon- 
gmns  contre  François  II;  après  avoir  évoqué  l'ombre  de 
Charles  I"  d'Angleterre  posant  sa  lôte  sur  le  billot;  après 
-avoir  reproché  à  Cromwcll  de  s'être  fait  roi  sous  le  titre 
^  Protecteur;  après  avoir  intenté  enfin  le  procès  de  la 
rajaoté  en  Europe,  Mailhe  laissait  tomber,  relalivemenl 
an  fils  de  Louis  XVI,  ces  paroles  qui  conduisaient  à  une 
interprétation  odiense  :  ce  (^t  enfant  n'est  pas  encore  cou- 
pable, n  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  partager  les  ini- 
qnlés  des  Bouiiions.  Vous  aurez  à  balancer  ses  destinées 
nrec  celles  de  la  République.  Vous  aurez  à  prononcer  sur 
la  grajide  opinion  échappée  du  cœur  de  Montesquieu  : 
«  J'avoue  que  l'usage  des  peuples  les  plus  libres  de  la 
terre  me  fait  croire  qu'il  y  a  des  cas  où  il  fout  mettre  peur 
nn  momrait  un  voile  sur  la  liberté,  comme  l'on  cache  les 
«tatnes  des  dieux  *.  » 

Les  conclusions  du  rapport  de  Mailhe  furent  : 

Que  Louis  XVI  devait  être  jugé  ; 

Qu'il  devait  l'être  par  la  Convention. 

Mailhe  descendit  de  la  tribune,  au  milieu  d'applaudis- 
sements unanimes.  Son  travail  fut,  par  ordre  de  la  Gon- 
Tention,  traduit  dans  toutes  les  langues,  et  envojé  aux 
^partements,  aux  communes,  aux  armées*.  Le  {3 no- 
Tonbre,  on  en  commença  la  discussion. 

Hais,  dans  l'intervalle,  survint  une  nouvelle  qui,  faisant 
aversion  aux  noires  pensées,  enivra  Paris  de  joie  et  d'or- 

*  Bitloire  parUmenlmre,  t.  X\,  p.  Î49  et  350. 

•  Ibid.,  p.  296-297. 
>iM.,p.  298. 
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gueil.  Dnmouricz,  d'un  élan  ropide,  avait  envahi  la  Bel- 
gique, et  la  bataille  de  Jemmapes  était  gagnée.  Par  une 
coïncidence  singulière,  ce  grand  coup,  qui  retentit  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'Europe,  avait  été  frappé  le  6  novem- 
bre, au  moment  où  le  procès  de  Louis  XVI  s'ouvrait  de- 
vant la  Convention,  comme  s'il  eût  été  dans  le  destin  de  la 
République  d'avoir  raison  de  tous  ses  ennemis  à  la  fois! 

Et  à  Jemmapes,  tout  ne  s'était  pas  borné,  comme  à 
Vaimy,  à  une  simple  canonnade.  C'était  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil,  c*était  en  gravissant  des  hauteurs  que  pro- 
tégeaient cent  bouches  à  feu,  c'était  à  travers  un  déluge 
meurtrier  tombant  sur  leurs  têtes,  que  les  volontaires  de 
1792  avaient  abordé  l'ennemi. 

Il  est  vrai  que  l'armée  française  comptait  trente  mille 
hommes*,  tandis  que  celle  du  duc  de  Saxe-Teschen ,  y 
compris  le  corps  de  Clairfayt ,  dont  le  général  Valence 
n'avait  pu  empêcher  la  jonction,  s'élevait  à  vingt  mille 
hommes  seulem'entV  Mais,  en  revanche,  la  position  des 
Autrichiens  élait  formidable,  a  Leur  droite,  appuyée  au 
village  de  Jemmapes,  près  Mons,  formait  une  équerre 
avec  leur  front  et  leur  gauche,  qui  s'appuyait  à  la  chaus- 
sée (le  Valenciennes.  Ils  étaient  placés,  dans  toute  cette 
longueur,  sur  une  montagne  boisée,  où  s'élevaient  en  am- 
phithéâtre trois  étages  de  redoutes,  garnis  de  vingt  pièces 
de  grosse  artillerie,  d'autant  d'obusiers,  et  de  trois  pièces 
de  canon  de  campagne  par  bataillon.  Sans  compter  que 
le  feu  de  l'ennemi  plongeait  sur  nous.  Que  dire  encore? 
La  position  de  l'armée  autrichienne  était  si  forte,  que 
l'imprudence  qu'il  y  avait  eu  à  l'affronter  fut  dénoncée, 
à  cette  époque,  comme  une  faute  dont,  aux  yeux  de  beau- 
coup, Dumouriiiz  ne  put  se  faire  absoudre,  même  par  la 
victoire. 

*  Lettre  f^c  Dumouriez  au  ministre  de  la  Guerre,  Histoire  parlemeii 
taire,  t.  XXI,  p.  SA. 
«  Ibid. 
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Ihis  cet  homme  avait  tous  les  instincts,  toutes  les  intui- 
lioBB  du  génie.  Dans  les  trois  journées  précédentes,^ il 
awit  TU  les  soldats  de  la  République  manœuvrer  et  mar- 
dMir,  sous  le  feu,  avec  une  fierté  tranquille  et  comme  à 
la  parade  S  Lui,  le  sceptique  par  excellence,  il  avait  foi 
—  chose  bizarre  —  aux  miracles  de  Tenthousiasme,  à  la 
iMlè-puissance  militaire  de  l'idée.  Voilà  pourquoi  il 
poossa  hardiment  devant  lui,  et  pourquoi,  au  milieu  do 
la  bataille,  dans  un  moment  d'hésitation  apparente,  il  se 
mit  à  entonner  d'une  voix  émue  l'hymne  des  Marseillais  ^. 
Anaitôt,  échappées  de  tous  les  cœurs,  les  notes  divines 
montent  dans  le  bruit  du  combat.  Il  ne  s'agit  plus  de  ter* 
miner  l'affaire  à  coups  de  canon.  À  mesure  que  Oumou* 
riei  parcourt  le  front  de  la  ligne,  les  soldats  demandent  à 
approcher  Tennemi  à  la  baïonnette',  Allom^  enfanU  dé 
la  patrie  I  Et  les  voilà  qui,  d'une  coui*se  indomptée,  se 
bltant  vers  la  mort.  Pas  une  tête  de  cplonne  ne  resta  en 
arrière  ^,  pas  un  ne  fléchit.  Les  trois  étages  furent  em-> 
portés  coup  sur  coup  ;  les  Hongrois,  ces  guerriers  d'ai-< 
nin,  demeurèrent  pour  ainsi  dire  cloués  au  soK  Inutile 
d'ajouter  que  le  succès  fut  acheté  chèrement  :  deux  mille 
Français  tombèrent,  dont  près  de  la  moitié  ne  se  releva 
plus  '.  Et  ils  montrèrent  bien  qu'ils  avaient  fait  pacte 
avec  la  mort,  ceux  en  qui,  pour  parler  le  langage  de 
Saint-Just,  la  Révolution  brûlait  comme  une  lampe  au 
fond  d'un  tombeau.  Qui  pourrait  lire  sans  attendrisse- 
ment les  chiffres  qui  suivent  :  Sur  les  dix-huit  cents  volon- 
taires formant  les  trois  premiers  bataillons  parisiens,  il 
ne  restait  du  premier,  à  la  fin  de  novembre,  que  vingt- 

*  Lettre  de  Dumouriez  au  ministre  de  la  Guerre. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  III,  p.  174. 

'  Lettre  de  Dumouriez  au  ministre  de  la  Guerre. 
«  Ibid, 

*  D'après  Tévaluation  de  Servan.  Car,  dans  sa  lettre  au  ministre  de  la 
Guerre,  Dumouriez  n*évalua  approximativement  notre  perte  qu'à  trois  cenl| 
morts  et  six  cents  blessés. 
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sept  hommes;  du  second,  que  trente-trois,  et  du  troi- 
sième, que  cinquante-sept  ^  !  Mais  ce  qui  rend  cette  jour- 
née de  Jcmmapes  vraiment  immortelle,  c'est  qu'elle  ouvrit 
l'ère  des  batailles  gagnées  par  l'idée  révolutionnaire,  par 
la  passion  de  la  liberté,  par  l'amour  de  la  patrie,  par  la 
Marseillaise  ! 

Dans  ses  Mémoires,  qu'on  ne  saurait  lire  avec  trop  de 
défiance,  Dumouriez  se  plaint  de  quelques-uns  de  ses 
officiers  ;  il  accuse  le  général  FeiTand,  qui  conduisait  la 
gauche,  d'avoir  manqué  de  présence  d'esprit  et  de  vigueur^ 
et  il  va  jusqu'à  prétendre  que  le  général  Dampierre  n'était 
pas  à  la  tête  de  son  corps.  Mais  l'histoire  militaire,  trè&- 
estimée,  qui  a  paru  sous  le  titre  de  Victoires  et  Conquêtes 
des  Français j  affirme,  au  contraire,  que  Ferrand,  quoi- 
que chargé  d'années,  déploya  l'ardeur  d'un  jeune  guer- 
rier, poursuivit  bravement  l'attaque,  fut  blessé  et  eut  un 
cheval  tué  sous  lui  ;  que  Dampierre,  de  son  côté,  à  la  tête 
des  bataillons  volontaires  de  Paris,  qu'il  mena  aux  redou- 
tes, en  précédant  les  siens  de  cent  pas,  fit  des  prodiges  de 
valeur  tels,  qu'après  la  bataille,  les  blessés  oubliaient  leurs 
soufTrances  pour  demander  :  Dampierre  Ort-il  survécu*  ? 
Se  distinguèrent  aussi  par  leur  courage  et  leur  sang-froid  : 
le  général  Moreton,  le  colonel  Thouvenot;  Baptiste  Re- 
nard, valet  de  chambre  de  Dumouriez  ';  et,  surtout  le 
général  Égalité^  depuis  Louis-Philippe.  Il  avait  reçu  le 
commandement  du  centre;  et  Dumouriez,  qu'on  a  tou- 
jours soupçonné  d'avoir  voulu  faire  passer  la  couronne 
dans  la  maison  d'Orléans,  fut  trop  heureux  de  pouvoir 
avec  justice  attribuer  en  partie  à  ce  jeune  prince  le  gain  de 
la  journée. 


*  Journal  de  la  République,  n"  69. 

*  La  réfulalion  de  ce  passage  des  Mémoires  de  Dumouriez  est  des  édi- 
teurs mêmes.  Voyez  la  note  qui  est  au  bas  des  pages  175  et  176  du  t.  I!L 
des  Mémoires  de  Dumouriez. 

•'  Ibid.,  p.  180. 
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La  noQvelle  des  succès  de  nos  armes  ne  fit  qu'une  di* 
tdrskm  passagère  aux  préoccupations  que  le  proeès  de 
Lmiis  XVI  avait  éveillées  et  concentrait.  Déjà,  du  reste, 
les  dispositions  diverses  des  partis  commençaient  à  se 
dessmer. 

Les  Girondins  ne  mettaient  en  doute  ni  que  Louis  XTi 
(ÊA  coupable  ni  qu'il  dût  être  jugé.  Hais  le  jugement  se- 
ndUil  la  mbrt?  Devant  cette  question,  ils  hésitaient.  Oei^ 
ib  hésitaient,  et  par  compassion,  eux  qui  avaient  inauguré 
le  sjstème  des  proscriptions  en  masse,  élevé  les  prêtres  à 
la  dignité  de  martyrs,  suspendu  la  foudre  sur  la  tête  de 
tool  noble  énugré;  eux  qui  avaient  amnistié  les  assassinats 
de  la  Glacière;  eux  qui  avaient  les  premiers  posé,  par 
Forgane  d*Isnard,  le  principe  de  la  loi  des  suspects  ;  eux 
qui  les  premiers,  par  Torgane  de  Guadet,  avaient  sacré 
Pédiaraud  ^  !  Hais  pour  sauver  Louis  XVI,  pour  Tessajer 
du  moins,  il  aurait  fallu  un  courage  qu'ils  n'avaient  pas  r 
eeiai  de  jeter  leur  popqlarité  aux  vents.  Ils  s'abstenaient 
donc  d'élever  la  voix  en  faveur  du  monarque  déchu,  et 
aiArae,  comme'  s'ils  eussent  craint  qu'on  ne  les  soup- 
gcmnftt  d'être  trop  généreux,  ils  affectaient  l'outrage  ea 
paroles,  ne  cessant  d'appeler  le  prisonnier  du  Temple 
un  parjure,  un  traître,  un  tyran,  un  monstre  '.  Et  ils 
mentaient  ainsi  à  leur  propre  cœur,  ces  pauvres  grands 
hommes  ! 

Pour  ce  qui  est  des  Montagnards,  ce  qu'ils  voulaient, 
c'est  que  Louis  XYI  fût  jugé,  qu'il  le  fût  par  la  Conven- 
tion, et  qu'on  abaltil  sa  couronne  en  faisant  tomber  sa 
tète.  Ils  ne  pouvaient  croire  à  la  réalité  de  la  République, 
tant  que  serait  planté  devant  elle  l'étendard  royal,  tant 
qu'il  y  aurait  un  point  de  ralliement  pour  les  conspira- 
teurs royalistes.  Par  une  erreur  que  seules  peuvent  expli- 
quer les  passions  du  moment,  ils  s'imaginaient  que  tuer 

*  Voyez  le  tome  VI  de  cet  ouvrage. 

*  On  a  Yu  un  échantillon  de  ce  style  dans  le  rapport  du  girondin  Valazé. 
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le  roi,  c'élait  tuer  la  royauté.  Comme  s'il  était  jamais  ar- 
rivé dans  rhistoire  qu'une  idée  mourût  d'un  coup  de 
hache!  Au  surplus,  ils  ne  se  dissimulaient  pas  qu'à  la  vue 
de  Louis  XYI  debout  sur  la  planche  de  la  guillotine,  les 
cours  étrangères  seraient  saisies  d'horreur,  et  lanceraient 
contre  nous  toutes  leurs  armées,  dût  le  sang  des  hommes 
monter  jusqu'au  poitrail  des  chevaux.  Mais  cela  même 
plaisait  à  l'audace  de  ces  successeurs  des  Titans.  Leur 
politique  étant  de  creuser  derrière  eux  un  abîme  où  les 
précipiterait  un  seul  pas  fait  en  arrière,  ils  couraient  le 
front  haut  à  une  guerre  universelle  d'extermination,  et 
c'était  afin  de  mieux  braver  les  rois  en  marche,  qu'ils 
leur  jetaient,  comme  un  gage  de  bataille,  la  tête  d'un  roi. 

Il  était  difficile,  ce  semble,  de  professer  une  politique 
plus  hardie  :  eh  bien  !  parmi  les  Montagnards,  quelques- 
uns  allaient  encore  au  delà.  Ils  demandaient,  ceux-ci,  la 
mort  sans  jugement.  c<  Un  roi,  disaient-ils,  se  croit  un 
être  à  part,  et  il  agit  en  cette  qualité.  Placé  en  dehoi's, 
placé  au-dessus  de  la  loi  commune,  de  quel  droit,  lors- 
qu'il est  vaincu,  en  réclamerait-il  le  bénéfice?  Ce  qui  est 
applicable  à  un  citoyen  ne  saurait  l'être  logiquement  à 
qui  se  prétend  plus  qu'un  citoyen.  Que  la  royauté  porte 
la  peine  de  son  insolence  !  Louis  n'est  pas  un  accusé  pour 
nous,  c'est  un  ennemi.  Il  s'agit,  non  de  le  juger,  mais  de 
le  frapper.  » 

Ârrétons-nous  ici  un  instant  devant  l'imposante  figure 
de  l'homme  qui  allait  donner  à  ce  dernier  système  des 
développements  conformes  à  son  noir  génie. 

Né  à  Decize,  dans  le  Nivernais,  le  25  août  1767,  Saint- 
Just  venait  d'atteindre  sa  vingt-cinquième  année,  lors- 
qu'il fut  envoyé  à  la  Convention.  Mais,  dès  l'abord,  tout 
en  lui  frappa  les  uns  de  stupeur  et  les  autres  d'une  pro. 
phétique  épouvante  :  son  visage  d'une  beauté  étrange  et 
triste,  son  regard  plein  de  mornes  pensées,  je  ne  sais 
quoi  d'implacable  que  trahissait  son  maintien,  sa  violence 
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sourde,  son  ion  bref,  son  austérité,  son  calme  tcrribto.  Il 
tat  de  lui,  ce  mot  :  «  L'empire  est  au  jlegntali^ue'.  » 

Un  jour,,  la  main  ouverte  sur  un  brasier  où  venait  d'élrti 
jeté  un  libelle  contre- révolutionnaire,  il  avait  prillc  ser- 
ment à  l'avenir,  pendant  que  les  flammes  dévoraient  sa 
chair.  Voilà,  du  moins,  ce  que  la  fouille  des  Jacobins  avait 
raconté  de  lui,  citoyen  Irès-obscur  3101*8*.  On  crut  la  chose, 
aussitdl  qu'on  vit  l'Iiomme. 

Rigide  dans  ses  mœurs,  clans  ses  habitudes,  il  le  fut  : 
l'aTait-il  toujours  élé?  Un  écrivain  de  notre  temps,  bio- 
graphe de  Saint-iusl,  et  son  ennemi,  s'est  plu  à  le  repré- 
senter donnant  les  premières  heures  de  son  adolescence 
au  plaisir  et  savourant  l'amour;  au  Galon  du  Comité  de 
salut  public,  il  a  opposé,  pour  le  convaincre  d'hypocrisie, 
t'Alcibiade  des  villages  du  Soissunnais'.  Mais,  avant  d'ad- 
mettre l'accusation,  l'histoire  exige  des  preuves,  et  elle 
les  veut  sérieuses,  et  elle  ne  rcconnail  point  pour  telles 
des  allégations  risquées  sur  la  foi  de  vieillards  qu'on 
s'abstient  de  nommer,  sûr  moyen  de  soustraire  leur  té- 
moignage à  l'analyseV  Le  nom  des  vaincus,  qui  l'ignore? 
est  e.Ypos{>  à  la  souillure  de  bien  des  mensongiis,  quand 
œ  sont  les  vainqueurs  qui  régnent,  qui  ont  la  parole  ou 
qui  tiennent  la  plume.  Malheur  à  qui  succombe  après 


*  Mémoiret  de  Barire,  I.  IV,  p.  376. 

*  Voy.  te  rvcil  de  cel  acte,  consigné  duns  use  curieuse  adrcisse  de  ta  mu- 
nîdpBlité  de  Blérancoui-I,  citée  par  M.  Erncsl  Hamet  dans  sod  Hitloire  de 
Smml-Jiut,  p.  64. 

»  Edouard  Fleury,  t'iudes  révolutionnaires,  —  SaiiU-Jutt,  —  t.  I, 
p.  33.  Voyez  à  ce  sujet  la  victorieuse  rérululion  des  vagues  accusations  du 
H.  Fleur]  dans  VHitloire  de  Sainl-Just,  par  H.  Entest  Hamet,  p.  44-51. 

*  Voici  les  MtiuvEs  produites  par  H.  Fleury,  t.  I,p.  14  :  •  It  reste  encore 
k  Blénncourt  un  cerlain  nombre  de  vieillards  nés  dans  te  pajs...  Par  leur 
récil  noua  apprenons,  etc....  i  Page  15  :  <  Nous  avons  questionné  une  biave 
fieilk  [pnune...  elle  nous  disait,  elc,  etc..  >  Page  19  :  •  Des  vieillards 
que  noas  avons  consultés,  etc..  * 

Et  les  noms?  Au  moins  faudrait-il  savoir  si  cet  vidlfanit  n'appartiennent 
pu  i  des  fainillei  (rappées  par  Saint- Jasi  ! 
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avoir  tout  fait  trembler!  La  haine  descend  avec  lui  dans 
son  tombeau,  s'y  établit,  et  les  vers  du  sépulcre  ont  depuis 
longtemps  achevé  de  ronger  son  corps,  que  la  calomnie 
est  là  continuant  de  ronger  sa  mémoire. 

Que  Saint-Just,  à  Tâge  où  la  vie  est  en  fleur,  se  soit 
passionné  pour  une  jeune  fille,  s'en  soit  fait  aimer,  l'ait 
demandée  en  vain  aux  parents,  et  la  voyant  sacrifiée  à 
un  autre  par  cette  tyrannie  barbare  qu'on  appelle  les 
c<  convenances  de  famille,  »  lui  ait  néanmoins  gardé  son 
cœur,  c'est  un  crime  que  le  puritanisme  monarchique  a 
toute  liberté  de  trouver  impardonnable;  mais,  si  l'on  parle 
de  relations  adultères,  la  démonstration  est  de  rigueur. 
Quand  Saint-Just  se  rendit  à  Paris,  enleva-t-il  madame 
de  Thorin  pour  y  vivre  avec  elle?  Les  documents  à  l'appui, 
—  on  ne  le  croirait  jamais,  —  se  réduisent  à  cette  fin 
d'une  lettre,  écrite  en  1 793  à  Saint-Just  par  un  de  ses 
amis  de  province,  au  sujet  de  la  situation  de  leur  pays, 
et  qu'après  sa  défaite  on  découvrit  dans  ses  papiers  : 

c  J*ai  eu  des  nouvelles  de  la  femme  Thorin,  et  tu  passes  toujours  pour 
ravoir  enlevée.  Elle  demeure  hôtel  des  Tuileries,  vis-à-vis  les  Jacobins, 
rue  Sainl-Honoré.  11  est  instant,  pour  effacer  de  Topinion  publique  la 
calomnie  qu'on  a  fait  imprimer  dans  le  cœur  des  honnêtes  gens,  de  Caire 
tout  ce  qui  convient  pour  conserver  Tesliroe  et  Thonneur  que  tu  avais 
avant  cet  enlèvement.  Tu  ne  te  fais  pas  une  idée  de  tout  ceci,  mais  il  mérite 
ton  attention.  Adieu,  mon  ami.  La  poste  part.  Fais  pour  Tami  ce  que  tu 
lui  as  promis. 

c  Ton  sincère  ami  pour  la  vie,  Tbuillier  '.  » 

Ainsi,  en  1793,  madame  de  Thorin  était  à  Paris;  mais 
qu'elle  y  eût  été  conduite  ou  non  par  l'amour  qu'elle 
portait  à  Saint-Just,  toujours  est-il  que  celui-ci  n'avait 
aucun  rapport  avec  elle,  puisqu'il  ne  connaissait  pas 
même  son  adresse.  Cependant,  comme  les  ennemis  du 
rigide  conventionnel  faisaient  passer  le  voyage  de  ma-^ 

"  Edouard  Fleury,  Éludes  révolutionnaires,  —  Saint-Just,  —  t.  II^ 
p.  7  et  8.  —  Voyez  aussi  Ernest  Hamel,  Histoire  de  SaitU-Just,  p.  49. 
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dame  de  Thorin  à  Paris  pour  un  enlèvement,  Thuillier 
conseillait  à  son  ami  d'agir  de  façon  à  mettre  fin  à  cette 
calomnie,  probablement  en  priant  la  dame  de  retourner 
dans  son  pays,  et  il  lui  apprenait  où  elle  demeurait.  Eh 
bien,  yoîlà  ce  qu'on  produit  comme  une  preuve- invin- 
cible que  Saint-Just  avait  entraîné  madame  de  Thorin  à 
Paris;  qu'il  «  lui  en  coûtait  trop  de  se  séparer  de  sa  belle 
et  spirituelle  maîtresse^;  »  que,  par  conséquent,  cette 
austérité  que  tous  les  auteurs,  ses  contemporains,  s'ac- 
cordent à  lui  reconnaître,  ne  fut  chez  lui  qu'affectation 
trompeuse  et  hypocrisie  ! 

Plus  tard,  nous  feroùs  justice  des  calomnies  infâmes 
qui  attribuèrent  le  supplice  de  madame  de  Sainte-Âma- 
ranthe  à  son  refus  de  céder  aux  désirs  de  Saint-Just  et 
de  Robespierre.  Disons  dès  à  présent,  néanmoins,  pour 
donner  une  idée  de  l'impudeur  de  ces  mensonges,  si  lé- 
gèrement accueillis  par  le  récent  biographe  de  Saiut-Just, 
qu'à  l'époque  où  Ton  a  placé  Todieuse  et  absurde  fable 
de  Robespierre  soupant  chez  madame  de  Sainte-Âmaran- 
the,  et  y  laissant  échapper,  dans  l'ivresse,  de  dangereux 
secrets,  cette  dame  et  sa  famille  étaient  en  prison  depuis 
trois  mois,  ce  qu'affirme..,  la  date  des  écrousM 

Non,  Saint-Just  ne  fut  pas  un  hypocrite  :  son  orgueil 
le  lui  défendait,  et  plût  au  ciel  qu'il  n'eût  pas  fourni  de 
sa  sincérité  tant  d'effroyables  témoignages!  Son  poëme 
d'Ornant,  cette  satire  outrée  qu'inspirèrent  les  scandales 
de  l'affaire  du  collier,  cette  débauche  littéraire  encoura- 
gée par  le  souvenir  de  la  P ocelle,  son  poëme  d'Organt 
avait  été  le  caprice,  certainement  très-blâmable,  d'un 
écolier  roulant  sur  la  pente  du  dix-huitième  siècle,  à  la 
suite  de  Vollaire;  mais  le  Temple  de  Guide  est-il  la  ba- 
lance qui  sert  à  peser  Montesquieu?  A  peine  entré  dans 
l'histoire,  Saint-Just  fut  le  premier  à  oublier  un  livre  où 

*  Edouard  Fleury,  Études  révolutionnaires,  —  Saint- Justf  — - 1.  Il,  p.  7. 

*  Elle  existe  aux  archives  de  la  Préfecture  de  police. 
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on  ne  le  retrouve  en  effet  que  dans  la  préface,  qui  est 
d'une  ligne  :  «  J'ai  vingt  ans.  J'ai  mal  fait.  Je  pourrai 
faire  mieux*.  » 

Le  secret  d'être  fort  dans  la  vie,  c'est  de  ne  s'inquiéter 
point  de  sa  durée.  Ce  secret,  nul  ne  le  posséda  mieux 
que  Saint-Just.  Il  savait  que  ce  le  repos  des  révolutionnai- 
res est  dans  la  tombe,  »  il  le  disait  %  et  n'en  fut  que  plus 
porté  à  se  hâter  de  vivre,  le  sommeil  funèbi^e  dont  parle 
Hamlet  n'ayant  rien  qui  troublât  son  âme. 

Oser  est  loute  la  politique  d'une  révolution,  disait-il; 
mais  son  audace,  à  lui,  ne  ressemblait  ni  à  celle  de  Danton, 
ni  à  celle  de  Marat  ;  elle  n'était  point  véhémente,  point  bru- 
tale; elle  ne  s'évaporait  pas  en  provocations,  elle  ne  se  van- 
tait pas  :  c'était  une  audace  froide,  réfléchie,  silencieuse, 
qui  prenait  son  élan  dans  l'ombre  et  frappait  sans  avertir. 

Dans  un  ouvrage  de  la  première  jeunesse  de  Saint-Just, 
écrit  d'un  style  incisif,  serré  à  la  manière  de  Montesquieu, 
on  lit  un  éloge  de  la  monarchie  constitutionnelle  et  de 
Louis  XVI,  et  cela  n'a  rien  de  surprenant;  c'était  dans 
le  temps  où  chacun  jugeait  possible  l'alliance  d'un  roi 
et  d'un  peuple;  dans  le  temps  où  Barère  pleurait  d'atten* 
drissement  au  seul  nom  de  Louis  XVI,  tandis  que  Bonne- 
ville  écrivait  :  c<  0  mon  roi,  ô  mon  père!  »  Mais  quelle 
main  les  burina,  ces  magnanimes  axiomes  :  «  Les  lois 
qui  régnent  par  le  bourreau  périssent  par  le  sang.  — 
Plus  la  République  est  étendue,  plus  les  lois  doivent  être 
douces.  —  Qu'est-ce  qu'un  gouvernement  qui  a  perdu  la 
pudeur  de  l'échafaud?  —  L'arbre  du  crime  est  dur,  la 
racine  en  est  tendre  ;  rendez  les  hommes  meilleurs  et  ne 
les  étranglez  pas.  —  Il  est  impossible  de  concevoir  le 


'  Nous  avons  eu  entre  les  mains  un  exemplaire  de  ce  livre,  devenu  ex* 
trcmement  rare.  Cet  exemplaire  appartient  h  M.  Monkton  Milnes,  membre 
du  Parlement.  —  Voy.  Tanalyse  et  les  extraits  de  ce  poome  donnés  par 
h\.  Ernest  Uamel,  dans  son  Histoire  de  SaiîUJust,  p.  28-42. 

*  Mémoires  de  Barère,  t.  IV,  p.  376. 
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bourreaiK  »  Quoi  !  cela  se  lit  dans  V Esprit  de  la  Révolu- 
tion et  de  la  ConstitiUion  de  France\  par  Saint-Just,  ce 
Siint-Jiisl  dont  on  put  dire,  quand  il  était  à  la  Convention, 
que  «  ses  rapports  parlaient  comme  une  hache*?  »  Ah! 
ils  ne  comprendront  jamais  la  Révolution  française,  ceux 
qui  ne  comprennent  pas  son  irrésistible  action  sur  ses 
amants,  et  ignorent  avec  quelle  facilité  elle  sut  leur  per- 
suader que  son  caractère  exceptionnel  était  la  justification 
de  sa  grandeur  sauvage;  qu'elle  venait  rendre  le  monde 
à  la  paix  en  épuisant  la  guerre,  et  au  droit  en  épuisant  la 
force;  que  le  bourreau  lui  était  indispensable  pour  tuer  le 
bourreau  ;  et  qu'elle  ne  pouvait  purifier  la  terre  qu'à  la 
façon  du  déluge  1 

Saint-Just  avait  une  intelligence  trop  haute  pour  ne 
pas  voir  qu'en  tant  que  système  suivi  et  permanent,  la 
cruauté  est  affaire  de  rois,  comme  l'inquisition  est  affaire 
de  prêtres.  La  théorie  de  la  Terreur?  Eh  mais,  le  premier 
qui  en  fit  un  moyen  de  gouvernement,  fut  celui  qui,  le 
premier,  donnant  pour  base  à  la  religion  une  lâcheté 
imbécile,  inventa  l'enfer.  Impossible  que  Saint-Just  ne 
sût  point  cela.  Mais  son  farouche  orgueil,  sa  volonté  de 
fer,  son  organisation  de  fanatique  le  disposant  à  être 
cruel  par  voie  de  transition,  la  Révolution  le  fit  tel,  à 
Tinstant  même  où  elle  le  prit  à  son  service.  Vainement 
avait-il  écrit  :  «  Pour  fonder  la  République,  il  faut  la 
faire  aimer,  »  la  règle  de  ses  actes  révolutionnaires  allait 
être  :  c<  Pour  fonder  la  République,  il  faut  la  faire  crain- 
dre. »  Et  certes  son  âpre  talent  n'était  que  trop  propre  à 
prêcher  l'ajournement  des  ce  lois  douces!  »  Plusieurs, 
que  la  contagion  n'aurait  point  gagnés  peut-être,  subi- 
rent riniluence  de  ce  nouveau  venu.  Robespierre  lui- 
même  ne  put  s'en  défendre,  à   demi  transformé  qu'il 

•  Paris,  1791.  —  Voy.  l'analyse  el  les  extraits  de  cet  ouvrage  donnés 
par  M.  Ernest  llamel  dans  son  Histoire  de  Saint-Just,  p.  70-94. 
«  Mémoires  de  Barére,  t.  IV,  p.  576. 
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était  déjà  par  les  persécutions  sans  fin  de  la  Gironde;  et 
chacun  remarqua  combien  son  sang  s'aigrit  et  s'altéra 
dans  ses  veines,  dès  qu'il  fut  enveloppé  dans  cette  robe  de 
Déjanire  :  l'amitié  de  Saint-Just  1 

On  a  vu  que  le  1 3  novembre  avait  été  fixé  pour  la  dis- 
cussion du  rapport  de  Mailhe  :  ce  jour-là  elTectivement  le 
débat  s'ouvrit. 

Morisson,  qui  parla  le  premier,  reconnut  que  Louis  XYI 
avait  trahi  la  France;  qu'il  s'était  plusieurs  fois  parjuré; 
qu'il  avait  hypocritement  couvé  le  despotisme  ;  qu'il  avait 
soulevé  contre  la  Révolution  une  partie  de  l'Europe;  qu'il 
avait  sous  main  poussé  à  tous  les  désordres;  qu'il  avait 
fait  passer  le  numéraire  de  la  France  à  ses  ennemis  ;  que 
son  trône  était  teint  du  sang  de  plusieurs  milliers  de 
citoyens  égorgés...  Mais,  ajoutait  Torateur,  aux  termes 
delà  Constitution,  le  roi,  lorsqu'il  commit  ces  crimes, 
était  inviolable.  c<  Je  le  dis  donc  à  regret,  la  loi  reste 
muette  ici  à  l'aspect  du  coupable,  malgré  l'atrocité  de  ses 
forfaits.  Nous  ne  pouvons  le  juger*.  » 

Gela  revenait  à  prétendre  que  le  dogme  conventionnel  de 
l'inviolabilité  était  contraire  à  la  justice,  à  la  raison,  à  l'in- 
térêt public,  et  que,  néanmoins,  cette  convention  devait 
l'emporter  sur  l'intérêt  public,  sur  la  raison,  sur  la  justice I 

Saint-Just  se  leva  calme  et  sombre.  II  dit  : 

«  J'entreprends  de  prouver  que  le  roi  peut  être  jugé 
que  l'opinion  de  Morisson,  qui  conserve  l'inviolabilité,  et 
celle  du  Comité,  qui  veut  qu'on  le  juge  en  citoyen,  sont 
également  fausses,  et  qu'il  doit  être  jugé  dans  des  prin- 
cipes qui  ne  tiennent  ni  de  l'une  ni  de  l'autre. 

a  L'unique  but  du  Comité  tut  de  vous  persuader  que 
le  roi  devait  être  jugé  en  simple  citoyen,  et  moi  je  dis  que 
le  roi  doit  être  jugé  en  ennemi  ;  que  nous  avons  moins 
à  le  juger  qu'à  le  combattre,  et  que  n'étant  pour  rien  dans 

*  UisLoire  parlementaire,  l.  XX,  p.  329. 
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le  contrat  qui  unit  les  Français,  les  formes  de  la  procé- 
dure ne  sont  point  dans  la  loi  civile,  mais  dans  la  loi  du 
droit  des  gens. 

a Un  jour  peut-être  les  hommes,  aussi  éloignés 

de  nos  préjugés  que  nous  le  sommes  de  ceux  des  Van- 
dales, s'étonneront  de  la  barbarie  d'un  siècle  où  ce  fut 
quelque  chose  de  religieux  que  de  juger  un  tyran,  où  le 
peuple  qui  eut  un  tyran  à  juger  l'éleva  au  rang  de  ci- 
toyen avant  d'examiner  ses  crimes. 

a  On  s'étonnera  qu'au  dix-huitième  siècle  on  ait  été 
moins  avancé  que  du  temps  de  César;  le  tyran  fut  im- 
molé en  plein  sénat,  sans  autres  formalités  que  vingt- 
deax  coups  de  poignard,  sans  autres  lois  que  la  liberté  de 
Rome!  Et  aujourd'hui  l'on  fait  avec  respect  le  procès 
d'un  homme  assassin  d'un  peuple,  pris  en  flagrant  délit, 
la  main  dans  le  sang,  la  main  dans  le  crime  !  Ceux  qui 
attacheront  quelque  importance  au  juste  châtiment  d'un 
roi  ne  fonderont  jamais  une  république.  Parmi  nous,  la 
finesse  des  esprits  et  des  caractères  est  un  grand  obstacle 
à  la  liberté.  On  embellit  toutes  les  erreurs,  et  le  plus 
souvent  la  vérité  n'est  que  la  séduction  de  notre  goût. 

« Le  pacte  est  un  contrat  entre  les  citoyens,  et  non 

point  avec  le  gouvernement.  On  n'est  pour  rien  dans  un 
contrat  où  l'on  ne  s'est  point  obligé;  eonséquemment, 
Louis,  qui  ne  s'était  point  obligé,  ne  peut  point  être  jugé 
civilement.  Ce  contrat  était  tellement  oppressif  qu'il  obli- 
geait les  citoyens  et  non  le  roi  ;  un  tel  contrat  était  néces- 
sairement nul  ;  car  rien  n'est  légitime  de  ce  qui  manque 
de  sanction  dans  la  morale  et  dans  la  nalure. 

«  Outre  tous  ces  motifs  qui  vous  portent  à  ne  pas  juger 
Louis  comme  citoyen,  mais  à  le  juger  comme  rebelle,  de 
quel  droit  rcclamerait-il  pour  être  jugé  civilement  l'enga- 
gement que  nous  avions  pris  envers  lui,  lorsqu'il  est  clair 
qu'il  a  violé  le  seul  qu'il  avait  pris  avec  nous,  celui  de 
nous  conserver?  Quel  sera  cet  acte  dernier  de  la  tyrannie, 
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que  de  prétendre  être  jngc  par  des  lois  qu'il  a  détruites? 
Quelle  procédure,  quelle  information  voulez-vous  faire 
des  entreprises  et  des  pernicieux  desseins  du  roi,  lorsque 
ses  crimes  sont  partout  écrits  avec  le  sang  du  peuple, 
lorsque  le  sang  de  vos  défenseurs  a  ruisselé,  pour  «iinsi 
dire,  jusqu'à  vos  pieds  par  son  commandement?  Ne  passa- 
t-il  point  avant  le  combat  les  troupes  en  revue  ?  Ne  prit-il 
point  la  fuite  au  lieu  de  les  empêcher  de  tirer?  Et  Ton 
vous  propose  de  le  juger  civilement,  tandis  que  vous  re- 
connaissez qu'il  n'était  pas  citoyen? 

«  Juger  un  roi  comme  un  citoyen  !  ce  mot  étonnera  la 
postérité  froide.  Juger,  c'est  appliquer  la  loi.  Une  loi  est 
un  rapport  de  justice.  Quel  rapport  de  justice  y  a-t-il  donc 
entre  Thumanité  et  les  rois?  Qu'y  a-t-il  de  commun 
entre  Louis  et  le  peuple  français  pour  le  ménager  après 
sa  trahison?  Il  est  telle  âme  généreuse  qui  dirait  dans  un 
autre  temps  que  le  procès  doit  être  fait  à  un  roi,  non 
point  pour  les  crimes  de  son  administration,  mais  pour 
celui  d'avoir  été  roi  ;  car  rien  au  monde  ne  peut  légitimer 
cette  usurpation,  et  de  quelques  illusions,  de  quelques 
conventions  que  la  royauté  s'enveloppe,  elle  est  un  crime 
éternel  contre  lequel  tout  homme  a  le  droit  de  s'élever  et 
de  s'armer;  elle  est  un  de  ces  attentats  que  l'aveuglement 
même  de  tout  un  peuple  ne  saurait  justifier.  Ce  peuple  est 
criminel  envers  la  nature  par  l'exemple  qu'il  a  donné. 
Tous  les  hommes  tiennent  d'elle  la  mission  secrète  d'ex- 
terminer la  domination  en  tout  pays.  On  ne  peut  point  ré- 
gner innocemment,  la  folie  en  est  trop  évidente.  Tout  roi 
est  un  rebelle  et  un  usurpateur. 

c<  J'ajoute  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  du 
ci-devant  roi  soit  soumis  à  la  sanction  du  peuple  ;  car  le 
peuple  peut  bien  imposer  des  lois  par  sa  volonté,  parce  que 
c^s  lois  importent  à  son  bonheur;  mais  le  peuple  même 
ne  peut  effacer  le  crime  de  la  tyrannie  :  le  droit  des 
hommes  contre  la  tyrannie  est  personnel,  et  il  n'est  pas 
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donné  à  la  souveraineté  d'obliger  un  seul  citoyen  a  lui 
pardonner  \» 

Cette  éloquence  brève,  sauvage  et  forte;  l'imprévu  de 
ces  maximes  débitées  avec  roideur  et  sang-Froid;  tant 
d'inflexibilité  dans  un  tout  jeune  homme  ;  l'attitude  même 
de  Saint-Just  à  la  tribune,  son  regard  fixe,  la  rigidité 
métallique  de  son  maintien,  le  contraste  qu'il  y  avait  entre 
ses  dures  paroles  et  la  beauté  féminine  de  son  visage,  tout 
cela  présentait  un  caractère  extraordinaire  et  nouveau. 
L'Assemblée  resta  un  moment  comme  pétrifiée. 

Après  Saint-Just,  Fauchet  prit  la  parole,  et  dans  une 
harangue  véhémente,  diffuse,  désordonnée,  développa 
cette  thèse  singulière  que  Louis  XVI  méritant  plus  que 
la  mort,  il  n'y  avait  qu'à  le  condamner  au  supplice  de 
vivre*. 

Parurent  successivement  à  la  tribune  Robert,  Rozel, 
l'abbé  Grégoire: 

Le  premier  pour  se  répandre  en  outrages  vulgaires 
contre  le  prisonnier  du  Temple  ; 

Le  second  pour  adjurer  la  Révolution  triomphante  de 
ne  ]X)int  ensanglanter  sa  victoire  et  d'envelopper  dans  sa 
magnanimité  sa  justice  ; 

Le  Iroisièmc  pour  montrer  ce  qu'avait  de  monstrueux 
le^dogmc  de  T inviolabilité,  si  on  le  destinait  à  couvrir  les 
crimes  personnels  du  monarque,  si  l'on  en  faisait  un 
bouclier  à  Tabri  duquel  un  homme  pût  à  coup  sûr  et  im- 
punément arracher  Tàme  à  un  peuple.  «  L'histoire,  s'é- 
criait l'orateur,  rhisloirc  qui  burinera  les  crimes  de 
Louis  XVI  pourra  le  peindre  d'un  seul  trait.  Aux  Tuile- 
ries, des  milliers  d'hommes  étaient  égorgés;  le  bruit  du 
canon  annonçait  un  carnage  effroyable,  et  ici,  dans  cette 
salle,  il  mangeait'!  » 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XX,  p.  329-554. 

*  Discours  de  Fauchet,  séance  du  1 5  noYcmbre  1 792. 

*  Séance  du  45  novembre  1792. 

VII.  25 
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Sur  ces  entrefaites  eut  Heu  une  découverte  fatale  à 
Louis  XVI  :  le  serrurier  Gamain  alla  révéler  à  Roland 
l'existence  de  Tarmoire  de  fer*.  Elle  contenait  divers  do- 
cuments dénature  à  compromettre  non-seulement  le  roi 
captif^  mais  plusieurs  membres,  soit  de  TÂssemblée  con- 
stituante, soit  de  l'Assemblée  législative.  S'il  s'y  trouvait 
des  pièces  dont  la  Gironde  eût  intérêt  à  ne  point  laisser 
pei*cer  le  mystère,  rien  de  moins  probable  ;  mais  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'au  lieu  de  faire  apposer  les  scellés 
sur  ces  papiers  précieux,  Roland  les  entassa  dans  des  ser- 
viettes, qu'il  se  hâta  d'emporter*  :  conduite  louche  qui 
mit  et  laissa  sur  sa  vertu  la  tache  du  soupçon  ! 

Le  lendemain  du  jour  où  TÂssemblée  reçut  communi- 
cation onicielle  de  la  découverte  de  l'armoire  de  fer, 
le  21  novembre,  Thomas  Paine,  qui  ne  pouvait  s'énoncer 
en  français,  écrivit  à  la  Convention  une  lettre  où  il  de- 
mandait qu'on  jugeât  Louis  XYI,  non  comme  individu, 
non  pas  même  comme  roi  agissant  à  part,  mais  conune 
membre  de  la  grande  conspiration  formée  contre  la 
France  révolutionnaire  c<  par  les  brigands  couronnés  de 
l'Europe  *.  »  Idée  vraiment  révolutionnaire,  qui  tendait 
à  foire  du  procès  d'un  roi  le  procès  de  la  royauté  elle- 
même  ! 

Malheureusement,  on  n'aurait  pu  élever  la  question  à 
cette  hauteur,  sans  courir  la  chance  des  retards.  Or,  tous 
les  partis  avaient  la  fièvre,  et  regardaient,  les  uns  avec 
l'anxiété  de  l'effroi,  les  autres  avec  l'impatience  du  désir, 
cette  hache  suspendue  en  l'air  ! 

Pas  une  circonstance,  d'ailleurs,  qui  ne  semblât  con- 
courir au  dénoùment.  Quoique  la  récolle  eût  été  bonne, 

^  Voyez,  dans  le  tome  VI  de  cet  ouvrage ,  le  chapitre  inlitulé  :  Le  serru* 
fier  Gamain. 

^  Déclaration  de  Roland  à  rÂssemblée,  séance  du  20  novembre  1792. 

'  Voyez  cette  lettre  reproduite  in  extenso  dans  V Histoire  parlementaire^ 
t.  XX,  p.  367-371. 
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le  pain  manquait  là  où  il  ne  se  vendait  pas  à  un  prix  im- 
possible à  atteindre  pour  l'ouvrier.  Et  à  cela  il  y  avait  di- 
verses causes  :  d'abord,  et  incontestablement,  les  calculs 
meurtriers  d'hommes  accoutumés  à  spéculer,  par  l'acca- 
parement, sur  la  détresse  publique  et  sur  la  faim  ;  m- 
suitei  le  peu  de  conCance  qu'avaient  dans  les. assignats 
beaacoup  de  laboureurs,  lesquels  aimaient  mieux  garder 
leurs  grains  qu'amasser  dans  leurs  coffres  ce  qu'ils  con- 
sidéraicnt  oomme  des  chiffons  de  papier  ^;  et  enfin  les  me- 
nées des  royalistes  et  des  prêtres,  qui,  excitant  le  peuple, 
renoourageant  à  exiger  la  taxation  du  pain*,  semaient 
partout  une  inquiétude  d'autant  plus  funeste,  qu'en  ma- 
tière de  disette,  la  peur  du  mal  centuple  le  mal. 

Affreux  désordres!  Dans  plusieurs  départements,  on 
vit  se  former  des  attroupements  qui  se  portaient  aux  mar- 
chés, taxaient  les  grains  et  même  les  enlevaient  sans  les 
payer.  Or,  plus  il  se  commettait  de  violences,  plus  les 
grains  se  cachaient  ;  et  plus  les  grains  se  cachaient,  plus 
le  peuple  au  désespoir  criait  anathème  à  ceux  qui,  fer- 
miers timides  ou  accapareurs  sans  entrailles,  le  laissaient 
mourir.  La  ville  de  Chartres  eut  à  repousser  trois  mille 
hommes  armés  qui  vinrent  à  ses  portes  demander  qu'on 
taxât  les  grains.  Au  Mans,  les  administrateurs  durent  si- 
gner, sous  le  couteau,  un  arrêté  portant  que  la  taxe  serait 
éternellement,  pour  le  pain  mollet,  à  2  sols  5  deniers  la 
livre,  et  pour  le  froment,  à  43  sols  le  boisseau.  Des 
bandes  furieuses  menaçaient  la  Ferté-Bernard,  Boitert, 
Saint-Calais\  Où  s'arrêterait  cette  révolte  d'ignorants  af- 
famés ? 


^  Discours  de  Saint-Just  sur  les  subsistances,  séance  du  29  novembre 
1702. 

*  Rapport  de  Lecointe-Puyravcau  k  la  ConventioD,  séance  du  30  novem- 
bre 1792. 

'  Licttrc  du  ministre  de  l'Intérieur  li  la  Convention,  en  date  du  27  no- 
tembre  1792. 
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Roland,  effrayé,  écrivait  lettres  sur  lettres  à  la  Con- 
vention, n'hésitant  pas  à  dire  que  le  foyer  des  troubles 
était  à  Paris  '.  Mais  sur  quel  point  de  Paris?  «  Au  Temple  !  » 
s'écrièrent,  en  entendant  la  lecture  d'une  de  ces  missives, 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée*.  De  sorte  qu'il  n'était 
pas  jusqu'au  spectre  de  la  faim  qui  ne  se  dressât  contre 
l'infortuné  Louis  X\I,  odieusement  rendu  responsable  de 
malheurs  qu'il  ne  lui  était  plus  possible  de  prévenir,  ou 
de  complots  qu'il  ignorait  ! 

Le  département  du  Loiret  étant  celui  où  la  fureur  po- 
pulaire menaç;jiit  de  tout  engloutir,  la  Convention  y  en- 
voya trois  commissaii^es,  dont  la  vie  ne  tint  qu'à  un  iil,  et 
qui  revinrent  précipitamment,  après  avoir  signé,  entourés 
qu'ils  furent  de  fourches  et  d'épées,  la  taxe  même  contre 
laquelle  ils  avaient  mission  d'élever  la  voix.  Au  récit  que 
l'un  des  trois  commissaires,  Lecointe-Puyraveau,  fit  des 
périls  que  lui  et  ses  collègues  avaient  courus,  la  Conven- 
tion frémit.  Elle  décréta  qu'elle  improuvait  la  conduite 
de  ses  commissaires,  dont  la  mission  était,  non  de  céder, 
mais  de  mourir.  «  On  leur  présentait  la  hache  et  la 
plume,  dit  Manuel,  ils  devaient  prendre  la  hache  et  se  cou- 
per la  main'.  » 

A  ces  maux  quels  remèdes?  Ici  se  réveilla  la  querelle 
fameuse  où  l'abbé  Galiani  avait  brillé  d'un  si  vif  éclat,  et 
qui  avait  armé  Necker  contre  Turgot*. 

Roland  et  ses  amis  étaient  pour  la  liberté  absolue  du 
commerce.  Or,  qui  jamais  s'y  serait  attendu?  ils  rencon- 
trèrent, en  cette  occasion,  un  de  leurs  plus  fermes  auxi- 
liaires dans  un  de  leurs  plus  implacables  ennemis. 

Selon  Saint-Just,  le  mal  venait  de  l'émission  déréglée 

*  Lettre  du  ministre  de  Tlntérieur  à  la  Convention,  en  date  du  27  no- 
vembre i792. 

*  Ibid. 

'  Séance  du  30  novembre  i792. 

*  Voyez  le  tome  !•'  de  cet  ouvrage. 
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du  signe  qui  représentait  les  richesses,  c'est-à-dire  de  la 
multiplication  outrée  des  assignats  :  le  fait  est  qu'ils  s'éle- 
vaient alors  à  la  somme  de  deux  milliards  et  demi,  et  tout 
récemment  encore,  le  20  novembre,  on  en  avait  créé  six 
cents  millions  par  simple  décret  de  l'Assemblée  ^  Saint- 
Just  s'eflrayait  de  cette  tendance  à  augmenter  la  masse  du 
papier  en  circulation.  Il  faisait  observer  avec  raison  que 
le  laboureur,  accoutumé  à  thésauriser,  et  n'ayant  pas  ab- 
solument besoin,  pour  vivre,  de  vendre  ses  produits,  ven- 
dait à  regret  ses  grains,  parce  qu'il  ne  se  souciait  pas  de 
mettre  du  papier  dans  son  maigre  trésor.  Le  luxe  étant 
aboli,  l'or,  qui  comme  signe  inspirera  toujours  confiance, 
parce  qu'il  possède  une  valeur  intrinsèque  et  vaut  ce  qu'il 
représente,  l'or  étant  devenu  fort  rare,  les  métaux  man- 
quant pour  l'industriel  et  la  masse  croissante  des  assignats 
menaçant  de  dépasser  la  valeur  des  biens  qui,  primitive- 
ment, leur  avaient  servi  dégage,  «  les  produits  de  la  terre, 
s'écriait  Saint-Just  alarmé,  sont  accaparés  ou  se  caphent. 
Tout  se  change  en  monnaie.  Si  cela  continue,  le  signe 
finira  par  être  sans  valeur,  notre  change  sera  bouleversé, 
notre  industrie  tarie,  et  il  ne  nous  restei*a  plus  que  la  terre 
à  partager  et  à  dévorer.  » 

En  conséquence,  Saint-Just  proposait  les  mesures  sui- 
vantes :  Mettre  un  terme  à  l'émission  du  papier.  — 
Vendre  les  biens  des  émigrés,  et  au  moyen  des  annuités 
converties  en  contrats,  rembourser  la  dette.  —  Ordonner 
que  l'impôt  foncier  serait  payé  en  nature  et  versé  dans 
les  greniers  publics.  —  Déclarer  la  circulation  des  grains 
libre  dans  l'intérieur.  —  Porter  une  loi  qui  mît  la  liberté 
du  commerce  sous  la  sauvegarde  du  peuple.  —  Décider 
que  les  produits  de  la  terre  pourraient  être  représentés 
par  des  signes  dans  le  commerce,  mais  non  la  terre  elle- 
même'. 

«  Monigniiiard,  Histoire  de  France,  l.  UI,  p.  265. 

<  Discours  de  Saint-Just,  dans  la  séance  du  29  noYcrobrc  1792. 
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Dans  ces  doctrines  de  Sainl4ust,  le  vrai  et  le  faux  se 
trouvaient  mêles  d'une  façon  singulière.  Il  avait  grande- 
ment raison^  certes^  de  prémunir  la  Révolution  contre 
toute  émission  exagérve  et  abusive  de  cette  monnaie  de 
pa|>ier  qui  ne  saurait  se  soutenir  dans  la  circulation  qu'^àa- 
tant  qu'elle  s'appuie  sur  un  gage  solide,  certain,  et  fadle- 
ment  appréciable;  mais«  dans  les  derniers  jours  de  no- 
vembre 179:^,  le  discrétlit  de  l'assignat  n'était  point  lel, 
qu'on  put  lui  attribuer  les  embarras  de  la  situation.  Daas 
son  discours^  Saint-Just  avait  très-heureusement  faitrcs* 
sortir  la  nécessité  d'encourager  le  laboureur  à  partager 
son  industrie  entre  les  grains  et  les  troupeaux,  la  culture 
exclusive  du  grain  é|Hiisant  le  sol,  Tagnculture  ne  vivant 
que  d'engrais,  et  le  peuple  ne  mangeant  de  la  viande  que 
là  où  une  portion  des  terres  est  mise  en  pâturages  ;  mats 
c'était  rétrograder  d'un  siècle  que  de  demander  le  paye- 
ment de  rimpôt  en  nature;  et  lorsqu'il  s'opposait  à  la 
mobilisation  du  sol,  Saint-Just  tournait  tout  à  fait  le  dos 
à  l'avenir.  Ajoutons  qu*il  ne  tenait  pas  snflisamment 
compte  des  nécessités  exceptionnelles  et  révolutionnaires 
du  moment,  quand  il  proclamait  la  liberté  absolue  du 
commerce,  mémo  dans  une  question  où  il  y  allait  de 
la  vie  pour  le  peuple,  cette  liberté  n'étant  bonne  qu*à 
protéger  les  accapareurs  qui,  soit  cupidité,  soit  haine 
systématique  de  la  Révolution,  spéculaient  sur  la  famine. 

Aussi  voyons-nous  que,  sur  cette  question  particulièi^e 
des  subsistances,  les  ^iies  de  Robespierre  différèrent  entiè- 
rement de  celles  de  Saint-Just. 

La  liberté  du  commerce?  disait-on.  Oui,  jusqu'au  point 
où  elle  ne  sert  plus  qu'à  protéger  une  cupidité  homicide. 
Eh  quoi  !  les  économistes  considéraient  comme  une  mar- 
chandise ordinaire  les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la 
vie  !  Quoi  !  ils  ne  mettaient  aucune  différence  entre  le 
commerce  de  l'indigo,  par  exemple,  et  celui  du  blé?  Avoir 
rd  aux  proûts  des  négociants  ou  des  propriétaires,  rien 
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de  mieux;  mais  la  vie  des  hommes  valait  bien,  peut-êlre, 
qu'on  la  comptât  pour  quelque  chose!  La  théorie  des  éco- 
nomistes fût-elle  la  meilleure  possible  dans  les  temps 
ordinaires,  était-ce  au  plus  fort  d'une  crise  produite  par 
tous  les  ennemis  de  la  Révolution  conjurés,  qu'il  conve- 
nait d'en  faire  l'application  ?  Passe  encore  d'abandonner 
aux  spéculations  illimitées  du  commerce  le^  denrées  qui 
ne  tiennent  point  aux  premiers  besoins  de  l'existence; 
mais  rendre  la  vie  aléatoire  !  On  peut  se  résigner  à  ne 
pcNnt  porter  des  étofTes  précieuses  ;  mais  le  pauvre  peut-il, 
aaus  épouvante,  courir  la  chance  d'avoir  trop  tard  ou  de 
n'avoir  pas  le  pain  qu'il  lui  faut  pour  sa  femme,  pour  ses 
enfants  et  pour  lui-même  ? 

c<  Les  aliments  nécessaires  à  l'homme,  continuait  Ro- 
bespierre, sont  aussi  sacrés  que  la  vie  elle-même.  Tout  ce 
qui  est  indispensable  pour  la  conserver  est  une  propriété 
commune  à  la  société  entière.  Il  n'y  a  que  l'excédant  qui 
soit  une  propriété  individuelle,  et  qu'on  puisse  aban- 
donner à  l'industrie  des  commerçants.  Toute  spécu- 
lation mercantile  que  je  fais  aux  dépens  de  la  vie  de 
mon  semblable  n'est  point  un  traOc,'  c'e^t'un  brigan- 
dage. 

«  Que  la  circulation  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique soit  protégée,  mais  que  l'on  prenne  les  précautions 
nécessaires  pour  que  la  circulalion  ait  lieu.  C'est  précisé- 
ment du  défaut  de  circulation  que  je  me  plains;  car  le 
fléau  du  peuple,  la  source  de  la  disette,  ce  sont  les  obsta- 
cles mis  à  la  circulation,  sous  le  prétexte  de  la  rendre  illi- 
mitée. La  subsistance  publique  circule-t-elle,  lorsque  des 
spéculateurs  avides  la  retiennent  entassée  dans  leurs  gre- 
niers? Circule-t-elle,  lorsqu'elle  est  accumulée  dans  les 
mains  d'un  petit  nombre  de  millionnaires  qui  l'enlèvent 
au  commerce  pour  la  rendre  plus  précieuse  et  plus  rare, 
qui  calculent  froidement  combien  de  familles  doivent 
périr  avant  que  la  denrée  ail  alleint  le  temps  fixé  par  leur 
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atroce  avarice?  Circule-t-elle,  lorsqu'elle  ne  fail  que  tra- 
verser les  contrées  qui  Font  produite,  aux  yeux  des  citoyens 
indigents  qui  éprouvent  le  supplice  de  Tantale,  pour  aller 
s'engloutir  dans  le  gouffre  inconnu  de  quelque  entrepre- 
neur de  la  disette  publique?  Circule-t-elle  lorsque,  à  côté 
des  plus  abondantes  récoltes,  le  citoyen  nécessiteux  lan- 
guit, faute  de  pouvoir  donner  une  pièce  d'or  ou  un  mor- 
ceau de  papier  assez  précieux  pour  en  obtenir  une  par- 
celle ?  » 

Passant  aux  moyens  de  favoriser  la  circulation  des 
grains,  de  manière  à  couper  court  aux  engorgements 
systématiques,  et  partant  de  ce  point  de  vue  que  les  en- 
gorgements étaient  encouragés  par  trois  causes  :  le  secret, 
la  liberté  sans  frein,  et  la  certitude  de  l'impunité,  Ro- 
bespierre demandait  que  Pexistence  du  peuple  cessât  de 
dépendre  du  laissez- faire;  que  les  précautions  conve- 
nables fussent  prises  pour  constater  la  quantité  de  grains 
produite  par  chaque  contrée  et  récoltée  par  chaque  culti- 
vateur; que  les  marchands  de  grains  fussent  tenus  de  les 
vendre  au  marché,  et  qu'on  défendît  tout  transport  des 
achats  pendant  la  nuit  \ 

Tandis  qu'on  discutait  ainsi  sur  les  remèdes,  le  mal 
suivait  son  cours.  Afin  de  soulager  le  peuple  et  de  pré- 
venir l'exploitation  de  la  faim,  la  Municipalité  de  Paris 
achetait  des  blés  dans  les  départements  voisins  et  les  ven- 
dait au-dessous  du  prix  dans  la  capitale.  Mais,  outre  que 
ce  système  entraînait  un  sacrifice  de  12,000  francs  par 
jour  *,  il  avait  pour  effet  d'éloigner  les  marchands,  qu'une 
semblable  concurrence  écrasait,  et  d'attirer,  au  contraire, 
à  Paris  les  populations  des  campagnes,  ardentes  à  venir 
partager  avec  les  Parisiens  le  bénéfice  du  bon  marché. 

*  Voyez  ce  discours  reproduit  in  extenso  dans  VHistoire  parlementaire, 
t.  XXU,  p   175.184. 

*  Lettre  du  ministre  de  rinlérieur  à  l'A9senil)lée,  en  date  du  27  no- 
vembre 1792. 
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Sur  quoi  Roland  fatiguait  rAssemblée  de  ses  plaintes,  van- 
tant «  les  grandes  vues  de  Turgot,  »  rappelant  avec  dé- 
sespoir les  «  erreurs  désastreuses  dé  Necker,  »  rédigeant 
en  manière  de  lettres  officielles  de  vrais  traités  d'économie 
politique,  et  accusant  ia  Commune  de  ne  nourrir  le  peuple 
à  bon  marché  que  par  ambition  de  popularité  et  esprit 
de  grossière  courtisanerie  *. 

Bizarre  enchaînement  de  circonstances  !  la  question 
des  grains  donna  naissance  à  celle  du  salaire  des  prêtres. 

En  rendant  compte  des  troubles  du  Loiret,  Biroteau, 
un  des  commissaires  envoyés  dans  ce  département,  avait 
dit  :  «  Des  curés,  des  prêtres  se  trouvaient  et  parlaient 
au  milieu  des  attroupements.  Us  nous  ont  fait  taxer  les 
oeufs  et  le  beurre  qu'on  avait  oublié  de  taxer  au  marché".» 
Ce  rapport,  qui  montrait  la  main  du  prêtre  dans  les  agi- 
tations populaires,  ranima  bien  des  haines  assoupies.  On 
n'arriverait  donc  jamais  à  les  contenir,  ces  hommes  qui 
se  servaient  de  la  religion  pour  souffler  la  révolte?  Quel- 
ques jours  auparavant,  Cambon  avait  demandé  qu'on 
laissât  désormais  à  chaque  secte  religieuse  le  soin  de 
payer  les  ministres  de  son  culte'.  Le  récit  de  Biroteau 
mit  cette  proposition  en  lumière. 

Rien  de  plus  naturel  assurément  qu'une  semblable  me- 
sure, rien  de  plus  juste  et  de  plus  conforme  au  génie  de 
la  Révolution.  Eh  bien,  qui  le  croirait?  Elle  eut  contre 
elle  les  révolutionnaires  les  plus  ardents,  et  d'abord,  le 
club  des  Jacobins.  «Dans  quel  temps,  s'écria  Bazire, 
vient-on  nous  proposer  ces  choses?  Dans  un  temps  où  nous 
allons  juger  le  roi,  dans  un  temps  où  il  est  nécessaire 
que  le  peuple  soit  tout  entier  pour  nous  !  Déliez- vous. de 
ce  projet;  quant  à  moi,  je  déclare  que  je  le  combattrai 

*  Leltre  du  ministre  de  rinlêrieur  à  rAssemblée,   en  dale  du  27  no- 
vemhn*  1792. 

*  Sc'ance  du  50  novembre  1792. 

'•  Journal  des  Jacobins,  séance  du  16  novembre  1792. 
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jusqu'à  extinction*.»  Et  ces  paroles  passionnées  furent 
couverles  d'applaudissements". 

Danlon  professait  la  même  opinion  et  tenait  le  même 
langage,  a  II  faut,  disait-il  du  haut  de  la  tribune  de  la 
Convention,  il  faut  se  défier  d'une  idée  jetée  dans  cette 
assemblée.  On  a  prétendu  que  les  prêtres  ne  devaient  pas 
être  salariés  par  le  trésor  public.  On  s'est  appuyé  sur  des 
considérations  philosophiques  qui  me  sont  chères;  car  je 
ne  connais  d'autre  Dieu  que  celui  de  l'univers,  d'autre 
culte  que  celui  delà  justice  et  de  la  liberté.  Mais  l'homme 
maltraité  de  la  fortune  cherche  des  jouissances  éven- 
tuelles ;  quand  il  voit  un  homme  riche  se  livrer  à  tous 
ses  goûts,  caresser  tous  ses  désirs,  tandis  que  ses  besoins, 
à  lui,  sont  restreints  au  plus  étroit  nécessaire,  alors  il 
croit,  et  cette  idée  est  consolante  pour  lui,  il  croit  que, 
dans  une  autre  vie,  ses  jouissances  se  multiplieront  en 
proportion  de  ses  privations  dans  celle-ci.  Quand  vous 
aurez  eu  pendant  quelque  temps  des  officiers  de  morale 
qui  auront  fait  pénétrer  la  lumière  dans  les  chaumières, 
alors  il  sera  bon  de  parler  au  peuple  morale  et  philoso- 
phie. Mais  jusque-là  il  est  barbare,  c'est  un  crime  de  lèse- 
nation  de  vouloir  ôter  au  peuple  des  hommes  dans  les- 
quels il  peut  trouver  encore  quelques  consolations.  »  Puis 
Danton  proposait  une  adresse  au  peuple  pour  lui  per- 
suader que  la  Convention  ne* voulait  rien  déiruire^  mais 
tout  perfectionner*. 

A  son  tour,  Robespierre  s'éleva  contre  le  projet  de 
supprimer  les  fonds  affectés  au  culte. 

«  Mon  Dieu,  écrivait-il  dans  son  journal*,  c'est  celui 
qui  créa  tous  les  hommes  pour  l'égalité  et  pour  le  bon- 
heur; c'est  celui  qui  protège  les  opprimés  et  qui  exter- 

*  Journal  des  Jacohim,  séance  du  16  novembre  1792. 
«  Ibid. 

'  Discours  de  Danton,  séance  du  50  novembre  1792. 

*  Isettres  de  Robespierre  à  ses  commet  tan  tSj  n*  viii. 
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mine  les  tyrans;  mon  culte,  c'est  celui  de  la  justice.  Je 
n'aime  pas  plus  qu'vn  autre  le  pouvoir  des  prêtres  :  c^est 
une  chahie  de  plus  donnée  à  Ihumanité^  mais  c'est  une 
chaîne  invisible,  attachée  aux  esprits,  et  la  raison  seule 
peut  la  rompre.  » 

Sans  aller  aussi  loin  que  Danton,  qui  avait  mis  au  rang 
des  crimes  de  /é*e-nattow  le  projet  (Je  supprimer  le  salaire 
des  prêtres,  et  tjprès  avoir  exprimé  Tespoir  de  voir  dis- 
paraître bientôt  devant  la  pratique  des  subhmes  maximes 
de  vertu  et  d'égalité  enseignées  aux  hommes  par  le  Gis  de 
Marie,  l'adoration  imbécile  des  fantômes  créés  par  l'am- 
bition des  prêtres  et  la  politique  des  rois,  Robespierre 
signalait  le  danger  de  s'attaquer  prématurément  à  des 
erreurs  qui,  par  malheur,  se  trouvaient  avoir  encore 
dans  l'ignorance  d'un  grand  nombre  d'esprits  des  racines 
profondes.  II  mesurait  l'effroi  qu'éprouverait  la  partie  la 
moins  éclairée  du  peuple,  en  voyant  le  culte  sacrifié  à  des 
intérêts  d'une  autre  nature,  et  il  écrivait  ces  paroles  re- 
marquables :  c(  Si  le  peuple  agissait  autrement,  ce  ne 
serait  qu'aux  dépens  de  ses  mœurs;  car  quiconque  re- 
nonce par  cupidité,  même  à  une  erreur  qu'il  regarde 
comme  une  vérité,  est  déjà  corrompu.  » 

Abordant  le  côte  politique  de  la  question,  Robespierre 
demandait  si  le  moment  était  bien  choisi  pour  jeter  au 
milieu  de  la  société  de  nouveaux  ferments  de  discorde  et 
créer  une  nouvelle  génération  de  prêtres  réfractaires,  alors 
que  le  pacte  social  était  à  faire,  et  le  roi  à  juger,  et  la 
République  à  asseoir,  et  Tesprit  de  faction  à  combattre, 
et  la  ligue  des  tyrans  à  exterminer?  On  entendait  détruire 
l'influence  des  prêtres;  mais  n'y  avait-il  pas  à  craindre 
qu'on  ne  la  rendît,  au  contraire,  plus  active,  en  substi- 
tuant aux  prêtres  du  public,  les  prêtres  des  particuliers, 
et  en  nouant  de  plus  intimes  liens  entre  les  citoyens 
superstitieux  et  un  clergé  mécontent? 

Examinant  enlîn  la  mesure  proposée  sous  le  rapport 
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financier  :  c<  Loin  que  le  système  du  Comité  des  finances, 
conlinuait  Robespierre,  soulage  le  peuple,  il  fait  retom- 
ber sur  lui  tout  le  poids  des  dépenses  du  culte. 

«  Faites-y  bien  attention  :  quelle  est  la  portion  de  la 
société  qui  est  dégagée  de  toute  idée  religieuse?  Ce  sont 
les  riches;  cette  manière  de  voir  dans  cette  classe  d^hom- 
mes  suppose  chez  les  uns  plus  d'instruction,  chez  les 
autres  seulement  plus  de  corruption.  Qui  sont  ceux  qui 
croient  à  la  nécessité  du  culte?  Ce  sont  les  citoyens  les 
plus  faibles  et  les  moins  aisés,  soit  parce  qu'ils  sont 
moins  raisonneurs  ou  moins  éclairés  ;  soit  aussi  par  une 
des  raisons  auxquelles  on  a  attribué  les  progrès  rapides 
du  christianisme,  savoir  que  la  morale  du  fils  de  Marie 
prononce  des  analhèmes  contre  la  tyrannie  et  contre 
l'impitoyable  opulence,  et  porte  des  consolations  à  la 
misère  et  au  désespoir  lui-même.  Ce  sont  donc  les  citoyens 
pauvres  qui  seront  obligés  de  supporter  les  frais  du 
culte,  ou  bien  ils  seront  encore  à  cet  égard  dans  la  dé<- 
pendance  des  riches  ou  dans  celle  des  prêtres  ;  ils  seront 
conduits  à  mendier  la  religion,  comme  ils  mendient  du 
travail  et  du  pain;  ou  bien  encore,  réduits  à  Timpuissance 
de  salarier  les  prêtres,  ils  seront  forcés  de  renoncer  à 
leur  ministère;  et  c'est  la  plus  funeste  de  toutes  les  hypo- 
thèses; car  c'est  alors  qu'ils  sentiront  tout  le  poids  de 
leur  misère,  qui  semblera  leur  ôler  tous  les  biens,  jus- 
qu'à l'espérance*.  » 

*  On  vient  de  voir  que,  dans  celte  question,  Danton  et  Robespierre  furent 
absolument  du  même  avis,  et  pour  les  mêmes  raisons.  Eh  bien,  dans  son 
parti  pris  d'exalter  outre  mesure  Danlon,  et  de  rabaisser  Robespierre, 
M.  Michelct,  sans  ciler  les  paroles  du  premier,  et  sans  reproduire  Targo- 
mentation  du  second,  présente  ainsi,  les  choses  :  «  Danton  craignait  que 
cette  cérémonie  ne  devint  le  prétexte  de  Téruplion.  Pour  Robespierre,  cette 
aiïaire  devenait  un  texte  excellent.  On  a  vu  que,  pendant  la  Constituante, 
il  avait  été  le  défenseur  officieux  des  prêlres.  Celait  un  des  points  les  moins 
variables  de  sa  poHtique,  etc.,  etc.  »  (Voyez  M.  Michelet,  t.  Y,  p.  120.) 
Quelle  partialité  ! 
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Ces  débats,  loin  de  faire  oublier  le  Temple,  y  rame- 
naient tous  les  regards  et  toutes  les  pensées;  car,  selon 
les  révolutionnaires  de  l'avanl-garde,  au  Temple  était  la 
cause  de  tous  les  maux  de  la  patrie.  Quel  moyen  plus  sCir 
d'en  Gnir  avec  les  conspirations,  que  d'enlever  leur  point 
de  ralliement  aux  conspirateurs?  «  Tant  que  la  Conven- 
tion difTérera  la  décision  du  procès  de  Louis  XVI,  disait 
Robespierre,  elle  ranimera  les  factions  et  soutiendra  les 
espérances  des  partisans  de  la  royauté.  Je  demande  qu'on 
accélère  le  jugement,  qu'ensuite  on  s'occupe  dçs  subsis- 
tances, et  enfin  que  vous  déposiez  à  jamais  les  haines 
et  les  préventions  particulières^  » 

De  son  côté,  Legendre  fit  décréter  que,  pour  éviter  les 
lenteurs,  tous  les  discours  relatifs  au  procès  de  Louis  XVI 
seraient  portés  sur  le  bureau  et  imprimés*. 

Il  y  eut  beaucoup  de  harangues  écrites,  beaucoup  d'in- 
jures à  l'adresse  du  roi  tombé,  et  les  arguments,  de  part 
et  d'autre,  se  noyèrent  dans  les  redites. 

Que  Louis  XVI  fût  coupable,  c'est*  ce  que  nul  n'essaya 
de  nier.  Seulement,  ceux  qui  voulaient  le  sauver  rappe- 
laient qu'il  était  inviolable  aux  termes  de  la  Constitution. 
A  quoi  leurs  adversaires  répondaient  que  Louis  XVI  ne 
pouvait  invoquer  le  bénéfice  du  pacte  constitutionnel, 
puisque  son  crime  était  précisément  de  ne  l'avoir  accepté 
que  pour  mieux  le  rompre,  et  d'avoir  mis  le  feu  à  l'Eu- 
rope pour  le  détruire.  Ils  ajoutaient  qu'en  tout  cas, 
l'inviolabilité  se  rapportait  aux  actes  dont  les  ministres 
avaient  à  répondre,  et  que  Tctendre  aux  actes  personnels 
du  monarque  serait  le  comble  de  l'iniquité  et  de  la  dé- 
mence. 

Dans  celte  arène,  on  vil  figurer  tour  à  tour,  parmi 
beaucoup  de  citoyens  obscurs,  des  noms  célèbres  à  divers 
titres:  Condorcct,  Camus,  Marie-Joseph  Chénier,  Manuel. 

*  Séance  du  30  novembre  1792. 

*  llnd. 
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Ce  dernier  prononça  une  parole  à  laquelle  il  ne  devait 
pas  conformer  son  vote  :  ce  Un  roi  mort  n'est  pas  un 
homme  de  moins  V  » 

A  un  député  du  Havre,  nommé  Faure,  appartient  l'hon- 
neur d'avoir  élevé  le  débat  à  des  hauteui^s  philosophiques, 
et  développé,  en  faveur  de  Louis  XVI,  le  seul  système 
de  défense  qui  eût  chance  de  réussir.  L'orateur  n'essaya 
pas  de  prouver  l'innocence  de  Louis,  non;  mais  il  le 
montra  soumis  dès  le  berceau  à  des  influences  déplo- 
rables, nourri  dans  les  préjugés,  environné  de  séductions, 
faible  d'ailleurs,  sans  volonté  qui  lui  fût  propre,  et  inca- 
pable de  résister  longtemps  à  ceux  qui,  goutte  à  goutte, 
lui  versaient  le  poison  lent  de  la  royauté.  A  prendre  les 
choses  de  haut,  Louis  XVI  pouvait-il  être  rendu  respon- 
sable de  ses  actes,  même  personnels,  lui  dont  l'âme 
avait  toujours  été  si  vacillante,  lui  qu'une  dévotion  ma- 
ladive avait  asservi  aux  prêtres,  lui  dont  Marie-Antoinette 
avait  gouverné  si  despotiquement  les  pensées?  N'était-il 
pas  juste  de  tenir  compte  d'épreuves  auxquelles  n'eût 
peut-être  pas  résisté  la  fermeté  d'un  Aristide  ou  d'un 
Ëpictète?  Que  de  monarques,  mille  fois  plus  coupables 
que  Louis  XVI,  étaient  morts  tranquillement  dans  leur 
lit!  Ah!  pitié,  pitié  pour  cet  homme  abattu!  La  Répu- 
blique victorieuse  n'était-ellc  pas  assez  forte?  ne  pouvait- 
elle  être  impunément  magnanime? 

De  pareilles  considérations  avaient  de  quoi  toucher  une 
nation  aussi  chevaleresque  et  aussi  généreuse  que  la 
nation  française.  Mais  Tinstinct  de  l'égalité  était  là  qui  les 
réfutait.  Quand  un  malheureux,  pensait  le  peuple,  se 
laisse  aller  à  commettre  un  crime,  commençait-on  par 
scruter  avec  une  sollicitude  philosophique  l'enchaînement 
des  circonstances  fatales  et  des  influences  cachées  qui 
l'avaient  conduit  à  l'abîme?  La  société  se  croyait-elle  tenue 

*  Monlgaillard,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  270. 
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envers  lui  à  la  générosité,  ou  seulement  à  l'indulgence? 
Considérait-on,  pour  lui  faire  grâce,  qu'au  sortir  du  ber- 
ceau il  avait  croupi  dans  l'ignorance  ;  que  son  âme  n'avait 
eu  à  traverser  que  des  ténèbres;  que  la  misère  avait 
soufflé  à  son  âge  mûr  d'horribles  tentations  ;  que  le  mor- 
ceau de  pain  ramassé  par  lui  dans  le  sang  d'un  autre 
homme  était  destiné  à  sa  famille  criant  la  faim  ?  Quoi  ! 
pour  un  délit  privé,  pour  le  meurtre  d'un  seul  individu, 
la  mort,  la  mort  sans  commentaires  ;  et,  pour  les  crimes 
commis  contre  un  peuple  tout  entier  par  son  premier  ma- 
gistrat, l'oubli  ! 

Au  dehors,  pendant  ce  temps,  la  République  niulti- 
plfait  ses  triomphes,  et  s'en  allait  répandant  sur  les 
champs  de  bataille  la  semence  des  idées  nouvelles.  Dumou- 
riez  était  entré  à  Mons  le  lendemain  de  la  bataille  de 
Jemmapes;  le  14  novembre  il  est  reçu  à  Bruxelles  au 
milieu  des  acclamations  du  peuple  \  Déjà  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  s'est  enfui  à  Ruremonde.  Toutes  les 
routes  se  couvrent  de  royalistes,  d'émigrés,  de  prêtres 
français,  courant  éperdus,  les  uns  vei^  la  Hollande,  les 
autres  vers  l'Angleterre,  tandis  que  d'autres  s'enfoncent 
en  Allemagne  \  Alh,  Tournay,  Newport,  Ostende,  ont  ou- 
vert leurs  portes.  Le  mois  de  novembre  ne  se  passera  pas 
sans  que  Labourdonnaye  occupe  la  citadelle  d'Anvers,  et 
les  premiers  jours  du  mois  suivant  trouveront  le  général 
Valence  maître  de  Namur.  Au  duc  de  Saxe-Teschen,  ré- 
duit à  battre  en  retraite  et  qui  sollicite  une  suspension 
d'armes,  Dumouriez  répond  fièrement  :  «  Nous  ne  pou- 
vons traiter  avant  que  lennemi  ait  repassé  le  Rhin*.  » 

Mais  le  Rhin  a  cessé  d'être  une  barrière  pour  les  Fran- 
çais. Les  armées  républicaines,  portant  la  liberté  dans  les 
plis  de  leurs  drapeaux,  exercent  tout  le  long  de  leur  route 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  l.  III,  liv.  VI,  chap.  tu,  p.  194. 

*  Mé,i:oires  tirés  des  papiers  d  un  homme  d*Êtaty  l.  Il,  p.  75  et  76. 
'  Ibid,,  p.  77. 
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héroïque  une  fascination  qui  n'eut  jamais  d'exemple.  La 
Marseillaise^  se  prolongeant  d'échos  en  échos,  est  bien 
vile  devenue  l'hymne  de  l'universelle  délivrance,  et  par- 
tout où  passe  le  soldat  français,  c<  les  liens  qui  attachaient 
les  peuples  aux  anciens  gouvernemenls  se  relâchent  ou  se 
rompent*.  » 

Le  prince  de  Hardenberg  avoue  qu'à  Mayence  grand 
nombre  d'ecclésiastiques  se  rallièrent  à  nous,  pressés 
qu'ils  étaient  de  s'affranchir  de  la  sévérité  de  leurs  vœux, 
et  que  les  habitants  des  campagnes  eux-mêmes  se  mon- 
trèrent disposés  à  un  changement,  en  haine  de  la  dîme  et 
des  corvées*.  Aussi  advint-il  qu'à  Mayence  une  société  se 
forma  sur  le  modèle  du  club  des  Jacobins.  Le  professeur 
fiohmer  en  fut  le  président,  et  Custine  en  fit  l'ouverture 
dans  une  des  salles  du  château  électoral  '. 

Or,  ceci  avait  lieu  au  moment  même  où,  sur  l'instante 
prière  de  la  Savoie,  la  Convention  déclarait  cette  contrée 
partie  intégrante  de  la  France*;  et  quelques  jours  après, 
Custine  llls  écrivait  à  l'Assemblée  :  «  Les  Mayençais, 
jaloux  des  Savoisiens,  demandent  à  former  un  quatre- 
vingt-cinquième  département*.  » 

Cet  élan  des  peuples  vers  la  Révolution  eût  été  irré- 
sistible sans  les  journées  de  septembre;  le  bouleverse- 
ment du  système  politique  sur  lequel  l'Europe  avait  été 
assise  jusqu'alors,  l'occupation  de  la  Belgique  décidée  par 
le  gain  d'une  seule  bataille,  le  génie  des  guerriers  les  plus 
fameux  reculant  d'épouvante  à  l'aspect  de  l'esprit  nou- 
veau, quel  sujet  de  méditation  pour  les  rois!  Le  monde 
tomba  dans  un  étonnement  profond  ;  le  gouvernement 
anglais  passa  d'une  haine  prudente  à  d'activés  inimitiés  ; 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  dun  homme  (TÉtat,  t.  II,  p.  75  et  76. 
«  Ibid, 

*  /fctrf.,p.  78. 

*  Séance  du  27  novembre  1792. 

5  Prudhomme,  Révolutions  de  Paris,  n*  178. 
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Ghauvelin,  qui  avait  été  envoyé  à  Londres  en  qualité 
d'ambassadeur,  avec  Taileyrand  pour  mentor,  cessa  d'être 
reconnu  par  le  ministère  anglais  comme  revêtu  d'un  ca- 
ractère public  ^  et  Pitt  se  prépara  aux  chances  d'une 
guerre  à  mort. 

Mais  la  Convention,  dont  la  gloire  fut  d'élever  toujours 
son  courage  au  niveau  de  ses  périls,  la  Convention  redou- 
bla d'audace.  Convaincue  que  tous  les  peuples  étaient 
frères;  qu'il  appartenait  à  la  Révolution  française  de  pro- 
clamer bien  haut  le  principe  de  la  solidarité  humaine; 
qu'il  était  dans  la  mission  historique  de  la  France,  et  con- 
forme à  son  génie,  de  servir  de  lien  aui  nations  ;  que  la 
justice  énûn  ne  l'emporterait  dans  le  monde  que  le  jour 
où  les  opprimés  sauraient  et  pourraient  opposer  leur 
alliance  à  la  ligue  des  oppresseurs,  elle  rendit  le  décret, 
à  jamais  fameux,  qui  mettait  le  grand  cœur  et  le  sang  de 
la  France  à  la  disposition  des  peuples  en  lutte  pour  la 
liberté  '. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'arriva  le  jour  où  de- 
vait être  repris  le  procès  de  Louis  XVI.  Mais  avant  de  ra- 
conter la  séance  du  3  décembre,  disons  quelle  était,  au 
Temple,  la  vie  de  la  famille  qu'on  y  tenait  captive. 

Louis  XVI  occupait,  à  cette  époque,  le  second  étage  de 
la  grande  tour  du  Temple  ;  car  la  famille  royale,  placée 
d'abord  dans  la  petite  tour,  avait  été  transportée  dans  la 
grande,  où  l'on  jugea  que  la  surveillance  serait  plus  fa- 
cîle.  De  l'appartement  de  Louis  XVI,  qui  ne  formait 
d^abord  qu'une  seule  pièce,  on  en  avait  fait  quatre.  La 
prraiière,  après  l'antichambre,  servait  de  salle  à  manger  ; 
le  royal  prisonnier  couchait  dans  la  seconde,  et  son  valet 
de  chambre  dans  la  troisième.  Un  petit  cabinet,  où  il  ai- 
mait à  se  retirer,  avait  été  en  outre  pratiqué  dans  une 


Mémoires  tirés  des  papiers  (Tun  homme  d^Êtat,  t.  Il,  p.  117. 
Décret  du  19  novembre  1792. 
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tourelle.  Sa  chambre  à  coucher  était  ornée  d'une  tenture 
jaune  et  meublée  très-proprement.  Liberté,  égalité,  pro- 
priété, sûreté,  voilà  ce  que  les  plaques  de  fonte  de  la  che- 
minée donnaient  à  lire  à  celui  qui  avait  été  roi.  Chaque 
chambre  était  éclairée  par  une  croisée;  mais  les  gros 
barreaux  de  fer  et  les  abat-jour  placés  en  dehors,  gênaient 
la  circulation  de  l'air.  Sur  la  cheminée,  il  y  avait  une 
pendule  au  bas  de  laquelle  on  lisait  :  Le  Pautre,  hor- 
loger du  roi.  Après  la  proclamation  de  la  République, 
les  officiers  municipaux  collèrent  un  pain  à  cacheter  sur 
le  mot  roi.  Ils  placardèrent  aussi  dans  la  salle  à  manger 
la  Déclaration  des  droits  de  thomme,  suivie  de  ces 
lignes  qu'il  eût  été  généreux  de  ne  point  tracei*  dans  la 
prison  d'un  monarque  déchu  :  Van  r^  de  la  Bépur 
blique\ 

Le  troisième  étage,  habité  par  la  reine,  sa  fille  et  Ma- 
dame Elisabeth,  présentait  la  même  distribution  \ 

Louis  XVI  se  levait  à  six  heures,  se  mettait  en  prière, 
puis  lisait  l'ofCcc  que  les  chevaliers  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  sont  tenus  de  réciter  tous  les  jours.  A  ces  prières, 
il  en  ajoutait  d'autres  tirées  du  bréviaire  des  prêtres.  Du 
reste,  sa  piété  semblait  avoir  revêtu,  depuis  qu'il  était 
détrôné,  un  caractère  particulier  de  résignation  ;  et  s'il 
arrivait  qu'on  le  génat  dans  l'acomplissement  de  ses 
devoirs  religieux,  il  n'en  témoignait  ni  humeur  ni  ressen- 
timent. Un  vendredi,  soit  distraction,  soit  mauvais  vouloir, 
les  employés  qui  le  servaient  n'ayant  mis  sur  la  table  que 
du  gras,  il  prit  un  verre  de  vin,  trempa  dedans  un  mor- 
ceau de  pain,  et  dit  avec  un  sourire  exempt  d'amertume  : 
«  Voilà  mon  dîner.  »  La  prière  et  la  lecture  conduisaient 


'  Voyez,  pour  ces  détails,  le  Journal  de  Cléry,  p.  57,  coUeclion  des 
Mémoires  sur  la  Révolution  française.  —  VHistoire  des  prisons,  quatre  vol. 
in-12,  1797.  —  VHistoire  abrégée  de  la  RévoluUoti  et  des  malheurs 
qu'elle  a  occasionnés,  l.  II,  liv.  XI,  p.  102.  m.  dccc.  m, 

«  Journal  de  Clëry,  p.  59. 
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jusqu'à  neuf  heures.  Alors  la  famille  se  réunissait  pour  le 
déjeuner,  après  quoi  Louis  XYI,  rentrant  dans  sa  chambre, 
donnait  à  son  fils  une  leçon  de  latin,  puis  de  géographie. 
n  lui  dit  un  jour  :  c<  Souvenez-vous,  mon  fils,  que  les 
rois  sont  comme  des  arbres  élevés,  toujours  agités  par  les 
¥ents.  »  De  son  côté,  Marie-Ântoinelle  instruisait  sa  fille, 
pmidant  que  Madame  Elisabeth  lisait  des  livres  de  dévotion 
ùa  s'occupait  de  quelque  ouvrage  à  Taiguille.  De  midi  à 
une  heure,  les  enfants  avaient  récréation.  Aune  heure,  la 
famille  se  réunissait  de  nouveau,  pour  le  repas,  dans  la 
salle  à  manger  ;  et  le  dîner  fini,  le  jeune  prince  et  sa  sœur 
jouaient  dans  Tantichambre,  au  volant,  au  siam  ou  à 
d'autres  jeux,  tandis  que  Louis  XVI  et  MaricrÂntoinette, 
pour  avoir  l'occasion  de  se  dire  quelques  mots,  faisaient 
une  partie  d'échecs,  de  trictrac  ou  de  piquet.  Souvent  la 
fiimille  descendait  au  jardin,  où  elle  ne  pouvait,  d'ailleurs, 
se  promener  que  sous  la  surveillance  de  deux  officiers 
municipaux.  A  quatre  heures,  le  roi  prenait  quelques 
instants  de  sommeil.  A  neuf,  après  le  souper,  Marie-An- 
toinette déshabillait  son  fils  et  le  mettait  au  lit.  Louis  XVI 
alors  prenait  congé  de  sa  famille,  bénissait  sa  fille,  et, 
retiré  dans  sa  chambre,  y  restait  prosterné  jusqu'à  onze 
heures,  devant  le  Dieu  de  ses  croyances  ^ 

On  sent  combien  était  propre  à  toucher  les  cœurs  où 
une  étincelle  de  sensibilité  restait  encore,  cette  manière 
de  vivre  si  simple,  si  calme,  et  qui,  aux  yeux  des  commis- 
saires envoyés  dans  la  tour,  mettait  si  bien  en  relief  les 
Tcrtus  privées  de  Louis  XVI,  l'inaltérable  douceur  de 
Madame  Elisabeth,  les  grâces  naïves  de  l'enfant  captif,  et 
la  dignité  de  la  reine,  dignité  qui  n'avait  plus  rien  que 


*  Voyez,  en  rapprochant  los  divers  récits,  le  Journal  de  Cléry,  p.  60 
el6i.  —  Le  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  par  la  fiUe  de 
Loois  XVI,  p.  195  du  Journal  de  Cléry,  —  L'Histoire  abrégée  de  la  RévO" 
lution  et  des  malheurs  qu'elle  a  occasionnés^  t.  H,  liv.  XI,  p.  105, 106, 
107.   '  Frocès-verbaux  de  la  Commune. 
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de  noble,  maintenant  qu'elle  était  adoucie  par  le  malheur. 
Lorsque,  tenant  à  la  main  le  pain  qu'on  venait  de  lui 
apporter,  Louis  XVI  en  offrait  la  moitié  au  fidèle  Cléry, 
son  valet  de  chambre,  et  lui  disait  :  a  II  parait  qu^on  a 
oublié  votre  déjeuner;  prenez  ceci,  j*ai  assez  du  reste  *;  » 
ou  lorsque  ce  même  Cléry  étant  tombé  malade,  c'était  le 
dauphin  qui  lui  offrait  à  boire ^  ou  bien,  lorsqu'on  voyait 
la  fille  altière  de  Marie-Thérèse  dresser  elle-même  son  lit', 
sans  qu'une  plainte  sortît  de  sa  bouche,  quelle  âme  vrai- 
ment républicaine  ne  se  serait  émue  à  de  tels  spectacles? 
Ah  !  Louis  XVI  dans  sa  prison  était  plus  dangereux  que 
sur  son  trône  ! 

Il  se  trouva  donc  que,  parmi  les  officiers  municipaux 
chargés  de  la  surveillance  du  Temple,  plusieurs  ne  se 
purent  défendre  d'un  attendrissement  que,  plus  tard, 
quelques-uns  d'entre  eux  payèrent  de  la  vie  *. 

Mais  insulter  à  la  puissance  abattue  est  une  jouissance 
pour  les  natures  viles.  A  côté  de  ceux  qui  cédèrent  à  une 
compassion  généreuse,  il  y  eut  ceux  qui  firent  à  la  Répu- 
blique cette  mortelle  injure  de  croire  qu'elle  demandait  à 
être  servie  par  l'abus  de  la  force  et  une  lâche  insolence. 
«  Pétion,  raconte  Madame  Royale,  envoya  pour  porte-clefs 
et  guichetier  Thomme  horrible  qui  força  la  porte  de  mon 
père,  le  20  juin  1792,  et  qui  pensa  l'assassiner.  Cet 
homme  fut  toujours  à  la  tour,  et  essaya  toutes  les  manières 
de  le  tourmenter.  Tantôt  il  chantait  devant  nous  la  Carma- 
gnole ;  lantôl,  sachant  que  ma  mère  n'aimait  pas  l'odeur 
de  la  pipe,  il  lui  en  soufflait,  ainsi  qu'à  mon  père,  une 
bouffée,  quand  ils  passaient.  Il  était  toujours  couché  lorsque 
nous  allions  souper,  parce  qu'il  fallait  passer  par  sa  cham- 

•  Journal  de  Cléry,  p.  46. 
«  Ibid.,  p.  73  et  74. 

'  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  et  des  malheurs  qu'elle  a  ocea^ 
sionnés,  t.  Il,  liv.  XI.  p.  99. 

*  Cléry  lui-même  Tavoue.  Voy.  son  ournal,  p.  70. 
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bre.  Quelquefois  même  il  était  dans  son  lit  quand  nous 
allions  dinerV  » 

A  ces  tristes  détails  retracés  par  la  fille  de  Louis  XVI, 
Qéry,  dans  son  journal,  en  ajoute  beaucoup  d'autres  du 
même  genre,  et  quelque  dégoût  qu*ils  inspirent,  ils  n'ont 
rien,  hélas!  qui  ne  s'explique  par  ce  mystérieux  m^ 
lange  de  grandeur  et  de  bassesse  qu'on  nomme  la  nature 
humaine. 

Disons  aussi  que  beaucoup  de  vexations  eurent  leur 
source  dans  la  nécessité  de  soumettre  à  une  surveillance 
stricte  des  prisonniers  à  ce  point  importants.  Il  est  juste 
de  ne  point  perdre  de  vue  que  la  garde  du  Temple  faisait 
peser  sur  la  Commune  une  responsabilité  terrible.  Ce  fut 
le  sentiment  de  ses  propres  périls,  qui  la  conduisit  à 
donner  des  ordres  dont  la  grossièreté  de  quelques  subal- 
ternes outra  la  sévérité  et  la  rendit,  en  mainte  occasion, 
odieuse.  Des  procès-verbaux  de  la  Commune  il  résulte 
que  des  rassemblements  nocturnes  avaient  coutume  de  se 
former  près  de  l'enceinte  extérieure  de  la  tour  ;  qu'on  y 
jooait  différents  airs  sur  le  flageolet;  qu'on  y  faisait  des 
signaux  ;  que  des  cris  de  :  vive  le  roi  !  avaient  été  en- 
tendus ^ 

C  est  là  ce  qui  explique,  de  la  part  de  certains  raupi^*' 
paux,  une  vigilance  qui  atteignait  jusqu'aux  dernières 
limites  du  soupçon.  L'un  faisait  rompre  des  macarons, 
pour  voir  si  l'on  n'y  avait  pas  caché  quelques  billets;  un 
autre,  sous  l'empire  des  mêmes  appréhensions,  ordonnait 
qu'on  coupât  des  pêches  devant  lui,  et  qu'on  en  fendit  les 
noyaux.  Un  jour,  pour  prouver  qu'il  n'entendait  pas 
officieusement  empoisonner  son  maître  en  le  rasant, 
Cléry  fut  forcé  de  boire  de  l'essence  de  savon  destinée  à  la 

'  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  par  Madame  Royale,  p.  187 
du  Journal  de  Clcry. 

*  Voyez  le  hullelin  de  la  Commune  sur  Itfs  prisonniers  du  Temple,  dans 
le  tome  XXI  de  V Histoire  parlementaire,  p.  505. 
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barbe  du  roi  *.  Quand  venait  l'heure  du  coucher,  les  mu- 
nicipaux de  service  s'arrangeaient  de  manière  à  barrer  la 
pièce  que  Louis  XVI  occupait.  Non  contents  de  fermer  cette 
pièce  en  dehors  à  deux  verrous,  ils  fermaient  aussi  en 
dehors  la  porte  de  la  salle  à  manger,  dressaient  contre  le 
mur  de  la  chambre  à  coucher  deux  lits  de  sangle,  et  s'y 
jetaient  (out  habillés.  Il  était  défendu  à  Cléry,  mais  cette 
défense  était  facilement  éludée,  de  s'entretenir  à  voix 
basse  avec  son  maître  pendant  la  nuit,  et  lorsque,  du- 
rant les  rôpas,  les  membres  de  la  famille  royale  se 
parlaient  à  l'oreille,  les  commissaires  criaient  :  Parlez 
plus  haut*. 

La  preuve,  du  reste,  que  ces  précautions  n'étaient  pas 
de  trop,  c'est  qu'elles  n'empêchaient  pas  les  communica- 
tions avec  le  dehors.  Sous  prétexte  de  se  faire  apporter 
du  linge  et  d'autres  objets  nécessaires,  Cléry  avait  obtenu 
que  sa  femme  vînt  au  Temple  une  fois  par  semaine,  et  se 
fît  accompagner  d'une  dame  qui  passait  pour  sa  parente. 
Or,  comme  ces  visites  avaient  lieu  à  l'heure  de  la  prome- 
nade, pendant  laquelle  la  plupart  des  municipaux  sui- 
vaient la  famille  royale,  Cléry  trouvait  moyen  de  savoir 
tout  ce  qui  intéressait  les  caplifs'^.  Cléry  était,  en  outre» 
mis  au  courant  des  choses  du  dehors,  par  trois  garçons 
servants  de  la  bouche  du  roi,  nommés  Turgy,  Marchand 
et  Chrétien.  Ils  apportaient  dans  la  tour  les  repas  de  la 
famille  royale,  préparés  dans  une  cuisine  assez  éloignée; 
et  Turgy,  qui  sortait  du  Temple  deux  ou  trois  fois  la 
semaine  pour  les  approvisionnements,  pouvait  s'informer 
de  ce  qui  se  passait.  Il  est  vrai  qu'on  lui  avait  interdit  de 
parler  au  valet  de  chambre,  à  moins  que  ce  ne  fût  en 
présence  des  municipaux,  et  relativement  à  des  détails  de 

«  Journal  de  Cléry,  p.  69. 

«  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  et  des  malheurs  qu^elle  a  occa- 
sionnés,  t.  Il,  liv.  XI,  p.  104. 
5  Journal  de  Cléry  p.  49  et  ôO. 
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service.  Mais,  raconte  Cléry,  «  lorsqu'il  voulait  me  dire 
quelque  chose,  il  me  faisait  un  signe  convenu,  et  je  cher- 
chais à  l'entretenir  sous  différents  prétextes.  Tantôt,  je 
le  priais  de  me  coiffer  :  Madame  Elisabeth  causait  alors 
avec  les  municipaux,  et  j'avais  le  temps  nécessaire  pour 
nos  conversations  ;  tantôt,  je  lui  donnais  l'occasion  d'en- 
trer dans  ma  chambre,  et  il  saisissait  ce  moment  pour 
placer  sous  mon  lit  les  journaux,  mémoires,  et  autres  im- 
primés qu'il  avait  à  me  remettre  ^ 

Que  si  maintenant  on  examine  quelle  fut,  —  abstrac- 
tion faite  des  rigueurs  commandées  par  la  politique,  —  la 
conduite  de  la  Commune,  on  verra  qu'elle  ne  manqua  ni 
de  décence,  ni  même  de  générosité. 

Et,  par  exemple,  on  ne  donna  pas  à  Louis  XVI  moins 
de  treize  officiers  de  bouche,  et  sa  table  fut  toujours  ser- 
vie avec  la  plus  grande  somptuosité.  II  n'est  pas  inutile 
et  il  est  curieux  de  rappeler  que  chaque  matin,  pour  le 
déjeuner  de  la  famille  captive,  le  chef  d'office  faisait  ser- 
vir sept  tasses  de  café,  six  de  chocolat,  une  cafetière  de 
crème  double  chaude,  une  carafe  de  sirop  froid,  une  cafe- 
tière de  lait  chaud,  une  carafe  de  lait  froid,  une  d'eau 
d'orge  et  une  de  limonade,  trois  pains  de  beurre,  une  as- 
siette de  fruits.  Le  dîner  se  composait  de  trois  potages, 
quatre  entrées,  deux  plats  de  rôt,  quatre  entremets  ;  à 
quoi  le  chef  d'office  ajoutait,  pour  le  dessert,  une  assiette 
de  four,  trois  compotes,  trois  assiettes  de  fruits,  trois  pains 
de  beurre,  une  bouteille  de  vin  de  Champagne,  un  petit 
carafon  de  vin  de  Malvoisie,  un  de  Bordeaux,  un  de  Ma- 
dère, quatre  tasses  de  café,  un  pot  de  crème  double,  etc. 
Même  abondance  au  souper.  Le  rapport  officiel  qui  nous  a 
transmis  ces  détails,  rend  d'ailleurs  pleine  justice  à  la 
sobriété  des  convives;  il  constate  que,  seul  de  tous  les 
membres  de  la  famille  royale,  Louis  XVI  buvait  du  vin, 

*  Journal  de  Œry,  p.  51. 


408  HISTOIRE   DE   LA    RÉVOLUTION    (1792). 

mais  modérément,  cl  qu'il  étail  aussi  le  seul  à  observer 
rabstinence  et  le  jeûne  les  jours  prescrits  par  l'Église*. 
Toujours  est-il  que  la  Commune  ne  saurait  être  accusée 
de  lésinerie,  quand  on  songe  que  la  consommation  de  la 
volaille,  au  Temple,  fut,  du  16  août  au  9  septembre, 
de  1344  livres';  que,  dans  le  mois  de  septembre,  on  y 
mangea  quatre-vingt-six  paniers  de  pèches*;  et,  pour 
tout  dire  en  un  mot,  que  le  total  des  dépenses  de  bouche 
pendant  trois  mois  et  demi  s'éleva,  même  après  réduction 
des  bordereaux,  à  Ja  somme  de  35,172  livres*  ! 

Cléry  a  pu  écrire,  sans  trahir  la  vérité,  que,  lors  de 
leur  installation  au  Temple,  le  roi  et  la  reine  manquèrent 
de  linge,  ou  n'eurent  que  celui  que  la  comtesse  de  Suther- 
land,  ambassadrice  d'Angleterre,  leur  fit  passer;  il  ajoute  : 
a  Les  princesses  raccommodaient  leurs  vêlements,  et 
souvent,  pour  recoudre  ceux  du  roi.  Madame  Elisabeth 
était  obligée  d'attendre  qu'il  fût  couché*.  »  Mais,  ce  que 
Cléry  oublie  de  dire,  c'est  que  ce  dénûment  de  la  famille 
royale  se  rapporle  seulement  aux  premiers  jours  de  sa 
captivité.  Louis  XVI  n'eut  pas  plutôt  demandé  des  vêle- 
ments, du  linge  et  aulres  effets  nécessaires,  que  la  Com- 
mune s'empressa  d'obtempérer  à  cette  demande;  si  bien 
que,  pour  vêtements,  linges  de  corps  et  de  lit,  fournis  à 
la  fanûlle  prisonnière  depuis  le  10  août  jusqu'à  la  (in 
d'octobre,  la  Commune  eut  à  solder  soixante-dix-huit  mé- 
moires, formant  un  total  de  29,505  livres*. 


*  Rapport  du  citoyen  Yerdier  k  la  Commune,  en  date  du  28  novembre 
i792. 

«  md. 

s  Ibid: 

*  Ibid,  —  Les  éditeurs  du  Journal  de  Cléry  font  observer  que  les  paye- 
ments se  faisaient  en  assignats,  lesquels,  disaient-ils,  perdaient  déjà  beau- 
coup de  leur  valeur.  Ceci  est  ineiact.  A  cette  époque,  le  discrédit  des  assi- 
gnats n'avait  pas  encore  commencé. 

*  Journal  de  Cléry,  p.  45. 

*  Rapport  de  Yerdier. 
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Quanta  robligation  où  Ma  rie-Ân  loi  nette  se  trouva  ré- 
duite de  dresser  elle-môme  son  lit,  ce  fut  l'effet  de  sa  libre 
volonté.  Des  femmes  du  choix  de  la  municipalité  lui  ayant 
été  offertes  ^K)ur  son  service,  elle  les  refusa  et  dit  :  c<  Je 
ferai  moi-même  mon  ménage*.  » 

Pétion  avait  avancé  au  monarque  déchu  une  somme  de 
2000  livres  :  la  Commune  les  remboursa  ^ 

Elle  mit  aussi  à  la  disposition  de  Louis  XVI  plusieurs 
ouvrages  qu'il  demanda  vers  la  fin  de  novembre,  tels  que 
les  Commentaires  de  César  ^  Cornélius  Nepos^  la  (Mam- 
maire de  Lhomxmd^  Justin^  les  Métamorphoses  £  Ovide ^ 
les  Fables  de  la  Fontaine^  Tacite^  les  Aventures  de  Télé- 
ma>quey  etc....  etc....  L'esprit  du  temps,  considéré  sous 
son  plus  mauvais  aspect,  éclate  dans  les  débats  qui  eu- 
rent lieu  à  ce  sujet  au  sein  du  Conseil  général.  L'un  pré- 
tendait que  plusieurs  des  livres  demandés  contenaient 
des  erreurs  politiques  ;  un  autre,  que  les  Métamœyhoses 
d'Ovide  étaient  contraires  aux  mœurs  ;  un  troisième 
qu'on  ferait  mieux  de  donner  à  Louis  XVI  V Histoire  de  la 
Révolution  d^ Angleterre,  celle  du  Massacre  de  la  Saint- 
Barthélémy,  la  Vie  de  Cromwell^...  Ces  objections,  à  la 
fois  inhumaines  et  puériles,  n'empêchèrent  pas  la  Com- 
mune de  se  prêter  aux  désirs  de  son  prisonnier.  Et 
eertes,  un  refus,  en  cette  occasion,  lui  eut  été  fort  sen- 
sible, la  lecture  ayant  été  la  consolation  de  ses  derniers 
jours.  Lui-même  fit,  la  veille  de  sou  exécution,  le  compte 
des  livres  qu'il  avait  lus  au  Temple  :  le  chiffre  montait  à 
257  volumes*. 

Le  20  novembre,  à  la  suite  d'une  passagère  indisposi- 
tion dont  il  venait  d'être  atteint,  le  bruit  de  sa  mort  courut 


*  Histoire  abrégée  de  la  liévolulion  et  des  malheurs  qu'elle  a  occa- 
sionnés, t.  II,  liv.  XI,  p.  09. 

*  Rapport  de  Verdier. 
5  Ibid. 

*  Ibid. 
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à  Paris.  Que  prétendaient  ceux  qui  répandirent  cette  fausse 
nouvelle?  Voulaient-ils  tâter  Topinion?  En  tout  cas,  leur 
but  fut  manqué,  la  Commune  s'élant  hâtée  de  publier  le 
bulletin  de  la  santé  de  Louis,  et  n'ayant  pas  laissé  aux 
émotions  diverses  le  temps  de  se  produire*. 

Cependant  elle  touchait  à  sa  (in,  cette  fameuse  et  ter- 
rible Commune  du  10  août.  Le  2  décembre,  le  Conseil 
général  ouvrit  sa  dernière  séance  à  neuf  heures  du  matin, 
et  à  trois  heures,  ceux  que  l'élection  populaire  avait  dé- 
signés pour  le  remplacer  commençaient  leurs  travaux. 
Un  médecin,  nommé  Chambon,  avait  été  élu  maire  :  quel- 
ques jours  après,  Chaumette,  dont  Hébert  et  Real  furent 
les  substituts,  se  vit  élever,  par  le  suffrage  des  sections, 
à  la  dignité  de  procureur  général  de  la  Commune  ^  A 
peine  installé,  «  je  m'appelais  autrefois,  dit-il,  Pierre- 
Gaspard  Chaumette,  parce  que  mon  parrain  croyait  aux 
saints.  Depuis  la  Révolution,  j'ai  pris  le  nom  d'un  saint 
qui  a  été  pendu  pour  ses  principes  républicains.  C'est 
pourquoi  je  m'appelle  aujourd'hui  Anaxagoras  Chau- 
mette*. » 

Avec  la  nouvelle  de  ce  changement,  un  rayon  d'espoir 
avait  pénétré  dans  le  Temple,  mais  il  se  dissipa  bien  vite*- 
L'Hôtel  de  Ville  redoubla  de  vigilance  :  malheur  aux  ma- 
gistrats récemment  élus,  s'ils  eussent  fléchi  !  Partout,  le 
vent  était  à  la  colère,  et  plusieurs  sections  laissèrent  éclater 
une  impatience  farouche.  Telle  était,  même  dans  les  pro- 
vinces, la  violence  des  animosilés  républicaines,  qu'une 
commune  proposa  sérieusement  à  la  Convention  de  faire, 
pour  les  envoyer  à  l'ennemi,  des  boulets  du  calibre  de  la 
tête  de  Louis  XVI  et  portant  son  effigie'^.  Dans  leur  em- 

*  Voyez  les  Révolutions  de  Paris,  nM76. 

*  Histoire  parlementaire ,  t,  XXII,  p.  324. 
5  Ibid, 

*  Journal  de  Cléry,  p.  79. 

^  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  et  des  malheurs  qu'elle  a  occa  * 
sionnés,  t.  Il,  Ht.  XI,  p.  121. 
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pressement  à  monirer  l'horreur  que  la  royauté  leur  inspi- 
rait^ villes  et  particuliers  changeaient  de  nom,  si  celui 
qu'ils  avaient  porté  jusqu'alors  contenait  les  mots  Louis , 
Bourbon^  ou  Royal.  C'est  ainsi  que  la  ville  de  Port-Louis 
obtint  de  s'appeler  Port-de-la-Liberté  \ 

D'un  autre  côté,  les  royalistes  se  taisaient  ou  se  ca- 
chaient. Nul  effort  ne  fut  tenté  en  faveur  de  la  famille 
royale.  Les  seuls  témoignages  de  sympathie  quelle  reçut 
se  firent  jour  :  au  Théâtre-Français,  dans  quelques  allu- 
sions d'un  drame  intitulé  rAmi  des  Lois;  au  Vaudeville, 
dans  cette  phrase  de  la  Chaste  Suzmine  :  «  Vous  êtes 
accusateurs,  et  vous  seriez  juges'!  »  Au  Marais,  enfin, 
dans  une  pièce  intitulée  le  Tribunal  Redmitable  :  on  y 
représentait  une  tour  absolument  semblable  à  celle  du 
Temple;  on  montrait  cette  tour  devenant  la  prison  d'une 
femme  belle  et  noble;  et  la  conclusion  était  qu'il  fallait 
respecter  le  sang  des  rois  comme  celui  de  dieux  bienfai- 
sants. A  la  troisième  représentation,  Gonchon  s'étant  levé 
tout  à  coup  pour  interpeller  le  directeur,  des  royalistes  le 
menacèrent.  Lui,  froidement  :  «Le  premier  qui  m'attaque 
est  mort'.  »  Et  ce  fut  tout. 

Pendant  ce  temps,  on  s'occupait  à  rassembler  les  ma- 
tériaux du  procès  attendu.  C'était  Ruhl,  Jacobin  déter- 
miné et  patriote  austère,  que  la  Convention  avait  chargé 
de  Texamen  des  papiers  fournis  par  Tarmoire  de  fer;  et 
un  bruit  vague  s'était  répandu  que  plus  d'un  Girondin 
allait  se  trouver  compromis  :  rumeur  doublement  absurde, 
puisqu'on  supposant  même  que  d'aussi  fiers  républicains 
eussent  faibli  un  moment,  il  avait  été  facile  à  Roland  d'en 
faire  disparaître  la  preuve. 

De  fait,  rien  ne  put  être  produit  ni  contre  eux,  ni  con- 

*  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  et  des  malheurs  qu'elle  a  occa- 
sionnés, t.  Il,  liv.  Xî,  p.  122. 

*  Monlgaillard,  Histoire  de  France,  l.  Ilî,  p.  421. 
»  liévolutions  de  Paris,  n"  176. 
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tre  les  députés  du  centre,  si  ce  n'est:  l'aune  lettre  de 
Laporte  au  roi,  énonçant  que  a  Barère  était  dans  les 
meilleures  dispositions  ;  »  2"*  un  mémoire  de  Sainte-Foi, 
où  il  recommandait  Kersaint  à  Louis  XYl  comme  mi 
nistre  de  la  marine;  S""  une  pièce  apostillée  par  le  mo- 
narque, dans  laquelle  il  était  dit  :  a  Seize  membres  des 
plus  forts  de  l'Assemblée. . .  vont  être  acquis  pour  trois 
mois,  et  ensuite  pour  toute  la  législature,  mais  ils  coûte- 
teront  cher. . .  » 

Ces  documents,  que  Ruhl  crut  devoir  communiquer  à 
TÂssemblée,  dans  la  séance  du  3  décembre,  ne  pouvaient 
évidemment  donner  lieu  à  une  accusation  sérieuse  :  Ba- 
rère et  Kersaint  n'eurent  pas  de  peine  à  repousser  des 
soupçons  fondés  sub  des  allégations  aussi  vagues,  aussi 
futiles  ;  et  en  insinuant  que  Guadet  devait  être  au  nombre 
des  seize  membres  dont  parlait  la  note  apostillée  par  le 
roi,  vu  son  influence  parlementaire  et  son  talent,  le 
prêtre  Châles  n'aboutit  qu'à  s'attirer  une  réponse  fou- 
droyante \ 

Cet  incident  terminé,  l'affaire  de  Louis  XVI  fut  re- 
prise, et  Robespierre  parut  à  la  tribune.  Il  venait  parler, 
non  sur  le  procès,  mais  contre  le  procès.  C'est  pourquoi 
on  consentit  à  l'entendre,  bien  qu'il  eût  été  décidé  que 
les  discours  seraient  seulement  imprimés.  Il  commença 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  a  été  entraînée,  à  son  insu,  loin  de  la 
véritable  question.  Il  n'y  a  point  ici  de  procès  à  faire. 
Louis  n'est  point  un  accusé,  vous  n'êtes  point  des  juges  ; 
vous  êtes,  vous  ne  pouvez  être  que  des  hommes  d'État  et 
les  représentants  de  la  nation.  Vous  n'avez  point  une  sen- 
tence à  rendre  pour  ou  contre  un  homme,  mais  une  me- 
sure de  salut  public  à  prendre,  un  acte  de  providence 
nationale  à  exercer.  (On  applaudit.)  Quel  est  Je  parti  que 

•  Voyez  la  séance  du  3  décembre  1792,  dans  VHisloire  parlementaire, 
t.  XXI,  p.  151-162. 


PROCÈS    DU   ROI  415 

la  saine  politique  prescrit  pour  cimenter  la  République 
naissante?  C'est  de  graver  profondément  dans  les  cœurs 
le  mépris  de  la  royauté  et  de  frapper  de  stupeur  tous  les 
partisans  du  roi.  Donc,  présenter  à  Tunivers  son  crime 
comme  un  problème,  sa  cause  comme  l'objet  de  la  dis- 
cussion la  plus  imposante,  la  plus  religieuse,  la  plus  diffi- 
cile qui  puisse  occuper  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais, mettre  une  distance  incommensurable  entre  le  seul 
souvenir  de  ce  qu'il  fut,  et  la  dignité  d'un  citoyen  ;  c'est 
précisément  avoir  trouvé  le  secret  de  le  rendre  encore 
dangereux  à  la  liberté.  Louis  fut  roi,  et  la  République  est 
fondée.  La  question  fameuse  qui  vous  occupe  est  décidée 
par  ce^  seuls  mois  :  Louis  est  détrôné  par  ses  crimes  ; 
Louis  dénonçait  le  peuple  français  comme  rebelle;  il  a 
appelé,  pour  le  châtier,  les  armes  des  tyrans  ses  con- 
frères. La  victoire  et  le  peuple  ont  décidé  que  lui  seul 
était  rebelle.  Louis  ne  peut  donc  être  jugé,  il  est  déjà  con- 
damné ;  il  est  condamné  ou  la  République  n'est  point  ab- 
soute. (Applaudissements.)  Proposer  de  faire  le  procès  à 
Louis  XYI,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  c'est 
rétrograder  vers  le  despotisme  royal  et  constitutionnel  ; 
c'est  une  idée  contre-révolutionnaire,  car  c'est  mettre  la 
révolution  elle-même  en  litige.  En  effet,  si  Louis  peut 
être  encore  l'objet  d'un  procès,  Louis  peut  être  absous,  il 
peut  être  innocent  ;  que  dis-je?  il  est  présumé  l'être  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  jugé.  Mais  si  Louis  peut  êlre  présumé 
innocent,  que  devient  la  Révolution  ?  N'est-elle  pas  encore 
incertaine  et  douteuse?  Si  Louis  est  innocent,  tous  les 
défenseurs  de  la  liberté  deviennent  des  calomniateurs,  et 
les  rebelles  étaient  les  amis  de  la  vérité  et  les  défenseurs 
de  l'innocence  opprimée  ;  tous  les  manifestes  des  cours 
étrangères  ne  sont  que  des  réclamations  légitimes  contre 
une  faction  dominatrice  ;  la  détention  même  que  Louis  a 
subie  jusqu'à  ce  moment  est  une  vexation  injuste;  les 
fédérés,  le  peuple  de  Paris,  tous  les  patriote   de  l'empire 
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français  sont  coupables,  et  le  grand  procès  pendant  au 
tribunal  de  la  nature,  entre  le  crime  et  la  vertu,  entre  la 
liberté  et  la  tyransie,  est  enfin  décidé  en  faveur  du  crime 
et  de  la  tvrannie.  » 

Â  ce  début  redoutable,  inattendu,  TAssemblée  fut  sai- 
sie d'étonnement.  C'était  la  théorie  de  Saint-Just,  mais 
éclairée  d'un  jour  nouveau,  et  présentée  sous  son  aspect 
politique.  «  Ou  Louis  est  coupable,  ou  la  République  n'est 
pas  absoute.  »  Dilemme  effrayant  en  effet!  Robespierre 
continue  : 

a  Lorsqu'une  nation  a  été  forcée  de  recourir  aux  droits 
de  l'insurrection,  elle  rentre  dans  l'état  de  nature  à 
regard  du  tyran.  Comment  celui-ci  pourrait-il  invoquer 

le  pacte  social?  Il  l'a  anéanti Le  droit  de  punir  urf 

tyran  et  celui  de  le  détrôner,  c'est  la  même  chose.  L'un 
ne  comporte  pas  d'autres  formes  que  l'autre.  Le  procès 
du  tyran,  c'est  l'insurrection;  son  jugement,  c'est  la 
chute  de  sa  puissance  ;  sa  peine,  celle  qu'exige  la  liberté 
du  peuple.  Les  peuples  ne  jugent  pas  comme  les  cours 
judiciaires  ;  ils  ne  rendent  point  de  sentences,  ils  lancent 
la  foudre.  » 

Après  avoir  ainsi  proclamé  ce  dangereux  principe  que 
les  colères  d'un  peuple  sont  infaillibles,  et  que  les  formes 
de  la  justice  ne  font  point  partie  de  la  justice  elle-même, 
Robespierre  met  en  relief  les  périls  qui  sortiraient  inévi- 
tablement d'un  pareil  procès,  conduit  avec  les  lenteurs 
ordinaires.  Qu'arriverait-il  si  l'on  atteignait  l'époque  du 
printemps,  l'heure  de  l'attaque  générale  méditée  par  les 
rois?  Quelle  carrière  ouverte  aux  conspirateurs  !  Quel  ali- 
ment donné  à  l'intrigue!  Et,  s'il  existait  d'aventure  des 
juges  prévaricateurs,  jusqu'où  ne  se  laisseraient-ils  pas 
entraîner,  lorsqu'ils  auraient,  pour  tenter  leur  fidélité, 
l'or  de  l'ennemi,  et  l'appui  de  son  glaive  pour  les  encou- 
rager à  l'audace? 

c(  Louis,  ajoute  l'inexorable  orateur,  combat  encore 
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contre  nous  du  fond  de  son  cachot  ;  et  l'on  doute  s'il  est 
permis  de  le  traiter  en  ennemi  ;  et  l'on  invoque  en  sa 

faveur  la  Constitution! La  Constitution?  Elle  vous 

défendait  ce  que  vous  avez  fait  contre  lui.  S'il  ne  pouvait 
être  puni  que  de  la  déchéance,  vous  ne  pouviez  la  pro- 
noncer saiis  avoir  instruit  son  procès;  vous  n'aviez  pas  le 

droit  de  le  retenir  en  prison La  Constitution  vous 

condamne.  Allez  donc  aux  pieds  de  Louis  invoquer  sa 
démence.  » 

La  contradiction  signalée  ici  par  Robespierre  était  ma- 
nifeste :  elle  frappa  vivement  l'Assemblée.  Mais  lui-même, 
lui  qui  avait  demandé  au  nom  de  la  civilisation  qu'on 
supprimât  enfin  le  bourreau,  ne  se  rendait-il  coupable 
d'aucune  inconséquence,  lorsqu'il  demandait  la  tête  de 
Louis  XVI 7  Voici  ce  qu'il  répondit  à  cette  objection,  que 
personne  ne  lui  faisait,  mais  qui  s'élevait  contre  lui  du 
fond  de  son  propre  cœur  : 

<ic  Avocats  du  roi,  est^e  par  pitié  ou  par  cruauté  que 
vous  voulez  le  soustraire  à  la  peine  de  ses  crimes?  Pour 
moi,  j'abhorre  la  peine  de  mort  prodiguée  par  vos  lois, 
et  je  n'ai  pour  Louis  ni  amour  ni  haine  ;  je  ne  hais  que 
ses  forfaits.  J'ai  demandé  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
à  l'Assemblée  que  vous  nommez  encore  constituante,  et 
ce  n'est  pas  ma  faute  si  les  premiers  principes  de  la  rai- 
son lui  ont  paru  des  hérésies  morales  et  politiques.  Mais 
vous,  qui  ne  vous  avisâtes  jamais  de  les  réclamer  en 
faveur  de  malheureux  dont  les  délits  sont  moins  les  leurs 
que  ceux  du  gouvernement,  par  quelle  fatalité  vous  en 
souvenez-vous  seulement  pour  plaider  la  cause  du  plus 
grand  de  tous  les  criminels?  (On  applaudit.)  Vous  deman- 
dez une  exception  à  la  peine  de  mort  pour  celui-là  seul  qui 
peut  la  légitimer. 

«  Jamais  la  sûreté  publique  ne  la  proyoque  contre  les 
délits  ordinaires,  parce  que  la  société  peut  toujours,  par 
d'autres  moyens,  mettre  le  coupable  dans  l'impuissance 
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de  lui  nuire.  Mais  un  roi  détrôné  au  sein  d'une  Révolution 
qui  n'est  rien  moins  que  cimentée  par  des  lois  justes;  un 
roi  dont  le  nom  seul  attire  le  fléau  de  la  guerre  sur  la  na- 
tion agitée;  ni  la  prison  ni  l'exil  ne  peuvent  rendre  son 
existence  indifférente  au  bonheur  public.  Et  cette  cruelle 
exception  aux  lois  ordinaires  que  la  justice  avoue,  ne  peut 
être  imputée  qu'à  la  nature  de  ses  crimes.  Je  prononce  à 
regret  cette  fatale  vérité  ;  mais  Louis  doit  périr,  plutôt  que 
cent  mille  citoyens  vertueux  ;  Louis  doit  mourir,  parce 
qu  il  faut  que  la  patrie  vive*,  w 

Ce  puissant  discours  causa  un  ébranlement  général.  Et 
néanmoins,  quoi  de  plus  hasardeux  que  de  transporter 
ainsi  la  question  du  terrain  de  la  justice  sur  celui  de  la  po- 
litique? Marat,  oui,  Marat  lui-même,  y  vit  un  danger  ;  et 
se  penchant  vers  Dubois-Crancé,  il  lui  dit  :  «  Avec  ces  doc- 
trines-là, on  fera  plus  de  mal  à  la  République  que  tous  les 
tyrans  ensembIe^  »  Et  puis,  dès  qu'il  invoquait  le  droit  de 
la  guerre  contre  Louis  XYl,  Robespierre  allait  au-devant 
de  l'objection  que  Garât  lui  fit  plus  tard:  c<  Le  droit  de 
mort  que  donne  la  guerre  ne  s'étend  pas  au  delà  du  com* 
bat;  où  le  combat  cesse  le  droit  cesse  aussi.  11  n'y  a  que  les 
Tartares  qui  croient  avoir  le  droit  de  passer  les  prison- 
niers au  fil  de  l'épée,  et  que  les  sauvages  qui  croient  avoir 
le  droit  de  les  manger  ^  »  Ah  !  ce  qu'il  y  eut  de  faux  dans 
l'acerbe  logique  de  Robespierre  et  de  Saint-Just,  ce  qu'il 
y  eut  de  trompeur  dans  leur  éloquence  meurtrière,  nous 
le  savons  aujourd'hui!  Nous  savons  que  Texécution  de 
Louis  XVI,  en  France,  pas  plus  que  celle  de  Charles  I*, 
en  Angleterre,  n'a  guéri  le  monde  du  mal  des  rois! 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  le  discours  de  Robespierre  qui, 


*  Voyez  le  discours  de  Robespierre,  dans  V Histoire  parlementaire,  où 
il  est  donné  in  exiefiso,  t.  XXI,  p.  102-171. 

«  Villiaunié,  Histoire  de  la  Révolution,  t.  II,  p.  540. 

5  Mémoires  de  Garât,  dans  V Histoire  farlenien taire,  t.  XVIlï,  p.  557 
et  558. 
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selon  Texpression  de  Garât,  fit  incliner  la  balance  de  la 
justice  nationale  du  côté  de  la  mort;  et  ce  fut  le  discours 
prononcé  ensuite  par  Barère  qui,  après  avoir  compté  tous 
les  poids,  les  fixa  du  même  c^lé^  Le  succès  de  Robes- 
pierre n'alla  pas  néanmoins  jusqu'à  faire  décider  que 
la  sentence  serait  prononcée  sans  plus  de  retards.  Quand 
il  voulut  présenter  son  projet  de  décret,  les  murmures 
couvrirent  sa  voix,  et  l'Assemblée,  sur  la  motion  de 
Pétion,  se  contenta  de  décréter  que  Louis  XYI  serait  jugé 
par  elle*. 

Eût-on  jamais  pu  croire  que,  dans  l'ardeur  des  Monta- 
gnards à  poursuivre  liOuis  XYI,  les<jirondins  ne  verraient 
que  le  désir  de  renverser  le  roi  pour  le  remplacer  sous  un 
autre  nom,  et  livrer,  soit  à  Danton,  soit  à  Robespierre,  soit 
à  Harat,  la  France  encbaince?  Eh  bien!  telle  fut  l'é- 
trange  pensée   qui ,   le  4  décembre,    inspirait  Buzot , 
lorsqu'il   pressa  la  Convention  de  décréter  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  proposerait  ou  tenterait  de  réta- 
blir la  royauté  sous  quelque  dénominaliœi  que  ce  pût 
itrel  Et  ce  qu'il  y  eut  de  plus  extraordinaire,  c'est  que, 
par  respect  pour  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple, 
quelques  Montagnards  se  laissèrent  entraîner  à  professer 
des  maximes  dont  la  Gironde  s'empara  comme  d'une  preuve 
décisive.  Si  la  motion  de  Buzot  passait,  que  devenait  la  li- 
berté, que  devenait  la  souveraineté  du  peuple,  appelé  à 
sanctionner  la  Constitution?  Voilà  ce  que  demanda  Bazire, 
et  cela  revenait  à  supposer  que  la  nation  pouvait  vouloir 
un  roi.  A  son  tour,  Merlin  de  Thionville,  soutenu  par 
Chabot,  réclama  pour  les  assemblées  primaires  la  liberté  . 
absolue  d'opinion.  Or,  c'étaitlà  justement  que  la  Gironde 
attendait  ses  adversaires.  Plus  de  doute!  la  Montagne 
^tait  prise  en  flagrant  délit  de  royalisme!  Le  trio  cordelier 
"venait  de  trahir  imprudemment  les  pensées  secrèles  du 

*  Mémoires  de  Garai,  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XVIII,  p.  557. 

*  Séance  du  5  décembre  170*2. 
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parti  !  Louis  XYI  allait  avoir  un  successeur,  qui,  tout  cou- 
vert de  son  sang,  ferait  revivre  sous  un  nom  nouveau  sa 
tyrannie.  «  La  Convention  nationale,  s'écria  Guadet,  n'a 
point  à  regretter  d'avoir  entendu  une  opinion  qui  donne 
la  clef  de  certains  projets. ...»  A  peine  cette  flèche  empoi- 
sonnée a-t-elle  été  lancée,  qu'un  effroyable  tumulte  éclate. 
Ceux-ci  applaudissent,  ceux-là  se  répandent  en  exclamar 
tions  furieuses.  Bazire  crie  à  la  calomnie;  Chabot  et  Ca- 
mille Desmoulins  assiègent  la  tribune  sans  pouvoir  y  mon- 
ter. Le  désordre  est  au  comble,  et  la  proposition  deBuzot 
est  votée  avec  scandale  \ 

Laisser  les.  esprits  sous  l'impression  d'un  pareil  inci- 
dent eût  été,  de  la  part  de  la  Montagne,  une  faute  grave. 
Robespierre  demande  la  parole  ;  mais  les  Girondins,  qui 
devinent  ses  intentions  et  craignent  de  perdre  le  béné- 
fice des  maladroites  déclarations  du  trio  cordelier,  les 
Girondins  appellent  à  leur  aide  la  tempête.  La  voûte  re- 
tentit de  clameurs  passionnées.  Bobespierre  est  accusé 
de  prétendre  au  despotisme  de  la  parole.  Les  plus  em- 
portés crient  :  A  l^ Abbaye  I  Mais  le  peuple  qui  encombre 
les  galeries,  s'est  ému  en  faveur  d'un  homme  dont  on 
semble  ne  maudire  l'oppression  que  pour  mieux  l'op- 
primer. Robespierre  parait  au  milieu  de  la  salle.  Les 
spectateurs  applaudissent;  il  la  traverse:  les  applaudis- 
sements redoublent.  Il  fallut  l'entendre;  et  tout  l'échafau- 
dage des  imputations  girondines,  il  le  renversa  par  ces 
mots,  que  Bazire,  Chabot  et  Merlin  écoulèrent  avec  une 
résignation  silencieuse  :  ce  Supposer  qu'une  nation  a  le 
droit  de  s'asservir  à  la  royauté,  c'est  outrager  la  souve- 
raineté nationale.  Une  nation  ne  peut,  sans  crime,  se  donner 
un  roi.  »  Il  conclut  en  insistant  pour  la  condamnation 
immédiate  du  monarque  déchu.  Mais,  conformément  à 
une  opinion  émise  par  Pétion,  l'Assemblée  décréta  qu'elle 

*  Séance  du  4  décembre  1792 
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s'occuperait  tous  les  jours,  depuis  midi  jusqu'à  six  heutes, 
du  procès  de  Louis  XVI  ^ 

Le  lendemain,  Ruhl  produisit  ceux  des  documeiUs 
trouTes  dans  l'armoire  de  fer  qui  montraient  Mirabeau 
devenu  le  complice  caché  et  l'instrument  des  complots  de 
la  Cour^.  Les  preuves  n'étaient  que  trop  décisives:  des 
voix  s'élevèrent  pour  demander  que  son  buste  disparût  de 
TAssemblée  et  que  ses  cendres  fussent  retirées  du  Panthéom 
Manuel  voulait  qu'on  donnât  un  défenseur  ofQcieux  à  sa 
mémoire.  Après  un  court  débat,  la  Convention  décida  qu'un 
rapport  sur  ces  propositions  diverses  serait  fait  par  le  Go* 
mité  de  l'instruction  publique,  et  qu'en  attendant,  la  siih 
tue  de  Mirabeau  resterait  couverte  d'un  voile'. 

Le  club  des  Jacobins  se  crut  tenu  à  moins  de  réserve. 
Sur  la  proposition  du  menuisier  Duplay,  vivement  a[^yée 
par  Robespierre,  le  buste  du  coupable  grand  homme  fut 
renversé,  foulé  aux  pieds,  mis  en  pièces^.  On  fît  subir  le 
mémesortau  buste  d'Helvélius;  etRobespieiTC,  enpousswt 
les  Jacobins  à  cette  démonstration  violente",  prouva  une 
fois  de  plus  combien  sa  philosophie  différait  de  celle  d'ua 
homme  qui,  réduisant  toutes  nos  facultés  à  la  sensibiKté 
physique,  s'était  attaché  à  établir,  dans  son  fameux  livre 
de  r Esprit^  que  tous  nos  jugements,  toute  notre  conduite, 
se  rapportent  à  un  mobile  unique  :  Tintérèt  personnel  '.  Bri- 
ser rimage  dllcivétius,  c'était  commettre  assurément  un 
acte  dinlolérance;  mais,  d'un  autre  côté,  c'était  décrier^ 
au  sein  d'une  Révolution  qui  avait  besoin  de  dévouement, 
Taposlolat  glacé,  le  stérile  apostolat  de  Tégoïsme. 


'  Séance  du  4  décembre  1702. 

s  Voyez  les  lettres  de  Laiiorle  au  roi»  lues  par  Ruhl  à  la  ConTention, 
dans  l'Histoire  parlementaire,  t.  XXI,  p.  184-194. 
5  Ibid.,  p.  195. 

♦  Journal  du  club  des  Jacobins,  séance  du  5  décembre  1792. 
=  Ibid, 

*  Voyez,  dans  le  l"  vol.  de  cet  ouvrage,  Tanalysc  du  livre  d'Uelvctius. 
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,  La  lulle  des  partis  continuait.  A  son  retour  de  Londres, 
où  le  ministre  Lebrun  l'avait  envoyé  comme  espion,  et 
où  il  prétendait  avoir  pénétré  les  secrels  de  Témigralion 
royaliste,  un  intrigant,  nommé  Viard,  était  allé  trouver 
Chabot,  pour  lui  conGer  qu'en  Angleterre,  chez  Tévêquc 
de  Saint -Pol-de-Léon,  dans  une  réunion  de  ci-devant 
seigneurs  et  de  prélats  français,  il  avait  entendu  dire  qu'aa 
sujet  du  procès  de  Louis  XVI,  les  émigrés  comptaient  sur 
Fauchet  et  sur  Roland.  La  haine  est  crédule.  Chabot  crut 
tenir  le  sort  de  Roland  dans  ses  mains,  et  la  chose  fit  du 
bruit.  Aussitôt,  Viard,  mandé  à  la  barre  de  la  Convention, 
est  soumis  à  un  interrogatoire  sévère.  Il  répondit  mal,  bal- 
butia, s'embarrassa  dans  des  contradictions  pitoyables,  se 
conduisit  enfin  de  manière  à  couvrir  de  confusion  ceux  qui 
l'avaient  mis  en  avant.  Chabot  et  Bazire  étaient  profon- 
dément humiliés,  Marat  écumait  de  rage,  les  amis  de  Ro* 
land  triomphaient.  Pour  mieux  accabler  leurs  adversaires, 
ces  derniers  demandèrent  que  madame  Roland,  dont  Viard 
avait  prononcé  le  nom,  fût  appelée  à  la  barre.  C'était  une 
espèce  de  coup  de  théâtre  dont  ils  avaient  habilement  cal- 
culé l'effet. 

Madame  Roland  parut  en  vraie  déesse  de  la  Gironde,  dans 
une  attitude  où  la  fierté  républicaine  s'alliait  à  une  sage 
modestie  ;  et  quand  les  transports  excités  par  sa  présence 
furent  calmés,  elle  expliqua  qu'elle  ne  connaissait  point 
Viard;  qu'il  s'était  présenté  à  elle,  néanmoins,  comme 
dépositaire  d'importants  secrets,  mais  qu'elle  Tavait  ren- 
voyé à  son  mari,  n'ayant  jamais  clé  elle-même  qu'à  coté 
des  affaires^  ainsi  que  son  rôle  de  femme  le  lui  prescrivait. 

Impossible  de  mieux  répondre  à  ceux  qui  cherchaient 
à  rendre  Roland  ridicule  en  assurant  que  son  ministère 
était  tombé  en  quenouille.  Viard  fut  arrêté;  et  madame  Ro- 
land, dont  la  grâce  et  le  bon  goût  avaient  charmé  l'Assem- 
blée, traversa  la  salle  au  milieu  d'acclamations  parties  de 
presque  tous  les  bancs,  tandis  que  Marat,  montrant  du 
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doigt  les  galeries  restées  muelles,  s'écriait  :  c<  Voyez  le  si* 
lence  du  public  !  Il  esl  plus  sage  que  yous\  » 

Et  VAmi  du  peuple  ne  s'en  tint  pas  là.  a  Non,  écrivait- 
il  quelques  jours  après  dans  son  journal,  non,  rien  n'é- 
gale rhypocrisie,  l'astuce,  la  fourbe  et  la  profonde  scélé- 
ratesse des  complots  formés  contre  la  liberté  publique  par 
la  clique  Roland.  Celui  qui  a  éclaté  le  7  de  ce  mois  les 
surpasse  tous.  Il  parait  démontré  aux  yeux  des  lecteurs 
qui  pensent,  que  toute  cette  affaire  est  un  complot  tramé 
par  là  clique  de  Roland,  et  ])eut-étre  par  sa  Pénélope,  ai- 
dée  de  ses  principaux  servants,  pour  engager  les  patriotes 
du  Comité  de  surveillance  dans  de  fausses  démarches  et 
les  donner  en  spectacle  comme  des  imbéciles,  toujours 
prêts  à  jeter  l'alarme  sur  des  faits  faux....  L'indignation 
et  la  douleur  que  j'ai  ressenties  à  la  vue  de  ces  lâches  ma- 
chinations ont  si  fort  altéré  ma  santé,  que  je  suis  depuis 
trois  jours  dans  mon  lit  avec  la  fièvre  et  la  migraine*.  » 

Quelque  violent  que  fût  ce  langage,  c'est  à  peine  s'il 
Calait  la  violence  des  actes^  par  où  éclatait  le  fougueux 
génie  de  la  Gironde.  Poursuivie  du  secret  désir  de  sauver  le 
roi,  mais  convaincue  que  ce  désir,  elle  ne  pourrait  impu- 
nément l'exprimer,  encore  moins  le  faire  prévaloir,  tant 
que  siégeraient,  en  face  d'elle,  sur  les  bancs  de  la  Conven- 
tion, des  hommes  aussi  audacieux  queMarat,  ou  aussi 
influents  que  Robespierre,  elle  imagina  de  les  chasser,  en 
armant  contre  eux  la  province  ;  et  un  beau  jour,  Guadet  vint 
jeter  brusquement  au  milieu  delà  Convention  un  projet  de 
décret  portant  :  que  les  Assemblées  primaires  seraient  con- 
voquées à  l'effet  de  sanctionner  le  choix  des  corps  électo- 
raux et  de  rappeler  les  membres  qui  auraient  perdu  la 
confiance  publique.  11  n'a  pas  plutôt  dit,  que  les  Girondins 

*  Pour  les  détails  de  cette  séance,  —  7  décembre  1792,  —  et  les  nom- 
breux incidents  sans  intérêts  qui  la  prolongèrent  outre  mesure,  voyex 
y  Histoire  parlementaire ,  t.  XXI,  p.  210-243. 

*  Journal  de  la  République,  n"  du  15  décembre  1792. 


4S2  HISTOIRE   DE.  LA   RÉVOLUTION    (1792). 

se  lèvent  avec  enthousiasme.  Â  quoi  bon  discuter?  Le  peu- 
ple est  souverain,  et  c'est  à  sa  souveraineté  que  la  propo- 
sition rend  hommage.  Le  mouvement  dont  les  Girondins 
ontdonné  le  signal  se  comn)unique  dans  toute  la  salle  avec 
k  rapidité  d6  l'éclair,  et  la  Convention,  sans  avoir  eu  le 
temps  de  se  reconnaître,  vote  son  suicide.  C'en  était  fait, 
si  Manuel  d'abord,  Prieur  ensuite,  n'eussent  montré  l'a- 
bîme qui  s'ouvrait.  Manuel  indiqua  fort  bien  que  ce  dan- 
gereux renouvellement  de  la  Convention,  si  subitement 
proposé,  n'avait  qu'un  but:  celui  d'annuler,  au  moyen  de 
k  province,  les  choix  électoraux  de  Paris,  et  d'éliminer 
certains  hommes  qu'on  n'aimait  pas.  Â  son  tour.  Prieur 
d-étonna  qu'à  la  veille  du  jugement  de  Louis  XYI,  on  eût 
présenté  une  motion  tendant  à  faire  regarder  ceux  qui 
devaient  le  juger  comme  des  représentants />rori$otres  du 
pevple,  indignes  de  sa  confiance!  A  ces  mots,  un  affreux 
tnmulte  s'élève.  Honteuse  de  sa  précipitation,  l'Assemblée 
revient  sur  ses  pas,  et  après  quelques  moments  d'agita- 
tion, rapporte  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre*. 

Tristes  intermèdes,  dans  ce  grand  drame  !  Ils  donnèrent 
yeu  à  un  pamphlet  qu'Anacharsis  Clootz  publia  sous  ce 
titre:  Ni  Marat,  ni  Roland,  Devant  un  public  que  fati- 
guaient et  irritaient  les  querelles  chaque  jour  suscitées 
par  la  Gironde,  Clootz  développa  vivement  la  thèse  résu- 
mée dans  cette  épigraphe  :  A  bas  le$  hommes  I  à  F  ordre 
du  jour  les  choses  l  Mais  lui-même  il  tombait  dans  l'abus 
des  personnalités,  en  disant  a  que  Roland  avait  l'œil  lou- 
che, et  Marat  l'œil  hagard  ;  qu'il  arrivait  à  Guadet  d'avoir 
quelquefois  trop  diné  ;  que  l'esprit  et  les  grâces  de  madame 
Roland  étaient  de  nature  à  rendre  agréable  l'intérieur  de  la 
maison  du  ministre,  mais  qu'un  ridicule  commérage  con^ 
tre  Paris  rendait  sa  table  fastidieuse  ;  que  Ruzot  était  ascé- 
tique, et  Kersaint  trembleur  ;  que  le  patriotisme  de  Barba' 

^  Séance  du  dimanche  9  novembre  1 79!2. 
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roux  était  pur  commelestraits  de  son  visage  ;  queRébecqui 
Tendait  des  liqueurs  ;  que  Roland  exerçait  la  dictature  avec 
l'esprit  de  la  Rouche-de-Fer,  quinze  secrétaires  et  l'argent 
de  la  nation,  etc. ,  etc. ...»  Ainsi  que  le  fit  observer  le  jour- 
nal de  Prudhomme,  ce  n'étaient  point  là  des  choses  à 
Tordre  du  jour*. 

A  Tordre  du  jour,  il  n'y  avait,  pour  le  peuple,  que  le 
procès  de  Louis  XYL 

Dans  la  séance  du  6  décembre,  Quinette  avait  fait  déci- 
der qu'une  Commission  de  vingt  et  un  membres  présen- 
terait Tacte  énonciatif  des  crimes  imputés  à  Louis  XVI  ; 
que  le  lendemain,  l'accusé  serait  conduit  à  la  barre  de  la 
Convention  et  interrogé;  que  copies  de  Tacte  énonciatif  et 
des  questions  lui  seraient  remises  ;  et  qu'enfin  le  président 
l'ajournerait  à  deux  jours  pour  être  indéfiniment  entendu  '. 

La  Commission  fut  aussitôt  nommée,  se  mit  à  l'œuvre; 
et,  dès  ce  moment,  la  surveillance  à  Tégard  des  prisonniers 
du  Temple  redoubla  de  rigueur. 

Dans  une  visite  que,  deux  mois  auparavant,  plusieurs 
municipaux  avaient  faite  à  celui  qu'ils  appelaient  tantât 
Louis  de  la  Tour^  tantôt  Louis  te  dernier^  Manuel,  non 
content  de  contrister  Tâme  du  monarque  captif  en  lui  ap- 
prenant les  victoires  de  la  République,  avait  donné  Tordre 
qu'on  le  dépouillât  de  ses  décorations.  c<  S'il  a  mis  un  ha- 
bit royal  à  son  lever,  avait-il  dit,  il  se  couchera  avec  la  robe 
de  chambre  du  citoyen'.  »  Or,  depuis,  mainte  humiliation 
du  même  genre  était  venue  mettre  à  Tépreuve  la  résigna- 
tion du  malheureux  prince.  Elle  ne  se  démentit  pas,  lors- 
que, le  7  décembre,  un  municipal,  à  la  tête  d'une  dépu- 
lation  de  la  Commune,  vint  lire  à  Louis  XVI  un  arrêté  qui 
ordonnait  d'ôter  aux  détenus  c<  couteaux,  rasoirs,  ciseaux, 
canifs,  et  tous  autres  instruments  tranchants.  »  Aussitôt, 


*  Révolutions  de  PariSy  n*  176. 

*  Décret  du  6  décembre  1792. 


'  Bulletin  de  la  Commune  de  Paris  sur  les  prisonniers  du  Temple. 
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tirant  de  ses  poches  un  couteau  et  un  petit  nécessaire  en 
maroquin  rouge,  le  roi  en  ôta  des  ciseaux  et  un  canif,  qu'il 
tendit,  aux  municipaux  ^  Puis,  haussant  les  épaules  :  «  On 
ne  doit  pas  avoir  peur  de  moij  »  dit-il  *.  Tandis  que  les 
municipaux  faisaient  dans  l'appartement  les  recherches  les 
plus  exactes,  Louis  était  allé  s'asseoir  près  de  la  cheminée. 
Un  commissaire  s'étant  approché  de  lui,  et  voulant  voir  ce 
qui  restait  dans  le  nécessaire,  il  l'ouvrit,  et  montrant  les 
pincettes  qu'il  tenait  à  la  main  :  c<  Ces  pincettes  ne  sont-elles 
pas  aussi  un  instrument  tranchant?))  demanda-t-il  au  com* 
missaire,  et  il  lui  tourna  le  dos'.  Ce  fut  le  seul  signe  d'hu- 
meur que  lui  arrachèrent  ces  perquisitions  offensantes*. 

Les  /municipaux  montèrent  ensuite  chez  Marie-Antoi- 
nette, qu'ils  trouvèrent  moins  résignée.  c<  Si  ce  7i'est  que 
fa,  s'écria-t-elle  avec  amerlumey  il  faudrait  auui  nom 
enlever  les  aiguillesy  car  elles  piquent  bien  vivement^.  » 

Le  10  décembre,  au  nom  de  la  Commission  des  Vingt  et 
Un,  le  Montagnard  Robert  Lindet  présentait  à  la  Conven- 
tion l'exposé  historique  des  trahisons  trop  connues  dont 
le  roi  s'était  personnellement  rendu  coupable,  et,  le  len- 
demain, le  Girondin  Barbaroux  lisait,  à  la  tribune,  au 
nom  de  la  même  Commission,  l'acte  énonciatif  des  faits  qui 
devaient  servir  de  base  au  jugement. 

On  y  imputait  à  crime  au  monarque  déchu  : 

Les  violences  du  25  juin  à  Versailles;  l'ordre  donné 
alors  aux  troupes  de  marcher  sur  Paris;  la  garde  du  châ- 
teau confiée  au  régiment  de  Flandre;  les  orgies  où  la  co- 
carde nationale  avait  été  foulée  aux  pieds  ;  les  provocations 
qui,  après  avoir  ensanglanté  Versailles,  avaient  ensanglanté 


*  Journal  de  Cléry,  p.  80. 

*  Bulletin  de  la  Commune  sur  les  prisonniers  du  Temple. 
^  Journal  de  Cléry,  p.  81 . 

^  On  lit  dans  le  Bulletin  de  la  Commune  :  •  Il  n'a  témoigné  aucune  hu- 
meur. » 
^  Bulletin  de  la  Commune. 


PROCÈS  DU  ROI.  435 

Paris;  la  violation  du  serment  prêté  à  la  fédération  da 
14  juillet;  les  tentatives  de  corruption  pratiquées,  à  Taide 
de  Talon,  sur  plusieurs  députés  et,  notamment,  sur  Mira- 
beau ;  les  millions  dépensés  en  trames  perfides;  la  conspi- 
ration des  chevaliers  du  poignard  ;  l'approbation  donnée 
aux  égorgements  de  Nancy  ;  la  lettre  écrite  à  Bouille  pour 
lui  recommander  de  soigner  sa  popularité^  parce  qvielle 
serait  utUe\  la  déclaration  royale  laissée  lors  de  la  fuite 
de  Yarennes,  et  portant  défense  aux  ministres  designer 
les  actes  émanés  de  l'Assemblée  nationale;  cette  fuite 
clandestine  pour  rentrer  en  France  l'épée  à  la  main  ;  le 
massacre  du  Champ  de  Mars  ;  les  sommes  énormes  indi- 
quées sur  les  registres  de  Septeuil  comme  ayant  servi  à 
soutenir  la  cause  des  émigrés  et  à  faire  tomber  les  assi- 
gnats ;  le  silence  gardé  sur  la  convention  de  Pilnitz  ;  Tap* 
pui  prêté  au  soulèvement  contre-révolutionnaire  de  la 
ville  d'Arles;  le  retard  apporté  à  l'exécution  du  décret  qui 
réunissait  Avignon  à  la  France,  retard  plein  de  sang  et 
où  s'était  enveloppé  le  dessein  de  prolonger  la  guerre 
civile;  l'inaction  systématique  du  pouvoir  exécutif  à  l'égard 
des  terribles  agitations  de  Nimes,  de  Montauban,  de  Mande, 
de  Jalùs;  les  pensions  payées  sous  mains  aux  ex-gardes  du 
corps  réunis  àCoblentz;  l'argent  subrepticement  envoyé 
à  Lavauguyon,  à  Choiseul-Bcaupré,  à  Rochefort,  à  ma- 
dame de  Polignac,  à  Bouille  ;  le  billet  signé  L.  S.  Xavier  et 
Charles  Philippe j  prouvant  que  Louis  XVI  se  concertait  en 
secret  avec  ses  frères,  au  moment  même  où  il  les  sommait 
publiquement,  au  nom  de  Tlionneur,  de  rentrer  en  France 
et  de  ne  pas  déchirer  le  sein  de  la  patrie  ;  la  mission  — 
fait  établi  par  une  lettre  de  Toulongeon,  commandant  de  la 
Franche-Comté  —  la  mission  donnée  aux  commandants 
des  troupes  de  désorganiser  l'armée,  de  pousser  les  soldats 
à  la  désertion,  et  de  les  faire  passer  au  service  de  Léopold  ; 
le  département  de  la  Guerre  livré  à  Dabancourt,  neveu  de 
Calonne  :  d'où  la  trahison  de  Longwy  et  celle  de  Verdun; 
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la  protection  accordée  aux  prêtres  factieux;  les  gardes 
suisseâ  retenus,  contrairement  à  la  Constitution  et  à  un 
décret  formel  de  TAssemblée  législative  ;  enfin  la  revue  des 
Suisses  dans  la  matinée  du  10  août,  et  l'effroyable  com- 
bat provoqué  par  la  décharge  que  ces  soldats  étrangers 
avaient  faite  sur  les  citoyens  ^ 

Ce  qui  rendait  le  réquisitoire  foudroyant,  c'est  qu'il  avait 
pour  base  des  documents  irrécusables  :  registres  de  Sep- 
teuil  ;  lettres  deLaporte,  avec  apostilles  de  la  propre  maîn 
du  roi  ;  ordonnances  de  payement  signées  de  lui  ;  billet  de 
ses  deux  frères  trouvé  dans  son  portefeuille;  correspon- 
dances secrètes,  découvertes  au  fond  de  l'armoire  de  fer 
qu'il  avait  construite. 

Il  faut  reconnaître,  néanmoins,  que  parmi  les  actes  mis 
à  sa  charge,  quelques-uns  s'appuyaient  sur  des  indices 
plutôt  que  sur  des  preuves  ;  et  même,  il  en  était  dont  on 
ne  pouvait,  sans  injustice  criante,  le  rendre  responsable  : 
le  massacre  du  Champ  de  Mars,  par  exemple. 

Quant  aux  faits  antérieurs  à  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion, ils  n'impliquaient  en  aucune  manière  la  violation 
du  pacte  national,  et  par  conséquent  accusaient  moins 
Louis  XVI  que  le  pouvoir  absolu  dont  il  avait  hérité  de  ses 
ancêtres.  Mais  quoi  !  pour  faire  absoudre  ses  attentats,  le 
pouvoir  absolu  n'a-t-il  qu'à  en  dérouler  insolemment  la 
chaîne  traditionnelle?  Le  mal  est-il  légitimé  par  cela  seul 
qu'il  dure?  Un  homme  n'est-il  tenu  de  respecter  la  liberté 
d'un  peuple  qu'en  vertu  d'un  engagement  écrit  sur  un  lam- 
beau de  parchemin?  Non,  non:  le  droit,  celui  que  pro- 
clame la  conscience  universelle,  ne  dépend  pas  des  chartes; 
il  les  précède  et  les  domine,  il  sert  à  les  juger,  et  il  est  ce 
que  le  fait  la  nature  des  choses. 

*  Ceci  n'est  qu'un  très-rapide  résumé  des  griefs  exposés,  soit  dans  le 
rapport  de  Lindet,  soit  dans  Tacle  cnonciatif,  griefs  sur  lesqueb  porta  Tia* 
terrogatoire  de  Louis  XVI.  —  Voyez,  pour  les  détails  et  les  preuves  juri- 
diques, VHistoire  parlementaire,  t.  XXI,  p.  259-276,  et  287-301. 
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Aussi  la  culpabilité  de  Louis  XVI  ne  fit-elle,  pour  per- 
sonne, Tobjet  d'un  doute.  Il  y  en  eut  qui  essayèrent  de  le 
sauver  par  compassion;  d'autres  par  générosité;  d'autres 
par  politique....  Mais  nul  ne  déclara  le  défendre  par  con- 
fiction  de  son  innocence. 

«  Mon  fils,  je  serais  inconsolable  de  trouver  votre  nom 
dans  la  liste  de  ceux  qui  voteront  la  mort  de  Louis  XVI.  » 
Voila  ce  que  le  père  de  Camille  Desmoulins  lui  écrivait, 
le  jour  môme  où  fut  présenté  Pacte  énonciatif  ^  Adjuration 
vaine  !  Camille  était  convaincu  que  Louis  était  coupable  ; 
il  se  tint  prêt  à  demeurer  inflexible. 

Barère  reçut  de  sa  femme  et  de  la  mère  de  sa  femme 
des  lettres  toutes  mouillées  de  leurs  larmes.  Mais  il  était 
convaincu  que  Ijouis  était  coupable  ;  il  ferma  son  cœur  à 
la  pitié. 

Que  Maral  ait  été  inexorable  ;  qu'il  ait  résisté  aux  larmes 
d'une  actrice  du  Théâtre-Français,  mademoiselle  Fleury, 
qui  l'implorait  à  genoux  comme  on  implore  la  Divinité  ', 
il  n'y  a  rien  là  qui  doive  surprendre  ;  mais  il  fit  plus  : 
lui  qui  jusqu'alors  ne  s'était  montré  que  dans  un  sale 
costume,  il  s'habilla  de  neuf,  voulant  assister  avec  un 
lustre  inaccoutumé  à  l'interrogatoire  de  Louis  XVI.  D'où 
ce  mot  de  Gorsas  :  «  Il  paraît  que  le  procès  et  le  jugement 
du  roi  sont  des  jours  de  fête  pour  cet  orang-outang  '.  » 

Le  11  décembre,  dès  cinq  heures  du  matin,  la  générale 
battit  dans  Paris,  et  des  cavaliers,  précédant  quelques 
pièces  de  canon,  cnlrèrenldans  le  jardin  du  Temple.  Ciéry, 
prévenu  quelques  jours  auparavant  du  décret  qui  appe- 
lait le  roi  à  la  barre  de  la  Convention,  en  avait  informé 


*  Ed.   Fleury,  Études  révolutionnaires.  —  Camille  Desmoulins,  l.  I, 
p.  500. 

*  M.  Esquiros,  dans  son  Histoire  des  Montagnards ^  t.  II,  p.  2r»3,  donne 
ce  fait  comme  lui  ayant  été  communiqué  par  la  sœur  de  Marat,  en  1856. 

'  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  française  et  des  maUieurs  qu^elle 
a  occasionnés,  t.  11,  liv.  XI,  p.  151,  m.  dccc.  m. 
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la  famille  royale.  Elle  ne  s'alarma  donc  poinl  du  bruit 
qu'elle  entendait  ;  mais  désirant  paraître  en  ignorer  la 
cause,  elle  feignit  Tinquiétude  ^  Louis  s'était  levé  à  sept 
heures,  et  il  venait  d'achever  sa  prière,  lorsque  le  bruit  du 
tambour  parvint  jusqu'à  lui.  «  N'est-ce  pas  la  générale?  » 
demanda-t-il  au  commissaire  Âlbertier,  et  il  se  mit  à  par- 
courir sa  chambre  en  prêtant  une  oreille  attentive  au  pié- 
tinement des  chevaux  dans  la  cour'.  11  monta  déjeuner 
dans  l'appartement  des  princesses,  redescendit,  et,  sur  les 
instances  de  son  fils,  consentit  à  jouer  avec  lui  une  partie 
ausiam.  L'enfant  perdit,  n'ayant  pu  aller  au  delà  du  nom- 
bre seize^  ce  qui  lui  arracha  ce  cri  :  «  Le  nombre  seize  est 
bien  malheureux  I  —  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je 
lésais,  »  répondit  Louis,  vivement  ému'.  Selon  la  narra- 
tion de  Cléry,  il  garda  le  silence,  et  le  trouble  de  son  cœur 
ne  parut  que  sur  son  visage*. 

A  onze  heures,  deux  municipaux  entrèrent.  Il  venaient 
chercher  le  dauphin,  qu'ils  conduisirent  chez  sa  mère. 
Louis,  que  cette  séparation  affligeait,  se  promena  quelque 
temps  d'un  air  agité,  puis  se  laissa  tomber  dans  un  fau- 
teuil, où  il  resta  une  demi-heure,  la  tête  appuyée  sur  l'une 
de  ses  mains,  et  en  proie  à  une  rêverie  douloureuse. 

Il  était  une  heure,  lorsque  le  maire  de  Paris,  Chambon, 
se  présenta,  suivi  de  Chaumette,  de  Santerre,  et  de  plu- 
sieurs ofGciers  municipaux.  «  Louis  Capet,  dit  Chambon, 
je  suis  chargé  de  vous  annoncer  que  la  Convention  na- 
tionale vous  attend  à  sa  barre.  »  Et  il  l'invita  à  descendre. 
Louis  parut  hésiter  un  instant.  «  Je  ne  m'appelle  pas  Ca- 
pet, dit-il  ;  mes  ancêtres  ont  porté  ce  nom,  mais  jamais  on 
ne  m'a  appelé  ainsi.  Au  reste,  c'est  une  suite  des  traite- 


*  Voyez,  en  les  rapprochant,  le  récit  de  Cléry,  p.  85  de  son  Journal,  et 
le  rapport  du  commissaire  Âlbertier,  dans  les  Révolutions  de  Paris,  n*  179. 

^  Rapport  du  commissaire  Âlbertier. 
>  Ibid. 

*  Journal  de  Cléry,  p.  86. 
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menls  que  j'éprouve  depuis  quatre  mois  par  la  force'.  » 
Il  ajouta:  «  Vous  m'avez  privé  une  heure  trop  tôt  de  mon 
fils.  »  Invile  de  nouveau  à  descendre,  il  s'y  décida.  Fusils 
et  piques  se  dressèrent  au  bas  de  l'escalier,  dans  le  vesti- 
bule. La  cour  était  remplie  de  cavaliers  bleu  de  ciel.  Il 
pleuvait*.  A  la  vue  d'un  uniformequ'iln'avait  jamais  vu, 
Louis  donna  quelques  signes  d'agitation,  et  un  long  re- 
gard qu'il  jeta  sur  la  tour  au  moment  de  la  quitter'  sem- 
bla comme  un  suprême  adieu  de  son  âme. 

La  voiture  du  maire  l'attendait  ;  il  s'y  assit  à  côté  de 
Chambon,  et  ne  témoigna,  durant  le  trajet,  ni  mauvaise 
humeur  ni  tristesse,  regardant  d'un  air  plus  curieux  que 
pénétré  la  foule  accourue  sur  son  passage.  Il  parla  peu. 
Seulement,  comme  il  passait  devant  les  portes  Saint-Martin 
et  Saint-Denis,  il  demanda  laquelle  des  deux  on  se  propo- 
sait d'abattre*. 

Lorsque  le  carrosse  entra  dans  la  cour  des  Feuillants, 
l'Assemblée  discutait  la  loi  des  émigrés,  sur  cette  observa- 
tion, puérilement  dédaigneuse  de  Manuel,  qu'on  ne  devait 
pas  avoir  l'air  de  trop  s'occuper  d'un  roi,  dût-on  faire 
attendre  Louis  à  son  arrivée*.  «  Il  faut  que  le  silence  des 
tombeaux  effraye  le  coupable,  »  avait  ditLegendre.  Barère, 
qui  présidait,  s'exprima  en  ces  termes  :  c<  Représentants, 
vous  allez  exercer  le  droit  de  justice  nationale...  L'Europe 
vous  observe.  L'histoire  recueillera  vos  actions  et  vos  pen- 
sées. Que  votre  attitude  soit  conforme  aux  fonctions  que 
vous  allez  remplir.  L'impassibilité  convient  à  des  juges.  La 
dignité  de  votre  séance  doit  répondre  à  la  majesté  du  peuple 
français...  »  Se  tournant  ensuite  versies  galeries:  «Citoyens 

*  Procès-verbal  dressé  par  le  sécréta  ire -greffier  Colombeau,  dans  les 
l\évolutiom  de  Paris,  n"*  179. 

*  Rapport  du  commissaire  Alberlier. 
=^  Ibid. 

*  Révolutions  de  Paris,  n"  1 79. 

*  Voyez  la  séance  du  11  décembre  1792,  dans  V Histoire  parlcmenlairey 

t.  XM,  p.  no. 
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des  tribunes,  vous  êtes  associés  à  la  gloire  et  à  la  liberté 
de  la  nation  dont  vous  faites  partie.  Voa8inaii(ae  la  jus- 
tice ne  préside  qu'aux  délibérations  traoqoillas....  Les 
citoyens  de  Paris  n'ont  qu'à  se  souvenir  da  sOenee  terri- 
ble qui  accompagna  Louis  ramené  de  Varennes,  silence 
précurseur  du  jugement  des  rois  par  les  nations^» 

Louis  parut.  Son  visage  était  calme  et  sa  contenance  ré- 
signée. Nul  symbole  visible  ne  rappelait  sa  grandeur, 
maintenant  évanouie  pour  jamais.  Il  portait  une  redingote 
noisette  par  desssus  son  habit%  et,  comme  Charles  I*^,  lors- 
que le  colonel  Harrisson  le  conduisit  du  château  de  Hurst 
à  Windsor,  il  avait  la  barbe  longue*.  —  a  He  had  allowed 
his  beard  to  grow*.  »  —  A  Taspect  de  cet  homme,  le  roi, 
solitaire  image  des  majestés  humaines  en  détresse,  un  in- 
vincible attendrissement  s'empara  des  natures  les  plus  im- 
placables. Marat,  qui  s'était  paré  pour  ce  spectacle,  se  sen- 
tit à  demi  vaincu,  a  II  s'est  entendu  cent  fois  appeler  Louis, 
ëcrivait-il  le  lendemain  dans  son  journal,  sans  montrer 
la  moindre  humeur,  lui  qui  n'avait  jamais  entendu  ré- 
sonner à  son  oreille  que  le  nom  de  majesté;  il  n'a  pas  témoi- 
gné la  moindre  impatience  tout  le  temps  qu'on  l'a  tenu 
debout,  lui  devant  qui  aucun  homme  n'avait  le  privilège  de 
s'asseoir.  Innocent,  qu'il  eût  été  grand  à  mes  yeux  dans 
cette  humiliation  '  !  » 

Charles  I*"^,  traîné  devant  le  tribunal  que  lui  avait  im- 
posé la  Chambre  des  Communes,  s'était  montré  plein  d'in- 
trépidité et  de  hauteur  ;  le  chapeau  sur  la  tête,  et  le  sou- 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXI,  p.  286  et  287.  —  Dans  ses  Mémoires, 
t.  II,  p.  51  et  52,  édition  de  Bruxelles,  Barère  rapporte  son  discours  d'une 
manière  toute  différente.  Mais  il  écrivait  alors  sous  la  monarchie  ressos- 
citée,  et  sur  les  ruines  de  la  Révolution  I  Les  hommes  peuvent  changer, 
mais  les  textes  restent. 

*  Révolutions  de  Paris,  n"  179. 
'  Rapport  d'Alberlier. 

*  Oliver  Goldsmith,  HistO)^  of  England,  vol.  H,  p.  450. 

*  Journal  de  la  République, 
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rire  de  l'indignalion  sur  les  lèvres,  il  n'avait  pas  altendu 
pour  s'asseoir  que  Bradshaw  lui  en  donnât  la  permission  ; 
il  s'était  étonné  qu'on  prétendit  le  juger  au  nom  des  lois, 
lui  en  qui  les  lois  avaient  leur  source  ;  et,  lorsque,  recon- 
duit à  Whitehall,  au  milieu  des  outrages  de  la  multitude, 
il  s'était  vu  insulté  jusque-là  qu'un  homme  de  la  foule  lui 
cracha  au  visage,  il  s'était  borné  à  dire  avec  un  tranquille 
mépris  :  «  Pauvres  gens  I  ils  en  feraient  autant  à  leurs  gé- 
néraux pour  six  pence\  »  Tout  autre  fut  l'altitude  de 
Louis  XVI,  qui  avait  étudie  tragiquement  l'histoire  de  Char- 
les I*^,  et  la  possédait  très-bien.  Il  ne  se  dégrada  par  au- 
cun acte  de  basse  humilité  ;  mais  quand  Barère  prononça 
ces  mots  :  «  Louis,  la  nation  française  vous  accuse.  On  va 
vous  lire  l'acte  énonciatif  des  délits  qui  vous  sont  imputés; 
vous  pouvez  vous  asseoir',  »  on  eût  dit  d'un  accusé  or- 
dinaire. 

À  l'interrogatoire  auquel  il  fut  soumis,  et  qui  n'em- 
brassait pas  moins  de  cinquante-sept  questions ,  il  op- 
posa  moins  de  sincérité  que  d'adresse.  En  résumé,  ses  ré- 
ponses furent  :  «  Gela  est  antérieur  à  l'acceptation  de  la 
Constitution  ;  »  ou  :  «  J'en  avais  le  droit  dans  ce  temps- 
là  ;  «  ou  :  «  C'est  une  affaire  qui  regarde  les  ministres;  » 
ou  :  «  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  cela  ;  »  ou  :  c<  Je 
ne  me  souviens  pas.  »  Feuillant,  le  journaliste  du  soir, 
raconta  qu'au  sujet  de  l'argent  distribue  par  lui  aux 
pauvres  du  faubourg  Saint-Antoine,  Louis  s'était  pris  à 
verser  des  larmes  :  il  n*en  fut  rien  ;  tant  que  dura  l'inter- 
rogatoire, l'accusé  ne  donna  aucune  marque  d'attendris- 
sement*. Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'à  l'imputation  d'avoir 
fait  couler  le  sang  du  peuple,  il  répondit  péremptoire- 


*  •  Poor  soûls,  lliey  would  treai  Iheir  gênerais  in  Ihe  same  manner 
for  six  pence.  »  Goldsinith,  Hislory  of  England,  t.  II,  p.  442. 

*  Histoire  parlementaire,  l.  X\I,  p.  287. 

5  Révolutions  de  Paris,  n"  179.  —  Les  erreurs  volontaires  de  Feuillant 
y  sont  relevées  avec  une  vivacité  qui  resta  sans  réponse. 
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ment  :  c<  Non,  monsieur,  ce  n'est  pas  moi  ^  »  Â  une  ques- 
tion semblable,  Charles  P'  n'avait  répondu  que  par  un 
sourire  dédaigneux*. 

Le  cercle  des  questions  se  trouvant  épuisé,  et  Louis 
ayant  demandé  communication  des  pièces,  le  Girondin 
Yalazé,  qui  avait  charge  de  les  lui  communiquer,  se  fit 
remarquer  par  une  vulgaire  aflectation  d'insolence.  Assis 
à  côté  du  prévenu,  dont  la  barre  le  séparait,  il  lui  re- 
mettait les  papiers  par-dessus  son  épaule,  sans  même 
tourner  la  tête,  et  lorsque  celui-ci  niait  l'authenticité  de 
certains  documents,  il  s'écriait  d'un  ton  ironique  :  AÀl 
ahl  Conduite  indécente,  qui  provoqua  l'intervention  de 
Barère,  et  la  censure  de  la  presse  républicaine*  ! 

On  se  demande  par  quel  misérable  compromis  avec  sa 
conscience,  Louis  XVI,  dévot  comme  il  l'était,  put  être 
amené  au  mensonger  refus  de  reconnaître  les  pièces  qui 
étaient  de  son  écriture  et  où  sa  signature  avait  été  ap- 
posée^. Le  fait  est  que,  sommé  de  reconnaître  les  pièces 
désignées  dans  l'acte  d'accusation  et  aposlillées  par  lui, 
telles  que  les  lettres  deLaportCi  Louis  ne  se  fit  point  scru- 
pule de  les  désavouer.  Il  alla  jusqu'à  nier  les  faits  les 
mieux  démontrés.  C'est  ainsi  qu'à  cette  question  :  a  Avez- 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XXI,  p.  298. 

'  Goldsmilh,  History  of  England,  l.  II,  p.  441. 

*  Voyez  les  Mémoires  de  Barère,  t.  II,  p.  56,  édition  de  Bruxelles.  — 
Voyez  aussi  les  Révolutions  de  Paris.  Ce  journal,  dans  son  n°  179,  avait 
accusé  Mailhe  :  il  répara  cette  erreur  dans  le  numéro  suivant. 

*  L'édition  des  Mémoires  de  Cléry,  qui  fut  publiée  à  Londres  en  1800, 
porte  :  •  A  minuit,  pendant  que  je  déshabillais  Louis  XVI,  il  me  dit  : 
41  J'ébis  loin  de  pensera  toutes  les  questions  qui  m'ont  été  faites;  et,  dans 
«  mon  embarras,  j'ai  été  obligé  de  renier  jusqu'à  mon  écriture.  •  U  lui  eût 
été  facile  de  prévoir  ces  questions,  s'il  n'eût  pas  tenu  avec  opiniâtreté  à  la 
résolution  que  sa  femme  lui  avait  fuit  prendre  de  ne  point  lire  les  journaux.  » 
Voyez  Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  294.  —  Les  éditeurs 
de  la  Collection  des  mémoires  sur  la  Révolution  française  ont  supprimé 
le  passage  ci-dessus  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  qu'il  ne  se  trouve  point  dans 
Tédition  de  1798,  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
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vous  fait  construire  une  armoire  de  fer,  au  château 
des  Tuileries,  et  y  avez -vous  fait  renfermer  des  pa- 
piers? »  il  osa  répondre  :  «  Je  n'en  ai  aucune  connais- 
sance ^  » 

C'était  trop  de  fausseté,  et  rien  n'était  plus  propre  à  af- 
faiblir l'intérêt  qu'avait  droit  d'inspirer  une  aufei  grande 
infortune.  Toutefois,  rAssemblée  demeura  jusqu'au  bout 
silencieuse  et  grave. 

Au  sortir  de  la  Convention,  on  fit  passer  Louis  dans  la 
salle  des  Conférences.  Là,  voyant  Chaumetle,  qui  man- 
geait un  morceau  de  pain,  il  lui  en  demanda  la  moitié, 
car  il  n'avait  rien  pris  de  la  journée,  et  il  était  cinq 
heures.  «  Volontiers,  lui  dit  Chaumette,  tenez,  rompez; 
c'est  un  déjeuner  de  Spartiate.  »  L'ordre  du  départ  arrivé, 
Louis  remonta  dans  la  voilure  du  maire,  tenant  à  la  main 
son  pain,  dont  il  ne  n)angea  que  la  croûte.  Comme  il  pa- 
raissait embarrassé  de  la  mie,  le  substitut  du  maire,  Co- 
lombeau,  la  prit  et  la  jeta  dans  la  rue.  «  Ah  !  c'est  mal, 
s'écria  aussitôt  le  roi,  surtout  dans  un  moment  où.  le  pain 
est  rare.  —  Comment  savez-vous  qu'il  est  rare,  dit  Chau- 
mette?—  Parce  que  celui  que  je  mang6  sent  un  peu  la 
terre.  »  Il  y  eut  un  moment  de  silence.  Puis,  Chaumette 
ayant  repris  :  «  Ma  grand'mère  me  disait  toujours  : 
«  Petit  garçon,  on  ne  doit  pas  perdre  une  mie  de  pain, 
«  vous  ne  pourriez  pas  en  faire  venir  autant.  —  Mon- 
«  sieur  Chaumetle,  dit  Louis,  votre  grand'mère  était,  à 
c(  ce  qu'il  paraît,  une  femme  d'un  grand  bon  sens*.  » 

La  foule  était  innombrable  autour  de  la  voiture  ;  mais 
elle  ne  criait  pas,  comme  avait  fait  le  peuple  anglais  en 
semblable  circonslance,  sur  le  passage  de  Charles  I"  : 
Justice!  justice I  exécution!  exécution^ l  Ici  les  citoyens 

'  Voyez  le  texlc  de  son  inlerrogaloire,  dans  V Histoire  parlementaire , 
t.  XXI.  p.  291»  et  500. 

•  Uévolulions  de  Paris,  n»  1 79. 

>  Goldsniiih,  llistory  of  England,  t.  H,  p.  442. 

Tii.  28 
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gardaient  le  silence  ^  Quant  à  Louis  XVI,  il  laissait  errer 
ses  yeux  sur  celte  multitude  muette  et  morne,  en  homme 
qui  a  perdu  le  sentiment  de  sa  situation.  Il  demanda  au 
procureur  de  la  Commune  s'il  a\*ait  Toyagé  sur  mer. 
«  Oui,  répondit  Chaumette,  j'ai  fait  la  guerre  sous  La- 
motte-Piquet.  »  Sur  quoi,  Louis  XVI  observa  que  ce  La- 
motte-Piquet  était  un  brave  homme.  Il  comptait  les  rues 
par  où  Ton  passait,  les  appelait  par  leur  nom.  «  Ah!  voici 
lame  d'... — De  l'Égalité,  interrompit  Chaumette. — Oui, 
oui,  à  cause  de...  »  Il  n'acheva  pas*! 

Rentré  au  Temple,  le  monarque  captif  témoigna  un 
ardent  désir  de  voir  sa  fiimille.  Ce  désir  n'ayant  pas 
été  satisfait,  il  en  exprima  la  plus  vive  douleur,  et  pro- 
nonça ces  paroles  touchantes  :  «  Mais  mon  fils,  mon 
fils,  qui  n'a  que  sept  ans'!  d  Par  malheur,  il  y 
avait  dans  Louis  XVI  une  puissance  de  nature  phy- 
sique et  un  fond  de  vulgarité,  dont  ni  ses  vertus,  ni 
la  triste  majesté  de  son  abaissement  ne  parvinrent  à 
effacer  l'empreinte.  On  servit  le  souper  ;  et  le  commis- 
saire Âlberticr,  qui  était  présent,  put  écrire  dans  son 
rapport  :  a  Louis  a  mangé  six  côtelettes,  un  morceau 
de  volaille  assez  volumineux,  des  œufs;  il  a  bu  deux 
verres  de  vin  blanc,  un  d'Alicante,  et  il  est  allé  se 
coucher*.  » 

Toutefois,  la  pitié  conservait  encore  sur  beaucoup  de 
cœurs  son  noble  empire.  Chaumette,  à  la  suite  des  dures 
fonctions  qu'il  avait  eu  à  remplir,  se  trouva  mal*.  On  a 
vu  en  quels  termes  Marat  lui-même  s'était  exprimé  sur 
l'attitude  du  roi  déchu.  À  leur  (our,  les  républicains  qui 
dirigeaient  les  Révolutions  de  Paris  flétrirent  toute  ri- 


*  Proccs-vcrbal  dressé  par  le  secrétaire-greffier  Colombeaiu 
«  liévoLutiom  de  Paris,  n"  179. 

^  Rapport  du  commissaire  Albertier. 

*  Ihid. 

*  Révolutions  de  Pans,  n*  179. 
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^eurgraluite^  Louis avail  demande  un  conseil;  cette 
demande  et  le  droit  de  le  choisir  lui  furent  aoDordés,  dans 
la  séance  du  11  décembre,  à  la  presque  unanimité*.  Le 
lendemain,  Thuriot  ayant  dit  qu'il  fallait  «  que  le  tyran 
portât  sa  tête  sur  l'échafaud,  »  de  violents  murmures  Tin- 
terrompirent  ;  une  voix  lui  cria  :  «  Rappelez-^vous  votre 
•caractère  de  juge;  »  et  il  dut  expliquer  qu'il  n'avait  en- 
tendu parler  que  du  cas  où  les  crimes  imputés  à  Louis  se- 
raient démontrés'.  Dans  la  métne  séance,  un  autre  ora- 
teur déclara  qu'une  peine  prononcée,  sans  que  la  défense 
eût  précédé  la  condamnation,  serait  un  assassinat,  et, 
pour  avoir  murmuré,  Duquesnoy  fut  rappelé  à  l'ordre  par 
le  président^.  Enfin,  dans  la  séance  du  15,  il  fut  décrété, 
sur  la  proposition  de  Lecointre^  que  Louis  pourrait  voir 
ses  enfants'.  ' 

Â  la  vérité,  on  ajouta  au  décret  que  ceux-ci  ne  seraient 
admis  à  communiquer  avec  leur  mère  et  leur  tante 
qu*après  le  dernier  interrogatoire;  mais  cette  der- 
nière disposition  eut  pour  unique  dbjet  d'empêcher  entre 
Louis  XYI  et  Marie-Antoinette  un  concert  de  nature  à 
tromper  Topinion. 

Et  certes,  les  défiances  de  l'Assemblée  à  cet  égard 
avaient  leur  justification  dans  l'assurance  avec  laquelle  le 
prévenu  avait  nié  des  choses  de  notoriété  publique,  de 
notoriété  telle,  que  l'expertise  des  pièces,  proposée  par 
Thuriot,  fui  rejelée  comme  manifestement  inutile  et  bonne 
tout  au  plus  à  prolonger  le  procès*. 

La  Convention  avait  chargé  quatre  de  ses  membres 
<['aller  porter  au  roi  le  décret  qui  l'autorisait  à  prendre 


*  Révolutions  de  Paris,  n"  179. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXI,  p.  302. 
^  ïhid.,  p.  524. 

*  Ibid,,  p.  525. 

*  Ibid.,  p.  331). 
«  Ibid.,  p.  334. 
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un  conseil.  Louis  déclara  choisir  M.  Target,  à  son  défaut 
M.  Tronchét,  ou  tous  les  deux  si  l'Assemblée  y  consentait. 
Il  signa  sa  requête,  demanda  qu'on  lui  fournit  du  papier, 
des  plumes,  de  l'encre;  et  donna  l'adresse  de  la  maison 
de  campagne  de  Tronchét.  L'adresse  de  Target,  il  l'igno- 
rait. La  Commune  avait  décidé  que  les  conseils  de 
Louis  XVI  seraient  fouillés  jusque  dans  les  endroits  les 
plus  secrets.  L'Assemblée,  instruite  de  cet  ignoble  arrêté, 
le  cassa  aussitôt  avec  indignation,  et  refusa  d'écouter  Ro- 
bespierre, qui  eut  le  triste  courage  de  vouloir,  en  cette 
occasion,  couvrir  la  Commune*. 

Target,  qui  n'avait  pas  hésité  à  défendre  le  cardinal 
de  Rohan,  ne  sut  s'il  devait  prêter  son  ministère  à 
Louis  XVI.  Il  va  trouver  Barère,  et  le  consulte.  «Acceptez, 
lui  dit  Barère,  c'est  votre  devoir  d'avocat*.  »  Target  ne  s'at- 
tendait point,  sans  doute,  à  une  pareille  réponse  ;  il  pré- 
texta son  état  de  faiblesse,  de  maladie*;  et  une  lettre  de 
lui,  signée  le  républicain  Target,  ne  tarda  point  à  paraître, 
où  il  motivait  son  refus  sur  sa  mauvaise  santé  et  sur  ce 
qu'il  avait  près  de  soixante  ans  *. 

Tronchét,  lui,  s'empressa  d'accepter,  quoique  presque 
septuagénaire,  en  déclarant  que  «  celui  qui  se  trouve  ap- 
pelé d'une  manière  si  publique  à  la  défense  d'un  accusé, 
ne  pourrait  refuser  son  ministère  sans  prendre  sur  lui-mê- 
me de  prononcer  un  jugement,  téméraire  avant  examen, 
barbare  après*.  » 

A  peine  le  refus  de  Target  fut-il  connu,  que  Barère  ap- 
prit par  un  M.  Daure,  son  oncle,  que  Malesherbes  dési- 
rait lui  parler.  Non-seulement  Barère  reçut  le  vénérable 


*  Journal  de  Cléry,  p.  97. 

*  Mémoires  de  Barérey  t.  Il,  p.  62. 
»  ïbid. 

*  Voyez  le  texte  de  la  lettre  de  Target,  dans  les   Mémoires  de  Fer^ 
riêreSf  t.  Ill,  Note  (M)  des  éclaircissements  historiques. 

*  Histoire  de  France,  par  Montgaillard,  1. 111,  p.  295. 
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magistrat;  mais  dès  que  ce  dernier  se  présenta,  il  lui  de- 
manda, en  lui  offrant  un  fauteuil,  la  permission  de  se 
tenir  debout.  Malesherbes  ayant  alors  parlé  de  son  inten- 
tion de  s'offrir  pour  défenseur  à  Louis  XVI,  a  Monsieur, 
lui  dit  le  futur. membre  du  Comité  de  Salut  public,  si  je 
n'étais  membre  de  la  Convention,  ou  si,  étant  membre  de 
cette  assemblée,  je  pouvais  être  défenseur  du  roi,  j'accep- 
terais de  grand  cœur  une  aussi  noble  fonction.  —  Votre 
opinion  décide  ma  démarche,  »  répondit  Malesherbes. 
Us  s'entretinrent  ensuite  des  affaires  publiques.  «  Elles 
sont  bien  embarrassées, dit  Malesherbes  ;  mais  puisque  vous 
avez  tant  fait  de  vous  mettre  en  république,  il  faut  vous  y 
tenir^  si  c'est  possible  ^  » 

Ce  fut  au  sortir  de  cette  entrevue,  que  le  magnanime 
vieillard  adressa  au  président  de  la  Convention  la  lettre 
célèbre  où  on  lit:  «  J'ai  été  appelé  deux  fois  au  conseil  de 
celui  qui  fut  mon  maître,  dans  un  temps  où  cette  fonction 
était  ambitionnée  de  tout  le  monde  :  je  lui  dois  le  même 
service,  lorsque  c'est  une  fonction  que  bien  des  gens  trou- 
vent dangereuse*.  » 

Il  y  eut  beaucoup  d'offres  du  même  genre.  Narbonne, 
Lally-Tollendal,  Bertrand  de  MoUeville,  sollicitèrent  la  per- 
mission de  venir  de  Londres.  Des  citoyens  moins  connus, 
Suurdal,  Hue,  Ducet,  se  proposèrent'.  Un  certain  Viguier 
publia  des  moyens  de  défense*.  Necker  lit  paraître  un 
mémoire  qui  retraçait  les  bienfaits  du  règne  de  Louis  XVI, 
avant  la  Révolution:  les  restes  de  la  servitude  abolis,  la 

*  Mémoires  de  Barére,  t.  II,  p.  62  et  65,  édition  de  Bruxelles.  —  Mont- 
gaillard,  après  avoir  raconté  à  peu  près  dans  les  mômes  termes  cette  cu- 
rieuse entrevue,  avant  que  les  Mémoires  de  Barère  fussent  publiés,  avait 
ajouté  :  «  On  a  eu,  dans  le  temps  même,  la  preuve  de  l'authenticité  et  de 
Icxactitude  du  fait  qu'on  rapporte.  »  En  quoi,  Montgaillard  disait  vrai  :  la 
publication  des  Mémoires  de  Barère  Ta  bien  démontré  depuis. 

-  Histoire  parlementaire^  t.  XXI,  p.  557. 

*  Révolutions  de  Paris^  n°  180. 

*  Ibid. 
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i|iit'ikliiMi  |»h^|Mrciloire  interdite,  b  eonce  sopprimée,  les 
mliiuiiiAlinliiin9  provinciales  rétaUies,  la  étals  généraax 
iHMiMM|u«^}i\  Tno  jeune  femofie  écririt  à  h  Coo?ention: 
w  Jo  iironW  tipi^Ni  le  courageux  Malesherbes,  pour  être  le 
ihiroiuour  ilo  \AmH,  Laissons  mon  sexe  h  part  :  rbéroîane 
ol  1^1  ^iMii^'t^fkih^  RonI  aussi  le  partage  des  fimuDes,  et  la 
HÔNoluliMM  011  wïdv  plus  d^un  exemple.  »  La  lettre  cMite* 
m\\  10^  |MUH^IoK  Hi  Ih'IIc9  et  si  profondes  :  «Il  ne  suffit  pas 
do  luiiv  louduT  In  UMod*un  roi  pour  le  tuer,  il  yit  après  sa 
liUMi  I  inaiii  il  t^l  mort  vi^rilablement  quand  il  survit  à  sa 
olmloV  w 

Oui  ôl»il  oollo  qui  s^ofTnut  ainsi  à  «  seconder,  selon  ses 
pitipivs  oxpivssions,  avec  toulela force  d'un  âge  vert,^ un 
vioillaiHl  do  quatre-vingts  ans?  »  C'était  une  femme  bi-* 
gnrit>,  noble  el  légère,  que  la  passion  des  grandes  dioses 
avait  rouduo  Républicaine,  et  que  le  culte  du  malheur 
rendit  doux  fois  royaliste.  Elle  se  nommait  Olympe  de  Gou- 
ges. Fillo  d'une  revendeuse  à  la  ioilelte,  mariée  à  quinze 
ans,  veuve  à  seize,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  quoique 
possédée  de  l'amour  des  lettres,  elle  s'était  attiré  les  mor- 
sures de  plus  d'un  journal  royaliste  par  ses  élans  révolu- 
tionnaires, ses  aventures,  et  les  hardiesses  littéraires  qu'on 
traçait  sous  sa  dictée.  Sa  démarche  en  faveur  de  Louis  XVI,. 
toute  généreuse  qu'elle  était,  fit  sourire.  Sans  se  décou- 
rager, elle  placarda  sa  lellre  sur  les  murs  de  Paris.  Mais 
les  hommes  du  peuple  s'en  allaient  déchirant  l'afBche  en 
disant  :  «  Elle  ferait  mieux  de  tricoter  des  pantalons  pour 
nos  braves  sans-culotles^ .  » 

Et  pourtant,  on  ne  la  dédaigna  point  jusque-là,  qu'on  ne 
lui  fit,  plus  tard,  les  honneurs  de  la  guillotine.  Ah!  ce 
fut  une  des  misères  de  la  Révolution  de  n'avoir  pas  com- 

*  Madame  de  Staël,  Considérations  sur  la  Révolution  française,  III*  par» 
'îe,  chap.  XII. 
^  Montgaillard,  Histoire  de.  France,  t.  U,  p.  300  et  501. 
Révolutions  de  Paris,  n»  180. 
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pris  la  dignité  de  la  femme,  et  de  ne  l'avoir  reconnue  l'é- 
gale de  rhomme  que  devant  le  bourreau  ! 

Le  procès  du  roi  et  les  passions  qu'il  soulevait  n'inter- 
rompaient point  la  vie  intellectuelle  de  la  Convention  ;  car^ 
dans  ce  temps-là  même,  Gondorcet  développait  devant  elle 
son  plan  pour  l'organisation  générale  de  l'instruction  pa- 
hyque,  et  Lanthenas,  au  nom  du  comité  où  s'élaboraient 
les  questions  relatives  à  l'éducation  du  peuple,  présentai! 
on  rapport  sur  l'établissement  des  écoles  primaires.  Nous 
retracerons,  quand  l'heure  viendra,  les  débats  luminemc 
qui  s'élevèrent  autour  de  cette  question  suprême  :  ils  ne 
faisaient  alors  que  s'ouvrir;  mais  comment  omettre  uit 
incident  auquel  ils  donnèrent  naissance?  Le  14  novembre, 
en  réponse  au  panégyrique  que  Durand-Maillane,  un  ja* 
risconsulte,  avait  fait  de  la  religion  des  prêtres,  un  Giron- 
din, nommé  Jacob  Dupont,  s'écria  :  «  Le  moment  de  b 
catastrophe  est  arrivé.  Que  tous  les  préjugés  tombent!  B 
faut  les  anéantir,  ou  que  nous  soyons  écrasés....  En  vam 
Danton  nous  disait-il  piteusement,  il  y  a  quelques  jours, 
que  le  peuple  avait  besoin  d'un  prêtre  pour  rendre  le  der- 
nier soupir;  moi,  pour  prouver  qu*il  n*est  pas  nécessaire 
au  chevet  du  mourant,  ce  prêtre  qui  ne  trompe  pas  Dan- 
ton et  qui  vous  trompe,  je  montrerai  Gondorcet  fermant 
les  yeux  a  d'Alembert  !....  Je  suis  athée*.  »  Il  y  eut  grande 
rumeur.  Les  uns  se  répandirent  en  exclamations  qui  con- 
damnaient l'orateur,  mais  au  nom  de  la  raison  seule;  les 
autres  lui  crièrent  :  «  Peu  nous  importe,  vous  êtes  unhoiH 
nêle  homme'.  » 

Elles  revivaient  ainsi,  au  sein  de  la  Gonvention,  les  deux 
écoles,  si  diverses,  et  néanmoins  si  glorieusement  sœurs, 
que  le  dix-huitième  siècle  avait  portées  dans  ses  flancs. 
Ici,  les  disciples  de  d'Holbach;  là,  et  à  distance  égale  du 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XXII,  p.  261. 
«  Ibid, 
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Dieu  des  prêlreSi  le  Dieu  que  le  vicaire  savoyard  invoqua. 

Or,  ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  le  trouble  que  cetin- 
cident  jeta  dans  le  conseil  des  rois  et  dans  le  monde  des 
diplomates.  Où  s'arrêteraient  ces  hommes  audacieux  qui, 
non  contents  de  s'attaquer  à  tous  les  princes  de  la  terre, 
prétendaient  à  détrôner  le  roi  du  ciel  ?  Ce  cri  «  je  suis 
athée  »  produisit  au  dehors,  suivant  un  historien  an- 
glais ^  un  sentiment  de  surprise  et  d'horreur. 

Mais  de  quel  autre  coup,  —  et  cette  fois,  c'était  la 
Convention  tout  entière  qui  se  montrait,  —  de  quel 
autre  coup  l'Europe  monarchique  se  sentit  frappée,  lors* 
qu'elle  apprit  que,  le  15  décembre,  sur  la  proposition 
de  Cambon,  l'indomptable  assemblée  avait  décrété  ce 
qui  suit  : 

•  «  Dans  les  pays  qui  sont  ou  seront  occupés  par  les  ar- 
mées de  la  République  française,  les  généraux  proclame- 
ront sur-le-champ,  au  nom  de  la  nation  française,  l'abo- 
lition des  impôts  existants,  de  la  dîme,  des  droits  féo- 
daux, de  la  servitude  personnelle  ou  réelle,  des  droits  de 
chasse  exclusifs,  de  la  noblesse,  de  tous  les  privilèges. 

«  lis  déclareront  au  peuple  qu'ils  lui  apportent  paix,  se- 
cours, fraternité,  liberté  et  égalité. 

«  Ils  proclameront  la  suppression  de  toutes  les  auto- 
rités existantes  et  la  souveraineté  du  peuple. 

«  Ils  convoqueront  tout  de  suite  le  peuple  en  assem- 
blées primaires  pour  créer  et  organiser  une  administra- 
tion provisoire. 

«  Tous  les  agents  et  officiers  de  l'ancien  gouverne- 
ment, les  nobles,  les  privilégies,  seront,  mais  pour  la 
première  élection  seulement,  inadmissibles  aux  places 
d'administration  ou  de  pouvoirs  judiciaires  provisoires... 

*  «  The  foreign  world  received  it  with  confutation,  with  horror  and 
«  astonishmcnt.  •  (Voy.  Carlyle,  The  French  Révolution,  vol.  III,  p.  120. 
—  Carlyle  cite  à  TappuiMM.  MM.  Hannah  More,  Letter  Lo  Jacob  Dupont; 
London,  1793.) 
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tt  Seront  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  République  fran- 
çaise les  propriétés  appartenant  au  prince,  à  ses  fauteurs 
et  satellites  volontaires,  aux  communautés  laïques  et  re- 
ligieuses ^  )> 

Et  il  fut  décidé  que  les  généraux  français  feraient  aux 
peuples  conquis  à  la  liberté  une  proclamation  qui  com- 
mencerait en  ces  termes: 

a  Frères  et  amis,  nous  avons  conquis  la  liberté, 
nous  la  maintiendrons. . .  Nous  sommes  venus  pour  chasser 
vos  tyrans;  ils  ont  fui.  Montrez-vous  hommes  libres,  et 
nous  vous  garantissons  de  leur  vengeance,  de  leurs  pro- 
jets, de  leur  retour*...  » 

I^es  peuples  sont  les  citoyens  de  la  cité  humaine.  Tous 
ils  sont  comptables  de  l'oppression  d'un  seul,  et  non 
moins  que  le  devoir,  Tintérét  leur  commande  de  s'unir 
devant  les  rois  qui  s'unissent.  Telle  était  la  haute  signi- 
fication du  décret  du  15  décembre  1792.  Complément 
immortel  de  celui  du  19  novembre,  il  assignait  pour  po- 
litique à  la  Révolution  française  le  culte  armé  de  la  soli- 
darité des  hommes  ;  et,  sans  lui  créer  d'autres  ennemis.. . 
que  ceux  qii'elle  avait  déjà,  il  posait  les  fondements  de  la  ^ 
république  universelle,  avec  cette  hardiesse  magnanime 
qui,  loin  d'être  la  folie  des  révolutions,  en  est  la  sagesse. 

Aussi  donna-t-il  une  secousse  au  monde.  Tous  les  ca- 
binets s'agitèrent.  «  Ils  sentirent  alors  un  peu  tard  que 
Mirabeau  avait  eu  raison,  lorsque  Burkc  écrivait  que  la 
France  n'était  plu$  qu'un  vide  sur  la  carte  (T Europe,, 
de  lui  répondre:  Ce  vide  est  un  volcan^. 

De  leur  côté,  les  patriotes  allemands  qui  avaient  livré 
Mayence  à  Custine,  saluèrent  d'un  long  cri  d'enthou- 
siasme le  décret  sauveur;  et  il  fit  tressaillir  de  joie  Dan- 
ton, avec  Cossuin,  Camus  et  Lacroix,  qui,  envoyés  en 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXÏ,  p,  551-352. 

*  Ibid.,  p.  555. 

5  Comte  de  Ségur,  Décade  historique,  t.  U,  p.  110. 
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Belgique  comme  commissaires,  y  travaillaient  alors  à 
combattre  l'influence  réactionnaire  du  clergé. 

Quant  à  Dumouriez,  qui  dès  cette  époque  portait  la 
trahison  dans  son  cœur,  parce  que  ni  le  ministre  de  la 
Guerre  Pache,  ni  le  rigide  financier  Cambon,  ni  TAssem- 
blée,  n^avaient  jugé  à  propos  de  ratifier  ses  marchés  avec 
des  fournisseurs  avides,  et  de  consacrer  la  dépendance 
où  il  s'élait  mis  des  banquiers  et  des  prêtres  en  se  fai- 
sant leur  débiteur^,  quant  à  Dumouriez,  le  décret   du 
15  décembre  lui  déplut  fort.  Lui   qui  avait  follement 
tendu  la  main  au  clergé  belge,  c'est-à-dire  à  l'ennemi,  lui 
qui  n'avait  pas  compris  que  la  transformation  des  biens 
nationaux  était  le  seul  moyen  d'introduire  les  assignats 
en  Belgique,  et  d'avoir  de  l'argent,  tout  en  dégrevant  le 
peuple,  il  n'avait  garde  d'applaudir  à  la  clause  qui  met- 
tait sous  le  séquestre  les  biens  appartenant  aux  commu- 
nautés religieuses.  Il  affecta  de  trouver  «  injuste  et  im- 
politique* »    que  la  Bévolution  cherchât  à  s'établir  au 
dehors  comme  elle  s'était  établie  en  France,  lorsque, 
déclarant    nationaux,  moyennant  indemnité,    les  biens 
abandonnés  aux  prétendus  représentants  du  ciel  par  la 
crédulité  superstitieuse  de  tant  d'âmes  trompées,  elle  avait 
fait  de  ces  biens  le  gage  des  assignats,  et  réalisé  de  la 
sorte  la  première  condition  de  son  triomphe  :  la  possibi- 
lité de  vivre!   Ainsi,  ce  même  décret  dont  Lacroix  et 
Danton  se  vantèrent  en  Belgique  d'être  les  auteurs  *,  tant 
il  leur  parut  admirable,  embarrassa  Dumouriez  au  point 
qu'il  ne  chercha  plus  qu'à  se  débarrasser  du  fardeau^.. • 
de  sa  gloire  républicaine. 


*  Voyez  les  détails  de  la  lutte  de  Dumouriez  avec  Cainbon  et  Pache,  au 
sujet  des  fournitures  de  Tarmée,  dans  les  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  lU, 
liv.  VI,  chap.  VIII  et  suiv. 

*  Mémoires  de  Dumouriez^  chap.  xi,  p.  238. 
5  /6td.,p.  259. 

*  Ibid. 
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Il  s'était  donc  abaissé  à  une  indigne  comédie,  ce  héros 
hypocrite,  quand,  peu  de  jours  auparavant,  le.  12  dé- 
cembre, il  avait  proclamé  les  principes  mêmes  dont  le  dé- 
cret du  15  fut  l'expression  solennelle,  dans  cette  lettre 
par  lui  adressée  à  Ànacharsis  Clootz  : 

«  Quartier  général  de  Liège. 

c(  Le  général  des  sans-culoUes  à  rorateur  des 
sans-culottes^ 

«  Les  armes  des  républicains  français  ont  triomphé 
des  ennemis  du  dehors.  Puissions-nous  n'en  plus  avoir  au 
dedans  ! . . .  Arrivons  à  la  République  universelle^  en  dé- 
montrant aux  peuples  la  prospérité  de  la  République 
française...  Toi,  cependant,  orateur  du  genre  humain, 
poursuis  ta  généreuse  carrière...  que  la  fraternité,  la 
seule,  la  vraie  religion,  devienne  le  charme  de  notre  exis- 
tence et  le  lien  de  tous  les  cœurs.  Adieu,  voilà  la  douce 
philosophie  de  la  nature.  Pourquoi  faut-il  que  les  canons 
et  les  baïonnettes  soient  les  moyens  de  l'établir  et  de  la 
propager  *  ?  » 

Cet  étalage  de  beaux  sentiments  n'empêcha  pas  Du- 
mouriez  de  tomber  dans  une  sourde  fureur,  quand  il  vit 
que  la  Convenlion  allait  droit  au  fait.  L'heure  approchait 
où,  pour  lui,  la  mesure  des  griefs  serait  comblée.  Paclie 
s'était  mis  en  travers  de  ses  mesures  administratives;  on 
avait  cassé  impitoyablement  ses  marchés  ;  Tinévilable  Cam- 
bon  qui,  de  Paris,  n'avait  cessé  d'avoir  l'œil  sur  lui,  venait 
de  faire  créer  un  comité  d'achats^  destiné  à  remplacer  les 
compagnies  des  anciens  fournisseurs,  repaires  de  vam- 
pires ;  la  Convention  avait  donné  ordre  d'arrêter  deux  en- 
trepreneurs de  marchés,  nommés  Malus  et  d'Espagnac, 

«  Moniteur  du  20  décembre  1792. 
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anciens  agents  de  Galonné,  auxquels  le  vainqueur  de  Jem- 
mapes  avait  abandonné  le  soin  de  nourrir  ses  soldats, 
lorsque  était  dissipée  à  peine  la  fumée  de  la  bataille^  : 
tout  cela  exaspéra  Torgueil  de  Dumouriez.  Sa  résistance  à 
la  propagande  révolutionnaire  de  Danton  et  de  Lacroix 
cessa  d'être  un  mystère;  on  sut  combien  il  était  opposé 
au  désir  qui  poussait  les  Liégeois  dans  les  bras  de  la 
France;  et,  tandis  que  le  maréchal  de  Castries  écrivait  de 
Spa  «  Dumouriez  aura  le  même  sort  que  LafayeUe^  » 
Marat  put  écrire,  sans  trop  d'invraisemblance  :  «  Dumour 
riez  désertera  comme  Lafayette*.  » 

Sur  ces  entrefaites,  de  mauvaises  nouvelles  arrivées 
du  dehors  se  répandent.  On  apprend  que  le  général  Beur- 
nonville,  chargé  d'attaquer  Trêves,  dans  une  saison  déjà 
très-avancée,  Ta  tenté  sans  succès  et  s'est  replié  vers  la 
Lorraine  ;  qu'au  premier  bruit  de  la  prise  de  Mayence, 
on  a  vu,  à  Coblentz,  l'électeur,  son  ministre,  son  gouver- 
nement ,  ses  employés,  rassembler  à  la  hâte  ce  qu'ils 
avaient  de  plus  précieux  et  s'enfuir,  mais  qu'au  lieu  de 
courir  sur  une  ville  à  ce  point  terrifiée  et  de  couronner 
ainsi  son  irruption  en  Allemagne,  Custine,  sourd  aux 
sollicitations  de  son  état-major,  est  resté  immobile*  ; 
que  son  inaction  a  donné  aux  Prussiens  du  duc  de  Bruns- 
wick, rentrés  en  Allemagne,  le  temps  de  combiner  une  opé- 
ration offensive  et  de  venir  menacer  Francfort  ;  que  Cu^ 
tine  ne  s'est  mis  en  mesure  de  sauver  celte  ville,  ni  en  la 
couvrant,  ni  en  risquant  une  bataille;  qu'enfin,  à  la  suite 
d'une  attaque  secondée  par  le  soulèvement  d'une  partie 
de  la  population,  Francfort,  où  une  faible  garnison  de 

*  Voyez  dans  ses  Mémoires,  t.  lU,  liv.  Vï,  chap.  viii,  comment  il  prd- 
senle  les  faits  et  sur  quel  ton  il  exhale  sa  colère. 

*  C'est  Dumouriez  lui-même  qui,  dans  ses  Mémoires,  liv.  VI.,  cliap.  ix, 
p.  2H,  fait  ce  rapprochement. 

5  Voyez  ce  qui  est  dit.  à  cet  égard,  dans  les  Mémoires  d'un  homme 
d'État,  t.  11,  p.  ()5  et  06. 
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deux  mille  hommes  se  trouvait  comme  perdue,  a  reçu  le 
roi  de  Prusse*. 

Ce  qu'on  ignorait  encore — le  voile  est  soulevé  aujour- 
d'hui— c'est  que  le  fils  de  Custine,  le  même  qui  avait 
été  envoyé  au  duc  de  Brunswick  avant  l'invasion,  pour  le 
flatter  de  l'espoir  d'une  couronne,  eut  avec  ce  prince,  du- 
rant le  siège  de  Francfort,  une  entrevue  secrète  dont  le  ré- 
sultat ne  fut  sans  doute  pas  sans  influence  sur  l'inertie  du 
général  français,  et  sur  ce  que  ses  démarches  présentèrent 
d'absurde,  de  contradictoire,  d'inexplicable.  Car,  tandis 
qu'il  enjoignait  au  commandant  de  Francfort  de  se  dé- 
fendre, il  promettait  aux  magistrats  de  leur  épargner  les 
horreurs  d'un  siège,  et  il  se  conduisit,  depuis  le  commen- 
cement jusqu'à  la  fin,  comme  s'il  y  avait  eu  chez  lui  parti 
pris  de  sacrifier  la  garnison  *. 

Il  fallait  masquer  un  tel  revers  :  Custine,  dans  une  lettre 
à  la  Convention,  accusa  les  habitants  de  Francfort,  et  sur- 
tout la  classe  des  bouchers,  d'avoir  livré  la  ville  aux  Hes- 
sois  ;  il  imagina  la  fable  de  dix  mille  poignards  distribués 
à  la  populace';  et,  grâce  au  crédit  dont  il  jouissait  alors 
auprès  du  Conseil  exécutif,  il  échappa  au  péril  d'une  cen- 
sure officielle. 

Mais  les  révolutions  sont  soupçonneuses.  Ces  nouvelles 
ébranlèrent  singulièrement  l'opinion.  Le  peuple  fut  averti 
de  se  défier  des  généraux,  de  se  tenir  prêt  à  combattre  le 
royalisme  servi  par  Tépée.  Et  au  fond  de  toutes  les  dé- 
fiances, de  toutes  les  terreurs,  de  toutes  les  fureurs,  le 
Temple,  toujours  le  Temple  I 

Autre  résultat  inévitable  du  jeu  des  passions  humaines 
violemment  remuées,  les  partis  ne  manquèrent  pas  de  se 
faire  une  arme  des  événements  du  dehors.  La  présence  de 

*  Les  Mémoires  d'un  homme  dÊtal  entrent,  sur  cette  prise  de  Franc* 
fort,  dans  les  détails  les  plus  circonstanciés.  Voyez  t.  II,  p.  8S-95. 
«  Mémoires  (Tun  homme  d'État,  p.  89-92.  " 
»  Ibid.,  p.  96. 
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Roland  au  ministère,  les  anciennes  liaisons  de  plusieurs  de 
ses  amis  avec  Dumouriez,  l'intérêt  persistant  que  le  Conseil 
exécutif  prenait  à  Custine,  rendaient  possible,  sinon  équi- 
table, une  attaque  contre  la  Gironde;  et  cette  fois,  non- 
seulement  les  torts  de  T agression  furent  à  Robespierre, 
mais  il  se  laissa  aller  à  des  emportements  où  il  n'y  avait 
ni  bon  goût,  ni  dignité,  ni  justice.  Avec  une  véhémence 
emphatique  qui  n'était  nullement  dans  son  caractère,  il 
s'écria,  en  plein  club  des  Jacobins  :  ce  Je  demande  à  être 
assassiné  par  Roland.  »  Dans  la  même  séance,  Bazire,  si 
convenable  et  si  modéré  quelquefois,  venait  annoncer  que 
madame  Roland  se  proposait  d'ouvrir  un  club  de  femmes. 
Et  l'auditoire  d'accueillir  par  d'indécents  éclats  de  rire 
rinsulle  cachée  dans  cette  communication ^ 

Malheureusement,  la  Gironde,  que  le  dédain  eût  si  bien 
vengée,  ne  répondit  à  cette  guerre  misérable  que  par 
une  misérable  intrigue  à  laquelle,  pour  comble,  l'Âssetti» 
blée  servit  de  théâtre.  Triste  spectacle  que  celui  de  It 
Convention  s'abaissant  à  de  semblables  luttes,  elle  si  in»* 
posante  et  si  grande  toutes  les  fois  que,  supérieure  à 
l'esprit  de  parti,  elle  se  montra  tenant  tête  au  vieux 
monde,  ou  préparant  le  nouveau!  Mais  il  faut  tout 
dire. 

Ce  n'était  pas  un  médiocre  embarras  pour  la  Montagne 
que  d'avoir  dans  son  sein  le  duc  d'Orléans  ;  son  origine 
toujours  en  vue  ;  son  litre  de  prince  que  ne  pouvait  en- 
tièrement effacer  le  baptême  de  THôtel  de  Ville  ;  l'im- 
mensité de  ses  richesses  et  le  pouvoir  de  corruption 
qu'elles  donnaient,  tout  cela  exposait  à  l'inoînvénient  de 
passer  pour  les  complices  secrets  de  son  ambition  ceux  dont 
il  était  l'allié  :  les  Girondins  résolurent  de  proflter  de  cet 
avantage.  En  feignant  de  craindre  dans  Philippe-Égalité 
un  tyran  futur,  et  en  demandant,  au  nom  du  salut  pu- 

«  Journal  des  débats  du  club  des  Jacobins^  n*  529.  . 
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blic,  qu'on  le  frappât  d'ostracisme,  ils  faisaient  plus  que 
se  draper  dans  le  rigorisme  républicain  :  ils  condam- 
naient les  Montagnards  à  l'alternative,  ou  d'accabler  un 
des  leurs,  ou  de  se  livrer  au  soupçon  de  ménager  en  lui 
le  roi  du  lendemain. 

Pour  exécuter  leur  plan,  les  Girondins  choisirent  un 
jour  où  ils  savaient  que  les  bancs  étaient  d'ordinaire  dé- 
garnis, le  jour  consacré  aux  pétitions*  ;  et  le  16  décem- 
bre, Buzot  vint  demander  inopinément  à  l'Assemblée  de 
déclarer  que  «  Philippe  et  ses  fils  devaient  aller  porter 
ailleurs  que  dans  la  République  le  malheur  d'être  nés 
près  du  trône,  d'en  avoir  connu  les  maximes  et  reçu  les 
exemples*.  » 

Aussitôt  Louvet  monte  à  la  tribune,  et  jurant  que  c'est 
Bratus  qui  va  parler,  ce  Écoutez  attentivement  Brutus,  » 
dit-il.  Il  lut  alors  le  discours  que  ce  Romain  célèbre  avait 
adressé  à  Collatin,  après  la  chute  de  Tarquin  le  Su- 
perbe...  ci  Le  peuple  necroit  pas  avoir  recouvré  pleinement 
sa  liberté,  lorsqu'il  voit  le  sang  odieux  de  ses  rois  subsis- 
tant dans  Rome.  Neveu  de  Tarquin,  délivre-nous  de  cette 
crainte...  Le  pçuple  est  juste,  il  ne  te  ravira  pas  tes 
biens...  Mais  quitte  la  ville,  pars  à  Tinslant,  pars'.» 

Appuyée  avec  énergie  par  Lanjuinais,  combattue  mol- 
lement par  Chabot,  et  proclamée  urgente  par  Saint-Jusl, 
dont  le  complot  girondin  servait  le  républicanisme  im- 
placable, la  motion  de  Buzot  traversa  d'abord  le  débat 
sans  le  passionner.  Peu  à  peu,  cependant,  les  esprits  s'a- 
niment. La  proposition  de  renverser  Roland,  puisqu'on 
menaçait  Égalité  ;  celle  de  renverser  Pache,  puisqu'on 
parlait  de  porter  la  main  sur  Roland,  partent  des  bancs 
opposés,  et  bizarrement  introduites  dans  la  discussion, 
l'euflammenl.  Indigné,  ironique  et  amer,  Camille  Des- 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  iSO. 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XXÎ,  p.  557. 
5  Ibid,,  p.  558. 
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iiiiiii\in*ii oiitMMii  qu'on  liannisse le  duc  d'Orléans,  poorm 
i|iM>.  iluiiH  rritiî  Kiiropcoù  il  a  encouru  l'exéerahon  des 
ml'*.  \\\\  lui  trouve  un  asile.  Bientôt,  la  Gironde  pressant 
Il  tMUohision.  landis  que  Tcxtrême  Montagne  insisljit 
)\>iu  V^ jiMinionw^nl .  le  tumulte  devint  eflroyabie.  Omtrt 
\t  v^itr  Ac  U  n^jivrilô  qui,  par  deux  fois,  déclara  h  discur- 
sif m  4*l<ïsr.  il  >^^^ic^  Aft^  Kuics  de  la  gauche  des  protesla- 
nonv  iw«n5s«nw^s  *  A  f  JWiijhr/  »  criaient  des  ncô  de 
h  ^\r^\\u  :  1^  iiwmVw^  Aa  <v^è  «apposé,  se  lerant.  rvptn- 
^,n)      ,.  7fMK.  Urni^ .'  y  o:  Ti^  Hi[*inu  i^c-^iSe  :  «  La  mim^- 
rit,  .N^:  dKiWift  à  Tnoiînr  ii  i  Eii jr«  I^keiR.  Ltsenir^, 
^jiirtii.  Ri^iriiiir  rit   lVn«.  Kiimi  ^iotn^t^  olahnt  à 

^    s^   î*wi>-  /i-ini^urf^  ratiw^   nacrt  Jt  -\ i  —jl  du 

^x^^>»f*ïv    I    vre^sMA*^  ?«!  ss*«aii   nutv  isiTi  ir'MT  0  se 

>*,-  -    .*«»».   ^;;^'*   j;    .'■-'^r'— *?t    *::  sieai^^  s'-Huai  nptabli, 

>»  ,^,,.  ^  s    <«  V  A>    jrf     '^^^çsBiiif^   m  ^e  quarae  à  deux 

^.v  i    -•^^v   ,%   '>-o»r-v       '^:3«:>---i.rahiî^  ^  k  décret 


V  - 


,    ^,  ii*.*.«jai    V..   ;x:;>aifc  ;ii  uin   oesJboobins. 

* .  ;  i>v  .'^  -^«^  £  -'"•-Î-I-.   '.loiiilftf  lifâBonlins 

»»      .V        .V  ««.!.■•*«.-    ^    yiiti:ii:^r^j3it-ji    >  ;^.  aoiidelali* 

1^.*,    vNs.»  ^   4t»fc  >~t  >7  :r-.  '^  û-^^  _  ^4.  ^ffS  j^for  la 

w^kw>   .V  *,«■=<'..  3*2r:^  ;--r-_rr-vi:  :-.>i5.r2&*  lax  prin- 

.*^^:v    iAuaiv  M  ^n:  1..:  .v-  •^..-  i.i_-5  tiL  'ià  jw^^ènUni, 

i  -.^v^t  w  X  fw::  :-rDr'.K.  e.  i^z^-ry;^  «  termes  de 

4»,y*2-  tf  ?«fc-^^  >«  1  ofi  vvA^ji  er.tr* lotT  ie^  fatrioCes. 

3btf»t  iir  ptus  propre:  qué:  v^n^  attitude  et  «  langage  à 

^À^jtwirr  W  f4ifi  d-r.  isirowïui^.   Mais  était-il  généreux, 

•  ï.y^.  pxif  I.*  4.t..!.  ,j.  ,H  e  i,^„.u,  ^i  îu-nultu^^  séance,  VHi^ 
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était-ii  juste,  de  la  part  de  la  Montagne ,  de  sacrilier  à  des 
combinaisons  de  parti  un  homme  qui  s'était  si  complète- 
ment donné  à  elle,  quoique  prince  ?  Et,  lorsqu'on  aurait 
laissé  la  majorité  violer  en  lui  les  droits  et  la  qualité  de 
représentant  du  peuple,  à  qui  ne  risquerait  pas  de  s'éten- 
dre ce  précédent  redoutable?  Voilà  ce  que  Harat  fit  ob- 
server. Philippe-Égalité  proscrit  la  veille  par  un  vote  de 
la  Gironde,  c'était  Robespierre  proscrit  le  lendemain.  Les 
applaudissements  redoublés  des  tribunes  prouvèrent  que 
Harat  visait  juste  \ 

En  eflet,  une  assemblée  de  commissaires  rédigea  et  la 
Commune  approuva  une  adresse  où  il  était  dit  :  «  Nous 
avons  anéanti  les  rois,  mais  pour  conserver  les  droits  sa- 
crés de  l'homme. ..  Vous  adoptez  l'ostracisme  :  est-il  sanc- 
tionné par  le  peuple?...  Toute  peine  suppose  un  délit  ; 
législateurs,  où  donc  est  le  délit*?  » 

Cette  adresse,  portée  à  la  Convention,  n'y  fut  point  lue, 
parce  que  ce  n'était  pas  le^  jour  consacré  aux  pétitions, 
et  il  arriva  même  qu'entassés  dans  les  couloirs,  bien  que 
conduits  par  le  maire,  les  pétitionnaires  ne  purent  péné- 
trer dans  la  salle'.  Mais  la  protestation  n'en  produisit 
que  plus  d'cffel.  Il  y  eut  des  rassemblements  dans  les 
rues;  les  habiliints  d'Anet  jurèrent  qu'il  faudrait  les  ha- 
cher avant  de  leur  enlever  le  duc  de  Penthièvre;  et,  non 
content  de  démonter  la  voiture  de  la  duchesse  de  Bour- 
bon, le  peuple,  pour  empêcher  cette  dame  de  partir, 
braqua  des  canons  devant  sa  porte  \  Impossible  de  noti- 
fier à  TAssemblée  d'une  manière  plus  vive  combien  im- 
populaire était  alors  la  politique  des  proscriptions.  Elle 
ne  le  fut  pas  toujours,  hélas!  Les  Girondins  venaient  de 


*  Voyez  la  séance  du  16  décembre,  au  club  des  Jacobins,  dans  \e  Journal 
du  club. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXI,  p.  409  et  4i0. 
5  Révolutions  de  Paris,  n*  180. 

*  Ibid.,  n*  180. 
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forger  une  épce  qu'on  leur  plongea  tout  entière  dtns  le 
cœur! 

L'année  i792  se  ferma  sur  ces  discordes  intestmes, 
laissant  l'Europe  en  émoi  et  le  procès  de  Louis  XYI  en 
suspens.... 

Que  dis-je,  en  suspens?  La  condamnation  à  mort  du 
roi  des  Français  ne  pouvait  déjà  plus  êlre  pour  personne 
l'objet  d'un  doute.  Et,  puisqu'on  effet  il  était  coupable, 
comment  nier  que,  judiciairement,  celte  condamnation 
ne  fût  juste? 

Mais,  comme  aclc  politique,  l'exécution  de  Louis  XYI 
devait-elle  échapper  aussi  aisément  à  la  censure  de  l'his- 
toire? Nous  n'hésitons  pas  à  dire,  quant  à  nous,  que 
c'était  une  erreur  que  cette  exécution  si  tragique,  si  hor- 
riblement solennelle,  si  violemment  contraire  à  la  dispo- 
sition générale  des  esprits  dans  toute  l'Europe,  si  propre 
cnfîn  à  émouvoir,  en  faveur  de  Louis  XYI,  et  la  pitié  de 
ses  contemporains,  et  celle  des  générations  à  venir.  Eh 
quoi  !  n'y  avait-il  donc  pour  la  Révolution  que  ce  moyen 
de  tiraver  ses  ennemis?  La  République  eût-elle  paru 
moins  grande,  étant  plus  généreuse?  Le  pouvoir  de  tuer 
est  l'attribut  des  plus  vulgaires  tyrannies  :  le  véritable 
attribut  de  la  puissance,  c'est  le  droit  de  grâce.  Sans  al- 
ler jusque-là  à  l'égard  de  Louis  XYI,  la  République  ne 
pouvait-elle  lui  laisser  au  moins  la  vie,  après  avoir  prouvé 
qu'il  méritait  de  la  perdre?  Les  Montagnards  brûlaient 
d'extirper  le  royalisme,  et  ils  ne  songèrent  pas  que  le  sang 
féconde  toute  idée,  fût-elle  fausse!  Et  ils  oublièrent  que  le 
roi  mort^  vive  le  roi!  Et  ils  ne  soupçonnèrent  pas  com- 
bien la  légende  d'un  roi  supposé  martyr  serait  dangereuse, 
tant  que  le  monde  appartiendrait  aux  ténèbres,  tant  qu'il 
ne  ferait  pas  grand  jour  parmi  les  hommes  I  Ce  qu'il  y 
avait  à  tuer,  c'était  Tidéc  monarchique,  et  à  cela  le  bour- 
reau ne  pouvait  rien.  Quand  les  Anglais  voulurent  en 
finir  avec  la  dynastie  des  Stuarts,  ils  se  souvinrent  que 
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l'exécution  de  Charles  V^  leur  avait  légué  le  retour  de  son 
fils;  ik  ne  tuèrent  donc  pas  Jacques  II,  ils  le  chassèrent. 
On  a  trop  répété  le  mot  de  Barère  :  //  n'y  a  que  les 
morts  qui  ne  revimnent  pas.  C'est  le  contraire  qui  est 
vrai  :  //  n'y  a  que  les  morts  qui  reviennent. 


Aux  témoignages  irrécusables  déjà  conoos  des  trahisons  de  la  cour, 
tiennent  phaque  jour  s'en  ajouter  de  nouyeaux.  Parmi  les  plus  accablants, 
nous  citerons  : 

1*  La  lettre  que  Louis  XVI  écriTait  à  M.  deBreteuil,  lei5  décembre 
1791,  c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour  où  il  déclarait  devant  FAssemblée 
législative  que  «  si  avant  le  15  janvier  1792,  Télecteur  de  Trêves  n'avait 
pas  fiiit  cesser  dans  ses  États  tout  attroupement  et  toutes  dispositions  hostiles 
de  la  part  des  Français  qui  s'y  étaient  réfugiés,  lui,  roi  des  Français,  ne 
verrait  plus  dans  Télectcur  de  Trêves  qu'un  ennemi  de  la  France,  »  et  dans 
laquelle  on  lit  :  t  Je  ne  pense  point  que  cette  démarche  doive  changer  rien 
aux  choses  pour  ma  demande  de  congrès  armé  ;  au  contraire,  j'y  vois  des 
raisons  de  plus  :  la  liberté  de  quelques  princes  Germaniques  étant  menacée, 
l'empereur  et  le  rot  de  Prusse  doivent  le  trouver  mauvais,  se  prêter  plus 
aisément  à  ce  qui  a  été  demandé,  et  par  là  soutenir  les  Électeurs.  Dans  ma 
dernière  instruction,  je  leur  ai  expliqué  bien  des  raisons  par  lesquelles  les 
Puissances  pourraient  se  mêler  de  nos  affaires  :  en  voilà  une  bien  forte 
et  bien  palpable  d'ajoutée.  Au  lieu  d'une  guerre  civile,  cela  deviendra 
une  guerre  politique,  et  les  chances  sont  bien  meilleures Je  rece- 
vrai toujours  avec  plaisir  ce  qu'elles  pourront  faire  pour  moi Si  les 

Électeurs  avaient  peur  cl  se  soumettaient  à  dissiper  les  rassemblements 
sans  que  les  Puissances  eussent  parlé,  ce  serait,  je  crois,  ce  qui  pourrait 
arriver  de  pis.  Comme  la  démarche  m'a  été  diclée,  on  m'en  saurait  peu 
de  gré;  les  esprits  des  factieux  seraient  extrêmement  enflés  et  arrogants; 
le  crédit  se  remonterait  et  soutiendrait  encore  la  machine  pour  quelque 

temps Reste  la  guerre...  L'état  physique  et   moral  de  la  France  fait 

qu'il  lui  est  impossible  de  la  soutenir  une  demi-campagne;  mais  il  faut  que 

j'aie  l'air  de  m'y  livrer  franchement U  y  a  deux  chances  pour  elle. 

11  est  difûcilc  de  croire  qu'elle  soit  heureuse  :  si  par  hasard  cela  arrivait, 
m'êtant  montré  franchement,  et  la  guerre  donnant  toujours  plus  de  moyens 
au  gouvernement,  je  peux  regagner  quelque  chose  par  là;  mais  cette  hypo- 
thèse est  la  moins  vraisemblable.  Si  elle  est  malheureuse,  vous  connaissez 
les  Fnmçais,  coninie  ils  vont  vite  d'une  extrémité  à  l'autre  ;  ils  seraient 
bientôt  aussi  abbaltus  qu'ils  sont  orgueilleux  avant,  et  peut-être  ne  vou- 
diaient-ils  laisser  aucun  reste  du  nouvel  édifice,  s'ils  voyaient  bien  qu'il 
leur  a  attiré  tous  les  malheurs;  Il  peut  exister  une  crainte,  et  sûrement  les 
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factieux  chercheraient  à  touraer  les  esprits  de  ce  coté-là  :  ce  serait  de  s*en 
prendre  à  moi  de  leurs  malheurs  et  de  me  faire  soupçonner  de  les  désirer 
pour  regagner  la  puissance.  G^est  ma  conduite  qui  doit  écarter  tous  ces  soup- 
çons, et  surtout  ne  rien  laisser  pénétrer  de  nos  relations  avec  Tctrangcr.  » 
{Gustave  lll  et  la  Cour  de  France,  par  M.  A.  Geffroy  ;  —  Revue  des 
Deux  Mondes,  t.  LX,  p.  141  et  142,  n*  du  1*'  novembre  1865.) 

2*  La  lettre  ci-après,  que  Ma  rie- Antoinette  écrivait  au  comte  de  Mercy- 
Argenleau,  le  26  mars  1792,  au  moment  où  la  guerre  contre  l'Autriche 
venait  d'être  décidée  : 

«  M.  Dumouriez,  ne  doutant  plus  de  Taccord  des  puissances  par  la  marche 
des  troupes,  a  le  projet  de  commencer  ici  le  premier,  par  une  attaque  de 
Savoye,  et  une  autre  par  le  pays  de  Liège.  C'est  Tarmée  Lafayettc  qui  doit 
servir  à  cette  dernière  attaque.  Voici  le  résultat  du  conseil  d'hier;  il  est 
bon  de  connaître  ce  projet  pour  se  tenir  sur  ses  gardes  et  prendre  toutes 
les  mesures  convenables.  Selon  les  apparences,  cela  se  fera  promptement.» 
(Marie- Antoinette f  Joseph  II  et  Ùopold  IL  —  Leur  correspondance 
recueillie  par  le  chevalier  Alfi-ed  d' A rnetli,  p.  259.  —  Vienne-Paris,  186U.) 
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nécURATION   DE  S.  A.  5.    LE  DUC  RiCKAKI  DB  UHIHSWICK-LUltBBOURfi, 
OOXMAXDART  LES  ARMÉfcS  COMBINiES  DB  LL.  IM.  L*E«PBBBIII  Et  LE  ROI  DB  Iil1»9B, 

ADRESSEE  AUX  HABITARTS  DB  LA  FRAHCB. 


i  Leurs  Majestés  Tempereur  et  le  roi  de  Prasse  m^ayant  confié  le  com- 
mandement des  armées  combinées  qu'ils  ont  fait  rassembler  sur  lesfiron- 
lières  de  France,  j'ai  touIu  annoncer  aux  habitants  de  ce  royaume  lesmotife 
qui  ont  déterminé  les  mesures  des  deux  souTerains,  et  les  intentions  ^fui 
les  guident. 

f  Après  aToir  supprimé  arbitrairement  les  droits  et  possessions  des 
princes  allemands  en  Alsace  et  en  Lorraine,  troublé  et  renyersé  dans  Tint^ 
rieur  le  bon  ordre  et  le  gouvernement  légitime,  exercé  contre  la  personne 
sacrée  du  roi  et  contre  son  auguste  famille  des  attentats  et  des  violences  qui 
se  sont  encore  perpétués  et  renouvelés  de  jour  en  jour,  ceux  qui  ont  usurpé 
les  rênes  de  Tadministration  ont  enfin  comblé  la  mesure  en  faisant  déclarer 
une  guerre  injusle  à  Sa  Majesté  Tempereur,  et  en  attaquant  ses  provinces 
situées  en  Pays-Bas  ;  quelques-unes  des  possessions  de  Tempire  germanique 
ont  été  enveloppées  dans  cette  oppression,  et  plusieurs  autres  n'ont  échappé 
nu  même  danger  qu'en  cédant  aux  menaces  impérieuses  du  parti  dominant 
ot  de  ses  émissaires. 

•  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  unie  avec  Sa  Majesté  impériale  par  les 
liens  d'une  alliance  étroite  et  défensive,  et  membre  prépondérant  elle-même 
du  corps  germanique,  n'a  donc  pu  se  dispenser  de  marcher  au  secours  de 
son  allié  ou  ses  coétats,  et  c'est  sous  ce  double  rapport  qu^elle  prend  la  dé- 
fense de  ce  monarque  et  de  TAllemagne. 

«  A  ces  grands  intérêts  se  joint  encore  un  but  également  important,  et 
qui  tient  à  cœur  aux  deux  souverains,  c'est  de  (aire  cesser  Tanarchie  dans 
l'intérieur  de  la  France,  d'arrêter  les  attaques  portées  au  trône  et  à  Tautel, 
de  rétablir  le  pouvoir  légal,  de  rendre  au  roi  la  sûreté  et  la  liberté  dont  il 
est  privé,  et  de  le  mettre  en  étal  d'exercer  l'autorité  légitime  qui  lui  est 
due. 
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fl  GonTatncns  que  la  parlie  saine  de  la  nation  française  abhorre  les  excès 
d'une  faction  qui  la  subjugue,  et  que  le  plus  grand  nombre  des  habitants 
attend  avec  impatience  le  moment  du  secours  pour  se  déclarer  ouvertement 
contre  les  entreprises  odieuses  de  leurs  oppresseurs,  Sa  Majesté  Fempereur 
et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  les  appellent  et  les  invitent  à  retourner  sans 
délai  aux  voies  de  la  raison  et  de  la  justice,  de  Tordre  et  de  la  paix.  C'est 
dans  ces  vues  que  moi,  soussigné,  général  commandant  en  chef  les  deux 
armées,  déclare  : 

f  1*  Qu'entraînées  dans  la  guerre  présente  par  des  circonstances  irrésis- 
tibles, les  deux  cours  alliées  ne  se  proposent  d'autre  but  que  le  bonheur  de 
la  France,  sans  prétendre  s'enrichir  par  des  conquêtes. 

i  2*  Qu'eUes  n'entendent  point  s'immiscer  dans  le  gouvernement  inté- 
rieur de  la  France,  mais  qu'elles  veulent  uniquement  délivrer  le  roi,  la 
reine  et  la  famiUe  royale,  de  leur  captivité,  et  procurer  à  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  la  sûreté  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  faire  sans  danger,  sans 
obstacle,  les  convocations  qu'elle  jugera  à  propos,  et  travailler  à  assurer  le 
bonheur  de  ses  sujets,  suivant  ses  promesses,  et  autant  qu'il  dépendra 
d'eUe. 

f  S""  Que  les  armées  combinées  protégeront  les  villes,  bourgs  et  villages, 
et  les  personnes  et  les  biens  de  tous  ceux  qui  se  soumettront  au  roi,  et 
qu'elles  concourront  au  rétablissement  instantané  de  l'ordre  et  de  h  police 
dans  toute  la  France. 

f  4*  Que  les  gardes  nationales  sont  sommées  de  veiller  provisoirement  à 
la  tranquillité  des  villes  et  des  campagnes,  à  la  sûreté  des  personnes  et  des 
biens  de  tous  les  Français,  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  de  Leurs  Majestés 
impériale  et  royale,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné»  sous 
peine  d'en  être  personnellement  responsables  ;  qu'au  contraire,  ceux  des 
gardes  nationaux  qui  auront  combattu  contre  les  troupes  des  deux  cours 
alliées,  et  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main,  seront  traités  en  ennemis  et 
punis  comme  rebelles  à  leur  roi  et  coipme  perturbateurs  du  repos  public. 

f  5**  Que  les  généraux,  officiers,  bas-officiers  et  soldats  des  troupes  de 
ligne  française  sont  également  sommés  de  revenir  à  leur  ancienne  fidélité, 
et  de  se  soumettre  sur-le-champ  au  roi  leur  légitime  souverain. 

c  6*  Que  les  membres  des  départements,  des  districts  et  des  municipa- 
lités seront  également  responsables,  sur  leur  tête  et  sur  leurs  biens,  de  tous 
les  délits,  incendies,  assassinats,  pillages  et  voies  de  fait  qu'ils  laisseront 
commettre  ou  qu'ils  ne  se  seront  pas  notoirement  efTorcés  d'empêcher  dans 
leur  territoire;  qu'ils  seront  également  tenus  de  continuer  provisoirement 
leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  très-chrétienne,  remise  en  pleine 
liberté,  y  ait  pourvu  ultérieurement,  ou  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
en  son  nom  dans  l'intervalle. 

€  V  Que  les  habitants  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  oseraient  se  dé- 
fendre contre  les  troupes  de  Leurs  Majestés  impériale  et  royale,  et  tirer  sur 
elles,  soit  en  rase  campagne,  soit  par  les  fenêtres,  portes  et  ouvertures  âo 
leurs  maisons,  seront  punis  sur-le-champ  suivant  la  rigueur  du  droit  de  l:i 
guerre,  et  leurs  maisons  démolies  ou  brûlées.  Tous  les  habitants,  au  con- 
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traire,  desdites  Tilles,  bourgs  et  villages  qui  s'empresseront  de  se  soumettre 
a  leur  roi  en  ouvrant  leurs  portes  aux  troupes  de  Leurs  Majestés,  seront  à 
rinstant  sous  leur  sauvegarde  immédiate  ;  leurs  personnes,  leurs  biens, 
leurs  effets  seront  sous  la  protection  des  lois,  et  il  sera  pourvu  à  la  sûreté 
générale  de  tous  et  de  chacun  d'eux. 

«  8*  La  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitants  sans  distinction  seront  tenus 
de  se  soumettre  sur-le-champ  et  sans  délai  au  roi,  de  mettre  ce  prince  en 
pleine  et  entière  liberté,  et  de  lui  assurer,  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes 
royales,  rinviolabilité  et  le  respect  auxquels  le  droit  de  la  nature  et  des 
gens  oblige  les  sujets  envers  les  souverains  ;  Leurs  Majestés  impériale  et 
royale  rendant  personnellement  responsables  de  tous  les  évén^nents,  sur 
leur  tête,  pour  être  jugés  militairement,  sans  espoir  de  pardon,  tous  les 
membres  de  TAssemblée  nationale,  du  département,  du  district,  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Paris,  les  juges  de  paix  et  tous 
autres  qu'il  appartiendra  ;  xléclarant  en  outre  Leursdites  Majestés,  sur  leur 
foi  et  parole  d'empereur  et  de  roi,  que  si  le  ch&tem  des  Tuileries  est  forcé 
ou  insulté,  que  s'il  est  fait  la  moindre  violence,  le  moindre  outrage  à 
Leurs  Majestés  le  roi,  la  reine  et  à  la  famille  royale,  s'il  n'est  pas  pourvu 
immédiatement  à  leur  sûreté,  à  leur  conservation  et  à  leur  liberté,  dles  en 
tireront  une  vengeance  exemplaire  et  à  jamais  mémorable,  en  livrant  la 
ville  de  Paris  à  une  exécution  militaire  et  à  une  subversion  totale,  et  les 
révoltés,  coupables  d'attentats,  aux  supplices  qu'ils  auront  mérités.  Leurs 
Majestés  impériale  et  royale  promettent,  au  contraire,  aux  habitants  de  la 
ville  de  Paris  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  de  Sa  Majesté  très-chré- 
tienne pour  obtenir  le  pardon  de  leurs  torts  et  de  leurs  erreurs,  et  de 
prendre  les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  assurer  leurs  personnes  et 
leurs  biens,  s'ils  obéissent  promptement  et  exactement  à  l'injonction  ci- 
dessus*. 

«  Enfin,  Leurs  Majestés  no  pouvant  reconnaître  pour  lois  en  France  que 
celles  qui  émanent  du  roi  jouissant  d'une  liberté  parfaite,  protestent  d'a- 
vance contre  l'authenticité  de  toutes  les  déclarations  qui  pourraient  être 
faites  au  nom  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  tant  que  sa  personne  sacrée, 
celle  de  la  reine  et  de  toute  la  famille  royale  ne  seront  pas  réellement  en 
sûreté  ;  à  l'effet  de  quoi  Leurs  Majestés  impériale  et  royale  invitent  et 
sollicitent  Sa  Majesté  très-chrétienne  de  désigner  la  ville  de  son  royaume 
la  plus  voisine  de  ses  frontières,  dans  laquelle  elle  jugera  à  propos  de  se 
retirer  avec  la  reine  et  sa  famille,  sous  une  bonne  et  sûre  escorte  qui  lui 
sera  envoyée  pour  cet  effet,  afin  que  Sa  Majesté  très-chrétienne  puisse  en 
toute  sûreté  appeler  auprès  d'elle  les  ministres  et  les  conseillers  qu'il  lui 


*  Ce  parnprrnphc  n'est  que  la  paraphrase  de  ce  paRsagc  d'une  lettre  de  Mario- 
Antoiiiolto  au  comte  de  Mercy,  en  date  du  4  juillet  1792  :  «  Il  serait  nécessaire 
•jn'iin  ninnifeslo  rendit  l'Assemblée  nationale  et  Paris  responsables  des  jours  du 
n»i  vi  do  coux  de  sa  famille.  •  Voy.  Marie- Antoinette,  Joseph  II  et  lAf&pold  II. — 
Ijeiir  Correspondance,  rocncWWo  par  le  chevalier  A.  d'Ameth,  p.  205.  —  Vienne- 
Paris  1860. 
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plaira  de  désigner,  faire  telles  convocations  qui  lui  paraîtront  convenables, 
pourvoir  au  rétablissement  du  bon  ordre,  et  régler  Tadministration  de  son 
royaume. 

f  Enfin  je  déclare  et  m'engage  encore,  en  mon  propre  et  privé  nom, 
et  en  ma  qualité  susdite,  de  faire  observer  partout  aux  troupes  confiées  à 
mon  commandement  une  bonne  et  exacte  discipline,  promettant  de  traiter 
avec  douceur  et  modération  les  sujets  bien  intentionnés  qui  se  montreront 
paisibles  et  soumis,  et  de  n'employer  la  force  qu'envers  ceux  qui  se  ren* 
dront  coupables  de  résistance  ou  de  mauvaise  volonté. 

f  C'est  par  ces  raisons  que  je  requiers  et  exhorte  tous  les  habitants  du 
royaume,  de  la  manière  la  plus  forte  et  la  plus  instante,  de  ne  pas  s'opposer 
k  la  marche  et  aux  opérations  des  troupes  que  je  commande,  mais  de  leur 
accorder  plutôt  partout  une  libre  entrée  et  toute  bonne  volonté,  aide  et 
assistance  que  les  circonstances  pourront  exiger. 

•  Donné  au  quartier  général  de  Coblentz,  le  25  juillet  1792. 

«  Signé  :  Charles-Guilkume-Ferdinand,  duc  de 

Brdnswick-Ldnebourg  » 
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CHAPITRE  IX 


DÉBAT    SUR    L*APPEL    AU    PEUPLE 


Débat  sur  Tappel  au  peuple.  —  Lutte  oratoire  entre  Robespierre  et  Ver- 
'gniaud.  —  Opinion  de  Maral  sur  Vappel  au  peuple.  —  Barrera  fait  pen- 
cher la  balance  du  côlé  de  la  Montagne.  —  Les  Girondins  accusés  d'aToir 
correspondu  avec  le  roi.  —  L'accusation  avorte.  —  Intérieur  de  la  Con- 
vention. —  Violentes  attaques  contre  Robespierre.  —  L^existence  des 
sections  mise  en  péril.  —  Troubles  religieux  dans  Paris. 

Louis  XVI  était  occupé  à  lire  Tacite  quand,  pour  la 
première  fois,  Malesherbes  parut  au  Temple.  Il  quitta 
aussitôt  le  volume  ouvert  devant  lui  sur  une  petite  table, 
et  courant  tout  ému  au-devant  du  vénérable  vieillard 
dont  les  yeux  étaient  baignés  de  larmes,  il  le  serra  leudrc- 
tnent  dans  ses  bras.  «Votre  sacriiice,  lui  dit-il,  estd'au- 

viu.  1 
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lant  plus  généreux,  que  vous  exposez  voire  vie  et  que  vous 
ne  sauverez  pas  la  mienne*.  » 

Bien  que  ces  paroles  semblassent  témoigner  d'un  dé- 
couragement profond,  Louis  XVI  mit  une  remarquable 
ardem*  à  préparer  sa  défense.  Depuis  le:  14  déceriibre 
jusqu'au  26 j  ilieut  des  conférences  régulières  avec  ses 
conseils,  qui  venaient  au  Temple  à  cinq  heures  et  se  reti- 
raient à  neuf.  Tous  les  matins,  Malesherl;)es  apportait,  soit 
les  papiers-nouvelles,  soit  les  opinions  imprimées  des 
députés,  relatives  au  procès  ;  et  jamais  le  roi  ne  se  cou- 
chait sans  avoir  lu  ces  différentes  pièces,  qu'il  avait  soin 
de  brûler  ensuite  lui-même  dans  le  poêle  de  son  cabinet 
pour  ne  pas  compromettre  ses  défenseurs*. 

Le  17,  Malesherbes  et  Tronchet  écrivirent  à  la  Conven- 
tion :  ce  Nous  avons  appris  avec  douleur  que  l'Assemblée 
a  fixé  à  un  terme  très-prochain  (le  26)  le  jour  où  Louis 
et  son  conseil  paraîtront  à  la  barre.  Il  est  impossible  a 
deux  hommes,  l'un  plus  que  sexagénaire,  l'autre  plus  que 
septuagénaire,  de  préparer  une  défense  contre  une  accu- 
sation divisée  en  plus  de  quarante  chefs,  au  soutien  de 
laquelle  on  présente  cent  cinquante-huit  cotes.  Nous  avons 
le  plus  grand  besoin  d'être  secourus  par  le  travail  d'un 
troisième  conseil,  et  celui  que  nous  avons  à  défendre  a 
choisi  M.  Desèze,  homme  de  loi.» 

La  Convention  admit  sur-le-champ  cette  demande*, 
et  Desèze,  jeune  avocat  de  Bordeaux,  fut  chargé  du  plai- 
doyer. 

On  lit  dans  le  journal  de  Malesherbes  que  ce  plaidoyer, 
tel  que  Desèze  le  rédigea  d'abord,  se  terminait  par  une 
péroraison  si  pathétique  qu'elle  fit  fondre  en  larmes  ses 
deux  collègues   quand    il    la    leur   communiqua.   Mais 

'  Extrait  du  Journal  de  Malesherbes,  Voy.  aussi,  à  la  page  99,  le  Jottr- 
nal  de  Cléry, 
*  Journal  de  Cléry,  p.  105  el  iO-l. 
>  MonlgaiUard,  Histoire  de  France,  t.  1I[>  p.  511. 
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Louis  XVI  désira  qu'elle  fût  supprimée:  «Je  ne  veux  pas 
les  attendrir,  »  dit-il  V  Malesherbes  raconte  aussi  que  son 
maître  lui  exprimant  un  jour  son  regret  de  ne  pouvoir 
récompenser  le  zèle  de  Tronchet  et  de  Desèze,  il  lui  dit  : 
a  Sire,  leur  conscience  et  la  postérité  se  chargeront  de 
leur  récompense  ;  mais  vous  pouvez  déjà  leur  en  accorder 
une  qui  les  comblera.  —  Laquelle?  —  Embrassez-les, 
sire.  »  Louis  XYI  les  embrassa  en  eiTet  le  lendemain,  et  ils 
se  prirent  à  pleurer*. 

Quelque  active  que  fût  la  surveillance  des  municipaux, 
elle  ne  l'était  pas  au  point  d'empêcher  le  roi  de  communi- 
quer mystérieusement  avec  sa  famille.  C'est  Cléry  qui  nous 
l'apprend:  «Turgy  me  prévint  que  Madame  Elisabeth,  en 
lui  rendant  sa  serviette  après  le  diner,  y  avait  glissé  un 
petit  billet  écrit  avec  des  piqûres  d'épingle...  .  Je  remis 
une  lettre  du  roi  à  Turgy,  qui  me  rapporta  la  réponse 
dans  un  peloton  de  fil  qu'il  jeta  sous  mon  lit  en  passant 
près  de  la  porte  de  ma  chambre...  La  bougie  que  me 
donnaient  les  commissaires  était  en  paquets  ficelés....  Je 
faisais  passer  une  partie  de  cette  ficelle  à  Madame  Élisa'^ 
beth,  qui  était  logée  au-dessus  de  moi  et  dont  la  fenêtre 
répondait  perpendiculairement  à  celle  d'un  petit  corridor 
communiquant  à  ma  chambre.  La  princesse  pouvait  pen- 
dant la  nuit  attacher  ses  lettres  à  la  ficelle  et  les  laisser 
glisser  jusqu'à  la  fenêtre  qui  était  au-dessous  de  la  sienne, 
un  abat-jour  en  forme  de  hotle  ne  permettant  pas  de 
craindre  que  les  lettres  tombassent  dans  le  jardin*.  » 

Le  19  décembre,  le  déjeuner  ayant  été  apporté,  LouisXVI 
dit  :  «  Je  ne  déjeune  pas  aujourd'hui  ;  ce  sont  les  Quati'e- 
Temps.  D  Ce  jour-là,  Dorat-Cubières,  de  service  à  la  tour, 
lui  avait  vu  prendre,  au  sortir  du  lit,  un  livre  qu'il  s'était 

*  Extrait  du  Journal  de  Malesfierbes,  dans  les  éclaircissements  histori'^ 
ques  à  la  suite  du  Journal  de  Cléry,  note  (J). 

*  IbU. 

-  Ibid.,  p.  104  et  105. 


nui  k  lire  d' ob  air  pàMlK.  Tout  k  ooiqi,  dbnt  au  cddh 
:  «  Afo-foos  BB  eeuteao  à  me  prèlrr,  leur  de- 
t-fl,  pour  emper  ces  feuUels?  m  Aorat-CiilMèRs 
«^approcha  :  le  lÎTie  était  un  birfîaiie.  Ces  droooslaiioes, 
loni|a*OD  en  rendit  oomple  k  b  GMomune,  y  aiaot  esdlê 
des  moroiores,  peat-étre  par»  qo'eDes  pamiem  poériles. 
le  rapporteur  s'excosa  de  les  avoir  consignées  dans  son 
irafail.  «H  dut  que  tous  sachieique  Louis  est  dévot;  oc 
n'est  pas  une  bonne  qualité  pour  un  roi.  Charles  K  el 
Henri III étaient  aussi  dévots,  et  c^élaientdes  monstres'.  » 

Le  même  jour,  19,  le  roi  dit  à  Qéry,  en  présence  de 
qndques  officiers  municipaux  :  «Il  y  a  quatone  ans  que 
fons  avez  été  plus  matinal  qu'aujourd'hui.  »  Cléry  comprit 
que  Louis  XYI  pensait  a  sa  fille,  a  C'est  s<mi  jour  de  nais- 
sance, ajoola  d'une  voix  attendrie  le  prince  captif,  et 
être  privé  de  la  voir! ...»  Il  y  eut  un  moment  de  silence'. 

Le  22,  statuant  sur  une  demande  du  prisonnier,  que 
fatiguait  la  longueur  de  sa  barbe  et  qui  montrait  de  la 
rqMignanœ  à  se  laisser  raser,  la  Commune  arrêta  qu'on 
lui  confierait  des  rasoirs,  à  condition  qu'il  ne  s'en  servirait 
que  sous  les  yeux  de  deux  officiers  municipaux*.  U  se 
[daignait  d'une  fluxion  et  avait  témoigné  le  désir  de  ccm- 
sulter  un  dentiste  ;  ce  désir  fut  satisfait  ;  et  c*est  fausse- 
ment que  certains  écrivains  royalistes^  accusent  la  Com- 
mune d'avoir  refusé  à  Marie-Antoinette,  à  sa  fille,  à  sa 
bdie-sœur,  jusqu'à  des  ciseaux  pour  se  couper  les  ongles^. 

Louis  XYI  termina,  le  25  décembre,  un  travail  cher  à 
son  cœur  et  auquel  il  travaillait  assidûment  depuis  trois 
jours.  C'était  son  testament.  Dans  un  style  simple,  noble, 


*  Rapport  de  Dorat-Gubières,  de  serrice  à  la  tour,  séance  de  la  Commune 
du  21  décembre  1792. 

*  Journal  de  CUry,  p.  109. 
»  IHd.,  p.  110. 

*  Montgaillard,  par  exemple,  dans  son  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  312. 

*  V«y.  k  ce  fttiyel,  VHiUoire  parlementaire,  t.  XXII,  p.  539. 
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empreint  d'humilité  chrétienne  et  qui  était  comme  Técho 
plaintif  d'une  âme  douce,  celui  qu'avait  environné  une 
cour  brillante,  et  qui  maintenant,  selon  ses  propres  ex- 
pressions, a  n'avait  plus  que  Dieu  pour  témoin  de  ses  pen- 
sées, »  recommandait  au  ciel  sa  femme,  ses  enfants  et  sa 
sœur;  il  pardonnait  à  ses  ennemis,  sollicitait  le  pardon  de 
ceux  qu'il  pouvait  avoir  offensés,  bénissait  ses  serviteurs 
fidèles,  et  léguait  l'oubli  des  injures  à  son  fils...  «s'il 
avait  le  malheur  de  devenir  roi  ^  !  d 

Jusqu'alors,  la  résignation  du  monarque  déchu  avait 
été  mêlée  de  quelque  trouble.  Son  testament  fait,  il  parut 
plus  tranquille,  et  le  témoigna  en  ces  termes  à  Males- 
herbes  :  «  J'ai  arrangé  mes  petites  affaires  :  à  [Hrésent,  ils 
peuvent  faire  de  moi  ce  qu'ils  voudront.  » 

C'était  le  lendemain  de  la  fête  de  Noef,  26  décembre, 
que  Louis  XYI  devait  être  traduit  pour  la  seconde  fois  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale  :  quand  le  maire,  le  pro- 
cureur de  la  Commune,  les  commissaires  de  service  et  le 
conmiandant  général  vinrent  l'avertir  que  l'Assemblée 
l'attendait,  son  visage  exprima  le  sentiment  de  l'impa- 
tience satisfaite,  et  il  descendit  sur-le-champ.  Il  était  alors 
neuf  heures  et  demie*.  Son  calme,  durant  le  trajet,  fut  si 
grand  et  si  soutenu,  qu'il  frappa  d'étonnement  ceux  qui 
avaient  mission  de  l'accompagner'.  Pendant  que  la  voiture 
roulait  entre  deux  longues  lignes  d'hommes  armés,  tous 
immobiles,  tons  silencieux  et  sombres,  Tex-monarque 
s'entretenait  familièrement  avec  Tun  de  ses  conseils,  assis  à 
côté  de  lui,  parlant  littérature,  histoire,  et  comparant  le 
style  de  Tite  Live  à  celui  de  Tacite.  Quelqu'un  ayant  dit  de 
Sénèque  que  ses  richesses  contrastaient  fort  avec  sa  pré- 
tendue philosophie,  et  qu'il  était  impardonnable  d'avoir 

«  Yoy.  le  texte  reproduit  in  extenso  dans  le  Journal  de  Cléry,  p.  H1- 
M8. 
^  Supplément  au  Journal  de  Cléry,  par  un  ami  du  trône,  p.  117. 
'  Rapport  :i  la  Commune  sur  la  seconde  translation  de  Louis  XVI.  f 
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cherché  à  pallier  en  plein  sénat  les  crimes  de  Néron, 
Louis  XVI  demeura  muet,  impassible  \  Gomme  il  pleuvait 
beaucoup,  et  que  le  vent  soufflait  avec  violence,  il  de- 
manda qu'on  fermât  les  portières  ;  mais  c'est  ce  qu'on 
n'osa  faire,  de  crainte  d'irriter  les  spectateurs*. 

Lorsqu'il  parut  à  la  barre  de  l'Assemblée,  Defermon, 
qui  présidait,  prit  la  parole  et  dit:  «Louis,  la  Convention 
a  décrété  que  vous  seriez  entendu  aujourd'hui'.  » 

Desèze  alors  commença  sa  plaidoirie.  Louis  n'était  plus 
qu'un  homme,  et  un  homme  accusé,  il  n'exerçait  plus  de 
prestige,  il  ne  pouvait  plus  ni  inspirer  la  crainte  ni  éveil- 
ler l'espérance  ;  on  lui  devait  donc  quelque  chose  de  mieux 
que  la  justice  :  ce  fut  par  cet  appel  aux  sentiments  géné- 
reux de  l'Assemblée  que  Desèze  débuta. 

Passant  ensuite  à  la  discussion  de  l'inviolabilité,  consi- 
dérée comme  principe,  il  essaya  d'établir  que,  si  les 
peuples  avaient  admis  ce  principe,  c'était  pour  eux- 
mêmes,  et  non  pour  les  rois,  l'inviolabilité  étant  le  meil- 
leur moyen  de  protéger  contre  l'essor  désordonné  des  am- 
bitions la  première  place  de  l'Ëtat,  c'est-à-dire  la  plus 
enviée,  celle  autour  de  laquelle  se  pourraient  former,  sans 
cela,  les  plus  dangereuses  tempêtes.  L'inviolabilité  monar- 
chique reposait  sur  une  fiction,  sans  doute  ;  mais  pour- 
quoi la  déclarer  contraire  à  la  nature  des  choses,  dès 
qu'elle  était  favorable  à  Tordre  des  sociétés?  Desèze  n'ad- 
mettait donc  pas  qu'en  stipulant  l'inviolabilité,  la  Consti- 
tution eût  consacré  un  privilège  monstrueux  ;  et  il  récla- 
mait en  faveur  de  son  client,  qui  n'avait  plus  d'auguste 
que  l'excès  de  son  malheur,  le  bénéfice  d'une  stipula- 
tion solennellement  consentie. 

Que  portait  le  pacte  constitutionnel?  que  la  personne 
du  roi  était  inviolable  et  sacrée;  mais  que  s'il  refusait 

*  Rapport  h  la  Commune  sur  la  seconde  translation  de  Louis  XVf. 

^  Autre  rapport. 

^  HUtoire  parîemeniairef  t.  XXll»  p.  2. 
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de  prêter  serinent,  ou  le  rétractait  après  1  avoir  prêté,  il 
serait  censé  avoir  abdiqué  la  royaiUé;  qu'il  en  irait  de 
même  dans  le  cas  où  il  se  mettrait  à  la  tête  d'une  armée 
et  en  dirigerait  les  forces  contre  la  nation.  Ainsi,  faisait 
observer  le  défenseur  de  Louis  XVI,  le  seul  châtiment  que 
le  pacte  constitutionnel  eût  suspendu  sur  la  tête  du  roi, 
même  dans  Thypothèse  du  plus  noir  des  crimes,  c'était 
l'abdication  de  fait,  après  quoi,  aux  termes  du  contrat 
national,  le  monarque  ne  pouvait  être  accusé  et  jugé  que 
pour  let  actes  poOérieurs  à  son  abdicatùm. 

Que  si  l'on  s'obstinait  à  dépouiller  l/ouis  de  son  invio- 
labilité de  roi,  au  moins  fallait*il  lui  laisser  ses  droits  de 
citoyen  !  Or,  où  étaient  les  garanties  dont  la  loi  accorde  à 
tous  l'indispensable  sauvegarde?  Si  Louis  devait  courber 
sous  le  niveau  son  front  désormais  sans  couronne,  que  ne 
lui  assurait-on,  à  lui  aussi,  le  bienfait  de  ces  formes  con- 
servatrices que  peuvent  réclamer,  au  dernier  échelon  de 
la  hiérarchie  sociale,  l'innocence  en  péril  ou  le  crime  en 
discussion  :  deux  jurys,  l'un  qui  accuse,  l'autre  qui  juge; 
la  faculté  de  récusation,  la  majorité  des  deux  tiers,  le 
vote  secret?  Quoi!  du  même  coup,  on  enlevait  à  Louis,  et 
ses  prérogatives  de  roi,  afin  de  le  mieux  frapper,  et  ses 
droits  de  simple  citoyen,  de  peur  d'avoir  à  Tabsoudre. 
ce  Je  cherche,  s'écriait  ici  Desèze  avec  beaucoup  d'amer- 
lume  et  de  courage,  je  cherche  parmi  vous  des  juges,  et 
je  ne  vois  que  des  accusateurs.  » 

Contre  Louis  XVI,  quelques-uns  avaient  invoqué  l'u- 
nique droit  de  rinsurrection !  Ah!  malheur  aux  sa- 
ciétés  assez  folles  pour  bâtir  sur  ce  sable  mouvant  l'édi- 
fice de  leur  avenir!  et  bien  imprudent  le  peuple  qui  aban- 
donne ses  destinées  aux  caprices  de  ses  propres  colères! 

D'autres  avaient  proclamé  la  royauté  un  crime,  par  cela 
seul  qu'elle  était  la  royauté  !  Mais  alors  la  Constitution 
qu'on  avait  fait  jurer  à  I^ouis  XVI  n'était  donc  qu'un  piège 
affreux  qui  lui  avait  été  tendu!  Mais  alors  la  nation,  lors- 
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qu  die  lui  avait  dil  :  Je  t offre  la  counmnej  s*étail  dit  à 
dle-mème  :  Je  te  punirai  de  C avoir  reçue  I 

Abordant  avec  hardiesse  les  bais  dont  on  avait  présenté 

la  redoutable  série,  Desèie  les  divisait  ea  deux  dasses  : 
—  faits  antérieurs  à  la  Constitution;  et  œux-Ui,  il  les  dé- 
darait  couverts  par  Tacoeplation  du  pacte;  — faits  posté- 
rieurs à  la  Constitution  ;  et  ceux-là  il  les  dédarait  ooorerts 
par  l'inviolabilité  dont  ce  même  pacte  avait  formdlement 
consacré  le  principe. 

Rien  de  plus  ludiile.  Malheureusement  pour  lui,  en 
voulant  épuiser  les  moyens  de  justification,  en  préten- 
dant prouver  Tiniiooence  de  Louis  XYI,  à  pit^pos  de  cha- 
que imputation,  le  défenseur  risquait  de  s^égaret  dans  un 
labyrinthe  sans  issue.  C*est  ce  qui  lui  arriva.  Il  est  bien 
vrai  que  les  rédacteurs  de  l'acte  énoncialif  se  trouvaient  y 
avoir  mtié  à  certains  points  capitaux  dont  la  preuve  était 
acquise  plusieurs  chefe  d'accusation  qui  n'étaient  ni  dé- 
montrés péremptoirement  ni  même  déterminés  d'une 
manière  précise  :  Marat  en  avait  fait  la  remarque,  il  s'en 
était  plaint,  et  avait  pressenti  avec  beaucoup  de  sagadté 
le  parti  que  la  défense  pourrait  tirer  de  cette  maladroite 
confusion  ^  Mais  que  de  l'ensemble  résultât  la  certitude 
d'un  complot  permanent  contre  la  Révolution  et  l'idée 
nouvelle,  complot  servi  par  les  actes  personnels  de  Louis 
XVI  aussi  bien  que  par  ceux  dont  ses  ministres  étaient  lé- 
galement responsables,  voilà  ce  qui  ne  pouvait  être  nié 
sans  insulte  à  la  conscience  publique.  Où  Desèze  fut  mieux 
inspiré,  ce  fut  lorsque,  s'élevant  au-dessus  des  chicanes 
du  palais,  et  ramenant  les  esprits  au  point  de  départ  de 
ce  règne  si  tragique,  il  dit  pour  terminer  : 

«  Louis  était  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans,  et  à  vingt 
ans  il  donna  sur  le  trône  l'exemple  des  mœurs  ;  il  n'y 
porta  aucune  faiblesse  coupable  ni  aucune  passion  comip> 

*  Mmmal  de  la  Béjmblique  française,  n'  85. 
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triœ;  il  fut  économe,  juste,  sévère  ;  il  s^y  montra  toujours 
rami  oonstant  du  peuple.  Le  peuple  désirait  la  destmcticm 
d'un  impôt  désastreux  qui  pesait  sur  lui,  il  le  détruisit. 
Le  peuple  demandait  l'abolition  de  la  servitude,  il  com- 
mença par  l'abolir  lui-même  dans  ses  domaines.  Le  peu- 
ple sollicitait  des  réformes  dans  la  législation  criminelle 
pour  l'adoucissement  du  sort  des  accusés,  il  fit  ces  ré- 
formes. Le  peuple  voulait  que  des  milliers  de  Français, 
privés  jusqu'alors  de  leurs  droits,  les  acquissent  ou  les  re- 
couvrassent, il  les  en  fit  jouir  par  sea  lois.  T^e  peuple  vou- 
lut la  liberté,  il  la  lui  donna.  Il  vint  même  au-devant  de 
hd  par  ses  sacrifices  ;  et  cependant  ic*est  au  nom  de  ce 
même  peu{de  qu'on  demande  aujourd'hui...  Citoyens,  je 
n'achève  pas...  Je  m'arrête  devant  l'histoire.  Songez 
qu'elle  jug^ti  votre  jugement,  et  que  le  sien  sera  celui 
des  sièdes  M  » 

Louis  XYI  prit  la  parole  immédiatement  après  son  dé« 
fensenr,  et  lut  le  discours  suivant  : 

«  On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens  de  défense  ;  je 
ne  les  renouvellerai  point.  En  vous  pariant  peut-être  pour 
la  dernière  fois,  je  vous  déclare  que  ma  conscience  ne  me 
reproche  rien,  et  que  mes  défenseurs  ne  vous  ont  dit  que 
la  vérité.  Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  exa- 
minée publiquement;  mais  mon  cœur  est  déchiré  do 
trouver  dans  Pacte  d'accusation  l'imputation  d'avoir  voulu 
faire  répandre  1c  sang  du  peuple,  et  surtout  que  les  mal- 
hears  du  10  août  me  soient  attribués!  J'avoue  que  les 
preuves  multipliées  que  j'avais  données  dans  tous  les 
temps  de  mon  amour  pour  le  peuple  et  la  manière  dont  je 
m'étais  conduit  me  paraissaient  devoir  prouver  que  je  crai- 
gnais [icu  (le  ni'e\iK)scr  pour  épargner  son  sang  et  éloi- 
gner à  jamais  de  moi  une  pareille  imputation  '.  » 

*  Voyez  ceUe  défense.  Histoire  Parlementaire,  t.  XXII»  p.  57. 

*  Ibid.,  p.  57  et  58.  '  La  version  que  le  MontlMr  donne  do  ce  diteonn 
eM  légèrement  modifiée. 
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Ce  discours  toucha  faiblement  la  CooTenlioD.  Indisposée 
déjà  par  (juelques  mots  imprudents  de  Desèie,  et  notam- 
ment par  cette  phrase,  qu'on  dut  retrancher  du  manu- 
scrit :  ce  Louis  donna  la  liberté  au  peuple,  »  elle  s'offensa 
de  l'assurance  avec  laquelle  Louis  XVI  se  proclamait  ab- 
sous à  çon  propre  tribunal  ;  dans  ces  paroles  :  a  Mes  dé- 
fenseurs ne  vous  ont  dit  que  la  vérité,  »  elle  r^rouva  le 
dé&ut  de  franchise  qui  avait  fait  renier  à  Louis  son  écri- 
ture ;  et  quand  il  témoigna  de  son  horreur  à  la  seule  idée 
de  répandre  le  sang  du  peuple,  les  esprits  se  reportèrent 
naturellement  à  la  lettre  qu'il  écrivait  à  Bouille,  le  len- 
demain du  massacre  de  Nanc)',  pour  lui  exprimer  son 
«  extrérne  xatisfa4iton  de  cette  affaire  afiligeante  mais  né- 
cessaire. » 

Une  circonstance  imprévue  contribua  à  affaiblir  l'effet 
de  la  défense.  On  se  rappelle  que,  dans  son  interrogatoire, 
Louis  XVI  avait  affirmé  n'avoir  aucune  connaissance  de 
l'armoire  de  fer.  Or,  depuis,  on  avait  découvert  aux  Tuile- 
ries, dans  l'appartement  de  son  valet  de  chambre  Thierry, 
un  trousseau  de  clefs  dont  une  ouvrait  l'armoire  de  fer, 
avec  cette  note  de  la  main  de  Thierry  lui-même  :  Clefx 
que  le  roi  m'a  remues  aux  Feuillants^  le  i^  août  i  792. 
Interrogé  sur  ce  point  par  le  président,  Louis  XVI  affecta 
d'ignorer  ce  que  signifiait  la  note  en  question  ;  et  comme 
on  lui  présentait  les  clefs,  il  répondit  :  «  Depuis  le  temps, 
je  ne  puis  les  reconnaître....  Je  me  souviens  d'en  avoir 
vu  plusieurs  \  »  Le  président  n* insista  pas  davantage. 
a  Vous  pouvez  vous  retirer,  »  dit-il. 

Louis  XVI  et  ses  trois  défenseurs  passèrent  alors  dans 
une  pièce  voisine.  Là,  prenant  entre  ses  bras  M.  Desèze, 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXH,  p.  58  et  59.  —  C'est  ce  que»  dans 
son  Histoire  de  la  Convention,  t.  II,  p.  155,  édition  de  Bruxelles,  M.  de 
Barante  rend  ainsi  :  c  Après  quelques  explications  sans  importance!.,.* 
Voilà  comment,  qudquefois,  de  simples  omissions  équivalent  aux  altérations 
les  plus  formelles  de  la  yérité. 
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le  rà  le  tînt  étroitement  embroasé;  après  quoi,  il  chauffa 
pour  lui  une  chemise  et  lui  rendit  tous  les  soins  d'un 


Son  attitude,  pendant  qu'on  le  ramenait  au  Temjde,  Ait 
moins  d'une  nature  forte  et  fière  que  d'une  âme  sans  fiel. 
n  parla  de  mille  dioses  diverses  :  de  Pufiendorf,  du  mes- 
mërîsme,  des  hôpitaux,  de  la  d^)ense  de  ces  établisse- 
ments, de  la  nécessité  d'en  créer  dans  chaque  section,  de 
son  goût  pour  les  voyages;  il  désira  savoir  de  quel  pays 
était  Chaumette,  et  lui  adressa  sur  sa  famille  toutes  sortes 
de  questions  anpreihtes  de  bonhomie.  Remarquant  que  la 
tabatière  du  maire  de  Paris  était  ornée  d'un  portrait,  il 
la  lui  prit  des  mains  :  «  Est-ce  là  le  portrait  de  votre 
femme?  —  Oui.  —  Je  vous  en  fois  mon  compliment;  dic 
est  jolie.  x>  A  un  des  commissaires^  qui  avait  son  chapeau 
sur  la  tète,  il  dit  en  plaisantant,  et  avec  une  secrète  inten- 
tion de  reproche  peut-être  :  «  La  dernière  fois  que  vous 
êtes  venu,  vous  avies  oublié  votre  chapeau,  vous  avei  été 
{dus  soigneux  aujourd'hui.  »  U  sentait  si  peu  la  gravité 
de  sa  situation,  ou  il  en  vint  à  la  perdre  si  complètement 
de  Mie,  qu'il  parla  aussi  de  ses  projets  d'avenir,  et  notam- 
ment de  l'intention  on  il  était  de  faire  en  deux  annéei  le 
tour  de  Fraiice* . 

Cinq  heures  sonnaient  lorsque  liouis  XVI  rentra  an 
Temple.  U  avait  montré  le  plus  grand  calme,  sa  con- 
science de  roi  et  de  dévot  ne  lui  reprochant  rien,  pas 
même  d'avoir,  pour  sa  défense,  trahi  la  vérité  à  la  face  de 
tout  un  peuple. 

Pendant  ce  temps,  un  effroyable  orage  éclatait  dans 
l'Assemblée.  Dubem  et  Bazire  avaient  demandé  qu'on  ju- 


*  Mémoires  de  M,  Hué,  Toy.  le  Journal  de  Cléry,  note  (J),  ain  édtir- 
ctstemcnts  historiques. 

*  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  t.  111»  cbap.  clit.  Voy.  aussi,  sur  ces 
détails,  le  compte  rendu  au  conseil  général  de  la  Coninrane»  ôté  dans  le 
Supplément  au  Journal  de  Cléry,  par  un  anû  du  trAne»  p.  \%\  el  ISS. 
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jeefti  Louis  XY(  sans  désemparer  :  rinlrqmie  Laojainais 
déclani  que,  même  contre  le  plus  abominable  des  tyrans, 
les  formes  ne  devaient  pas  être  violées  ;  il  dénonça  comme 
un  saiUment  féroce  cette  grande  impatience  de  frapper  ; 
il  contesta  la  qualité  de  juges  à  des  l^slateurs;  il  adjura 
la  Conreaùùa  de  décréter,  non  qu'dle  ju^nil  Louis  X¥I, 
mais  que,  par  mesure  de  sûreté  générale,  elle  pronomee- 
rait  mr  son  sort,  a  Les  conspirateurs  du  10  août,  »  avait- 
il  dit  dans  Télan  d'une  im|Ht)visation  passionnée  :  a  ces 
mots,  explosion  de  fureurs  sur  les  bancs  de  la  Montagne. 
Lui,  la  main  étendue  vers  l'image  de  Brutus,  qui  décorait 
la  salle  :  ce  Voilà  un  de  ces  illustres  et  saints  eon^iira- 
teors.  i>  U  se  fit  aussitôt  un  |Ht)fond  siloice  '* 

Des  écrivains  royalistes'  racontent  que  Lanjuinais  ayant 
quitté  la  tribune,  on  entendit  sortir  de  la  bouche  de  Le- 
gendre  ces  paroles  atroces  :  «  Qu'on  dépèce  le  tyran  en 
quûtre^ngt-trois  morceaux  pour  envoyer  à  chaqtœ  dépar- 
tement. »  Pas  de  rapport  officiel  qui  justifie  cette  imputa- 
tion. Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  Legendre  fut  un  de  ceux 
qui,  dans  cette  séance,  se  signalèrent  par  de  déplorables 
emportements.  Les  passions  étaient  à  ce  point  excitées  que 
kl  majorité  ayant  paru  se  lever  pour  l'ajournement  du 
prooàs  de  Louis  XYI,  on  vit  une  soixantaine  de  membres 
de  la  gauche,  parmi  lesquels  Duhem,  Thuriot,  Billaud- 
Yarenne,  Camille  Desmoulins,  s'élancer  tumultueusement 
au  milieu  de  la  salle,  et  d'un  air  de  menace  courir  vers 
le  président,  accusé  par  eux  d'avoir  brusqué  la  délibé- 
ration d*une  manière  déloyale.  Julien  s'écria  :  c<  J'habite 
les  hauteurs  qu'on  désigne  insolemment  sous  le  nom  de 
laMontagne,  mais  je  les  habite  sans  insolence.  Ce  passage, 
qu'on  attaque,  deviendra  celui  des  Thermopyles.  »  Et  la 
Montagne  de  se  lever  presque  tout  entière,  en  poussant  ce 

*  HUloire  parlementaire,  t.  XXII,  p.  62> 

s  IL  de  fiaraole,  par  exemple,  dans  son  HUloire  de  la  Convention ^  t.  U, 
p.  i55,  édHioD  de  Braxelles. 
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cri  :  Ottîi  oui^  nom  y  niaurroml  Robespierre  contemplait 
en  silence  et  d'one  âme  profondément  attristée  ces  scènes 
de  violence  ^  Goatbon,  son  ami,  parvint  à  calmer  un 
moment  les  esprits  par  de  sages  paroles,  et  proposa  le 
décret  suivant,  qu'il  fit  adopter  à  l'unanimité  :  ce  La 
Convention  décrète  que  la  discussion  est  ouverte  sur  le 
jpgement  de  Louis  Gapet,  et  qu'elle  sera  continuée, 
Joute  affaire  cessante,  jusqu'à  la  prononciation  de  son 
jugement*.  x> 

Tout  semblait  ainsi  terminé.  Mais  Laiyuinais,  en  dépit 
de  ce  décret,  revenant  sur  sa  rédaction  avec  l'obsti- 
nation et  la  roideur  d'un  janséniste,  Salles  l'appuyant,  et 
Pétion  demandant  qu'on  ne  préjugeât  point  cette  seconde 
opinion,  quoiqu'il  se  déclarât,  lui,  de  la  première,  le  tu- 
multe recommence.  Quoi  1  Pétion  prenait  la  parole  après 
la  clôture  de  la  discussion,  formellement  votée?  Et  il  in- 
sistait! Et  il  prenait  dictatorialement  possession  de  la 
tribune  !  a  Parbleu  !  lui  crie  un  membre  de  la  gauche  en 
l'apostrophant,  vous  n'introduirez  pas  ici  un  privilège.  » 
Ce  membre,  c'est  Marat.  D'autres  se  répandaient  œ  excla- 
mations amères  et  ironiques  :  Àhl  ahl  le  rai  PMiùmi  Un 
vote  qui  confirmait  la  proposition  de  Gouthon,  avec,  la 
réserve  demandée  par  l'ancien  maire  de  Paris  mit  enfin 
un  terme  au  scandale*. 

Ce  jour-là,  répondant  à  ceux  qui  disputaient  aux  repré- 
sentants du  peuple  le  droit  déjuger  Ijouis  XVI,  paix^  que 
le  peuple,  suivant  eux,  était  partie  intéressée,  Âmar  avait 
dit  :  a  Et  où  faudra-t-il  donc  en  appeler  ?  Aux  planètes 
sans  doute*  ;  »  le  lendemain,  27  décembre,  Saint-Just  alla 
plus  loin.  Comme  Lanjuinais,  il  protesta  contre  la  trans- 


*  Voy.  plus  bas  ce  qu'il  en  dit  dans  son  discours  sur  Tappel  au  peuple. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXII,  p.  76. 

^  Voy.  les  détails  de  cette  séance  dans  V Histoire  par Umenittire,  t  XXIf, 
p.  50-81. 
«  Ibid.  p.  65. 
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formation  de  l'Assemblée  en  iribanal  jodîciaire,  mais  dans 
on  tout  autre  sens,  et  poor  des  motifs  tout  autres.  S^il  ne 
voulait  pas,  lui,  qu'on  jugeât  Louis  XYI,  c'est  qu'il  ne 
pouvait  concevoir  qu'on  hésitât  à  le  frapper.  Traiter  en 
justiciable  un  ennemi  !  Yoilà  ce  que  sa  sauvage  logique 
proclamait  insensé,  inique,  intolérable.  Dans  son  stjle, 
tranchant  et  froid  comme  l'acier,  il  leur  disait  :  a  Enten- 
dez-vous d<mc  garder  votre  rigueur  pour  les  peuples,  votre 
sensibilité  pour  les  rois  ?  —  La  faiblesse  ne  nous  est  plus 
permise.  —  Vous,  ses  juges?  vous  avez  laissé  changer 
l'état  de  la  question  :  Louis  est  accusateur,  et  le  peuple 
accusé.  La  révolution  ne  commence  que  quand  le  tyran 
finit.  D  Se  plaignant  du  silence  de  tant  de  gens  qui  avaient 
conscience  de  la  vérité,  mais  la  renfermaient  lâchement 
en  eux-méines,  il  ajoutait  :  «  La  vérité  brûle  dans  tous  les 
cœurs  comme  une  lampe  dans  un  tombeau  V  » 

Cependant,  les  Girondins  étaient  secrètement  animés 
du  désir  d'arracher  Louis  XVI  à  la  mort.  Un  sentiment  de 
compassion  généreuse  les  y  poussait  ;  la  crainte  de  jeter 
leur  popularité  aux  vents  les  retenait  :  à  quelle  manœuvre 
recourir?  ils  imaginèrent  de  s'en  remettre  au  peuple  du 
soin  de  déterminer  la  peine.  Pour  préparer  les  esprits  à 
cet  appel,  Roland  fit  distribuer,  sur  papier  superbe,  écrit 
Marat,  les  deux  questions  que  voici  :  «  N^ est-il  pas  incofi- 
iestable  que  le  peuple  comme  sauverain  a  le  droit  de  faire 
grâce  à  Louis  Capet  ?  —  Et  commuent  pourra-t-il  exercer 
ce  droite  s^il  n'est  pas  consulté  *  ?  » 

Marat  prouva  fort  bien  qu'il  n'était  pas  de  criminel  qui 
ne  pût  réclamer  le  bénéfice  d'un  semblable  raisonnement; 
cl  prompt  à  lancer  au  monarque  déchu  Tinjure  du  plus 
dégradant  des  parallèles,  il  invita  le  piemier  voleur  de 
mouchoirs  venu  à  invoquer  à  son  tour,  ne  fût*ce  que  pour 

«  Voy.  les  détails  de  cette  séance  dans  VHistoirt  parlementaire,  t.  XXII, 
p.  84. 

»  ioumal  de  la  République  française,  n*  77. 
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gagner  du  temps,  rintervention  de  la  souveraineté  du 
peuple'  ! 

D'autres  firent  remarquer  combien  était  tardif  ce  res- 
pect religieux  des  Girondins  pour  le  suffrage  universel. 
Car  enfin,  que  ne  s'étaient-ils  avisés  de  tomber  respectueu- 
sement à  genoux  devant  les  urnes,  quand  il  avait  été 
question  de  décréter  la  déchéance  du  roi,  ou  de  proclamer 
là  République,  ou  d'envoyer  Louis  XYI  au  Temple?  Se 
réserver  à  soi-même  le  droit  d'affirmer  le  crime,  et  n'aban- 
donner au  peuple  souverain  que  le  droit  d'appliq[uer  le 
châtiment,  c'était  tomber  dans  une  contradiction  par  où 
ne  se  révélaient  que  trop  les  incertitudes  de  la  Gironde 
et  le  trouble  de  ses  pensées. 

Ce  fut  Salles  qui,  le  premier,  dans  la  séance  du  27, 
posa  la  question  de  Tappel  au  peuple.  11  fit  observer  à  la 
Convention  qu'elle  ne  pouvait  reconnaître  sa  propre  com- 
pétence, sans  affronter  une  alternative  redoutable.  Âbsou- 
drait*elle  Louis  XVI?  Quelle  source  de  discordes!  Quelle 
carrière  ouverte  aux  commentaires  des  âmes  soupçon- 
neuses, aux  reproches  des  esprits  ardents  !  Quel  prétexte 
fourni  aux  fauteurs  de  révoltes  populaires  !  Et  dans  le  seul 
fait  de  l'impunité,  quel  scandale  !  La  Convention  condam- 
nerait-elle Louis  XVI  ?  Il  fallait  alors  s'attendre  à  voir  sa 
mémoire  honorée  comme  celle  d'un  martyr,  ses  prétentions 
léguées  à  des  princes  plus  dangereux  que  lui,  et  la  haine 
due  au  crime  tôt  ou  tard  remplacée  dans  les  cœurs  par  la 
pitié  qui  se  marierait  au  souvenir  du  supplice.  Le  plus  sûr 
était  donc  de  renvoyer  au  peuple  le  choix  entre  les  deux 
peines  suivantes  :  la  mort,  ou  l'exil  à  la  paix  générale*. 

A  ces  considérations.  Salles  en  ajouta  une  qui  mérite 
d'être  pesée  :  a  N'est-ce  pas  une  chose  bien  surprenante, 
dit-il,  que  le  silence  des  rois  dans  des  circonstances  si 

•  Journal  de  la  République  française,  n*  77.  —  Voy.  en  outre,  Maral 
l'ami  du  peuple,  par  Alfred  Bougea rt,  t.  H,  p.  164-165.  —  Paris,  1865. 

*  Hisloire  paiiementairef  t.  XXII,  p.  85. 
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graves?  CroÎTons-iioas,  psiroe  qtt*ils  se  taisenL,  ipi'ik  soiil 
indifféreots  sur  le  sort  d^an  de  lears  semblables  ?  Noo,  ils 
ont  des  Tues  plus  prafiindes.  Ce  n'est  pas  LcMiis  qu'ils  rca- 
leni  sauYer,  c'est  la  royauté.  Le  supplice  de  Louis  est 
nécessaire  à  leur  système.  Ds  ^euleal  sa  mort  M  » 

Rien  d'aussi  frappant  n'afait  encore  été  dit  contre 
l'application  de  la  peine  capitale  a  Louis  X¥I.  Et  ce  qui 
prouvait  Inen  la  justesse  de  cette  obsenration,  d^iie  du 
pénétrant  génie  de  Machiavel,  c'était  le  mot  que  Caadès 
avait  prononcé  dans  TAss^nblée  constituante  :  «  Le  roî 
n'est  pas  ce  qui  importe  ici.  x>  De  leur  côté,  quel  langage 
les  émigrés  taiaient-ils  publiqu^nent  aCobl^atiTa  Sauvons 
la  royauté,  aux  dépens  même  du  roi*.  »  Le  prince  de  Har* 
denberg  avoue,  dans  ses  Mémoires,  que  ce  Louis  Ait  fai- 
blement réclamé  par  tcès-peu  de  puissances,  encore  neu- 
tres*. »  Il  nedissimule pas  ^pc  tout  se  borna,  en  Angleterre, 
à  quelques  démonstrations  vaines  ;  et  que  si  les  principaux 
chefs  de  l'opposition.  Fox,  Sberidan,  Grey,  sommèrent 
Pitt  d'intervenir,  au  nom  de  l'humanité,  ils  eurent  moins 
en  vue  de  sauver  le  monarque  français  que  d'embarrasser 
la  marche  du  ministèi*e\  Leur  démarche,  au  surplus,  et 
une  adresse  qu'ils  firent  voter  aux  Communes  pour  la  sou- 
tenir, furent  sans  efTcl  sur  Tégoîste  et  froide  politique  de 
Pitt,  dece  Pitt  qui,  plus  tard,  en  1794,  disait:  «  Le  sort 
des  individus  de  la  maison  de  Bourbon  n'intéresse  PAn- 
gielerre  que  fort  secondairement  ;  c'est  la  France  révolu- 
tionnaire qu'elle  combat \  » 

La  vérité  est  donc  que  l'infortuné  Louis  XVI  fut  aban- 
donné si  complètement  par  ses  confrères  couronnés,  qu'on 
les  put  soupçonner  d'avoir  fait  entrer  dans  leurs  calculs 

I  Séance  du  37  décembre  1792 

*  Nontgaillard,  UUtoire  de  France,  l.  III,  p.  553. 

*  Mémoires  d'un  homme  d'État,  l.  U,  p.  165. 

*  !bid. 

»  Montgaillard,  BiUaire  de  France,  L  lU,  p.  555. 
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contre-révolulionnaires  l'impression  de  pilio  ou  d'effroi 
que  sa  mort  produirait  en  Europe.  Seul,  le  roi  d'Espagne 
flt  une  tentative,  très-directe,  mais  d*une  timidité  extrême. 
Le  chevalier  Ocaritz,  son  chargé  d'affaires,  fut  chargé  de 
signifiera  la  Convention,   en  termes  aussi  mesurés  que 
possible,  qu'un  tel  procès  ne  pouvait  être  étranger  au  roi 
son  maître.  «  Sa  Majesté  catholique,  dit-il,  ne  saurait  être 
accusée  de  vouloir  se  mêler  des  affaires  intérieures  de  la 
France,  lorsqu'elle  vient  faire  entendre  sa  voix  en  faveur 
d'un  parent,  d'un  allié,  d'un  prince  malheureux,  du  chef 
de  sa  famille...  »  Mais  la  Convention,  en  qui  revivait  à 
l'égard  des  rois  l'orgueil  indomptable  et  les  grands  airs  du 
sénat  romain,  ne  répondit  à  ces  supplications  que  par  un 
décret  interdisant  aux  agents  français  de  traiter  avec 
toutes  les  têtes  coumnnées  qui  n'auraient  pas,  d'une  ma- 
nière solennelle,  reconnu  la  République.  «  Nous  ne  trai- 
terons plus  avec  les  rois,  nous  traiterons  avec  les  peuples,» 
dit  un  membre  de  rAssemblce  ;  et  la  majorité  poussa  le 
dédain  jusqu'à  ne  vouloir  point  permettre  la  lecture  de  la 
lettre  de  l'envoyé  d'Espagne*. 

Ainsi  repoussée,  la  cour  de  Madrid  tenta  les  voies  sou- 
terraines. L'unique  chance  qui  désormais  restât  5  Louis  XVI, 
c'était  l'appel  au  peuple  :  Ocaritz  reçoit  secrètement 
mission  de  pousser  au  vole  de  ce  système  en  achetant  des 
voix,  et,  à  cet  effet,  deux  millions  sont  mis  à  sa  disjjosition. 
Chabot,  qui  élait  en  rapport  avec  l'envoyé  espagnol,  ne 
tarde  pas  à  être  mis  dans  la  confidence;  il  promet  son 
concoui*s  et  celui  de  quatre  des  principaux  meneurs  de  son 
parti...  Mais  le  rusé  capucin  n'avait  paru  se  prêter  à  l'in- 
trigue que  pour  mieux  la  déjouer.  Le  plan  manqua*. 

Les  orateurs  qui,  après  Salles,  plaidèrent  l'appel  au 
peuple,  furent  Bnzot  et  Rabaud-Saint-Étienne.  Comme 
Salles,  Buzot  appelait  l'intervention  des  assemblées  pri- 

«  Séance  du  28  dLCornbrc  17î)-2. 

*  Mémoires  d'un  homme  d'Élat,  t.  H,  p.  167  cl  168. 
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maires,  mais  seulemenl  pour  sanctionner  le  jugement, 
qui,  selon  lui,  devait  être  prononcé  par  la  Convention  elle- 
même.  Quant  à  Rabaud-Saint-Étienne,  il  dit,  entre  autres 
paroles  remarquables  :  ce  Je  suis  las  de  ma  portion  de 
despotisme;  je  suis  fatigué,  harcelé,  bourrelé  de  la 
tyrannie  que  j'eierce  pour  ma  part,  et  je  soupire  après  le 
moment  où  vous  aurez  créé  un  tribunal  qui  me  fasse 
perdre  les  formes  et  la  contenance  d'un  tyran  V  » 

Prenant  la  parole  à  son  tour,  Robespierre  fit  entendre 
contre  Tappel  au  peuple,  un  des  plus  puissants  discours 
qui  soient  tombés  de  ses  lèvres.  Il  commença  en  ces 
termes  : 

ce  ...  Je  partage  avec  le  plus  faible  d'entre  nous  toutes 
les  affections  particulières  qui  peuvent  l'intéresser  au  sort 
de  Taccusé.  Inexorable  quand  il  s'agit  de  calculer  d'upe 
manière  abstraite  le  degré  de  sévérité  que  la  justice  des 
lois  doit  déployer  contre  les  ennemis  de  l'humanité,  j'ai 
senti  chanceler  dans  mon  cœur  la  nature  républicaine  en 
présence  du  coupable,  humilié  devant  la  puissance  sou- 
veraine... Mais,  citoyens,  la  dernière  preuve  de  dévoue- 
ment due  à  la  patrie,  c'est  d'immoler  ces  premiers 
mouvements  de  la  sensibilité  naturelle  au  salut  d'un  grand 
peuple  et  de  l'humanité  opprimée...  La  clémence  qui 
compose  avec  la  tyrannie  est  barbare.  » 

Descendant  ensuite  dans  les  profondeurs  du  sujet, 
Robespierre  traça  un  formidable  et  vivant  tableau  des 
suites  de  l'appel  au  peuple,  de  ses  inconvénients^  de  ses 
périls;  il  montra  toutes  les  sections  des  villes  transfor- 
mées en  lices  orageuses;  la  République  remise  en  question  ; 
les  Feuillants,  les  aristocrates,  courant  aux  assemblées 
primaires,  d'où  seraient  éloignés  et  le  cultivateur  enchaîné 
au  travail  des  champs,  et  l'artisan  pauvre  retenu  pat*  celui 
de  Tatelier;  les  âmes  simples  livrées  sans  défense,  dans 

<  Séance  du  28  décembre  1792. 


DÉBAT    SOR   l'appel    AU   PEUPLE.  19 

les  campagnes  encore  couvertes  de  ténèbres,,  au  pouvoir 
des  hommes  d'intrigue  ou  aii  charme  des  paroles  empoi- 
sonnées; la  faiblesse  de  l'assemblée  centrale  servant  à 
rallier  dans  les  assemblées  de  village  les  royalistes,  revenus, 
après  la  crise  révolutionnaire,  de  leur  accablement  et  de 
leur  stupeur  ;  la  guerre  ;  et,  aux  premiers  coups  de  canon 
tirés,  les  meilleurs  citoyens  courant  aux  frontières,  pen- 
dant que  la  lice  resterait  abandonnée  aux  reptiles  de  la 
chicane,  aux  avocats  bavards,  à  la  corruption  servie  soit 
par  le  talent  soit  par  Tinfluence  des  richesses;  ou  bien,  la 
France  en  pleine  tour  de  Babel,  discourant,  discutant, 
disputant,  lisant  le  code  pénal,  quand  l'ennemi  serait  là  ; 
enfin,  des  délais  sans  fin  à  propos  d'une  question  brûlante, 
une  incalculable  anarchie,  et,  dans  le  trop  probable  anta- 
gonisme de  quarante  mille  petits  parlements  rivaux...,  la 
guère  civile! 

Allant  au-devant  de  ce  dilemme  :  —  Ou  le  peuple  veut 
la  mort  du  tyran,  ou  il  ne  la  veut  pas.  S'il  la  veut,  quel 
inconvénient  de  recourir  à  lui?  S'il  ne  la  veut  pas,  de  quel 
droit  l'ordonner  ?  Robespierre  disait  : 

«  Qu'entendez-vous  donc  parce  mot  peuple?  Est-ce 
la  majorité,  sans  en  excepter  la  portion  la  plus  nombreuse, 
la  plus  infortunée  et  la  plus  pure  de  la  société,  celle  sur 
qui  pèsent  tous  les  crimes  de  l'égoïsme  et  de  la  tyrannie?. . . 
Elle  ne  saurait  être,  cette  majorité-là,  dans  vos  assemblées 
politiques,  quand  elle  est  dans  ses  ateliers;  elle  ne  saurait 
passer  son  temps  à  juger  Louis  XVI,  quand  elle  nourrit,  à 
la  sueur  de  son  front,  les  robustes  enfants  qu'elle  donne 
à  la  patrie,  n 

Et  ce  n'était  pas  seulement  au  point  de  vue  du  juge- 
ment de  liouis  XVI  que  Robespierre  combattait  la  thèse 
des  Girondins;  non  :  bien  convaincu  qu'il  n*y  avait  pas  de 
raison  pour  qu'acceptée  dans  un  cas  particulier,  cette 
thèse  ne  fût  étendue  à  la  décision  de  toutes  les  affaires  : 
«  Ne  voyez- vous  pas,  s'écriait-il,  que  votre  projet  tend  à 
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détruire  la  Convention  elle-même  ?  Ne  voyez- vous  pas  que 
les  assemblées  primaires  une  fois  convoquées,  Pintrigue  et 
le  feuillantisme  les  détermineront  à  délibérer  sur  toutes 
LES  PROPOSITIONS  de  nature  à  servir  leurs  vues  perfides?  » 

Or,  dans  cette  intervention  permanente,  confuse,  sans 
limites,  dont  on  a,  de  nos  jours,  fait  revivre  la  théorie 
sous  le  nom  trompeur  de  gouvernement  direct  du  peuple 
par  lui-même,  Robespierre  apercevait  le  désordre  et  la 
mort.  Demander  si  un  tel  système  était  profitable  ou  nui- 
sible à  la  nation,  c'était  demander  —  il  le  sentait  bien  — 
si,  comme  nous  avons  eu  nous-même  occasion  de  le  dire 
dans  de  plus  récentes  polémiques,  il  était  profitable  ou 
nuisible  : 

Que  toute  centralisation  des  intérêts  communs  disparût; 

Qu'à  la  place  de  la  grande  République  une  et  indivisible, 
on  n'eût  plus  que  trente  ou  quarante  mille  tronçons  épars 
de  république  ; 

Qu'en  tout  ce  qui  exigerait  vigueur  d'action  et  prom- 
ptitude, la  célérité  du  dénoûment  dépendit  des  intrigues 
qui  travailleraient  chaque  section,  ensuite  de  Tstctivité  ou 
de  la  lenteur  avec  laquelle  les  suffrages  seraient  recueillis, 
puis  de  la  négligence  ou  du  zèle,  de  la  fidélité  ou  de  la 
partialité,  avec  lesquels  ils  seraient  recensés  et  transmis 
au  centre  ; 

Qu'on  inaugurât,  en  pleine  guerre  étrangère,  la  guerre 
civile  de  quelque  quarante  mille  petits  sénats; 

Que,  d'un  bout  delà  PVance  à  l'autre,  partout  et  a 
propos  de  tout,  les  rivalités  de  commune  à  commune 
fussent  déchaînées; 

Qu'on  proclamât  la  déchéance  intellectuelle  de  Paris  et 
de  ces  villes  pleines  d'hommes  qu'habitent  les  idées 
neuves  ; 

Que  la  Révolution  enfin  fût  débattue  là  où,  par  la  nature 
des  choses,  les  oppresseurs  du  peuple  seraient  toujours 
présents,  quand  serait  absent  le  peuple  opprimé. 
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Beau  syslème,  d'ailleurs,  que  la  solution  des  questions 
sociales,  même  de  celles  qui  fatiguent  les  intelligenoes 
d'élite  ou  les  épouvantent,  mise  à  la  merci  des  influences 
de  clocher,  de  Tasluce  parlant  aux  préjugés,  de  l'habileté 
sans  foi  agissant  sur  la  sincérité  sans  lumières  !  Toulait-on 
que  le  suffrage  universel  devint  le  babélisme  universel? 
Youlait-on  que  les  aspirations  de  la  France,  ses  croyances 
nouvelles,  son  énergie,  son  génie,  s'épuisassent  en  efforts 
incohérents,  fussent  dissipés  en  obscurs  débats,  au  lieu 
de  se  concentrer  sur  un  seul  point,  but  de  tous  les  regards, 
pour  y  former  un  étincelant  foyer  et  rayonner  sur  le 
monde? 

Voilà  ce  que  Robespierre  eut  soin,  sinon  de  dévebpper 
avec  autant  d'étendue  que  nous  venons  de  lé  faire,  au 
moins  d'entrevoir  et  d'indiquer,  a  Si  vous  avez  un  respect 
si  scrupuleux  pour  la  volonté  souveraine  du  peuple,  disait- 
il  aux  Girondins,  remplissez  la  mission  qu'il  vous  a 
confiée  ;  c'est  se  jouer  de  la  majesté  du  souverain  que  de 
lui  renvoyer  une  affaire  qu'il  vous  a  chargés  de  terminer 
promptement.  Si  le  peuple  avait  le  temps  de  s'assembler 
pour  juger  des  procès  et  résoudre  des  questions  d'État, 
il  ne  vous  eût  point  confie  le  soin  de  ses  intérêts.  La 
meilleure  manière  de  lui  témoigner  votre  fidélité,  c'est  de 
faire  des  lois  justes,  et  non  de  lui  donner  la  guerre 
civile  *.  » 

Ainsi,  sur  la  souveraineté  du  peuple,  son  vrai  caractère, 
ses  formes,  son  étendue,  Robespierre  effleurait  en  homme 
politique  les  vastes  questions  que,  dans  le  Contrat  Bocialj 
Rousseau  avait  si  vigoureusement  agitées,  et  qui  sont  un 
des  tourments  de  notre  siècle  pensif.  Et  il  les  aborda  aussi 
en  philosophe. 

Nous  écrivions,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore  : 

Le  droit  du  plus  fort  est  un  acte;  le  droit  des  plus 

*  Vcfj.VHistoire  parlementaire,  t.  XXIE,  p.  il5. 
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nombreux  est  une  convention.  Gouvernement  du  peuple 
par  lui-même^  dites-vous?  Prenez  garde!  Vous  aurez, 
ce  qui  est  bien  différent,  le  gouvernement  du  plus  petit 
nombre  par  le  plus  grand  nombre^  et  qui  sait?   dans 
bien  des  cas,  celui  de  la  majorité  moins  un  par  la  mino- 
rité plu^  deux.  Et  ce  serait  là  le  peuple  !  E(  le  souverain j 
dont  la  notion  est  invinciblement  liée  à  celle  à^ universalité j 
ne  serait  qu'un  chiifre  plus  ou  moins  fort  !  et  ce  chiffre, 
vous    le  déclareriez  tout-puissant!  Le  despotisme  d^in 
nombre  vous  parait-il  donc  moins  redoutable  ou  plus  rai- 
sonnable que  le  despotisme  d'un  coup  de  massue?  Dans 
une  assemblée,  formée  d'hommes  élus  qui  sont  censés  se 
valoir,  ou  quand  il  s'agit  de  les  élire,  qu'on  parle  de  cette 
présomption  que  la  minorité  a  tort,  il  ie  faut  bien  ;  mais 
appeler  au  hasard  tout  le  monde  à  décider  souveraine- 
ment de  toute  chose,  et  supposer  que  les  plus  nombreux 
ont  raison,  n'est-ce  pas  asservir  brutalement,  irrévoca- 
blement, sans  espoir  et  sans  recours,  la  sainte  phalange 
des  cœurs  dévoués,  des  nobles  intelligences,  des  mortels 
nés  pour  être  les  martyrs  de  la  vérité  à  conquérir  ou  à 
venger,  au  nombre  toujours  plus  considérable,  hélas!  en 
nos  sociétés  imparfaites,  de  ceux  qu'opprime  le  poids  de 
l'ignorance,  des  préjugés,  de  la  routine,  de  l'égoïsme. 
Que  la  majorité  m'ordonne  d'éteindre  en  moi  ces  deux 
flambeaux  :  l'évidence,   lumière  de  l'esprit,  et  la  con- 
science, lumière  du  cœur,  j'en  jure,  je  nie  le  droit  de  la 
majorité  sous  sa  force  qui  m'écrase,  et  je  la  maudis  en 
mourant  ! 

Cette  doctrine*  était  si  bien  celle  de  Robespierre,  que, 
dans  sa  lutte  contre  les  Girondins,  on  l'entendit  s'écrier: 
ce  La  minorité  a  partout  un  droit  éternel,  celui  de  procla- 
mer la  vérité  ou  ce  qu'elle  regarde  comme  tel.  La  vertu 
fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre.  Sans  cela,  celle-ci 

*  Nous  Tavons  développée  dans  deux  brochures  intitulées  :  Plus  de  Gù 
rondins,  et  La  République  une  et  indiiHsiblê, 
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peuplée  de  tyrans  et  d'esclaves  ?  Hampden  et 
Sidney  étaient  de  la  minorité,  car  ils  exjnrërent  sur  un 
éeha&ud  ;  les  Gritias,  les  Ânitus,  les  G^r,  les  Glodius 
étaient  de  la  majorité.  Mais  Socrate  était  de  la  minorité, 
car  il  avala  la  ciguë  ;  Gaton  était  de  la  minorité,  car  il  se 
déchira  les  entrailles.  Je  connais  ici  des  hommes  qui  ser* 
virent^  s'il  le  faut,  la  liberté,  à  la  manière  de  Sidney  et 
de  Hampden ^..  » 

0  pouvoir  merveilleux  de  la  vérité  à  de  certaines  hrares  ! 
Robesprâre  n'eut  pas  plutôt,  au  risque  de  sa  popularité, 
dit  ces  courageuses  paroles  :  a  la  vertu  fut  toujours  en  mi- 
norité sur  la  terre,  »  que  le  peuple  des  tribunes  éclata  en 
applaudissements.  La  sensation  fut  immense,  irrésistible. 
Pour  rétablir  le  silence,  le  président  dut  se  couvrir*  I 

A  Robespierre,  la  Gironde  n'avait  à  opposer,  avec 
quelque  chance  de  succès,  qu'un  seul  homme  :  le  31  dé- 
cembre, Yergniaud  prit  la  parole.  Il  prit  la  parole,  et  jamais 
son  éloquence  n'eût  été  mieux  servie  par  l'émotion  de  son 
cœur,  si  cette  éloquence  n'eût  été  semblable  à  l'esprit^de- 
vin,  qui  brûle  sans  éclairer.  Il  dit: 

Que  le  peuple,  en  se  nommant  des  représentants,  n'avait 
pas  entendu  se  donner  des  despotes  :  comme  s'il  n'y  avait 
pas  de  milieu  entre  le  despotisme  et  le  chaos  ! 

Qu'au  peuple  seul  il  appartenait  «  de  ne  pas  tenir  sa 
promesse ,  »  en  dépouillant  Louis  XVI  de  l'inviolabilité 
promise  :  comme  si  le  manque  de  foi  était  un  acte  légi- 
time de  la  souveraineté  ! 

Que  l'anarchie  autour  des  urnes  n'était  pas  à  craindre, 
parce  que  les  agitateurs  n'exerçaient  qu'à  Paris  leur  em- 
pire usurpé  :  comme  s'il  avait  été  question  dans  le  dis- 
cours de  Robespierre  des  agitateurs  jacobins  1 

Qu'on  n'avait  pas  témoigne  cette  grande  frayeur,  quand 
on  avait  appelé  les  assemblées  primaires  à  sanctionner  la 

*  IKstaire  parlementaire,  t.  XXII,  p.  iS2. 

•  Ibid. 


24  lirSTOIRC   DE    LA    RÉVOLUTION    (1792). 

Conslituiioq  :  comme  s'il  ctail  i^isonnablc  de  comparer  la 
rédaction  de  principes  généralement  consentis,  à  eeitt 
question  de  la  mort  du  roi,  qui  pouvait  troubler  tant 
d'âmes  incertaines,  faire  redouter  tant  de  vengeanceSp 
mettre  aux  prises  la  colère  et  la  pitié,  répandre  enfin  sur 
toute  la  surface  de  la  France  l'incendie  déjà  si  violemment 
allumé  dans  la  Convention  ! 

Rien  de  plus  indigent  qu'une  pareille  logique;  et  mal- 
heureusement, au  défaut  de  logique  se  joignit  le  défaut 
de  sincérité.  Yergniaud,  il  faut  bien  le  dire,  manqua  de 
respect  à  son  propre  génie,  en  accusant  son  rival  d*a¥oir 
présenté  la  majorité  de  la  nation  comme  composée  d'intri- 
gants, tandis  que,  au  contraire,  Targumentalion  de  Robes- 
pierre portait  sur  le  danger  de  voir  cette  majorité,  qu'il 
déclarait  honnête  mais  ignorante,  devenir  dupe  de  quelques 
intrigants  habiles.  Et  il  n'y  avait  pas  moins  de  mauvaise 
foi  à  prétendre  que  Robespierre  diffamait,  calomniait  l'es- 
pèce humaine,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  égarât  le 
suffrage  universel  hors  de  ses  limites  naturelles  ;  qu'on 
lui  donnât  à  rendre  des  arrêts  contradictoires  ou  aveugles, 
propres  à  le  décrier;  qu'^n  en  fît,  en  un  mot,  le  porte- 
voix  de  la  guerre  civile.  Le  peuple  a  besoin  d'être  servi, 
et  non  d'être  flatté:  reprocher  à  Robespierre  d'être  un 
contempteur  du  peuple,  parce  qu'il  l'aimait  assez  pour  ne 
pas  se  faire  son  courtisan,  c'était  trouver  matière  à  insulte 
dans  ce  qui  avait  droit  à  l'admiration  ! 

Où  Yergniaud  fut  lui-même,  ce  fut  lorsque,  repoussant 
bien  loin  l'imputation  de  faiblesse  adressée  n  ceux  q[iii 
n'oseraient  pas  frapper  Louis  sans  prendre  l'avis  du  peu)de| 
il  s'écria  :  «Il  fallait  du  courage,  le  10  août,  pour  attaquer 
Louis  dans  sa  toute-puissance  :  en  faut-il  lant  pour  en*? 
voyer  à  l'échafaud  Louis  vaincu  et  désarmé?  Un  Cimbre 
entre  dans  la  prison  de  Marins  pour  l'égorger  :  efTrayé  à 
l'aspect  de  sa  victime,  il  s'enfuit  sans  oser  le  frapper. 
Si  ce  soldat  eût  été  membre   d'un  sénat  ,    doutez-vous 
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qn'il  eût  hésite  à  voter  la  mort  du  lyran?  Quel  cou- 
rage trouvez-vous  à  faire  un  acte  dont  un  Iftche  serait 
capable  ^1» 

Les  passions  de  parti,  quand  elles  sont  excitées  outre 
mesure,  ramènent  tout  à  leur  objet  :  les  Montagnards  et 
les  Girondins  avaient  été  conduits  à  envisager  la  mort  de 
Louis  XYI  au  point  de  vue  des  haines  qui  les  animaient  les 
uns  contre  les  autres,  et,  chose  horrible  I  en  discutant  le 
sort  de  ce  malheureux  prince,  ils  parurent  se  battre  sur 
son  cadavre  ! 

Robespierre  avait  dit  :  a  On  marche  par  la  calomnie 
à  la  dissolution  de  TAssemblce  nationale.  En  faut-il  d'autre 
preuve  que  cette  discussion?  Quel  autre  objet  semble-t-elle 
avoir  maintenant  que  de  fortifier  les  préventions  sinistres 
dont  la  calomnie  a  empoisonné  tous  les  esprits?  Est-ce 
contre  la  tyrannie  de  Louis  XVI  qu'on  s'élève  ?  Non,  c'est 
contre  la  tyrannie  prétendue  de  quelques  patriotes  opinri- 
més.  Sonl-ce  les  complots  de  l'aristocratie  qu'on  dénonce? 
Non,  c'est  la  dictature  de  je  ne  sais  quels  députés  du 
[leuple,  qui  sont  là  tout  prêts  à  le  remplacer.  On  veut 
conserver  le  tyran  pour  l'opposer  à  des  patriotes  sans  pou- 
voir. Les  perfides  !  ils  disposent  de  toute  la  puissance  pu- 
blique, de  tous  les  trésors  de  l'Ëtat,  et  ils  nous  accusent 
de  despotisme  !  Il  n^est  pas  un  hameau  delà  République 
où  ils  ne  nous  aient  diffamés;  pour  multiplier  leurs  ca- 
lomnies, ils  violent  le  secret  de  la  poste,  au  mépris  de  la 
foi  publique,  et  c'est  nous  qu'ils  traitent  de  cilomniateurs! 
Ils  nous  ravissent  jusqu'au  droit  de  suffrage,  et  ils  nous 
dénoncent  comme  des  tyrans  !  Et  ce  sanctuaire,  ils  le  rem- 
plissent des  cris  de  la  vengeance  *  !  » 

C'étaient  là  certainement  des  paroles  pleines  de  colère; 
mais  du  moins  Robespierre  avait  eu  la  sagesse,  en  termi- 
nant son  discours,  de  revenir  sur  ses  pas,  d'invoquer 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XXU,  p.  i  48. 
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Tespril  de  concorde  :  «  Unissons-nous  pour  sauver  la 
pairie,  et  que  celte  délibération  prenne  enfin  un  caractère 
plus  digne  de  nous  et  de  la  cause  que  nous  défendons. 
Bannissons  ces  incidents  déplorables  qui  la  déshonorent. 
Ne  mettons  pas  à  nous  persécuter  plus  de  temps  qu'il  n'en 
faut  pour  juger  Louis. . .  La  nature  de  nos  débats  agite  et 
aigrit  l'opinion  publique,  et  cette  opinion  réagit  doulou- 
reusement contre  nous.  La  défiance  des  représentants  du 
peuple  semble  croître  avec  les  alarmes  des  citoyens.  Un 
propos,  le  plus  petit  événement,  que  nous  devrions 
entendre  de  sang-froid,  nous  irrite;  la  malveillance  exagère, 
on  imagine,  on  fait  naître  chaque  jour  des  anecdotes  dont 
le  but  est  de  fortifier  les  préventions,  et  la  seule  expression 
un  peu  vive  des  sentiments  du  public,  si  facile  à  réprimer, 
devient  le  prétexte  des  mesures  les  plus  dangereuses! 
Peuple,  épargne-nous  au  moins  cette  espèce  de  disgrâce. 
Garde  tes  applaudissements  pour  le  jour  où  nous  aurons 
fait  une  loi  utile  à  l'humanité.  Plutôt  que  de  violer  ces 
règles  sévères,  fuis  le  spectacle  de  nos  débats.  I^in  de  tes 
yeux,  nous  n'en  combattrons  pas  moins;  et  quand  le  der- 
nier de  tes  défenseurs  aura  péri,  alors  venge-les,  si  tu 
veux  *.  »  Oui,  ainsi  avait  parlé  Robespierre,  et  rappelant 
au  peuple  le  ruban  protecteur  naguère  étendu  par  lui 
autour  d'un  palais,  il  l'avait  adjuré  de  ne  pas  faire  moins 
en  faveur  d'une  prison;  il  Pavait  adjuré  de  ne  point 
violer,  par  l'émeute,  un  dépôt  qui  appartenait  à  la  justice 
et  non  pas  à  la  fureur  :  «  Citoyens,  qui  que  vous  soyes, 
veillez  autour  du  Temple  *.  » 

A  ce  langage  si  modéré,  Vergniaud  ne  répondit  qu'en 
invoquant  une  fois  encore,  contre  Robespierre,  levain  fan- 
tôme de  la  dictature,  et  en  lui  jetant  à  la  face,  avec  une 
violence  inouïe,  avec  une  injustice  flagrante,  le  sang  des 
victimes  de  septembre  : 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXU,  p.  120  et  121. 

*  Ibid. 
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a  N'aves-Tous  pas  entendu ,  dans  cette  enceinte  et  ailleurs, 
des  hommes  crier  avec  fureur  :  a  Si  le  pain  est  cher,  la 
m  cause  en  est  au  Temple  ;  si  nous  avons  à  souffrir  chaque 
a  jour  du  spectacle  de  Tindigence,  la  cause  en  est  au 
a  Temple.  » 

a  Ceux  qui  tiennent  ce  langage  n^gnorent  pas  cepen- 
dant que  la  cherté  du  pain,  le  défaut  de  circulation  dans 
les  subsistances,  la  mauvaise  administration  dans  les 
armées,  et  Tindigence  dont  le  spectacle  nous  afflige, 
tiennent  à  d'autres  causes  que  cdle  du  Temple.  Quds  sont 
donc  leurs  projets?  Qui  garantira  que  ces  hommes,  qui 
s'efforcent  continuellement  d'avilir  la  Convention,  et  qui 
peut-être  y  auraient  réussi  si  la  majesté  du  peuple  qui 
réaide  en  elle  pouvait  dépendre  de  leurs  perfidies  ;  que  ces 
mêmes  hommes  qui  proclament  partout  qu'une  nouvelle 
révolution  est  nécessaire,  qui  font  déclarer  telle  ou  telle 
section  en  état  d'insurrection  permanente,  qui  disent  à  la 
Commune  que  lorsque  la  Convention  a  succédé  à  Louis,  on 
n'a  fait  que  changer  de  tyran,  qu'il  faut  une  autre  journée 
du  10  août  ;  que  ces  mêmes  hommes  qui  publient  dans  les 
assemblées  de  section  et  dans  leurs  écrits  qu'il  faut 
nommer  un  défenseur  à  la  République,  qu'il  n'y  a  qu'un 
chef  qui  puisse  la  sauver  ;  qui  me  garantira,  dis-je,  que 
ces  mêmes  hommes  ne  crieront,  après  la  mort  de  Louis, 
avec  la  plus  grande  violence  :  «  Si  le  pain  est  cher,  la 
a  cause  en  est  dans  la  Convention  ;  si  le  numéraire  est 
<c  rare,  si  nos  armées  sont  mal  approvisionnées,  la  cause 
a  en  est  dans  la  Convention  ;  si  la  machine  du  gouver- 
a  nement  se  traîne  avec  peine,  la  cause  en  est  dans  la 
a  Convention,  chargée  de  la  diriger;  si  les  calamités  de 
«  la  guerre  se  sont  accrues  par  la  déclaration  de  l'Angle- 
«  terre  et  de  TEspagnc,  la  cause  en  est  dans  la  Convention, 
a  qui  a  provoqué  ces  déclarations  par  la.  condamnation 
«  précipitée  de  Louis?  » 

a  Qui  me  garantira  qu'à  ces  cris  séditieux  de  la  turbu- 
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lence  anarchique  ne  viendront  pas  se  rallier  rarisiocralie 
avide  de  vengeance,  la  misère  avide  de  changement,  et 
jusqu'à  la  pitié  que  des  préjugés  invétérés  auront  excitée 
sur  la  mort  de  Louis?  Qui  me  garantira  que  dans  cette 
nouvelle  tempête,  où  Ton  verra  ressortir  de  leurs  rqpaîres 
les  tueurs  du  2  septembre,  on  ne  vous  présentera  pas,  tout 
couvert  de  sang,  et  comme  un  libérateur,  ce  défenseur^  ce 
chef  que  Ton  dit  être  devenu  si  nécessaire?  Un  chef!  Ah  ! 
si  telle  était  leur  audace,  il  ne  paraîtrait  que  pour  être  à 
l'instant  percé  de  mille  coups.  » 

Avant  de  dire  quelle  fut,  sur  ce  point  d'une  importance 
si  haute,  Topinion  de  Marat,  il  est  bon  de  noter  que  la 
société  des  Jacobins  venait  de  rendre  à  son  égard  un  arrêté 
singulier.  Reconnaissant,  avec  Robert  et  Bourdon  (de 
rOise) ,  qui  les  premiers  avaient  soulevé  cette  question 
délicale,  que  Marat,  écrivain  patriote  mais  exagéré,  esprit 
sincère  mais  sans  mesure,  ne  devait  pas  être  confondu 
avec  Robespierre,  dont  le  patriotisme  était  caractérisé  par 
tant  de  modération,  tant  de  sagesse,  et  qu'il  y  avait  danger 
en  une  telle  confusion,  si  propre  à  égarer  les  départements, 
à  leur  faire  peur,  le  club  des  Jacobins  avait  arrêté  : 

c(  Marat  ne  sera  point  raye  du  tableau  des  membres  de 
la  société  —  Bourdon  était  allé  jusqu'à  en  faire  la  propo- 
sition formelle  ;  —  mais  il  sera  adressé  à  toutes  les  sociétés 
de  province  ayant  droit  de  fraternisation  une  circulaire 
dans  laquelle  on  détaillera  les  rapports,  ressemblances  et 
dissemblances  qui  peuvent  se  trouver  entre  Robespierre 
et  Marat,  afin  que  tous  ceux  qui  fraternisent  avec  les  Jaco- 
bins puissent  se  prononcer  en  connaissance  de  cause  entre 
ces  deux  défenseurs  du  peuple,  et  apprennent  enfin  à 
séparer  deux  noms  qu'à  tort  ils  croient  devoir  être  éter- 
nellement unis  \  » 

Mais  Marat  ne  tarda  point  à  prouver  qu'en  dehors  de 

'  Séance  du  dubdet  Jacobins  du  23  décembra  1793. 
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ses  violences  de  polémiste,  il  était  homme  a  avoir  des  idées 
fort  saines,  témoin  celles  qu'il  émit  à  propos  de  la  question 
débattue  entre  Yergniaud  et  Rc^espierre.  Prenant  parti 
contre  la  thèse  des  Girondins  : 

ce  Ils  disent  que  la  souveraineté  est  inaliénable,  écri- 
vait-il ;  qui  en  doute?  Mais  appellent-ils  donc  aliénation 
de  la  souveraineté  du  peuple  faire  usage  des  pouvoirs 
qu'il  a  délégués,  remplir  une  mission  qu'il  a  donnée?  Dans 
un  gouvernement  où  leurs  maximes  seraient  admises,  le 
concours  de  tous  à  toute  chose  serait  indispensable;  et 
pour  délibérer  déûnitivement  sur  le  don  d'une  épée,  la 
création  d'une  charge  d'huissier,  la  vente  d'une  chaumière 
nationale,  il  faudrait  convoquer  les  assemblées  primaires  ! 
Qui  ne  sent  que  ces  maximes  sont  destructives  de  tout 
gouvernement  représentatif ,  et  que ,  dans  un  État  de 
quelque  étendue,  elles  ne  peuvent  qu'établir  la  plus 
affreuse  anarchie?  —  Il  est  vrai  que  la  loi  doit  être  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale,  mais  de  la  volonté  éclairée 
et  fondée  sur  les  règles  de  l'éternelle  raison  ;  car  un  décret 
évidemment  injuste,  fût-il  sanctionné  parla  nation  entière, 
n'est  pas  une  loi.  —  Le  gouvernement  représentatif  est  la 
seule  forme  possible  dans  un  grand  É(at  qui  veut  unité  de 
gouvernemeni.  —  Quoi  de  plus  ridicule  qu'une  gi-ande 
nation  sans  cesse  convoquée  et  assemblée  pour  délibérer 
sur  les  arrêtés  de  ses  représentants,  quelque  mince  qu'en 
fût  l'objet!  La  massue  d'Hercule,  mise  en  mouvement 
pour  tuer  une  mouche,  en  serait  une  faible  image.  — 
Chaque  membre  de  l'association  politique  étant  appelé  à 
statuer  sur  tout  ce  qui  regarde  l'association  entière, 
chaque  point  de  l'État  en  deviendrait  le  centre,  chaque 
individu  serait  mcliimorphosé  en  législateur,  chaque  assem- 
blée primaire  en  sénat  national.  Voilà  donc  tout  père  de 
famille,  tout  marchand,  tout  artisan,  tout  laboureur,  tout 
manœuvre,  forcé  d'abandonner  le  soin  de  ses  affaires,  sa 
charrue,  ses  ateliers,  son  métier,  pour  ne  plus  s'occuper 
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que  de  questions  politiques,  économiques,  militaires, 
auxquelles  il  n'entend  rien!  Réalisez  quelques  mois  le 
système  de  l'appel  au  peuple,  et  bientôt  la  terre  se  couvrira 
de  ronces,  l'espèce  humaine  périra  d'inanition,  l'État  ne 
sera  plus  qu'un  désert.  —  Je  suis  le  premier  parmi  les 
écrivains  politiques  de  la  Révolution  qui  ait  établi  le  prin- 
cipe de  la  sanction  des  lois  par  le  peuple  ;  mais  j'ai  res- 
treint ce  droit  aux  lois  constitutionnelle^y  et  je  me  suis 
bien  gardé  de  donner  dans  le  système  exagéré  et  ridicule 
des  suppôts  de  Louis  \  » 

*  Ainsi,  cette  doctrine  des  Girondins,  reprise  de  nos 
jours  sous  le  nom  séduisant  mais  trompeur  de  gouverne- 
ment du  peuple  par  lui-même,  Marat  la  combattait  comme 
Robespierre,  par  des  raisons  presque  identiques,  et  sa 
conclusion  était  :  a  C'est  au  peuple  à  appeler  les  sages 
dans  le  sénat  de  la  nation,  et  c'est  aux  sages  à  régler  les 
intérêts  du  peuple,  à  consacrer  ses  droits*.  » 

De  ce  débat  célèbre,  la  plupart  de  nos  devanciers  n'ont 
guère  fait  que  détacher,  pour  les  reproduire,  quelques 
passages  brillants,  quelques  phrases  à  efTet.  Ceux  qui 
songeront  à  la  portée  de  la  question  nous  paixionneront 
aisément  d'en  avoir  donné  la  substance,  et  pour  ainsi  dira 
la  moelle.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  dans  l'histoire 
de  la  Révolution  française,  il  y  a  autre  chose  que  la  série 
de  ses  actes,  il  y  a  le  mouvement  de  ses  pensées  I 

Le  renvoi  aux  assemblées  primaires,  combattu  \ywr  Mo- 
reau  et  Dubois-Crancc,  fut  soutenu  vivement  par  Petit, 
Brissot,  Gensonné.  Dans  un  long  discours,  où  la  logique 
de  l'esprit  paraissait  moins  que  celle  des  passions,  ce  der- 
nier se  répandit  contre  Robespierre  en  invectives  que 
colorait  un  faux  dédain  :  «Tranquillisez-vous,  Robespierre, 
lui  criait-il,  vous  ne  serez  pas  égorgé,  et  vous  n'égorgercs 
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personne  ^  »  A  son  tour,  Barrère  intervint.  Il  y  avait  dé- 
sormais peu  d'arguments  nouveaux  à  produire;  mais  en 
faisant  de  ceux  qu'on  avait  déjà  présentés  un  résumé  ha- 
bile et  incisif,  en  traçant  un  tableau  animé  des  désordres, 
des  périls  qu'entraîneraient  toute  hésitation  pusillanime 
et  tout  délai,  en  s'armant  contre  Louis  XYI  des  raisons 
Irès-diverses,  mais  savamment  groupées,  que  pouvaient 
fournir  les  principes^  les  faits,  les  lois,  les  nécessités  de 
la  situation,  les  exigences  de  la  politique,  Barrère  ébranla 
la  Gironde,  entraîna  le  Centre,  et  fit  passer  la  victoire  du 
côté  de  la  Montagne*. 

La  discussion  dura  encore  trois  jours;  mais,  le  sujet  se 
trouvant  épuisé,  le  débat  fut  clos,  et  la  position  des  ques- 
tions fixée  au  14  janvier. 

Grande  avait  été,  dans  Tintervalle,  l'excitation  des 
esprits. 

On  se  rappelle  qu'avant  le  10  août,  un  peintre  nommé 
Boze  avait  transmis  au  roi,  par  l'intermédiaire  du  valet  de 
chambre  Thierry,  une  lettre  signée  de  Vergniaud,  Guadet, 
Brissotet  Gensonné.  Boze  en  instruisit  Gasparin,  qui  de- 
meurait chez  lui,  et,  le  3  janvier  1793,  ce  dernier  dé- 
nonça les  quatre  Girondins  à  la  tribune  de  la  Convention. 
Les  partis  sont  soupçonneux,  ils  Pétaient  surtout  dans  ce 
temps-là.  Boze  est  mandé  à  la  barre;  on  Tinlerroge.  Il  dé- 
clare qu'eflectivement  il  s'était  fait  écrire  par  les  quatre 
représentants  désignés  une  lettre  destinée  à  passer  sous 
les  yeux  du  roi;  que  cette  lettre,  dont  Thierry  s'était 
chargé,  avait  pour  objet  d'obtenir  de  Louis  XVI  l'éloignc- 
ment  des  armées  ennemies,  la  réduction  de  la  liste  civile, 
le  rappel  des  ministres  patriotes  ;  que  le  roi  avait  lu  la 
missive,  et  abandonné  à  Thierry  le  soin  de  notifier  une 
réponse  conçue  de  façon  à  éluder  la  première  demande  et 


*  Séance  du  2  janvier  1793. 
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à'repouàscr  les  deux  autres.  Les  inculpés  ne  nièrent  rien. 
Mais  Yergiiiaud  demanda,  sur  le  Um  de  Tindignation  la 
plus  véhémente,  où  était  le  crime  ;  et  d'accusé  devenant 
accusateur,  Tâpre  Guadcl,  au  milieu  d'une  tempête  de 
clameurs  hostiles  et  d'injures  qui  se  heurtaient  à  ses  in- 
jures, s'excusa  de  ne  pouvoir  retracer,  tant  il  en  cproilvait 
de  dégoût,  la  conduite  de  ses  ennemis  et  f^  l'histoire  de 
leurs  forfaits  trop  connus.  »  La  vérité  est  que  la  démarche 
dénoncée  n'attestait  que  l'ambition  du  pouvoir  unie  à  des 
vues  patriotiques;  et  le  refus  du  roi  sufGsait  ici  pour 
amnistier  les  Girondins.  Ce  fut  donc  en  vain  que  Bentabole 
les  appela  «  des  intrigants  »  et  Marat  «  des  conspirateurs;  » 
en  vain  que  Thuriot  stigmatisa  leur  rage  d'être  nommés 
ministres;  l'Assemblée  ne  voulut  pas  en  entendre  davan- 
tage ^  Elle  fit  plus  :  à  quelques  jours  de  là,  elle  prenait 
dans  la  Gironde  le  nouveau  conseil  de  surveillance,  et  éle- 
vait Vergniaud  à  la  dignité  de  président. 

La  Convention  présentait  aloi*s  un  s])ec(acle  terrible  : 
celui  des  convictions  en  délire  et  de  la  foi  changée  en  fu- 
reur. Tantôt,  c'étaient  les  Girondins  Barbaroux,  Serres, 
Rebecqui,  Duperret  et  cent  des  leurs,  qui  s'élançaient  de 
leurs  places,  et  l'œil  en  feu,  la  menace  à  la  bouche,  le 
bras  levé,  couraient  vers  la  gauche,  comme  pour  lui  li- 
vrer bataille';  tantôt,  c'était  le  montagnard  Bentabole 
donnant  aux  tribunes  le  signal  d'applaudissements  que  le 
président  de  l'Assemblée  venait  d'interdire*.  Les  dénon- 
ciations se  croisaient  en  l'air  :  à  Chambon,  qui  flétrissait 
l'administration  de  Pache  \  les  Montagnards  répondaient 
par  des  sorties  ardentes  contre  celle  de  Roland.  Au  pied 
de  la  tribune,  d'où  le  repoussaient  des  malédictions  sys- 


*■  Voy.  les  détails  de  cette  séance  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XUI, 
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lématiques,  Marat,  ti*aité  debéie  fauve,  finissait  par  rugir. 
Quelquefois,  des  spectacles  inattendus,  formidables,  fai- 
saient succéder  aux  scènes  de  tumulte  des  mouvements 
d'horreur,  comme  le  soir  ou,  dans  la  salle  éclairée  aux 
flambeaux,  on  vit  tout  à  coup  se  précipiter  à  la  barre  les 
pareqts  des  victimes  du  10  août,  criant  vengeance  contre 
Louis  XYI  et  agitant  des  habits  troués  par  les  balles,  des 
lantibeaux  de  chemises  couverts  de  sang  \ 

Là,  d'ailleurs,  était  Técho  tragique,  où  venaient  se  ré- 
percuter les  mille  anathèmes  contradictoires  de  la  France 
entière.  Une  ville  écrivait  :  «  Malheur  à  qui  parlerait  de 
pardon  !  Vous  jugerez  aussi  Antoinette;  »  une  autre  :  «Nous 
vous  réitérons  la  demande  de  punir  le  traître  détrôné! 
que  faire  de  cet  être  malfaisant?  x>  une  troisième,  inspi- 
rée par  la  Gironde  :  «  Des  ruines  du  trône  brisé  semble 
s'âever  un  monstre  (quel  monstre?  Robespierre?)  :  qu'il 
périsse*  !  »  Dans  la  séance  du  5  janvier,  on  lut  une  affi- 
che du  conseil  départemental  de  la  Haute-Loire,  qui  invi- 
tait les  citoyens  à  se  porter  au  secours  de  la  Convention, 
à  l'entourer,  à  l'escorter  où  il  lui  plairait  de  se  rendre 
pour  fuir  l'oppression  de  Paris.  <c  Représentants,  disait 
une  adresse  du  conseil  départemental  du  Finistère,  nos 
plus  grands  ennemis  sont  dans  votre  sein.  Les  Marat,  les 
Robespierre,  les  Danton,  les  Chabot,  les  Razire,  les  Merlin, 
et  leurs  complices,  voilà  les  vrais  contre-révolutionnaires  : 
chassez-les'.» 

Et  comme  si  ces  missives  n'eussent  pas  été  de  nature 
à  souffler  assez  activement  l'incendie,  la  Gironde,  dont 
l'esprit  se  reconnaissait  si  bien  au  style  et  aux  conclusions 
des  deux  dernières,  l'imprudente  Gironde  laissait  percer 
son  assentiment!  que  dis-je?  l'émotion  produite  sur  les 

<  Séance  du  30  décembre  1792. 
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bancs  de  la  Montagne  par  la  sommation  factieuse  des  Gi* 
rondins  du  Finistère  n'était  pas  encore  cahme,  quand 
soudain  Richaud  se  lève,  et  visant  droit  au  cœur  des  Ja- 
cobins, propose  la  suppression  de  la  permanence  des  sec> 
tiens.  Que  la  motion  passât,  la  Révolution  était  licenciée 
à  Paris.  Le  côté  gauche  en  eut  le  frisson,  tandis  que  ceux 
du  parti  contraire  brûlaient  d'impatience,  et  entendaient 
voter  à  l'instant  même.  Point  d'ajournement  !  tel  fut  Tar- 
rét  de  la  majorité,  consultée  dans  le  tumulte.  Violentes 
protestations  à  la  Montagne.  Elle  réclame  avec  véh^ence 
rappel  nominal,  comme  moyen  de  marquer  au  front  les 
intrigants,  les  ennemis  ténébreux  de  Paris,  les  fauteurs 
de  discordes.  «  L'appel  nominal,  ou  la  guerre  civile!  » 
s'écrie  le  peintre  David.  Au  milieu  de  ce  déchaînement  des 
passions,  Robespierre  veut  csi^ayer  l'empire  de  qudqaes 
paroles  graves.  Mais  aussitôt,  de  la  droite,  qui  redoute 
son  intervention,  partent  comme  une  nuée  de  dards,  les 
apostrophes  et  les  injures.  Lui,  indigné  :  c<  La  liberté 
des  opinions  n'existert-elle  donc  que  pour  led  calomnia- 
teurs et  les  ministres  factieux?  »  Dé  virulentes  exdama- 
tions  lui  répondent  :  «  Le  scélérat  !  —  L'impudent!  —  11 
se  croit  au  2  septembre,  il  veut  dominer!  —  Va,  Robes- 
pierre, nous  ne  craignons  pas  tes  poignards  !  »  Robespierre 
demeurait  silencieux  et  sombre  ;  mais  Marat,  hors  de  lin^ 
criait  :  o  Misérable  faction  rolandine,  gredins  éhontés, 
vous  trahissez  impudemment  la  patrie. . .  »  Les  citoyens 
étaient  debout  dans  les  tribunes.  Rarrère,  au  fautem'l,  im- 
plorait et  commandait  le  silence  tour  à  tour,  multipliait 
les  gestes,  agitait  sa  sonnette  de  président....  Elle  se  brisa 
dans  ses  mains.  liCS  huissiers  alors  se  répandent  dans  la 
salle.  Le  président  s'était  couvert;  ils  l'annoncent  solen- 
nellement, n  n'en  fallait  pas  moins  pour  couper  court  à 
tant  de  désordre.   Les  membres  regagnent  enfin  leurs 
places  un  à  un,  le  calme  se  rétablit;  et  comme  si  Robes- 
pierre, qui  avait  été  roccasion  du  bruit,  en  eût  élé  la  cause. 
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Barrère  le  rappelle  à  Tordre,  tout  en  lui  accordant  la  pa^ 
rôle.  Il  s'en  servit  pour  défendr&la  permanence  des  sections, 
ce  qu'il  fit  dans  un  style  mesuré,  sans  emportement,  mails 
non  sans  amertume.  Quant  à  la  cençinre  dont  on  l'avait 
frappé^  il  s'était  contenté,  de  dire,  en  commençant  :  c<  La 
censure  n'est  point  déshonorante,  quand  idUe  n'e$t  point 
méritée.  Sur  celui-là  seul  qui  l'exerce  injustement  doit 
porter  le  mépris  jde  la  nation  ^  » 

Voilà  comment,  de  ses  propres  mains,  la* Convention 
se  déchirait  1^  entrailles  ;  i  et  eela.aju  centre  de  P|u*is^livaré 
fad-méme  aux  mouvements  les  plus  orageux.  Cm^  pendant 
ce  tànps,  la  crise  du  travail  se  d^velof^t  ;  le  pauvre,  à 
qpi  les  contre-révolutionnaires  refusaient  systématique- 
meni  de  l'ouvrage*,  se  débattait  dans  un  morne  désespoir*; 
et  les  misères  de  l'ordre  social  c^ituplaient  Taigreur  des 
passions  politiques.  Au  loyer  de  tmites  les  familles  sans 
pain  était  assis  le  soupçon,  hôte  farouche,  donneur  d'ho- 
micides conseils.  On  ne  le.  vit  que  trop  à  1^  tragédie  qui, 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,,  marqua  le  dernier  jour 
de  l'année  1792.  Un  nommé  Louvain,  déâgné  comme 
espion  de  Lafayette,  fut  massacré,  et  telle  était  la  fureur 
des  meurtriers,  que  ne  voulant  pas  d'un  brancard  pour  le 
transport  de  leur  victime,  ils  traînèrent  le  cadavre  depuis 
le  faubourg  jusqu'à  la  Morgue*. 

Ajoutez  à  cela  les  scènes  résultant  du  fanatisme  aux 
prises  avec  l'impiété.  Les  amis  du  trône  et  de  V autel  s'é- 
taient bornés  d'abord  à  se  rassembler  la  nuit  dans  des 
galetas,  pour  y  chanter  des  hymnes,  y  brûler  de  la  cire 
ou  de  l'encens  en  l'honneur  du  roi,  de  la  reine,  du  dau- 
phin *  ;  mais  bientôt,  poussés  à  bout  par  un  arrêté  de  la 

«  Voy.  les  détails  de  celle  séance,  du  6  jaDTier  1793,  dans  YHistoire 
parlementaire  y   l.  XXII,  p.  457-472. 

s  Voy.  le  rapport  de  Jean  Debry  sur  la  silualion  de  la  République,  pré- 
senté dans  la  séance  du  24  décembre  1792. 

»  Moniteur  du  6  janvier  1793. 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  181 . 


36  HISTOIRE   DE  LA  RÉVOLUTION    (1793). 

Commune  portant  défense  d  ouvrir  les  églises  pendant  la 
nuit  de  Noël,  ils  parvinrent,  sous  la  conduite  des  prêtres, 
à  mettre  toute  la  ville  en  rumeur.  A  la  tête  d'attroupe- 
ments formés  à  la  porte  de  plusieurs  églises,  on  remarqua 
des  personnages  qui  ordinairement  n'allaient  guère  à  la 
messe,  des  gens  à  breloques  et  chargés  d'or^  Il  y  a  dans 
un  sentiment  vif  de  la  liberté  et  de  ses  droits  des  suscq)ti- 
bilités  dont  les  habiles  profitent  aisément  :  ces  susceptibi- 
lités tournèrent,  en  quelques  quartiers  de  Paris,  au  profit 
de  la  superstition;  et,  par  exemple,  tandis  que  la  section 
des  Gravilliers  faisait  fermer,  selon  le  mot  de  Ghaumetle, 
toutes  let  houtiqws  à  prêtres,  la  section  de  rArsenal,  an 
contraire,  députait  à  la  Commune  pour  lui  notifier  que  : 
«  les  hommes  du  10  août  voulaient  aller  à  la  messe*  ;  » 
et  à  Saint-Germain,  des  femmes  furent  au  mom^it  d'ac- 
crocher à  la  lanterne  un  passant  qu'elles  prenaient  pour 
Manuel',  parce  que,  dans  la  séance  du  30  décembre,  Ma- 
nuel avait  proposé  d'abolir  la  Fêle  des  Rois. 

Tel  apparaît  le  tableau  des  troubles  qui  précédèrent  le 
dénoûment  du  procès  de  Louis  XVI. 

•  Bévolutum  de  Paris,  n*  iSi. 
»  Jbid, 
»  Ibid. 


CHAPITRE  X 

EXÉCUTION    DE    LOUIS    XYI 

Yéritable  rôle  de  Danton  dans  le  procès  de  Louis  XYI.  —  Louis  déclaré 
coupable.  —  Rejet  de  Fappel  au  peuple.  —  Camille  censuré.  —  Yote, 
éCnii^ement  motivé,  de  Barbaroux  et  do  Duprat.  ^  Lettre  de  Manuel 
en  faTeur  de  Louis  XYI.  —  Aspect  fantastique  de  la  CouTention  dans  It 
séance  du  16  janvier.  —  Tranquille  attitude  de  Paris.  —  Tentative» 
firayeurs  simulées.  —  Appel  nominal.  —  Indécision  de  k  Gironde.  — 
Yotes  motivés.  —  Yote  do  Philippe  Égalité.  —  Spectacle  extraordinaire 
dans  la  salle  et  dans  les  galeries.  —  Recensement  des  voix.  —  Majorité 
pour  la  mort.  —  Yote  véritable  de  Tabbé  Grégoire.  —  Demande  des  dé- 
fenseurs rejetée. —  Robespierre  ches  Duplay.  —  Louis  XYI  est  informé  de 
son  sort.  —  Question  du  sursis»  résolue  contre  Louis  XYI.  —  Le  ministre 
de  la  justice  au  Temple.  —  Attitude  de  Louis  XYI.  ~  Précautions  insul- 
tantes. —  Louis  XYI  devant  son  confesseur.  —  Entrevue  du  condamné 
et  de  sa  fiunille. — Assassinat  de  Lepelletier-Saint-Fargeau.  —  Hésitations 
du  condamné  au  moment  de  marcber  au  supplice.  —  Marche  fun&bre. 

—  L^abbé  Leduc.  —  Robespierre  finit  fermer  la  porte  de  la  maison  Du- 
pby.  —  Sa  réponse  aux  questions  d^Éléonore.  —  Louis  au  pied  de  Técha- 
fiittd;  sur  Téchalaud.  —  La  vérité  touchant  les  circonstances  de  son 
exécution.  —  Un  spectateur  inattendu.  —  Paris,  le  soir  du  21  janvier. 

—  Marie-Antoinette  traite  son  fils  en  roi. 

Le  1 3  janvier,  un  officier  municipal  écrivait  à  Marat  : 
«  Jamais  la  famille  de  Louis  XVI  n'a  été  plus  gaie  qu'au- 
jourd'hui. Louis  a  passé  la  matinée  à  cuire  des  marronsV» 

Or,  c'était  le  lendemain,  14,  qui  avait  été  fixé  pour  la 
position  des  questions  dans  l'Assemblée.  Les  spectateurs 
affluaient,  l'impatience  de  tous  était  visible. 

De  nos  jours  on  a  écrit  que,  tenté  d'un  secret  désir  de 
sauver  le  roi,  Danton,  dans  cette  séance,  proposa  une 

'  Journal  de  la  République  française,  n*  99. 
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série  de  questions  très-longue,  très-compliquée,  et  qui 
promettait  une  chance  à  toute  nuance  d'opinion  :  c'est 
une  erreur.  La  série  de  questions  dont  il  s'agit  fut  pro- 
posée par  Daunou  et  non  par  Danton.  Ce  dernier  n'était 
pas  encore  arrivé  de  Belgique  ;  il  ne  parut  même  pas  à  la 
séance  du  lendemain,  dont  le  procès-verbal  le  désigne 
comme  absent  par  commimon.  Et  dès  lors,  que  penser 
de  cet  étrange  passage  de  M.  Michelet  ? 

a  Que  Louis  XYI  fût  jugé,  condamné,  cela  était  très- 
utile;  mais  que  la  peine  le  frappât,  c'était  frapper  tout  un 
môiide  d'âmes  religieuses  et  sensibles. ..  Le  liio^n  qu'em- 
ploya Danton,  le  seul  peut-être  qu'il  pût  hasarder,  dans 
l'état  violent  des  esprits,  lui  Danton,  lui  dont  la  Montagne 
attébdait  les  plus  violentes  parofes,  ce  fut,  sans  préface  ni 
explication,  de  présenter  une  liste  de  questions  très-nom- 
breuses, habilement  divisées,  où  revenait  par  daix  fois, 
sous  dedx  formel,  la  question  capitale  :  La  peine ^  quelle 
qu'ellesoiti  sera-trètle  ajournée^  après  la  gtierre?  Thnton^ 
évidemment,  mettait  une  planche  sur  Fabime  et  tendait  la 
main,  invitant  à  passer  dessus.  On  devait  croire  que  la 
Gironde  s'empresserait  de  passer  la  première,  'de  donner 
l'exemple  au  centre.  La  Montagne  resta  muette  d'étonne- 
ment.  Un  seul  homme  réclama,  et  un  homme  secondaire. 
Robespierre  n'eut  garde  de  rien  dire.  Il  regarda  froide- 
ment si  Danton  allait  se  perdre  en  avançant  vers  la  Gi- 
ronde. Mais  celle-ci  n'avança  pas,  etc.,  etc.  *  » 


<  Yoy.  Vmstoire  de  la  Révolution,  par  M.  Michelet,  t.  V,  p.  S41  et  342. 
—  La  même  erreur  a  été  commise  'par  11*  de  Lamartine,  Histoire  des  Gi' 
rondins,  t.  V,  p.  38.  Édition  de  Méline. 

Ce  qui  aura  sans  doute  trompé  MM.  de  Lamartine  et  Michelet,  c^est 
VHistoire  parlementaire^  dont  les  auteurs  écrivent  Danton  pour  Daunou, 
t.  XXIU,  p.  98,  sans  prendre  garde  qu'eux-mêmes,  qudques  pages  plus 
loin,  ils  constatent  Tabsence  de  Danton  à  cette  date,  absence  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  1 5  janvier  affirme  d'une  manière  décisive,  et  avec 
indication  de  la  cause  :  Absent  par  commission  de  l'Assemblée.  Voy.dans 
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Ainsi,  cette  humanité  de  Danton,  cette  concesirion  pru-- 
dente  à  la  pitié  superstitieuse  des  âmes  sensibles,  ces 
avances  à  la  Gironde,  cet  étonnement  de  la  Montagne,  cette 
inflexibilité  attentive  et  froide  de  Robespierre,  regardant 
si  Danton  allait  se  perdre,  tout  ceki  M.  Michelet  ne  Ta  tiré, 
îci^  que  de  son  imagination,  abusée  par  une  erreur  de 
fait! 

Et  ce  qui  est  pire,  c'est  que  de  commentaire  en  com- 
mentaire, de  conséquence  en  conséquence,  Thistorien  en 
Tient  à  dire  que,  si  Danton,  comme  on  va  le  voir,  se  dé- 
chaîna contre  Louis  XVI  le  surlendemain,  ce  fut  la 
faute  de  la  Gironde,  qui  n'avait  pas  su  prendre  la  main 
4]tt'on  lui  tendait,  ce  Ik  l'ont  voulu.  C'est  désormais  le 
Danton  de  93.  » 

Et  voilà  comment,  d'une  simple  méprise,  peuvent  ré- 
'sulter  les  appréciations  les  plus  fausses  ! 

Son  arrivée  de  Belgique,  Danton  ne  la  signala  par  sa 
présence  à  TÂssemblée  que  le  16  janvier;  etquaotàson 
appel  aux  «  âmes  sensibles,  »  voicî  dans  quels  termes  il  se 
hâta  de  le  formuler.  Comme  on  parlait  de  défendre  une 
comédie,  «  Il  ne  s'agit  pas,  s'écria-t-il,  de  misérables 

la  Bibliotliéque  historique  de  la  Révolution,  au  Brilish  Muscum,  \es Procès- 
verbaux  de  la  Convention  nationale,  1672,  3,  4. 

Dans  son  Histoire  de  la  Convention,  t.  H,  p.  1U8,  édition  Méline,  M.  de 
Barante  écrit  Dacnou,  et  il  a  raison.  Le  Moniteur ,  auquel  il  arrivait* très- 
souTcnt,  dans  ce  temps-là,  d'estropier  les  noms,  surtout  de  membres  peu 
connus,  le  Moniteur  porte  Damnon  :  il  est  probable  que  c'est  cette  faute 
d'impression  qui  aura  induit  en  erreur,  d'abord  les  auteurs  de  V Histoire 
parlementaire,  et  ensuite  MM.   Micbelet  et  Lamartine. 

Dans  son  volume  sur  Danton,  p.  174-175  (Paris,  1861),  M.  A.  Bougeart 
relève,  lui  aussi,  Terreur  commise  par  M.  Micbelet,  en  la  qualifiant  de 
condamnable,  parce  qu  elle  tend,  suivant  lui,  à  compromettre  Tbonneur 
de  Danton.  Mais  M.  Bougeart,  si  sévère  pour  notre  illustre  confrère,  com- 
met lui-même  une  erreur  tout  au  moins  plaisante,  en  attribuant  le  discours 
prononcé  en  cette  circonstance  par  Daunou  à  un  M.  Dannon  qui  n'a  jamais 
existe  que  gricc  à  la  faute  d'impression  du  Moniteur.  —  Voy.  Documents 
biographiques,  sur  P.  C.  Daunou,  par  M.  A.  H.  Taillandier,  p.  36.—  Paris 
1847. 


40  HISTOIRE   OE   LA   RCfOLUIlOBK    (1795). 

comédies,  mais  de  la  tragédie  ^e  vous  devex  donner  aux 
nations;  il  s'agit  de  £ûre  tomber  sous  la  hachedes  kns  la 
té(e  du  lyran'  !  » 

Pour  en  revenir  à  la  séance  du  14,  r Assemblée  n'ac- 
cueillit, ni  la  série  de  questions  présentée  par  Dtannou,  ni 
une  autre  du  même  genre  que  proposa  Gambaoâ^.  Beau- 
coup avaient  hâte  d'en  finir  avec  des  incertitudes  dont  leur 
cœur  supportait  mal  le  tourment.  La  Gironde  elle-même, 
après  tant  d'hésitations,  de  détours,  de  délais,  n'était  pas 
sans  éprouver  quelque  lassitude.  Lorsque,  furieux  de  Toir 
TAssemblée  a  perdre  son  temps  pour  un  nn,  »  Coulhon 
s'emporta  jusqu'à  dire  :  «  Sonmies-nous  des  républicains? 
non  :  nous  ne  sommes  que  de  vils  esclaves  *,  »  un  cri 
spontané,  parti  de  tous  les  bancs,  salua  cet  amw  élan 
d'impatience;  et,  sans  plus  de  retard,  sur  la  proposition 
de  Boyer-Fonfrède,  un  Girondin,  l'Assemblée  précisa  les 
questions  de  la  sorte  : 

Lûui$ett-U  œupàble? 

La  décision,  quelle  qu'elle  sotf,  serorl-elle  $oumi$e  à  la 
ratification  du  peuple? 

Quelle  peine  Louis  Orl-il  encourue  '  ? 

L'appel  nominal  sur  la  première  de  ces  questions  s'ou- 
vrit le  15.  L'Assemblée  se  composait  l^lement  de 
749  membres*.  Rouyer  et  Jean-Bon-Saint-André  firent 
voter,  contre  tout  absent  dont  labsence  ne  serait  point 
motivée,  la  censure  solennelle,  écrite,  imprimée,  avec 
envoi  aux  départements.  Mais  de  semblables  précautions 
n'étaient  pas  nécessaires  dans  une  Assemblée,  la  plus  in- 
trépide peut-être  qui  ait  jamais  occupé  la  scène  du  monde  : 
l'appel  nominal  ne  constata  que  28  absences  :  8,  pour 

<  HisUrire  parlementaire,  t.  XXIll,  p.  U9. 

*  Wid.,  p.  108. 

>  Yoy.,  dans  le  recueil  d-dessus,  le  procès-Terbal  de  b  séance  du  14  jan- 
Tier  1793. 

^  Mais  en  réalité,  dans  ce  moment,  de  748,  on  représentant  étant  mort, 
qm  n*aTait  pas  encore  été  remplacé. 
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Cause  de  maladie;  SO,  par  oominission.  Àa  nombre  de 
ceux  qu'une  mission  patriotique  tint  éloignés,  ce  jour-là, 
de  rimposant  prétoire,  se  trouvaient  les  jansénistes  Ca- 
mus et  Grégoire,  le  GiriMidin  Lasource,  GoUot  d'BMiois, 
et  enfin  Danton  ^  5  membres  déclarèrent  se  récuser,  et 
l'un  d'rax,  Nod  des  Vosges,  d*une  manière  touchante  : 
«  Mon  fils  est  mort  sur  la  frontière  en  défiendant  la  patrie  : 
je  ne  puis  être  juge  de  celui  que  je  regarde  comme  le 
principal  auteur  de  sa  mort.»  33  Totants  reconnurent 
Louis  coupable,  mais  en  motivant  leur  opinion  de  diverses 
manières,  et  la  plupart  en  reniant  la  qualité  de  juge, 
pour  ne  garder  que  celle  de  l^islateur.  683  membres 
prononcèrent,  sans  y  ajouter  de  réflexion,  le  ont  fatal  *. 

Ce  fut  donc  à  la  presque  unanimité  que,  soit  par  des 
votes  simples,  soit  par  des  votes  motivés,  la  Gonventicm  se 
prononça  sur  la  première  question  :  résultat  terrible  que 
le  président  proclama  en  ces  termes  :  «  Au  nom  du  peuple 
firançais,  la  Convention  nationale  déclare  I/mii  Capet  eau- 
pMe  de  compiration  contre  la  liberté  de  la  nofton  et  la 
BÛreti  générale  de  FÉtat\  » 

On  procède  ensuite  à  l'appel  nominal  sur  la  seccmde 
question.  Les  forces  de  la  fougueuse  Gironde  étaient  si  peu 
disciplinées,  que  Ducos,  Boyer-Fonfrède,  Isnard,  Condor- 
cet,  votèrent  contre,  tandis  que  Vergniaud,  Yalazé,  Buzot, 
Brissot,  Guadet,  et  leurs  amis,  votaient  pour.  Quant  au 
Centre,  deux  grandes  influences  le  faisaient  pencher  du 
côté  de  la  Montagâe  :  la  parole  de  Barrère  et  l'opinion 
connue  de  Sieyès.  Aussi  1  appel  au  peuple  ne  fut-il  admis 
que  par  281  voix  :  423  le  rejetèrent^. 

Un  incident  qui  .touchait  au  scandale  marqua  cette 

*  Procès-Terbal  de  la  séance  du  i5  janvier  1793,  dans  le  recueil  des 
proois-Terfoaux  de  la  Convention  nationale.  Bibliothèque  hislorique  de  la 
Bé90luli(m,  1673,  5,  4.  British  Musenm. 

*  Ibid. 
>  md. 
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épreuve  :  Camille  Desmoulins  fut  censuré  pour  avoir  dit, 
à  propos  d^événements  récents  :  «  Je  ne  m'étonne  pas  que 
plusieurs  de  sies  collègues  soient  vendus,  puisque  le  roi 
de  Pologne  s'esï  vendu  lui-même  f.  »  En  votant  contre 
l'appel  au  peuple,  Philippe  d'Orléans  avait  prononcé  cette 
parole,  qui  fitifrissonner,  tant  elle  annonçait  clairement 
un  vote  plus  tragique  :  «  Je  ne  m'occupe  que  de  mon  de- 
voir*. »  Tristes  puérilités  de  la  haine  I  Barbaroux  etDu- 
prat  se  firent  gloire  de  dire  ouij  parce  que  Philippe  d'Or- 
léans avait  dit  non. 

Ce  jour-là  même  paraissait  dans  la  feuille  de  Brissot 
une  lettre  où  l'on  remarquait  les  phrases  que  voici  :c<  Sans 
doute  il  faut  donner  une  leçon  aux  rois,  mais  il  faut  en- 
core plus  en  donner  une  aux  peuples  :  les  rois  finissent, 
les  peuples  commencent. — Louis  le  dernier,  appuyé  sur 
un  sceptre,  qui  ne  vaut  pas  un  bâton,  ne  pouvait  se  ti*ainer 
de  cour  en  cour,  comme  Bélisaire,  qui  fier  de  ses  souve- 
nirs, demandait  Taumône  dans  un  casque  :  il  fallait  le 
niener  subir,  aux  États-Unis,  le  spectacle  d'un  peajde 
souverain  :  c'était  aussi  Topinion  de  Paine,  qui  a  aj^ris 
en  Angleterre  que  ce  n'est  pas  la  mort  d'un  roi  qui  tue  les 
rois. — Le  berceau  de  la  République  est  comme  celui  de 
Moïse  :  une  vague  peut  remporter'.  »  Et  le  signataii^, 
c'était  Manuel,  lui  qui  naguère  avait  laissé  tomber  dans 
la  Convention  ce  mot  inexorable  :  a  Un  roi  de  moins,  ce 
n'est  pas  un  homme  de  moins  !  » 

Ce  fut  le  16  janvier  1793,  à  dix  heures  du  matin,  que 
commença  la  séance  qui  devait  décider  du  sort  de  Louis  XVI, 
séance  formidable  sur  laquelle  descendirent  deux  fo^s  les 
ténèbres  de  la  nuit,  séance  aux  mille  aspects  divers,  aux 

'  Procès-verbal  de  la  séance  du  15  jtnvier  1793,  dans  le  recueil  des 
procès-verbaux  de  la  Convention  nationale,  Bibliothèque  historique  de  la 
Révolution,  1672,  3,  A.  British  Muséum. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXIII,  p.  144. 

5  Le  Patriote  français,  n'  1252.- 
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audaces  sublimes,  aux  YÎsions  {Peines  de  mélancolie,  san- 
glantes..., aux  joies  troubles;  où  il  se  prononça  des  pa- 
roles que  n'avaient  jamais  entendues  les  rois*  de  la  terre  ; 
où,  de  même  que  le  fanatisme,  la  pitié  eut  ton  courage  ; 
où  des  femmes  assistèrent,  é^gamm^it  parées,  souriant 
dans  les  fleurs;  où  de  prodigieBx  défis  furent  lancés  à  tout 
l'ancien  inonde,  à  ^  armées  en  marche,  à  ses  vengeurs 
futurs,  par  des  hommes i  trempés  d'acier;  dû  circulèrent 
des  coupes  planes  de  vin  ;  où  l'apparition  de  malades  ve- 
nant voter,  avec  la  pâleur  des  fantômes  sur  le  front,  fut 
saluée  de  rires  étranges;  où  il  y  en  eut  qui  mangèrent, 
qui  burent,  qui  s'endormirent,  qui  se  réveillèrent  pour 
dire  :c<Lamort  !» 

Le  théâtre  de  ces  scènes  fantastiques  a  été  peint  par  un 
homme  qui  les  vit,  s'y  trouva  mêlé.  Et  quel  tableau  !  Au 
fond  de  la  salle,  rangée  de  dames  en  négligé  charmant; 
dans  les  tribunes  hautes,  gens  de  toute  condition,  énorme 
afOuence  d'étrangers  ;  du  côté  de  la  Montagne  —  et  que 
d'opulents  personnages  siègent  là,  depuis  le  duc  d'Or* 
léans  jusqu'au  marquis  de  Ghâteauneuf,  depuis  Lepelletier 
Saint-Fargeau  et  Hérault  de  Séchelles  jusqu'au  riche  baron 
prussien  Ânarcharsis  Clootz  !  —  du  côté  de  la  Montagne, 
tribunes  réservées  aux  maîtresses  à  rubans  tricolores; 
dans  les  couloirs,  huissiers  qui  vont  et  viennent,  font 
placer  les  belles  visiteuses,  jouent  le  rôle  d'ouvreuses 
d'Opéra  ;  et  au  milieu  de  tout  cela,  très-certainement, 
beaucoup  de  tètes  penchées  dans  la  méditation,  beaucoup 
de  visages  sérieux  ou  émus,  quelques  physionomies  fa- 
rouches.... Mais  Mercier,  qui,  de  son  banc,  dessinait  la 
salle  \  et  qui  jamais  n'oublia  un  trait  caractéristique^  ne 
dit  pas  que  les  premières  banquettes  des  tribunes  popu- 
laires fussent  occupées  par  des  garçons  bouchers  ;  il  ne 
parle  ni  de  leurs  tabliers  ensanglantés,  ni  de  leur  affecta- 

*  Voy.  le  Nouveau  Paris^  chap.  ccxlviii.  Toot  est  optiqub. 
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don  barbare  à  faire  sortir  des  plis  de  la  toile  le  manche 
de  leurs  longs  couteaux .  Ces  muettes  menaces  de  canmfaale 
sont  une  fable  royaliste.  Appelée  à  voter  sous  une  pression 
pareille,  la  Convention,  loin  d'en  subir  l'injure,  n'en  eût 
pas  même  toléré  le  spectacle. 

Et  au  dehors,  pendant  ce  temps,  que  se  passait-il?  Que 
pensait,  que  faisait  Paris?  Est-il  vrai  *  que  pour  intimi^r 
les  juges  et  leur  graver  dans  Tâme  l'inexorable  arrêt: 
Sa  mort  au  la  tienne^  on  eût  entouré  la  Convention  de 
tout  ce  qui  pouvait  la  rendre  terrible  en  la  terrifiant: 
armes  brillant  et  retentissant  aux  portes,  canons  avec 
mèche  allumée,  multitude  innombrable  se  heurtant  aux 
murs,  patrouilles  lancées  à  travers  cet  océan  d'hommes, 
bonnets  rouges,  voix  rauques,  gestes  atroces,  statues  vi- 
vantes de  l'assassinat  se  dressant  autour  de  l'enceinte  pour 
commander  la  mort  ? 

Non,  non,  et  il  faut  le  proclamer  bien  haut,  semblable 
tache  ne  souilla  point  l'honneur  de  la  Révolution,  de  la 
Convention,  de  la  Franco  ;  et  il  est  faux,  Dieu  merci  !  que 
les  vaillants  hommes  par  qui  Louis  XVI  périt,  n'aient  fait 
en  le  condamnant  que  sacrilier  à  la  peur.  Jamais,  au  con- 
traire, —  les  journaux  et  les  documents  ofQciels  du  temps 
l'attestent,  —  Paris  n'avait  été  plus  tranquille*.  Les  agi- 
tations du  mois  de  décembre  avaient  cessé.  Les  travaux 
continuaient  comme  à  l'ordinaire.  L'Assemblée  électorale 
tenait  séance  et  paraissait  songer  à  peine  au  roi  '.  Les  fédé* 
rés  des  départements  allaient  en  députation  vers  les  Mar- 
seillais pour  leur  porter  des  vœux  de  fraternité,  —  non  de 
colère.  On  préparait  une  fête  civique,  en  mémoire  du  cou- 
rage des  Fédérés  morts,  et  pour  célébrer  la  réunion  des 

t  Comme  M.  de  Lamartine  Tayance,  sur  la  foi  d'aulorités  qu*il  ne  dte 
pas.  Voy.  son  Histoire  des  Girondins,  t.  Y,  p.  4-45,  édition  Méline.  Le 
tableau  tracé  dans  ces  pages  est  entièrement  imaginaire. 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  184. 

»  md. 
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Fédérés  viv<ants.  Il  y  avait  bien  eu  quelques  désordres  au 
Théâtre-Français,  dans  la  soirée  du  15,  mais  excités  par 
les  royalistes,  au  sujet  d'une  pièce  royaliste,  V Ami  des  /oîs, 
qu'ils  prétendaient  faire  jouer,  bien  qu'elle  eût  été  inter- 
dite par  la  Commune  et  ne  fût  pas  sur  l'affiche.  Santerre 
intervint,  fut  insulté,  tint  bon,  rétablit  l'ordre.  Le  lende- 
main, tout  était  tranquille.  Aux  abords  de  l'Assemblée, 
nul  bruit,  nul  mouvement  tumultueux,  pas  de  foule,  pas 
même  son  ombre.  Le  journal  de  Prudhomme  écrit,  —  et 
comment  eût-il  osé,  touchant  un  fait  de  ce  genre,  mentir 
à  la  face  de  la  ville  entière?  «  //  rCy  avait  pa^^  nom  pou- 
von$  rassurer^  trente  personnes  sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants^ 1» 

Ce  qui  est  vrai,  c*est  que,  dans  la  Convention,  au  com- 
mencement de  la  séance  du  16,  quelques  membres  affec- 
tèrent de  grandes  alarmes,  soit  pour  retarder  la  décision, 
soit  pour  la  décrier  d'avance,  si  elle  était  fatale  au  roi. 
L'un  affirmait  qu'on  venait  de  fermer  les  barrières  ;  un 
autre,  Charles  Yillette,  qu'on  Tavait  menacé  au  seuil  même 
de  l'Assemblée  ;  un  troisième,  qu'il  avait  entendu  crier, 
le  matin,  à  un  colporteur  :  ce  Voici  la  liste  des  royalistes.» 
Chambon  lut  une  lettre  de  Roland  au  Comité  de  sûreté 
générale,  où  le  ministre,  pour  la  millième  fois,  remuait 
les  cendres  refroidies  de  septembre,  parlait  avec  inquié- 
tude de  l'arrivée  des  pièces  de  canon  parquées  à  Saint- 
Denis,  et  défendant  les  citoyens  pusillanimes  qu'on  accu- 
sait de  fuir  Paris,  s'écriait:  «Qu'y  a-t-il  d'étonnant  à  ce 
qu'on  fuie?...  Eh,  laissez  faire  ceux  qui  ont  peur*!  »  A 
ces  mots,  quelques-uns  feignent  la  terreur  au  point  de  la 
répandre.  Rouyer  propose  de  confier  aux  Fédérés,  dès  le 
lendemain,  la  garde  de  la  Convention;  et  Lebas,  dont 
cette  agitation  factice  de  quelques  royalistes  habiles  abuse 

'  Révolutions  de  Paris ^  n*  184. 

«  Histoire  parlementaire,  t    XXIÏT,  p.  i51. 
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la  candeur:  «  Qa'on  rende  un  décret  pour  faire  assembler 
nos  suf^léants  dans  une  autre  ville,  et  alors  nous  brave- 
rons ici  les  poignards  des  assassins  V  »  Danton,  lui,  ne  s'y 
laissa  pas  tromper  :  «Je  demande,  dit-il,  que  la  Conven- 
tion prononce  sur  le  sort  de  Louis  sam  désemparer  j  »  et 
la  proposition  est  décrétée   à  l'instant.  Alors,  comme 
Rouyer  reproduisait  d'une  ftme  obstinée  sa  triste  motion, 
Boyer^cmfrède,  avec  une  noblesse  de  sentiments  et  de 
langage  digne  de  son  rang  de  l^slateur  et  de  sa  qualité 
de  juge,  laissa  tomber  ces  graves  paroles  :  «  Ne  calom- 
niez pas  le  jugement  que  vous  allez  rendre...  Reposez- 
vous  de  ce  soin  sur  vos  ranemis ...  Je  sais  que  des  hcnnmes 
comme  vous  sont  toujours  libres  ;  mais  songez  que  vous 
devez  encore  le  paraître  *.  »  De  sa  place,  Marat  n'avait  cessé 
de  contempler,  d'ui>  air  méprisant,  le  spectacle  de  ces 
frayeurs  simulées,  si  bien  flétries  par  Fonfrède:  il  se  lève, 
invite  la  Convention  à  se  respecter  elle-même,  demande 
à  ceux  qui  préteiident  qu'ils  délibèrent  sous  le  poignard 
s'il  en  est  un  seul  parmi  eux  qui  ait  reçu  une  égratignure, 
puis  se  met  à  éclater  de  rire'.  Les  ministres  entrèrent,  et 
Garât,  comme  ministre  de  la  justice,  rendit  compte  de  la 
situation  de  Paris,  de  manière  à  lever  tous  les  doutes,  s'il 
en  eût  existé  de  réels  :  il  était  faux  que  Tordre  eût  été 
donné  de  fermer  les  barrières,  elles  étaient  ouvertes;  il 
était  faux  que  la  capitale  s'agitftt,  le  ministre  dans  sa  route 
avait  trouvé  tout  parfaitement  tranquille;  il  était  faux 
qu'on  prit  à  la  Mairie  des  précautions  de  nature  à  indiquer 
Une  conflagration,  Garât  déclarait  avoir  vu  le  maire  libre 
de  tout  souci,  en  costume  de  malade,  au  milieu  de  sa 
famille  ;  il  était  faux  que  les  canons  venus  de  Saint4)eni$ 
fussent  un  motif  sérieux  d^alarme,  c'étaient  de  grosses 
pièces  de  siège  manquant  des  entourages  nécessaires  pour 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXHI,  p.  i5i. 
«  i^id.,  p.  156  el  157. 
»  iWd.,  p.  157. 
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qa'on  pût  s'en  8enrir\  Yoilà  ce  qai  demeure  acquis  à 
rUstoire. 

'  La  Convention  n'était  donc  pas  sous  la  pression  de 
Pkris  soulevé  et  menaçant,  quand  l'implacable  logique 
des  choses  lui  donna  le  sort  de  Louis  XVI  à  décider.  Le 
péril  ?  le  vrai  péril?  Âh  I  il  n'était  pas  ici  à  se  montrer  in- 
dulgent, mais  à  se  montrer  inexorable.  Oui,  ceux-là  tou- 
chèrent aux  danière  limites  du  courage  humain,  qui 
venaient  à  cette  tribune  qu'on  apercevait  de  toute  la  terre, 
dire  d'une  voix  haute  et  forte:  «  Je  vote  la  mort  !  »  Ets'ik 
se  trompèrent,  ce  fut  du  moins  à-la  façon  des  Titans. 'Car, 
cet  homme  &ible,  Louis  XYI,  ce  vaincu,  ce  capttf/  ce 
pauvre  être  en  apparence  abandonné,  il  représeiitaît  tXNit 
ce  qui,  depuis  l'origine  des  sociétés^  avttt  éléla£>rcesan8 
être  le  droit  ;  il  représentait  les  monarques -et  r'ienrs^  ar- 
mées, les  prêtres  et  leurs  légions  de  fanatiques,  lesnoUes 
et  les  millions  d'hommes  que  leur  asservissent  l'ignorance, 
le  prestige  ou  l'habitude  ;  il  représmtàit  lespririlégiés  de 
la  fortune  et  son  incalculable  puissance.  N'était-ce  donc 
rien  que  de  frapper  cela,  en  plein  jour,  d'un  seul  coup, 
•en  inscrivant  son  nom  dans  un  r^istre  où  le  bourreau  le 
retrouverait  plus  tard  ?  Et  ils  savaient  bien  ce  qui  les  atten- 
dait lorsqu'ils  seraient  retombés  dans  la  foule  obscure  ! 
As  savaient  bien  quelles  vengeances  les  poursuivraient  jus- 
qu'au tombeau,  dans  le  tombeau,  et  au  delà  du  tombeau  ! 
Lebas  ignorait-il  ce  que  recelait  l'avenir,  lorsqu'il  écrivait 
à  son  père  :  <c  Nous  voilà  lancés  ;  les  chemins  sont  rompus 
derrière  nousS)  ?  Et  Bazire  croyait-il  être  dans  uiie  route 
semée  de  roses,  lorsque,  plus  tard,  à  Mercier  lui  deman- 
dant s'il  avait  fait  un  pacte  avec  la  victoire,  il  répondait, 
sublime  et  sombre  :  «  Non,  nous  l'avons  fait  avec  la  mort*?» 

t  Voy.  tout  ce  discours  dans  THisfoire  fmrlemenMre,    t.   XXm, 

p.  i5S-i60. 
•  Histoire  des  Montagnards,  par  Esquiros,  t.  U,  cfaap.  n,  p.  SSS. 
'  Du  récit  de  Mercier,  fl  seinblerait  résulter  que  ce  mol,  attribué  gêné- 
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La  séance  s^élait  ouverte  par  une  invocation  à  la  liberté, 
invocation  sincère,  mais  inopportune,  dont  la  Gommunei 
en  faisant  fermer  les  théâtres,  avait  fourni  le  texte  à  Pé- 
tion;  puis,  de  longues  heures  s'étaient  écoulées  dans  les 
agitations  factices  qui  viennent  d'être  retracées:  le  soir 
approchait,  quand  PÂssemblée  fut  appelée  par  Lanjuinais 
et  Lehardy  à  décider  si  la  majorité  requise  pour  faire 
force  de  jugement  serait  des  deux  tiers  des  voix.  On  pou- 
vait craindre  que  le  débat  ne  se  traînât  encore  longtemps 
sur  cette  question.  Mais  Danton  la  trancha  rudement,  en 
quelques  mots  :  N'avait-on  pas  voté  à  la  majorité  absolue 
seulement  la  République,  la  guerre?  Ne  coulait-il  pas  dé- 
finitivement, le  sang  qui  coulait  au  milieu  des  combats  ? 
Pour  prononcer  sur  le  sort  de  la  nation  entière,  il  avait 
suffi  d'une  simple  majorité,  et  une  simple  majorité  ne 
suffisait  pas  pour  prononcer  sur  le  sort  d'un  conspirateur? 
Cette  opinion  l'emporte,  et  l'appel  nominal  commence.  Il 
était  en  ce  moment  huit  heures  du  soir  \ 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  ayant  été  appelé  le 
premier,  conformément  à  l'usage  qui-,  dans  les  appels  no- 
minaux, assignait  à  chaque  département  à  son  tour  la 
priorité  du  vote,  Jean  Mailhe  s'avança.  La  salle  était 
faiblement  éclairée,  le  silence  profond.  Mailhe  dit: 
«  La  mort.  »  Delmas  vint  ensuite,  et  dit  :  «  La  mort.  x> 
Julien:  «La  mort.»  Calès:a  La  mort.»  Ayral:  «La 
mort.»  Desazy:  a  La  mort....»  Avec  le  bruit  sourd  et 
monotone,  de  la  hache  qui  tombe,  se  relève,  et  retombe, 
ce  mot  «  la  mort  »  avait  déjà  retenti  quatorze  fois,  sans 
que  plus  de  sept  votes  eussent  été  donnés  à  la  réclusion, 
c'est-à-dire  à  la  pitié,  lorsque  le  secrétaire  cria  :  Yer- 
gniaud!... 

ralement  k  Ba&re,  fut  dit  par  Robespierre.  Voy.  Mercier,  le  Nouveau  Pa* 
n$,  chap.  cxiY.  —  Le  petit  Caton. 

*  Procèa-verbal  de  la  séance  du  16  janvier  1795.  Voy.  Bibliothèque 
historique  de  la  Révolution.  — 1673,  3. 4.  British  Muséum. 
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A  ce  Dom,  la  salle  entière  tressaille,  l'atteiition  l'edouble. 
Quel  arrêt  va  sortir  de  ces  lèvres  si  impérieusement  étp- 
quentes?  Elle  est  nombreuse  la  phalange  qui  suit  Vergniaud , 
et  composée  d'hommes  indécis  :  quelle  impulsion  vont-ils 
recevoir?  D'un  air  recueilli,  d'une  voix  émue,  et  sa  con- 
science l'emportant  sur  son  cœur,  Vergniaud  dit  :  «  La 
mort!  » 

11  se  hâta  de  demander,  ce  qu'avait  déjà  fait  Mailhe, 
que  si  son  opinion  prévalait,  on  discutât  cette  question  : 
I  exécution  sera-t-elle  différée?  C'était  le  cœur  qui  i)arlail 
ici. 

Que  l'amant  de  Mlle  Candeille,  doux  et  clément  génie,  ! 
fût  venu  à  la  séance  avec  des  pensées  que  l'impression  du 
moment  fit  évanouir  ;  que,  le  jour  même,  il  eût  promis  ^ 
l'amitié  de  ne  se  point  montrer  sévèi'e,  et  que  son  vote 
ait  été  la  violation  d'une  promesse,  c'est  ce  qu'on  lit  dans 
des  pages  évidemment  pleines  de  venin  et  portant  une 
date  qui  les  rend  suspectes  *  ;  c'est  ce  qu'ont  répété  avec 
de  flétrissants  conmientaires  les  écrivains  d'un  parti  vaincu 
alors,  depuis  vainqueur,  et  c'est  œ  qu'il  est  tout  au  moins 
permis  de  révoquer  en  doute.  Mais  que,  devant  les  mor- 
nes visages  des  tribunes  hautes,  mais  que.  sous  l'œil  de 
Marat,  Vergniaud  ait  eu  peur,  qui  donc  croira  jamais  cela? 
Vergniaud  avoir  eu  peur,  lui  qui  se  tenait  prêt  à  livrer  sa 
tête  en  ténioifrnage  de  sa  foi  républicaine,  lui  un  des  chefs  ^  »^'  *  '^' 
de  celle  Gironde  ((ui  conli'c  Robespierre,  contre  les  Jaco- 
bins, contre  les  Coi'delicM's,  poussa  le  courage  jusqu'à 
l'injustice,  jusqu'au  vertige?  Non,  non  :  Vergniaud  ne 
connut  pas  la  peur  :  elle  n'élait  pas  de  son  temps!  Quoi- 
que sur  la  cnlpabilitr  de  Louis  \V1  sa  conviction  fût 
enlière,  peut-êlre  en  ettel  avait-il  un  instant  senti  la  hache 

*  Anecdotes  publiées  ]K)ur  la  seconde  i(»is  avec  additions  pur  llarniund 
de  la  Meuse,  riioinnic,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Michclet,  qui  a  le  plus  Tarie, 
dans Ij Convention  d'abord,  et  sous  les  régimes  qui  suivirent;  honapartirte 
>ous  Bona[>arl(*,  et,  m>us  la  Keslaiiration,  royaliste  fanatique. 
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trembler  dans  ses  mams  ;  peat-élre  même  h»  armant-il  de 
s'en  oaTiir,  la  veille  do  jour  dédsif,  à  une  femme  qu'il 
aimait.  Eb,  quand cda  senîl?  Ab,  kscondamne  qoi  Tose. 
res  incertitiMles  de  la  «générosité  aux  adiois  !  S^il  esl  Trai 
tfue  Vergoiaud,  bomme  et  ciloyeo,  ait  voulu  se  pronono»* 
pour  la  pitié,  ait  cru  le  pouvoir,  el  n  »t,  an  dernier 
moment,  trouvé  de  force  que  pour  la  justice,  celte  noUe 
impuissance  d'une  âme  tendre  atteste  la  sinoérilé  de  sa 
ixmviction,  en  lui  laissant  rbonnenr  de  son  bumanité. 
L*eqilication  véritable  du  vote  de  Yergniaud,  rapproché 
de  ce  qu'il  aurait  dit  la  veiUe^  veut-on  savoir  où  elle  est? 
Elle  est  dans  ces  paroles  magnanimes  et  à  jamais  Um- 
cbantes  que  prononça  presque  aussitôt  après,  Ducos,  son 
ami  :  a  Condamner  un  bomme  à  mort,  voilà  de  tous  les 
sacrifices  que  j'ai  faits  à  la  patrie,  le  seul  qui  mérite  d'être 
compté  '  !  » 

Ceux  des  Girondins  connus  qui  volèrent  la  mort  comme 
Vergniaud,  c'esl-a-dire  en  faisant  suiiTe  leur  vote  du  désir 
exprimé  par  Mailhe,  furent  Guadet,  Buzot,  Pétion.  Uabaud- 
Saint-Élieune  se  prononça  |iour  l^  réclusion  ;  Condoroel 
[KNir  la  peine  la  plus  grave  qui  ne  fût  pas  la  mort  ;  Kei*- 
sailli,  pour  la  détention;  Salles,  pour  la  détention,  et  le 
bannissement  à  la  paix  '  ;  Valazé,  pour  la  mort  avec  sursis. 
La  peine  capitale,  mais  Texéculion  différée  jusqu*à  Téla- 
blissemenl  de  la  constitution^  tel  fut  aussi  Tarrèt  rendu 
par  Brissot  et  Ix>uvi'l  '.  Quant  à  Rebecqui,  Barbaroux, 

'  >ious  Aouilues  heureux  de  nous  rencuntrer  $i  bien  ici  arec  notre  iliostiT 
txioirère  M.  Micbelet,  qui,  en  celte  même  occasion,  défend  la  mémoire  de> 
Girondins  contre  M.  de  Lamartine,  dans  uno  note  pleine  de  cfFm*,  pleine 
(féloquence,  admirable.  Voj.  son  livre,  t.  V,  p.  255. 

*  Dans  Y  Histoire  des  GirondinSy  t.  V,  p.  49,  édition  Méline,  nous  Iroti- 
voiuf,  à  quelque  vingt  lignes  d'intervalle,  Salles  [>orté  d'abord  dans  la  listc 
tJc  ceux  qui  votèrent  la  mort,  puiâ  dans  la  liste  de  ceux  qui  votèrent  la 
r/'clusioD.  Ob!  que  M.  )lichelet  a  bien  raison  de  dire  dr  M.  do  Lamartine  : 
«  Il  va  de  sa  grande  aile,  oublieux  et  rapide  I  • 

*  M.  Miclielct  se  truinpt  «juaud  il  dit  que  Lou\ol  \oLi  |iour  la  détention. 
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Jean  Duprat,  Isnard',  Lasouroe,  Boyer-Fouh'ède,  ils 
votèrent  purement  et  simplement  la  mort.  Gensonné,  ras- 
semblant toutes  ses  haines  dans  son  vote,  déclara  que  Louis 
devait  périr,  mais  qu'il  fallait  enjoindre  du  même  coup 
au  ministre  de  la  justice  de  poursuivre  les  assassins  du 
2  septembre,  afin  de  bien  montrer  que  la  Convention 
nationale  ce  tie  faisait  point  (Tacception  entre  les  sci-^ 
lérats.  » 

Parmi  les  votants  de  Tun  et  Tautre  parti,  beaucoup 
motivèrent  leur  arrêt  en  termes  qui  méritent  d'être 
l'apportés. 

Robespierre  :  c<  Je  nai  jamais  su  décomposer  mon 
existence  politique  pour  trouver  en  moi  deux  qualités 
disparates,  celle  de jugeet  celle  à' homme  d'Etat...  Je  suis 
inflexible  pour  les  oppresseurs  parce  que  je  suis  compa- 
tissant pour  les  opprimés.  Je  ne  connais  point  l'humanité 
qui  égorge  les  peuples  et  qui  pardonne  aux  despotes.  Le 
îicntinient  qui  m'a  porté,  mais  en  vain,  à  demander,  dans 
TÂsscmblée  constituante,  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
est  le  même  qui  me  force  aujourd'hui  à  demander  qu'on 
l'applique  au  tyran  de  ma  patrie  et  à  la  myauté  elle-même 
i*n  sa  personne.  Je  vole  pour  la  mort  *.  » 

Dantcm  :  a  Je  ne  suis  point  de  cette  foule  d'hommes 
d'Etat  qui  ignorent  qu'on  ne  compose  pas  avec  les  ty- 
rans, qu'on  n(»  les  frappe  qu'à  la  tête...  Je  vote  pour  la 
mort  '.  » 

Chaillon  :  «Je  vole  pour  la  réclusion.  Je  m'oppose  à  la 
mort  de  Louis,  précisément  parce  que  Home  la  voudrait 
jK)ur  le  héatifier.  » 

Gentil  :  «  Je  vote  pour  la  réclusion,  parce  que  je  ne 
veux  pas  que  mon  (opinion  contribue  à  donner  à  la  France 

\jt  procès-Tcrbal  de  la  séance  du  16  janvier  1793  conslate  qu'il  vota  f  pour 
la  mort,  avec  sursis  jusqu'à  rétablissement  de  la  Constitution.  » 

*  Vov.  I»î5  pror»'5-vorl»aux  ci-dessus  nimlionncs,  ou  \o  }ionUeni\ 

■^  Ihid. 


52  HISTOIRE   DE    LA    RÉVOLUTION    (1793). 

un  (jfomwell  ou  le  retour  imprévu  d'un  Charles  II  ^  » 

Zangiacomi  :  «  La  détention  pendant  la  guerre  et  le 
bannissement  à  la  paix,  pour  que  la  honteuse  existence  de 
Ix)uis  serve  d'épouvantail  à  tous  ses  pareils  '.  » 

Âlbouys  :  «  Qu'il  reste  enfermé  jusqu'à  ce  que  nous 
u^ayons  plus  rien  à  craindre,  et  qu'ensuite  il  aille  errer 
autour  des  trônes  '•  » 

Paganel  :  a  Les  rois  ne  peuvent  plus  être  utiles  que  par 
leur  mort  *.  » 

Barrère  :  a  L'arbre  de  la  Liberté,  a  dit  un  auteur 
ancien,  croit  lorsqu'il  est  arrosé  du  sang  de  toute  espèce 
de  tyrans  *.  » 

Milhau  :  a  Des  législateurs  philanthropes  ne  souillent 
pas  le  code  d'une  nation  par  l'établissement  de  la  peine 
de  mort;  mais  pour  un  tyran...  si  elle  n'existait  pas,  il 
faudrait  l'inventer  *.  » 

Goupilleau  :  «  I^a  mort,  et  sans  délai.  Autrement,  Louis 
la  subirait  autant  de  fois  que  le  bruit  des  verrous  de  sa 
prison  viendrait  happer  son  oreille.  Or,  vous  n'avez  pas 
le  droit  d'aggraver  son  supplice  ^'  » 

Manuel  :  ce  Je  vote  pour  l'emprisonnemeut.  I^  droit 
de  mort  n'appartient  «{u'à  la  nature.  Le  despotisme  le  lui 
avait  pris  :  la  Liberté  le  lui  rendra  *!  » 

Beaucoup  ne  dirent  qu'un  mot,  un  seul,  le  mol  funèbre: 
et  de  ce  nombre  fut  Sieyès  *. 

*  Voy.  les  procès-Terl>;uix  ci-dessus  inentioiinrs,  ou  le  Moniteur, 

*  IHd. 
•»  Ihid. 

*  Ibid. 

*  Textuel.  La  version  qu'on  donne  g('*nêr;denient  csl  arrangée. 
«  Ihid. 

'  IbiÂ, 
Ibid. 

'  «  La  mort  sans  phrase  »  csl  un  mot  invente.  Le  célèbre  sans  phrase 
ne  se  trouve  ni- dans  le  Moniteur,  ni  dans  \e  procès-verbal  de  la  séance 
du  i 6,  ni  dans  les  Révolutiom  de  Paris^  tous  documenb  où  les  différents 
▼otes  motivés  sont  donnés  d'une  manière  texturllc  r!  uniforme.  5>i«»vcs  ^*efct 


EXÉCUTION    DE    LOUIS    XVI.  53 

On  appela  Pbilippe  Égalité  :  il  était  là  !  S'abstenir,  il  le 
pouvait  certainement  :  aussi,  lorsqu'on  le  vit  se  lever,  et 
d'un  pas  ferme,  le  visage  impassible,  monter  l'escalier  du 
bureau,  l'Assemblée  demeura  comme  suspendue  entre  la 
curiosité  et  la  surprise.  Lui,  sans  qu'un  signe  perceptible 
pût  faire  soupçonner  quelque  reste  d'émotion  caché  au 
fond  de  son  cœur  :  o  Uniquement  occupé  de  mon  devoir, 
dit-il,  et  convaincu  que  tous  ceux  qui  ont  attenté  ou  atten- 
teront par  la  suite  à  la  souveraineté  du  peuple  méritent  la 
mort,  je  vote  pour  la  mort.  »  Il  regagna  sa  place,  au 
milieu  d'une  rumeur  sourde  excitée  par  ce  vote,  qu'on 
osait  M  peine  prévoir.  Ln  Montagne  la  première  en 
frémit. 

Cependant  une  nuit,  toute  une  longue  nuit,  s'est  écoulée 
déjà  ;  les  lueurs  du  matin,  pimétrant  dans  la  salle,  ont  fiiit 
pâlir  les  flambeaux,  sans  interrompre  la  séance  ;  pois,  le 
soleil  du  1 7  s'est  levé  ;  et  nul  encore  ne  peut  savoir  de 
quel  côté  pcncbera  la  balance  redoutable.  De  tous  ces 
hommes,  aujounrbui  juges,  demain  proscrits  ou  guillo- 
tinés, qui,  solennellement,  un  à  un,  montent  les  degrés 
du  tribunal  parlementaire,  brillent  un  instant  isolés  dans 
la  lumière  d'en  haut,  lancent  la  parole  fatidique  et  se 
replon^i^nt  dans  la  fonle,  pas  un  qui  ait  proclamé  le  roi 
innocent.  Mais  sur  le  choix  de  la  peine,  les  opinions 
varient,  semblent  se  faire  (Vjuilibre.  a  Je  parie  pour  la 
mort.  — Et  moi,  contre.  »  Voilà  ce  qui  se  murmure  parmi 
li's  spectateurs;  et  dans  les  tribunes,  des  femmes  sont 
aperçues  piquant  des  caries  avec  des  épingles,  afin  de 
marquer  la  couleur  des  votes,  à  la  manière  des  pontes  dans 

toujours  défendu  d'avoir  proiioncii  ce»  |)aroles,  injurieuMS  à  Fégard  de  plu- 
sieurs de  s«*K  collègues,  et  cruelles  à  Tégard  du  roi.  C^est  ce  que  If.  Amault 
nous  approml  dans  les  Souvenirs  d'un  sexagénaire.  Nais  M.  Amault  t<* 
trompe,  à  son  tour,  quand  il  écrit  que  le  compte  rendu  du  Moniteur  portait  : 
i<  Sieyés  :  i.4  mort  (sans  phrase),  •  et  que  Terreur  est  venue  de  cequoii  a 
pri.5  pour  Tappomlico  du  vole  d\m  juge  co  qui  n*<Hail  que  la  réflexion  d'un 
jtMirnaliste. 
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les  salons  du  Palais-Koyal  \  Une  voix  s'élève-t-elle  pour  le 
bannissement  ou  la  réclusion,  Tamazone  des  bandes  jaco- 
bines, celle  qu'on  nomme  la  Mère-duchesse j  pousse  aussitôt 
de  menaçants  ha  !  ha  *  !  Une  voix  s'élève-t-elle  pour  la 
mort,  mouvements  d'approbation.  Ainsi  se  déroule  la 
lugubre  séance,  jusqu'à  ee  gu'eniin  les  émotions  blasées 
aient  fait  plaœ  à  TennuiVir impatience,  à  la  fatigue. 

Alors,  ce  fut  un  spectacle  étrange.  Dans  les  loges  de 
faveur,  les  dames  mangeaient  des  glaces  et  des  oranges  *, 
tandis  que  les  députés  de  leur  connaissance  venaient  les 
saluer,  causaient  avec  elles,  allaient  leur  chercher  des 
rafraichissements.  Dans  les  galeries  supérieures,  on  buvait 
de  Teau-de-vie  et  du  vin  comme  en  pleine  tabagie,  raconte 
un  témoin  oculaire  ^.  Et  l'appel  nominal  continuait,  et  le 
jour  baissait.  Une  seconde  fois,  les  flambeaux  s'allumèrent. 
La  lassitude  était  telle,  que  ça  et.là  on  voyait  des  députés 
endormis  sur  leurs  bancs.  Il  fallut  en  réveiller  quelques- 
uns,  quand  ce  fut  leur  tour  de  voter  '^.  Au  moment  où 
l'appel  nominal  finit,  la  clarté  sépulcrale  qui  tombait  d'en 
haut  sur  cette  vaste  enceinte  donnant  aux  objets  une  teinte 
livide,  on  se  serait  cru,  selon  l'expression  d'un  auteur 
royaliste  *,  chez  les  juges  infernaux  qu'environnent  les 
ombres. 

On  procéda  au  recensement  des  voix.  Tout  à  coup  Salles 
parait  au  bureau,  tenant  à  la  main  deux  lettres,  l'une  des 
défenseurs  de  Louis,  l'autre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  dans  celle-ci  une  missive  du  ministre  d'Espagne. 
Le  contenu  de  cette  missive  était  facile  à  deviner;  c'était 
la  seci)nde  fois  qiir  l'Espagne  intervenait  en  faveur  du  roi 


*  Mercier,  Le  Sonvean  Paris,  chap.  cc^lviii.  —  Tout  est  optiquk. 
<  Ibid. 

^  Ibid, 

*  Ibid. 
'■'  Ibid. 

«  Montgaillard,  lUsloire  de  France,  t.  III,  p.  549. 
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de  France',  au  milieu  des  cris  qui,  de  toutes  les  parties 
de  la  salle,  réclament  Tordre  du  jour,  Garan-Coulon  ou- 
vrant la  bouche  pour  protester  contre  Tintervention  étran- 
gère, et  Danton,  avec  une  impérieuse  brusquerie,  lui 
coupant  la  parole,  «  Tu  n'es  pas  encore  roi,  Danton...,  » 
lui  crie  Louvet.  «Je  demande,  réplique  Danton,  que  Tin- 
solent  qui  dit  que  je  ne  suis  pas  roi  soit  rappelé  i\  Tordre 
;ivec  censure',  »  et  montant  à  la  tribune  après  Garan-Cou- 
lon  :  «  Je  suis  étonné,  dit-il,  de  l'audace  d'une  puissances 
qui  prétend  exercer  son  influence  sur  vos  délibérations. 
Si  chacun  était  de  mon  avis,  pour  cela  seul,  et  à  Tinstant, 
on  voterait  la  guerre  à  TËspagne.  Quoi  !  on  ne  reconnaît 
|)as  notre  République,  et  on  veut  lui  dicter  des  lois  !  »  Il 
déclara,  toutefois,  qu'il  ne  s'opposait  pointa  ce  qu'on  en- 
tendit l'ambassadeur  espagnol,  à  c4>ndition  que  le  prési- 
dent lui  fit  une  réponse  digne  du  peuple,  et  lui  dit  que 
les  vainqueurs  de  Jemmapes  sauraient  bien  retrouver, 
fiour  exterminer  tous  les  rois  de  TEurope  ligués  contre 
nous,  les  forces  qui  les  avaient  fait  vaincre*.  L'esprit  qui 
animait  la  Convention  à  Tégard  des  rois  était  celui  de 
l'ancienne  Rome  républicaine:  on  passa  outre. 

Quant  aux  défenseurs  de  Louis  XVI,  l'Assemblée  ne 
voulant  pas  les  entendre  avant  le  prononce  de  la  sentence, 
fallait-il  s'engager  à  les  entendre  après?  Robespierre  fil 
observer  que,  contre  un  décret  rendu  par  les  représen- 
t.nnls  du  peuple,  on  ne  devait  admettre  personne  à  récla- 
mer, sous  peincî  de»  condamner  la  souverainelé  au  provi- 
soire, d'avilir  le  souverain,  et,  sur  les  décisions  les  plus 
urgentes,  d'éterniser  les  débals*.  Là-dessus  la  question 

•  fU'Volulion.^  de  Paris,  n"  184. 

-  Histoire  parlementaire,  t.  XXMI,  p.  199. 

-'  Md. 

*  Ibid,,  p.  20i.  —  Les  Révolutions  de  Paris,  n*  484,  rendent  comple 
(\e  rincidenl  comme  il  suit  :  ■  Robespierre  voulait  quon  entendit  les  dé- 
fenseurs avant,  par  humanité,  mais  non  après,  parce  qu'il  eût  été  sin- 
gulier qu'on  leur  rftt  laissé  attaquer  un  décret  déjà  rendu.  » 
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venait  d'èlre  ajournée,  après  le  dépouillement  du  scrutin, 
lorsqu'on  vit  entrer  dans  la  salle  une  espèce  de  spectre. 
C'était  Duchâtel,  député  des  Deux-Sèvres,  qui,  malade,  en 
vêtement  de  nuit,  et  la  tête  enveloppée  de  linges,  se  fai- 
sait porter  jusqu'au  bureau  pour  y  jeter  dans  le  plateau 
de  la  pitié  le  poids  de  son  vote.  L'effort  était  touchant, 
l'apparition  lugubre;  mais  telle  était  la  disposition  des 
esprits,  que  les  uns  ne  pensèrent  qu'à  protester,  et  que 
les  autres  se  mirent  à  rire*.  Ce  vole  tardif  fut  compté 
néanmoins',  ce  qui  n'empêcha  pas  le  plateau  où  il  tom- 
bait de  se  trouver  beaucoup  trop  léger! 

Le  résultat  du  recensement  fut  celui-ci  : 

Absents  par  commission 15 

fd.     par  maladie 7 

Id.     sans  cause* 1 

Non  votants 5 

Votants 721 

Four  la  mort  sans  condition .187 

Pour  la  détention,  ou  la  mort  condi- 
tionnelle   554 


Majorité  pour  la  mort 55* 

Des  écrivains  royalistes  *  ont  prétendu  <|u'en  réalité 
Louis  XVI  ne  fut  condamné  à  la  peine  capitale  qu'à  la 
majorité  d'une  voix;  et  la  raison  qu'ils  en  donnent,  c'est 
qu'on  peut  compler  en  faveur  dn  roi  les  voix  de  ceux  qui. 


*  Mercier,  Le  nouveau  Paris,  cluip.  cr.xLviii.  —  Toi  t  kst  oftiqok. 

*  Histoire  parlementaire,  t,  XXIII,  p.  205. 

''  Celui  dont  le  procès-verbal  parle  ici  n*avail  qu'une  trop  léj^itime  ciiu*»« 
d'absence  :  il  était  mort.  Voy.  h  cet  égard  le  Moniteur. 

*  Procès-verbal  de  la  séance  permanente  du  16-17  janvier  1795.  dans  le 
recueil  des  procès-verbaux  de  la  Convention,  Bibliothèque  historique  de  la 
iiévolution.  —  1672,  3,  4.  British  Muséum. 

*  Ferrières,  par  exemple.  Voy.  ses  Mémoires,  l.  III,  p.  54î>. 
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loul  en  se  prononçant  pour  la  mort,  émirent,  comme 
Mailhe,  le  vœu  que  la  question  du  délai  fût  discutée,  rela- 
tivement à  r exécution.  Mais  ce  que  ces  mêmes  écrivains 
oublient  ou  feignent  d'oublier,  c'est  que  les  vingt-six  qui 
votèrent  conformément  à  la  motion  de  Mailhe,  c'est-à- 
dire  en  demandant  la  discussion  du  délai,  quant  au  jour 
où  la  peine  serait  appliquée,  déclarèrent  iom  leur  voie 
indépendant  de  celte  demande  * . 

Il  est  à  remarquer  aussi  que,  parmi  les  membres  qui 
livrèrent  au  bourreau  un  prince  dont  le  plus  grand  mal- 
heur fut  de  s'être  trop  asservi  aux  prêtres,  il  y  eut  trois 
ministres  protestants  et  dix-huit  prêtres  catholiques'. 

L'abbé  Grégoire,  absent  |)ar  commission,  écrivit  à  l'As- 
semblée, ainsi  que  ses  trois  collègues  Héraut,  Jagot,  Si- 
mon, une  lettre  qui  contenait  ces  mots  :  «Nous  déclarons 
que  notre  vœu  est  pour  la  condamnation  de  Louis  Gapet 
par  la  Convention  nationale,  sans  appel  au  peuple.  »  La 
première  rédaction  portait  :  «  Condamnation  à  tnort.  »  Griv 
goire  fil  elTacer  les  deux  terribles  syllabes,  en  disant  : 
«  Ma  religion  me  défend  de  verser  le  sang  des  hommes.  » 
lia  lettre  originale  est  aux  Archives  avec  la  ratui*e'.  Igno- 
raient-ils cela,  ou  voulurent-ils  Tignorer,  les  hommes  qui, 
en  1819,  chassèrent  Tabbé  Grégoire  de  la  Chambre  des 
députés,  comme  indigne  et  comme  régicide^ 

A  Vergniaud,  en  sa  quahtéde  président  de  l'Assemblée, 
revenait  le  douloureux  honneur  de  proclamer  le  résultat 
du  scnilin  :  «Citoyens,  dit-il,  vous  allez  exercer  un  grand 
acte  de  justice  :  j'espère  que  l'humanité  vous  engagera  à 
garder  le  silence.  Uuand  la  justice  a  parlé,  l'humanité  doit 
avoir  son  tour.  »  Puis,  «l'une  voix  profondément  émue  : 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XXill,  p.  '206. 

*  Dix-huit,  et  non  pas  dix-neuf,  comme  Técrit  l'abbé  Montgaillard,  qui 
mot  l'aussemcnt  Grégoire  au  nombre  do  ceux  qui  volèrent  la  morl. 

^  Nous  empruntons  ceci  h  V Histoire  flea  Montagnards,  de  M.  Rsquiros, 
t.   11.  p.  50'2. 
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c(  Je  déclare,  au  nom  do  la  Convention  nationale,  que  la 
])eine  qu'elle  prononce  contre  I^uis  Capet  est  la  mort*.  » 
IjCS  trois  défenseurs  de  Louis  XVI  furent  introduits.  Ils 
avaient  le  visage  altéré.  Malesherbes  pleurait.  Desèze,  au 
nom  de  son  client,  implora  la  faculté  d'interjeter  appel  au 
tribunal  du  peuple.  Tronchet  fit  remarquer  que  la  forma- 
lité protectrice  qui  exige  pour  la  condamnation  les  deux 
tiers  des   voix   n'avait  point  été  observée.  Malesherbes 
veut  parler  à  son  tour;  mais,  dominé  par  son  émotion,  le 
noble  vieillard  ne  peut  prononcer  que  quelques  phrases 
sans  suite,  que  coupent  et  interrompent  ses  sanglots*.  \ 
cette  vue  un  attendrissement  général  se  manifeste,  et  TAs- 
semblée,  d'un  élan  unanime,  accorde  aux  défenseurs  de 
Louis  les  honneurs  de  la  séance*.  Alors  Robespierre  se 
lève,  et  avec  un  remarquable    mélange  de   sensibilité 
comme  homme,  d'orgueil  comme  représentant  du  peuple, 
et  d'austère  rigueur  comme  juge  :  «  Vous  avez  donné,  dit- 
il,  aux  sentiments  de  l'humanité  ce  que  ne  lui  refusent 
jamais  des  hommes  animés  par  son  pur  amour.  Je  par- 
donne aux  défenseurs  de  Louis  leui*s  observations  touchant 
un  décret  qu'il  était  nécessaire  de  rendre,  qu'il  est  main- 
tenant dangereux  d'attaquer...  Je  leur  pardonne  ces  sen- 
timents d'affection  qui  les  unissaient  à  celui  dont  ils  avaient 
embrassé  la  cause  ;  mais  il  n'appartient  pas  aux  législateurs 
du  peuple  de  permettre  qu'on  vienne  ici  donner  le  signal 
du  trouble  dans  la  République.  »  Il  continue,  et  montre  le 
danger  de  telles  requêtes.  IjCs  admettre,  c'était  revenir  sur 
ce  qui  avait  été  déjà  décidé  ;  c'était  consacrer  cet  appel  au 
peuple,  repoussé  après  ^le  si  brûlants  débats,  et  par  (]es 
motifs  si  puissants;  c'était  remettre  tout  en  question,  et 
dans  quel  moment  !  Robespierre  n'hésita  pas  à  déclarer, 
tant  lui  paraissait  grave  le  péril,  que  cerix-là  devraient 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXIIÏ.  p.  *207. 
^  llrid. 
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èivi)  poui^uivis  comme  perturbateurs  du  repos  publie,  qui, 
pressant  la  révocation  du  décret  rendu,  et  y  attachant, 
soit  un  signe  de  mépris,  soit  une  espérance  de  désordre, 
s'étudieraient  à  réveiller  des  sentiments  personnels,  aux 
dépens  de  ce  sentiment  général  d'humanité  fpii  caracférise 
les  vrais  républicains  ^ 

A  Robespierre  succède  Guadet,  qui,  sans  appuyer  la 
demande  d'appel,  opine  pour  que  Malesherbes  soit  en- 
tendu, et  qu'on  lui  accorde  jusqu'au  lendemain  pour  re- 
cueillir ses  idées.  De  son  côté,  un  savant  jurisconsulte, 
Merlin  de  Douai,  relevant  une  erreur  commise  par  Tron- 
chet,  rappelle  que,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  peine,  la 
loi  exige,  non  pas  les  deux  tiers  des  voix,  mais  trois  voix 
sur  quatre,  s'il  y  a  quatre  juges,  et  s'il  y  a  cinq  juges,  trois 
voix  sur  cinq*.  Là-dessus,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour,  et,  à  onze  heures  du  soir,  la  séance  est  levée.  Elle 
avait  duré  trente-sept  heures*. 

Représentants  du  peuple  et  spectateurs  se  séparèrent, 
réfléchissant,  non  sans  un  trouble  secret  peut-être,  sur  ce 
qui  venait  de  se  passer.  Rentré  dans  la  maison  de  Duplay, 
Robespierre  ne  proféra  pas  une  parole,  de  peur  d'attrister 
Éléonore  et  ses  jeunes  sœurs.  Mais  il  y  avait  un  nuage  sur 
son  front,  son  visage  était  plus  pâle  que  d'ordinaire,  et  la 
femme  du  menuisier  comprit  bien  ce  que  signifiait  son 
silence*! 

'  lliUoire  ^parlementaire,  t.  XXIII,  p.  '211-213. 

V  «-^^  sujet,  M.  (lo  Baraiilc  s'ôcrie,  dans  son  HUtoire  de  la  Convention, 
t.  If,  p.  219.  édition  Méline  :  •  C'est  ainsi  que  Robespierre  comprenait  la 
libre  défense  dts  accusés!  »  Eli  !  depuis  quand  la  libre  défense  des  accusés 
lonsiste-t-elle  à  remettre  en  question  Tarrét  rendu,  lorsqu'il  ost  définitif 
de  sa   nature  et  qu'il  a  été  précédé  par  la  libre  défense  ? 

*  Ihid,,  p.  211. 

^  Yx  non  pas  soixante-douze,  comme  le  dit  Mercier  dans  son  Nouveau 
Paris,  chap.  ccxlvui.  —  On  n'a  qu'k  voir  sur  ce  point,  dans  le  recueil 
des  procés-Torbaux  déjà  cité,  celui  qui  concerne  la  séance  du  46*17  jan- 
vier 179.J. 

*  Voy.  V Histoire  des  Montagnards^  d«  M.  Eaquiros,  laquelle  contient  des 


60  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION   (i79Ô). 

Ce  soir-là  même,  au  Temple,  Louis  XVi,  le  dos  tourné  à 
nue  lampe  que  supportait  la  cheminée,  les  coudes  appuyés 
sur  la  table,  et  le  visage  couvert  de  ses  deux  mains,  se 
livrait  à  une  méxlitation  profonde,  lorsqu'il  en  fut  tiré  par 
le  bruit  que  fit  en  entrant  un  visiteur  inattendu.  ]je  captif 
tressaille,  lève  les  yeux,  et  aperçoit  Malcsherbes  tout  en 
pleurs*.  «  Depuis  deux  jours,  dit-il  aussitôt,  je  suis  à  cher- 
cher si  j^ai,  dans  le  cours  de  mon  règne,  pu  mériter  de 
mes  sujets  le  plus  léger  reproche.  Eh  bien,  monsieur  de 
Malesherbes,  je  vous  jure,  dans  toute  la  sincérité  de  mon 
oxBur,  comme  un  homme  qui  va  paraître  devant  Dieu,  j'ai 
constamment  voulu  le  bonheur  de  mon  peuple,  et  n\ii  pas 
formé  un  vœu  qui  lui  fût  contraire*.  »  Il  re<;ut  avec  calmtî 
la  nouvelle  sinistre.  Et  en  effet,  sa  conscience  ne  lui  repro- 
chait rien,  pas  même  d'avoir  appelé  sur  son  pays  l'inva- 
sion, et  employé  le  mensonge  pour  couvrir  ce  grand  crime 
d'État!    Tant  son  droit  royal  lui  paraissait  primer  h 
droit  du  peuple  !  Tant  il  portait  enraciné  au  fond  de  l'âme 
ce  dogme  orgueilleux  :  Le  roi  ne  pe^U  mal  faire  1 11  pro- 
nonça d'autres  paroles  que  M.  de  Malesherbes  a  eu  raison 
de  rapporter,  parce  que  dans  celles-là,  du  moins,  l'en- 
durcissement  du  roi  ne  se  montre  pas  uni  à  la  bonté  natu- 
relle de  l'homme.   Apprenant   de  son    défenseur  qu'on 
parlait  d'efforts  intrépidas  pour  le   sauver,    il   exprima 
noblement  le  désir  qu'on  détournât  de  toute  entreprise 
violente  ceux  qui  en  auraient  conçu  Tidée  :  «  Je  ne  leur 
ordonnerais  pas,  dit-il,  s'il  y  avait  une  seule  goutte  de 
sang  versée  pour  moi'*. 


détails  intiuies  qui  iMnpninteiit  leur  autorilc  de  coi iiinunicat ions  [lersoii- 
iielles  faites  à  l'auteur.  On  sait  que  madame  Lebas,  fille  de  Duplay,  vit  encore. 

«  Journal  cU  Cléry,  p.  424.  Extrait  du  Jounml  de  Maleshej'bex,  à  b 
suite  du  Journal  de  Cléry  (J) . 

Collection  des  Mémoires  sur  la  Kévolution  fram.'aiso.. 

<  Elirait  du  Journal  de  Malenherhes. 

'  ibid. 
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Malesherbe»  revint  au  Temple  le  1 9  janvier  ^ .  Telle  était 
sa  douleur,  que  l^uis  XVI  ne  songea  qu'à  le  consoler  ; 
mais  lorsque,  après  le  départ  de  ce  vieux  serviteur,  il  se 
sentit  face  a  faice  avec  l'image  de  la  mort  qui  s'avançail, 
la  nature  en  lui  se  mit  à  frissonner  ;  il  changea  de  couleur^ 
et  tout  à  coup  son  nez  et  ses  oreilles  blanchirent  !  A  cette 
vue,  Cléry  tombant  en  défaillance,  le  malheureux  prince 
lui  prit  les  mains,  les  serra  avec  attendrissement  dans  les 
siennes,  et  retrouva  sa  force  pour  exciter  au  courage  le 
dernier  compagnon  qui  lui  restât*. 

Pendant  ce  temps,  un  vote,  ardemment  combattu,  mais 
en  vain,  mettait  le  sceau  à  sa  destinée.  La  veille,  dans 
TAssemblée,  émue  outre  mesure  par  la  question  du  sur- 
sis, on  avait  vu,  après  un  long  échange  d'apostrophes  in- 
jurieuses et  d'exclamations  passionnées,  le  président  s'élan- 
cer de  son  fauteuil  au  milieu  d'un  orage  de  réclamations, 
et,  suivi  de  tout  le  côlé  droit,  lever  brusquement  la 
séance,  tandis  que,  pour  la  continuer  quand  même,  près 
de  trois  cents  membres  de  la  gauche  restaient  tumultuai- 
rement  attroupés  au  milieu  de  la  salle'  :  le  19,  la  question 
fut  reprise.  Et,  dans  cette  occasion  encore,  on  put  juger 
de  l'indiscipline  de  la  Gironde,  indiscipline  qui  fut  Sci 
faiblesse,  mais  (|ui  Thonore,  en  prouvant  sa  sincérité.  Sou- 
tenu par  Bu/ot,  le  sursis  eulBarbaroux  pour  adversaire*. 
Où  ils  s^accordèrent  trop  bien,  ce  fut  dans  leur  fébrile 
ardeur  à  demander  qu'en  chassant  de  France  le  duc  d'Or- 
léans, on  trap|)àt  le  parti  qui,  selon  les  propres  paroles 
de  Buzot,  a  ne  voulait  la  niorl  de  Louis  XVI  que  pour  pla- 
cer sur  le  trône  un  autre  roi\))  Banalité  calomnieuse,  à 

*  Il  est  à  remarquer  que,  relativement  aux  dernières  visites  de  Maies- 
herbes  îi  Louis  XVl,  il  y  a  confusion  de  dates  dans  le  journal  de  Cléry. 

-'  Voy.  le  Jourfial  de  Cléry,  |i.  125  et  126. 

^  Vov.,  pour  les  détails  de  la  séimce  du  18,  V Histoire  parlementaire, 
I.  XXIU,  p.  214-^ilM). 

*  Séance  du  19. 

'  Histoire  parlementaire  y  l.  Wlll,  p.  255. 
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laquelle,  cette  fois,  Robespicire  et  Danton  ne  répondirent 
que  par  le  silence  du  mépris  !  Robespieire  s'était  prononce, 
la  veille,  contre  tout  ajournement.  Brissot  appuya  le  sur- 
sis par  des  considérations  tirées  de  la  crainte  qu'une  pré- 
cipitation cruelle  n'enlevât  à  la  llévolution  française  les 
amis  qu'elle  comptait  déjà  en  Angleterre,  en  Irlande,  en 
Amérique.    Prenez- y -garde!  s'écriait-il,  ropinion  de$ 
peuples  en  Europe  vaut  pour  vous  des  armées^  Et  à  cette 
opinion,  une  chose  donnait  beaucoup  de  poids:   c'était 
Tapparition  de  Thomas  Paine  à  la  tribune  avec  un  manu- 
scrit, dont  Bancal  avait  donné  lecture  et  dans  lequel  le  cé- 
lèbre étranger  plaidait  la  cause  du  sursis,  «  au  nom  de 
tous  ses  frères  d'Amérique*.  »  Venant  d'un  démocrate  tel 
([ue  Thomas  Paine,  d'un  homme  qui  avait  vécu  parmi  les 
iVméricains^  d'un  {ienseur,  cette  déclaration  ]>arut  si  dan- 
gereuse à  Marat  que,  |X)ur  en  détiuire  l'erfet,  il  n'hésita 
pas  à  s'écrier:  «Je  dénonce  le  truchement.  Je  soutiens 
que  ce  n'est  [x)int  là  l'opinion  de  Thomas  Paine.  C'esJ 
une  traduction  iniidèle'.  »  Mais,  plus  que  par  cette  suppo- 
sition brutale  et  gratuite  de  Marat,  le  vote  définitif  fut  dé- 
terminé par  l'insinuante  éloquence  deBarrère.  Nul  mieux 
que  lui  ne  savait  le  langage  qu'il  fallait  tefiir  à  ceux  du 
centre.  Ce  fut,  chose  singulière,  comme  une  mesure  scan- 
daleusement inhumaine  qu'il  combattit  le  sursis.  Faire 
dépendre  de  tel  mouvement,  de  telle  marche  d'une  armée 
cjue  l'on  combat,  la  vie  d'un  homme,  quoi  de  plus  cruel  ! 
Quelle  était  donc  cette  diplomatie  nouvelle  qui  s'en  allait 
promenant  une  tête  dans  les  Cours  étrangères,  et  stipulant 
le  salut  ou  l'exil  d'un  condamné  pour  premier  article  d'un 
traité  de  paix*?    Il  fut   procédé  à   Tappel  nominal;   et 


'  Histoire  parlementaire,  I.  XXÏU,  p.  250 
«  Ibid.,  p.  2i8.  '** 

^  Ibid. 

*  Vov.  ce  discours  reproduit  ni  entier  dans  V Histoire  parlcmentatrr. 
I.  XXIlf,  p.  35.V258. 


EXÉCUTION    DE    LOtlS    XVI.  65 

580  voix,  contre  310,  décidèrent  que  le  roi  sérail  exécuté 
dans  les  vingt-quatre  heures*  ! 

La  dernière  fois  qu'il  avait  quitté  Malesherbes,  Louis  XVI 
lui  avait  fail  promettre  de  revenir.  Ne  le  voyant  pas  repa- 
raître et  ignorant  que  la  Commune  lui  avait  interdit  l'en- 
trée du  Temple,  il  conçut  de  cette  absence  une  inquiétude 
Fort  vive,  quoique  tempérée  par  sa  résignation  de  chrétien. 
Cléry  raconte,  à  ce  sujet,  que  son  maitre  lui  ayant  donne 
à  deviner,  dans  un  ancien  Mercure  de  France,  un  logo- 
griphe  dont  il  avait  été  frappé:  «  Comment,  lui  dit-il,  vous 
ne  le  trouvez  pas?  Il  m'est  pourtant  bien  applicable!  Le» 
mot  est  sacrifice*.  »  Il  voulut  avoir  le  volume  de  V Histoire 
d'Angleten'e  où  se  trouvait  la  mort  de  Charles  l*^,  et  passa 
à  méditer  sur  un  sort  si  semblable  au  sien  le  peu  d'heures 
qui  lui  restaient  à  vivre'  ! 

Le  20,  deux  heures  sonnaient  à  l'horloge  du  Temi)le, 
lorsque  tout  à  coup  la  porte  s'ouvrit.  C'était  le  Conseil 
exécutif  qui  entrait,  précédé  par  Santerre.  Garât  s'avança . 
Bien  qu'intérieurement  ému  d'une  compassion  respec- 
tueuse pour  une  aussi  grande  infortune,  le  ministre  de  la 
justice  avait  dû  se  rappeler  que,  mandataire  des  organes 
rlu  seul  et  vrai  souverain,  le  peuple,  il  venait  notiiier  à 
un  coupable  son  arrêt.  Il  se  présentait  donc,  le  clia[)enii 
sur  la  tète.  «  Louis,  dit-il,  la  Convention  nationale  a  charge 
le  Conseil  exéenlif  provisoire  de  vous  signifier  ses  décrets 
des  15,  10,  10  et  tîO  janvier.  Le  secrétaire  du  Conseil 
va  vous  en  l'aire  la  lecture.  «  Grouvelle  alors  déploya  le 
décret,  et  cPune  voix  faible,  tremblante,  lut  la  sentence. 
Louis  écoula  cette  terrible  lecture,  sans  qu'aucune  altéra- 
tion parut  sur  son  visage.  Seulement,  au  mot  conspira- 
liuff^  un  sourire  d'indignation  anima  ses  lèvres.  Il  remit 
à  (iaral  une  lettre  dans  la(|uelle  il  demandait  à  la  Conveii- 

'  His(nirr  parLemrnlairi,  {.\\\\\,  \y.   '2(iî». 
-  Jourunl  de  Clènj,  \>.  P-'S. 
•  ihid. 
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lion  un  délai  de  trois  joui's  pour  se  préparer  à  paraître 
devant  Dieu  ;  l'autorisation  de  communiquer  librement 
avec  un  prèti*e  ;  moins  de  rigueur  dans  les  mesures  de 
surveillance  dont  il  était  l'objet,  et  la  faculté  de  voir  sa 
famille.  Il  recommandait  aussi  d'une  manière  touchante 
à  la  bienfaisance  de  la  nation  les  {personnes  pauvres  qui 
lui  étaient  attachées.  Garât  prit  la  lettre  ;  et  comme  il  sor- 
tait, le  roi  tirant  de  son  portefeuille  une  adresse,  la  lui 
l'émit.  Elle  n'était  pas  de  son  écriture  et  portait:  Mon- 
iieur  Edgeworth  de  Firmont^  n*  185,  rue  du  Bac\ 

Après  le  départ  du  ministre  de  la  justice,  Louis  rentra 
dans  sa  chambre,  et  appelant  par  son  nom  un  officier 
municipal  de  serviœ.  «  Vous  m'avez  montré  de  la  sensi- 
bilité, lui  dit-il  en  lui  serrant  la  main,  et  je  veux  vous 
donner  une  marque  de  confiance. ...»  A  ces  mots,  le  mu- 
nicipal, effrayé,  recule.  «Ne  craignez  rien ,  continue  Louis  ; 
je  ne  vous  proposerai  rien  qui  puisse  blesser  votre  déli- 
catesse. »  Il  alla  ouvrir  un  secrétaire,  et  voyant  l'embarras 
de  l'officier  municipal  augmenter,  il  se  hâta  de  lui  ex- 
pliquer que  le  service  qu'il  attendait  de  lui  consistait  à 
faire  tenir  à  M.  de  Malesherbes  trois  rouleaux  formant 
125  louis  qu'il  lui  devait'.  H  exprima  ensuite  le  désir 
d'être  laissé  seul,  et  les  officiers  munici[)aux  se  retirèrent 
aussitôt,  mais  dans  un  cabinet  d'où  ils  pouvaient,  à  tra- 
vei's  une  porte  vitrée,  suivre  tous  ses  mouvements.  Pen- 
dant près  d'une  demi-heure  il  se  tint  debout,  dans  un  état 
d'immobilité  et  d'absorption  presque  absolue.  Puis,  il  eut 
un  mouvement  soudain  de  vivacité,  et  on  le  vit  se  pro- 
mener dans  sa  chambre  d'un  air  agité.  Parmi  les  officiei^s 
municipaux  présents  se  trouvait  un  tailleur  de  pierres, 
nommé  Mercereau,  lequel  portait  encore  le  chapeau  à  tix)is 
cornes  rabattu  sur  le  devant  et  le  tablier  de  maçon  avec 
lesquels  il  était  allé,  peu  de  temps  auparavant,  présidoi* 

'  Journal  de  Cléry,  p.  132-135. 
•  Uéwlutims  de  PariSy  n*  185. 
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le  Gmiseil  général .  Louis  XVI  étant  passé  de  sa  chambre 
dans  celle  des  commissaires,  et  rencontrant  du  regard  la 
Déclaralion  de$  droits  de  Vhomme^  suspendue  au  mur  : 
a  Ah,  dit-il  ;  —  et  il  la  montrait  à  Mercereau.  —  Si  on 
airait  suivi  cet  article,  on  aurait  évité  bien  du  désordre.  » 
Mercereau  répondit  sans  trop  savoir  ce  qu'il  disait:  a  C'est 
vrai.  )»  L'article  portait  :  «  La  loi  ne  doit  établir  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécessaires;  nul  ne 
peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit,  et  légalement  appliquée^  » 

La  nouvelle  Commune,  celle  qui  remplaçait  la  fameuse 
Commune  du  10  août,  celle  enfin  dont  Hébert  faisait 
partie,  avait  toujours  dépassé,  à  l'égard  du  prisonnier,  la 
mesure  des  précautions  nécessaires,  au  point  de  s'attirer 
le  blâme  des  journaux  républicains  dignes  de  ce  nom  '  : 
les  visions  d'une  surveillance  fanatique  redoublant  à  mesure 
qu'approchait  le  terme  fimèbre,  un  arrêté  fut  rendu  qui, 
pour  empêcher  toute  possibilité  de  suicide,  interdisait  à 
Louis  XVI,  pendant  ses  repas,  l'usage  d'un  couteau  et 
d'une  fourchette.  Si  bien  que,  la  veille  de  sa  mort,  on  le 
réduisit  à  rompre  son  pain  avec  ses  doigts  et  à  couper 
avec  sa  cuiller  la  viande  qui  lui  fut  servie.  Rigueurs  bar- 
bares, et  presque  plus  slupides  encore  que  barbares,  qui, 
selon  la  remarque  du  journal  républicain  dePrudhomme', 
donnaient  à  un  criminel  d'Ëtat  l'attitude  d'un  martyr  ! 

Dans  rinlervalle,  la  Convention  avait  statué  sur  les  de- 
mandes de  Louis  XVI,  et  décidé  qu'il  était  libre  d'appeler 
tel  ministre  du  culte  que  bon  lui  semblerait  ;  qu'il  pour- 
rait v6ir  sans  témoin  et  librement  sa  femme,  sa  sœur,  ses 
enfants  ;  que  la  nation,  toujours  grande  et  toujours  juste, 


*  Le$  Tuileries,  le  Temple,  etc....  pour  servir  de  supplément  au  Jour- 
nalde  Cléry,  par  un  ami  du  trône,  p.  132  et  suifantes.  Paris,  1814. 

*  Les  Révolutions  de  Paris,  sur  ce  point,  méritent  une  mention  spé- 
ciale. Voy.  entre  autres  numéros  le  185*. 

*  Les  Révolutions  de  Paris.  Voy.  entre  autres  numéros  le  185*. 
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s'occuperait  de  sa  Emilie,  et  qu'il  serait  accordé  aux 
créanciers  de  sa  maison  de  convenables  indemnités.  Dne 
seule  des  demandes  du  prisonnier,  celle  du  sursis,  était 
rejetée,  comme  contraire  à  une  décision  définitive  ^ 

Garât  fit  aussiUVt  prévenir  Tabbé  Edgewortb  de  Fir- 
mont,  et,  le  prenant  dans  sa  voiture,  se  nmdit  au  Templel 
Impartial  presque  jusqu'au  so^tidsme,  mais  d^une  na- 
ture ouverte  aux  impressions  généreuses.  Garai  se  vojait 
forcé  de  remplir,  ea  sa  qualité  de  ministre  de  la  justice, 
une  mission  dont  la  sévàrité  répugnait  à  son  oonr,  et, 
d'autre  part,   la  résignation  chrétienne  de  Louis  XVI 
Tavait  touché  ;  il  ne  s'en  cacha  point  à  l'abbé  de  Fir* 
mont  ;  mais  celui-ci  ne  répondant  rien  à  cette  ccmfidence 
délicate,  le  mandataire  des  juges  et  le  confesseur  du 
condanmé  achevèrent  la  route  en  silence*.  Il  était  six 
heures  du  soir,  lorsque  Garât  informa  le  prisonnier  de 
l'accueil  fait  à  sa  demande.  Louis  écouta  et  s'abstint  de 
toute  observation.  L'unique  pensée  qui,  évidenunent,  le 
préoccupât,  c'était  d'avoir  un  confesseur.  «  Avez-vous  fait 
avertir  l'abbé  de  Firmont?»  dit-il  à  Garât.  Le  prêtre 
parut,  et  sur  un  signe  de  Louis  XVI,  les  assistants  s'étant 
retirés,  ils  passèrent  Tun  et  l'autre  dans  le  cabinet  voisin. 
Là,  point  de  tapisserie,  point  d'ornements;  un  mauvais 
poêle  de  faïence,  une  table,  trois  chaises  de  cuir*.  «Me 
voici  donc  arrivé,  dit  Thôtc  de  ce  triste  séjour,  à  la  grande 
affaire  qui  doit  m'occuper  tout  entier  1  »  Il  parlait  de 
l'alTaire  de  son  salut.  Il  se  mit  à  lire  son  testament,  il  le 
lut  deux  fois*.  Puis,  il  s'enquit  de  son  clergé,  delà  situa- 
tion de  l'Église,  du  cardinal  de  la  RochefaucauM,  de 
l'évéque  de  Clermont,  de  l'archevêque  de  Paris,  surtout*. 

*  Séance  du  20  janvier  1793. 

*  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  roi  de  France^  par  Tabbé  Edgeworlh 
de  Firmont. 

»  Ibid. 

*  Ibid. 

*  Ibid. 
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Ad  milieu  de  cette  conversation,  si  caractéristique,  un 
«commissaire  entra  :  il  venait  annoncer  que  la  famille  était 
descendue. 

De  même  que  Louis  XVI,  Charles  I*  d'Angleterre,  après 
sa  condamnation  à  mort,  avait  obtenu  de  voir  ses  enfants 
«t  de  recevoir  les  soins  spirituels  d'un  ministre  de  ses 
croyances.  Il  ne  restait  plus  alors  de  sa  famille,  en  Angle- 
terre, que  la  princesse  Elisabeth  et  le  petit  duc  de  Glo- 
cester,  âgé  de  huit  ans.  Charles  prit  l'enfant  sur  ses  ge- 
ncmx,  et  l'ayant  embrassé:  c<Mon  fils,  lui  dit-il,  ils  vont 
couper  la  tête  à  ton  père,  et  ils  voudront  ensuite  te  faire  roi . 
Hais  fais  bien  attention  à  ceci  :  tu  ne  dois  pas  être  roi  aussi 
longtemps  que  tes  frères  Charles  et  James  seront  en  vie. 
Ils  couperont  la  tête  à  tes  frères  quand  ils  pourront  les 
saisir,  et  à  toi  aussi  ils  finiront  par  te  couper  la  tête. 
C'est  pourquoi,  ne  te  laisse  pas  faire  roi  par  eux.  »  I/en- 
£int  répondit,  en  sanglotant  :  <k  Je  me  laisserai  plutôt 
couper  en  morceaux  ^  » 

L'entrevue  de  Louis  XVI  avec  sa  famille  dura  plus  de 
tbnx  heures.  Ce  fut  une  scène  déchirante.  Le  roi  assis, 
la  reine  à  sa  gauche,  la  princesse  Elisabeth  à  sa  droite, 
la  fille  de  celui  qui  allait  mourir  en  face  de  lui,  et  debout 
entre  ses  jambes,  un  enfant  à  peu  près  de  l'âge  qu'avait 
le  duc  de  Glocester  quand  Charles  I*'  mourut,  et  tous  ces 
êtres  si  chers  l'un  à  l'autre  confondant  leurs  embrasse- 
ments,  échangeant  leurs  adieux  suprêmes,  mêlant  leurs 
sanglots....  Quelle  accusation  contre  la  peine  qui  brise 
à  jamais  le  lien  des  âmes  et  met  au  hasard  des  jugements 
humains  le  droit  à  la  vie!  Car,  vous  aussi,  comme  les 

*  4  My  child,  said  he,  they  will  eut  oiï  my  bead,  and  make  thee  a  king. 
«  But  mark  wbat  I  say  :  thou  mustnot  be  a  king  as  long  as  thy  brothers 
«  Charles  and  James  are  alivc.  They  will  eut  off  tbeir  beads  wben  tbey  ean 
«  take  tbem,  and  thy  head  too  tbey  will  eut  off  at  last.  and  tberefore  I  charge 
tf  tbce,  do  not  be  made  kiog  by  them.  »  The  cbild,  bursting  into  tears, 
repUed  :  •  1  will  be  torn  in  pièces  first.  »  Goldsmith,  Hislory  ofEnglandj 
'vol.  n,  p.  445. 
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quelques  rois  dont  on  a  tant  porté  le  deuil,  vous  les  avez 
connues,  les  heures  pleines  d'angoisse,  pauvres  soldats  de 
la  vérité  vaincue  ou  de  la  liberté  trahie,  piartyrs  oB- 
scurs,  saints  du  peuple,  dont  nul  n'a  compté  les  der- 
nières larmes  et  pour  l'agonie  desquels  l'histoire  n'a  pas 
eu  d'écho  ! 

À  dix  heures  et  quart,  Louis  se  leva  lepremier,  et  tous 
le  suivirent  en  gémissant.  On  devait  se  revoir  le  lende- 
main :  du  moins,  il  l'avait  promis.  Quand  on  fat  pour  se 
séparer,  les  pleurs  redoublèrent,  et  la  fille  du  oondamné 
s'évanouit^,  tandis  que,  s'échappant  des  bras  de  la  reine, 
le  jeune  prince  courait  à  la  sentinelle  et  lui  mait  :  «  Ijais- 
sez-moi  passer!  Laissez-moi  passer l  Je  vais  demander  au 
peuple  qu'il  ne  fasse  pas  mourir  papa-roi*.  » 

Louis  alla  retrouver  son  confesseur,  et  redevenu  [dus 
calme,  il  lui  dit  :  «  Âh  I  monsieur,  faut-il  donc  que 
j'aime  et  que  je  sois  si  tendrement  aimé?...  Mais  c'en  est 
fait,  oublions  tout  pour  ne  plus  penser  qu'à  l'affaire  de 
notre  salut*.  » 

L'accomplissement  des  cérémonies  i*eligieuses,  a[HÀ 
lesquelles  il  soupirait,  exigeant  certains  préparatifs  pour 
lesquels  l'autorisation  de  la  Commune  était  nécessaire, 
Tabbé  de  Firmont  dut  faire  à  cet  égard  une  démarche 
qui  souleva  quelques  objections,  mais  n'en  eut  pas  moins 
un  plein  succès.  On  fit  venir  d'une  église  voisine  les  orne- 
ments requis,  chose  que  le  royal  pénitent  apprit  avec 
grand  plaisir.  Sûr  désormais  qu'il  pourrait,  avant  de 
mourir,  entendre  la  messe,  communier,  il  se  coucha  tran- 
quillement et  s'endormit  d'un  profond  sommeil*. 

Pendant  ce  temps,  Robespierre,  retiré  chez  lui,  recom- 
mandait à  Duplay  de  tenir  fermée,  le  lendemain,  la  porte 

*  Journal  de  Cléry,  p.  141. 

*  Supplément  au  journal  de  Cléry,  par  un  ami  du  trône»  p.  156. 
'  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  par  Tabbé  Edgeworth  de  Firmont. 

*  Ibid.,  p.  467-170. 
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de  la  maison  qui  donnait  sur  la  rue  Saint-Honoré,  voulant 
épargner  à  ceux  qu'il  aimait  et  s'épargner  à  lui-même  le 
spectacle  d'un  homme  conduit  à  l'échafaud  ^ 

Paris  était  resté  calme.  Mais  la  pitié  veillait.  Dans  Tin- 
tâîeur  de  plus  d'une  famille,  il  y  eut  d'amers  reproches 
adressés  au  frère  par  la  sœur,  av  mari  par  l'épouse,  et 
des  anathèmes,  et  des  larmes*.  Manuel,  qui,  dans  la 
séance  du  1 7 ,  avait  essayé  de  dérober  quelques  suffrages  en 
faveur  de  la  clémence,  et  qui,  pour  prix  de  son  infidélité, 
avait  failli  être  tué  dans  les  couloirs',  donna  sa  démission 
de  découragement  et  de  douleur  * .  Kersaint,  avec  une  fer- 
meté que  déparait  la  calomnie,  écrivit  à  la  Convention  : 
«  Si  l'amour  de  mon  pays  m'a  fait  endurer  le  malheur 
d'être  le  collègue  des  pauégyristes  et  des  promoteurs  du 
3  septembre,  je  veux  au  moins  défendre  ma  mémoire  du 
reproche  d'avoir  été  leur  complice,  et  je  n'ai  pour  cela 
qu'un  moment,  celui-ci;  demain  il  ne  serait  plus  temps. 
Je  rentre  dans  le  sein  du  peuple'.  y> 

La  journée  du  20  janvier  touchait  à  son  terme,  la  nuit 
déjft  descendait  sur  Paris,  lorsque  tout  à  coup  se  répand 
une  rumeur  vague,  effrayante.  On  parle  d'un  complot 
pour  délivrer  le  roi,  d'un  crime  affreux  commis  avec 
audace,  d'un  représentant  du  peuple  assassiné.  Et  ce  qui 
fait  croire  l'attentat  possible,  c'est  le  projet  attribué  à  de 
riches  marchandes,  à  des  accapareuses,  à  des  femmes  de 
plaisir,  de  se  déguiser  en  poissardes  et  d'ameuter  les 
dames  de  la  Halle  contre  l'échafaud;  c'est  un  pamphlet 
lancé  sous  ce  titre  :  Bréviaire  des  Parisiennes  pour  la 
défense  de  Louis  XVI;  c'est  une  foule  d'ardents  libelles 

*  Histoire  des  Montagnards,  t.  Il,  p.  290.  —  Nous  avons  déjà  dit  à 
«juelles  communications  personnelles  se  rapportent,  dans  le  livre  de  M.  Es- 
4piiro8,  ces  détails  de  vie  intime. 

•  Révolutions  de  Paris,  n*  185. 

'  Mercier,  le  Nouveau  Pari-'i,  chap.  ccxi.viii.  —  Tout  est  opTigtE. 
^  Séance  du  19  janvier  1793. 
'*  Séance  du  20  janvier  1 793. 
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posés  sur  les  bornes  ou  glissés  sous  les  portes  par  des- 
mains  furtivesV  Bientôt  les  doutes  s'édairdssent.  Aa 
club  des  Jacobins,  dans  les  sections,  la  nouvelle  sinistre 
est  parvenue,  encadrée  de  circonstances  qui  ne  sont  que 
trop  précises.  Un  homme  a  reçu  un  coup  de  sabre  dans  le 
flanc,  et  cet  homme,  cher  à  la  Révolution,  c'est  Michel 
Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  le  même  que  quatre  mois- 
auparavant  on  avait  entendu  s'écrier  :  «  Heureux  les  fon- 
dateurs de  la  République,  dussent-ils  payer  ce  bonheur  au 
prix  de  leur  sang  '  !  » 

Il  y  avait  alors  dans  Paris  un  lieu  devenu  redoutable^ 
mais  entouré  d'une  sorte  de  charme  fatal.  Ghâteau-baiar, 
monument  moitié  aristocratique,  moitié  marchand,  coupé 
entre  un  jardin  et  une  cour  de  hangars  en  planches  qu*on 
appela  d'abord  le  Camp  des  Tartares  et  puis  les  Gaierie$ 
de  boiiy  percé  d'issues  nombreuses,  bordé  enfin  de  bou- 
tiques superposées  à  des  caveaux,  le  Palais-Royal  sem- 
blait fait  exprès  pour  servir  à  la  fois  de  théfttre  au  tumulte 
et  de  retraite  à  la  trahison.  Aussi  était-ce  là  que  le  pouls 
de  Paris  battait,  quand  Paris  avait  la  fièvre.  Là  le  scandale- 
des  amours  en  plein  vent,  les  bourdonnements  de  Ut  polî-^ 
tique  quotidienne,  le  contre-coup  de  toute  grande  agita* 
tion,  le  flux  et  reflux  des  mille  rumeurs  de  la  ville,  le 
bruit,  et,  au-dessous,  mainte  existence  louche,  la  vie 
trouble  des  complots,  et  jusqu'au  pied  du  lit  des  prosti- 
tuées, la  contre-révolution  tenant  tout  bas  ses  assises;  là, 
cachés  par  leurs  maîtresses,  ceux  des  émigrés  que  i*ame* 
naient  à  Paris  l'espoir  de  la  vengeance,  l'appât  de  l'im- 
prévu, ou  l'ennui.  Lorsque  les  choses  en  furent  venues^ 
au  point  d'alarmer  la  vigilance  de  la  Commune  et  de  pro- 
voquer une  descente  de  la  garde  nationale,  le  nombre  des 
hommes  sans  carte  de  civisme  et  sans  asile,  surpris  dans- 

*  Révolutions  de  Paiis,  n*  185. 

*  Vie  de  Michel  Lepelletier,  faite  et  présentée  fn  h  société  des  Jacobins,, 
par  Félix  Lepelletier,  son  frère,  p.  23. 


EXÉCUTIOn   DE   LOUIS  XVI.  7{ 

les  repaires  de  l'étrange  palais,  se  trouva  être  d'environ 
six  mille  ^  ! 

Or,  il  arriva  que,  le  20  janvier  vers  six  heures  du  soir, 
Michel  Lepelletier,  soit  curiosité,  soit  hasard,  étant  venu 
prendre  son  repas  dans  un  des  caveaux  du  Palais-Royal, 
diez  un  restaurateur  nommé  Février,  un  jeune  homme  y 
entra,  que  rendaient  aisément  reconnaissable  sa  haute 
taille,  sa  baii)e  bleue  et  ses  cheveux  noirs,  la  blancheur  de 
ses  dents,  son  teint  basané*.  Lepelleti^  était  seul,  dans 
nne  salle  du  fond .  Le  jeune  homme  s'approche  du  comp- 
toir et  demande  à  la  femme  du  restaurateur  s'il  est  vrai 
que  le  représentant  du  peuple  Saint-Fargeau  soit  chez 
die*.  Sur  la  réponse  afGrmative  de  la  dame,  et  guidé  par 
son  indication,  il  va  droit  à  sa  victime  :  «  Vous  êtes  Lepel- 
letier de  Saint-Fargeau?  —  Oui.  — Vous  avez  voté  la  mort 
da  roi?  —  Oui.  —  Eh  bien,  m^rs  scélérat!  Voici  ta 
récompense.  »  Et  il  lui  plonge  son  sabre  dans  le  flanc*. 
Averti,  le  maître  de  la  maison  accourt,  saisit  l'assassin; 
mais  celui-ci  se  dégage  et  disparait,  tandis  qu'ému  de  la 
crainte  généreuse  qu'un  aussi  lAche  attentat  ne  fût  suivi 
de  quelque  scène  terrible,  Lepelletier  adjurait  ceux  qui  le 
relevaient  tout  sanglant  de  ne  pas  donner  l'alarme*.  Son 
agonie,  courte,  mais  horriblement  douloureuse,  le  laissa 
maitre  de  lui-même.  Son  frère,  prévenu  aussitôt,  étant 
arrivé  :  «  Je  meurs  content,  lui  cQt-il;  je  meurs  pour  la 
liberté  de  mon  pays*.  »  Et  il  expira. 


<  Extrait  du  procès-?erbal  de  rassemblée  générale  de  la  section  des  Arcis, 
da  95janfierl793. 

^  Signalement  de  l'assassin  donné  par  le  ministre  de  la  justice  dans  la 
séance  du  21  janvier. 

'  Vie  de  Michel  Lepelletier,  faite  et  présentée  à  la  société  des  Jacobins, 
par  Félix  Lepelletier,  son  frère,  p.  28. 

*  Ibid.  —  Procès-?erbal  de  l'assassinat  de  Micbel  Lepelletier. 

*  Vie  de  Michel  Lepelletiei*,  p.  28.  —  Déposition  de  FéTrier,  dans  le 
mrocès-Yerbal. 

*  Vie  de  Michel  Lepelletier,  par  son  frère»  p.  29. 
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Le  lendemain,  21  janvier,  était  le  jour  que  le  Conseil 
exécutif  provisoire  avait  fixé  pour  l'exécution  du  roi. 
Gléry,  qui  avait  passé  la  nuit  sur  une  chaise  dans  la 
chambre  de  son  maitre,  se  leva  de  grand  matin  et  se  mit 
à  allumer  le  feu.  Au  bruit  qu'il  fit,  Louis  se  réveille,  et 
écartant  le  rideau  :  «  Cinq  heures  sont-elles  sonnées  1  — 
Sire,  à  plusieurs  horloges,  mais  pas  aicore  à  la  pendule. 

—  J'ai  bien  dormi,  j'en  avais  besoin;  la  journée  d'hier 
m'avait  fatigué;  où  est  M.  de  Firmont?  —  Sur  mon  lit. 

—  Et  vous?  —  Sur  cette  chaise*.  »  Louis  XVI  nuirqoa 
par  un  geste  expressif  combien  il  était  touché  de  Tattac^ 
ment  de  ce  fidèle  serviteur. 

Son  premier  soin,  quand  il  fut  habillé  et  coiffé,  fut  de 
faire  prévenir  M.  de  Firmont.  I^e  prêtre  parut.  Déjà  Qérj 
avait  placé  au  milieu  de  la  chambre  une  commode  qu'à 
disposa  en  forme  d'autel*.  Le  roi  entendit  la  messe  i 
genoux  par  terre,  sans  prie-Dieu  ni  coussin  ;  il  communia, 
et  resta  quelque  temps  encore,  après  la  messe,  recueilli 
et  comme  absorbé  dans  ses  prières'. 

Le  jour  commençait  à  poindre.  Un  brouillard  épais  en- 
veloppait la  ville.  Autour  du  Temple,  profond  silence.  On 
n'entendait  pas  même  le  bruit  sourd  occasionné  par  l'ar- 
rivée des  subsistances  qu'apportent  chaque  matin  à  la  capi- 
tale les  habitants  des  environs  ^.  Soutenu  par  l'espérance 
d'une  autre  vie,  Louis  était  calme.  On  l'entendit  murmu- 
rer à  plusieurs  reprises  ces  mots  de  Charles  I*  à  l'évêque 
Juxton  :  c<  Je  vais  changer  une  couronne  périssable  pour 
une  qui  est  immortelle'^.  »  La  nature*  cependant,  souffrait 
en  lui  et  gémissait.  Quand  l'abbé  de  Firmont,  qui  l'avait 


«  Journal  de  Cléry,  p.  142  et  143. 
«  Ibid.,  p.  143. 

'  Demiéret  heures  de  Umis  XVl,  par  Tabbé  Edgeworth  de  Finnoiit. 
^  Supplément  au  journal  de  Cléry,  p.  138. 

*  c  I  go  firom  a  corruptible  to  an  incorruptible  crown.  •  Goldamith,  Hti- 
^England,  vol.  11%  p.  445. 
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quille  un  moment,  rentra,  il  le  Irouva  assis  près  dé  son 
podle  et  ayant  peine  à  se  réchauffer  ^ 

A  sept  heures,  il  sortit  de  son  cabinet,  et  appelant  Gléry  : 
«  Yous  remettrez,  lui  dit-il,  ce  cachet  à  mon  fils...  cet 
anneau  à  la  reine;  dites-lui  bien  que  je  le  quitte  avec 
peine. . .  Ce  petit  paquet  renferme  des  cheveux  de  toute 
ma  famille  ;  vous  le  lui  remettrez  aussi . . .  Dites  à  la  reine, 
à  mes  chers  enfants,  à  ma  sorar,  que  je  leur  avais  promis 
de  les  voir  ce  matin,  mais  que  j'ai  voulu  leur  épargner  la 
douleur  d'une  séparation  si  cruelle.  Combien  il  m'en 
coûte  de  partir  sans  recevoir  leurs  derniers  embrasse- 
ments!  »  Et  des  larmes  coulèrent  de  ses  yeux*.  11  aurait 
voulu  que  Gléry  lui  coupât  les  cheveux  ;  mais  les  ciseaux 
qu'il  demanda  à  cet  effet  lui  furent  refusés  avec  une  du- 
reté soupçonneuse'. 

En  ce  moment,  Paris  était  sous  les  armes,  et  la  géné- 
rale battait  dans  tous  les  quartiers.  Bientôt  il  se  fit  autour 
du  Temple  un  mouvement  extraordinaire,  et  l'on  entendit 
très-distinctement  dans  la  cour  la  voix  des  officiers  de  ca- 
valerie et  le  pas  des  chevaux,  a  11  y  a  apparence  qu'ils 
approchent,  »  dit  le  roi  à  l'abbé  de  Firmont  qu'il  voyait 
tressaillir^. 

Deux  commissaires  de  la  Commune,  tous  les  deux 
prêtres,  se  présentent  accompagnés  du  chef  de  la  force 
armée.  Le  condamné  eut  un  instant  d'effroi*.  Il  rentre 
précipitamment  dans  son  cabinet,  ferme  la  porte,  tombe  à 
genoux  devant  Tabbé  de  Firmont  :  «  Tout  est  consommé. 
Monsieur;  donnez-moi  votre  bénédiction,  et  priez  Dieu 
qu'il  me  soutienne  jusqu'à  la  fin*.  »  Il  reparut,  l'air  plus 

*  Dernières  heures  de  Louis  XVÏ,  par  l'abbé  Edgew«rtb  de  Firmont. 

*  Journal  de  Cléry,  p.  146  et  147. 

*  IHd.,  p.  148. 

«  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  par  Tabbé  Edgeworth  de  Firmont. 

*  Procès  des  Bourbons,  cité  dans  VHistoire  parlementaire,  t.  XXllI, 
p.  S31. 

*  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  ubi  supr^. 
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rassuré,  et,  tendant  à  Jacques  Roux,  Tun  des  deux  com- 
missaires, un  paquet  qui  contenait  son  testament,  il  le 
pria  de  remettre  ce  paquet  au  Conseil  général  de  la  Com- 
mune. C'est  alors  que  ce  Jacques  Roux,  —  a  prêtre, 
c'est-à-dire  sans  entrailles,  »  s'écrie  à  ce  sujet  le  journal 
de  Prudhomme  indigné  %' —  prononça  les  odieuses  paroles 
dont  lui-même  courut  se  vanter  à  la  Commune*,  paroles 
que  l'abbé  de  Firmont  déclare  n'avoir  pas  «itendaes',. 
mais  qui  se  trouvent  rapportées  dans  le  journal  de  Cléry  : 
«  Je  ne  suis  id  que  pour  vous  conduire  à  l'ëchafiiud.  » 
Louis  XVI  répondit:  «  C'est  juste  ^.  »  S'apercevant  que- 
chacun  des  commissaires  avait  son  chapeau  sav  la  têle,. 
il  demanda  aussitôt  le  sien  *,  Et  toutefois,  l'ancien  orgueil 
de  son  rang  avait  tellement  fléchi  sous  son  malhair, 
qu'ayant  laissé  échapper  ce  mot  «  la  reinCy  j»  il  se  rqprili 
avec  précipitation  pour  dire  :  ma  femme*. 

Santerre  était  là  qui  attendait,  et  pressait  le  moment 
du  départ.  «  Monsieur,  l'heure  approche,  il  est  tonps  de- 
partir.  »  Mais- lui,  comme  pour  faire  reculer  sa  destinée, 
et  comme  si  quelque  mystérieux  espoir  se  fût  agité  an. 
fond  de  son  cceur,  il  hésitait.  Une  seconde  fois,  il  de- 
manda à  se  retirer  dans  son  cabinet,  pour  s'y  Tecueillir ; 
et  lorsqu'il  en  sortit,  ce  ne  fut  que  sur  une  nouvelle  invi- 
tation de  Santerre  qu'il  se  décida.  Intérieurement  com- 
battu, ce  semble,  entre  sa  résignation  de  chrétien  et  un 
sentiment  de  colère  qu'il  ne  put  réprimer,  il  leva  les  yeux, 
au  ciel,  frappa  du  pied  droit  contre  le  plancher'',  et  dit  :* 
«Allons,  partons!  » 

Au  bruit  des  tambours,  la  reine  s'était  élancée  vers  la 

«  Révolutions  de  Parts,  n*  185. 

*  Voy.  son  rapport  dans  Y  Histoire  parlementaire,  t.  XXIH,  p.  543.. 

*  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  ubi  suprà. 
^  Rapport  de  Jacques  Roux  à  la  Gommune. 

*  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  ubi  suprà. 
^  Rapport  de  Jacques  Roux  à  la  Commune. 

Procès  des  Bourbons,  ubi  supri. 
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fenêtre  de  sa  chambre,  et  tenant  ses  enfants  pressés  oontr 
son  sein,  s'écriait  toute  en  larmes  :  «  C'en  est  fait,  nous 
ne  le  verrons  plus  *•  !  »  On  savait,  néanmoins,  au  Temple, 
que  le  projet  d'enlever  le  roi  avait  été  fortné,  et  Tabbé  de 
Firmont  en  avait  reçu  avis,  la  veille,  de  deux  des  princi- 
paux acteurs  du  complot*.  Cette  audacieuse  tentative 
réussirait-elle?  L'abbé  de  Firmont  a  lui-même  écrit  qu'il 
en  conserva  Pespoir  jusqu'au  pied  de  la  guillotine',  et 
cet  espoir,  nul  doute  qu'il  ne  se  fût  efforcé  de  le  faire 
partager  à  Louis  XVI .  ... 

Le  condamné  traversa  Ja  première  cour  à  pied,  non  sans 
s'être  retourné  une  ou  deux  fois  vers  la  tour  sombre  où 
il  laissait  sa  femme,  ses  enfants,  sa  sœur  1  A  l'entrée  de  la 
seconde  cour  était  une  voiture  v^le,  dont  deux  gendar- 
mes tenaient  la  portière.  Louis  y  monte,  son  confesseur 
à  côté  de  lui  dans  le  fond,  et,  sur  le  devant,  les  deux  gen- 
darmes^. Le  signal  est  donné,  le  cortège  s'ébranle. 

Uome  spectade  I  Depuis  la  [prison  jusqu'à  la  place  de 
mort,  se  hérisse  une  double  haie  de  piques  ou  de  fusils 
portés  par  des  hommes  qu'à  leur  muette  hnmobilité  on 
prendrait  pour  des  statues  armées.  L'air  est  froid,  le  temps 
brumeux.  Un  silence  de  plomb,  interrompu  seulement  à 
la  sortie  du  Temple  par  le  cri  :  Grâce!  Grâce^l  qu'ont 
poussé  quelques  tremblantes  voix  de  femmes,  règne  tout 
le  long  de  la  ligne  à  parcourir.  Ça  et  là,  des  boutiques 
entr'ouvertes •,  partout  les  fenêtres  fermées.  Pour  le  pié- 
ton, nulle  issue;  et  pas  d'autre  voiture  que  celle  qui 
rouleau  milieu  du  silence  universel,  emportant  le  mal- 
heureux qu'on  appelait  alors  «  Louis  le  dernier!  » 


•  Supplément  au  Journal  de  Cléry,  p.  147. 

•  Dernières  heures  de  Louis  AT/,  par  Tabbé  Edgeworlh  de  Firmont. 
5  Ihid. 

•  IHd. 

•  Journal  de  Perle t,  n*  du  22  janvier. 

•  Révolutiotis  de  Paris,  n*  185. 
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Le  Conseil  général  était  en  séance,  et,  pour  le  tenir  au 
courant  de  ce  qui  se  passait,  les  courriers  se  succédaient  à 
THôtel  de  Ville.  Là,  s'il  en  faut  croire  le  témoignage  d'un 
contemporain,  Hébert  fut  aperçu  versant  des  larmes  ;  et 
comme  un  de  ses  voisins  s'en  étonnait  :  «  Le  tyran,  dit^il, 
aimait  beaucoup  mon  chien,  et  il  l'a  bien  souvent  caressé  : 
j'y  pense  en  ce  moment  ^  » 

A  la  même  heure,  un  vieux  serviteur  du  père  de  Louis 
XVI,  l'abbé  Leduc,  allait  présenter  à  la  Convention  une 
requête  aussi  courageuse  que  touchante.  Sachant  bien 
qu'il  n'obtiendrait  pas  le  roi  vivant,  il  le  réclamait 
mort,  et,  d'un  ton  lamentable,  insistait  pour  qu'on  le 
laissât  porter  dans  son  tombeau  de  famille,  à  Sens^  les 
fix)ides  reliques  de  son  maître*.  L'Assemblée  repoussa 
cette  demande,  et  concentra  toutes  ses  préoccupations  sur 
Lepelletier,  sur  sa  mort  funeste,  sur  les  honneurs  patrio- 
tiques à  rendre  à  sa  mémoire. 

Et  pendant  ce  temps,  la  voiture  funéraire  avançait, 
avançait  toujours.  En  la  voyant  venir,  une  jeune  fille  s'é- 
vanouit'. Le  cortège  avait  à  passer,  dans  sa  route,  non 
loin  de  la  maison  de  Duplay.  Or,  ce  jour-là,  Duplay  avait 
fermé  de  grand  matin  sa  porte  ;  et  à  Éléonore  qui  en  de- 
mandait le  motif,  Robespierre  avait  répondu  d'un  air  con- 
centré :  «  Votre  père  a  raison  ;  il  va  passer  une  chose  que 
vous  ne  devez  pas  voir*.  » 

Le  cortège  arriva,  en  effet,  annoncé  par  un  bruit  de 
roues  et  de  chevaux.  Louis  lisait,  dans  un  bréviaire,  les 
psaumes  des  agonisants*^,  tandis  que  son  confesseur, 
Tâme  toute  entière  à  la  pensée  du  complot  promis,  comp- 
tait les  minutes  avec  une  muette  angoisse.  Vain  espoir,  et 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XlUl»  p.  311. 

*  Supplément  au  Journal  de  Lléry,  par  un  ami  du  trône,  p.  144. 
»  Ihid.,  p.  147. 

^  Esquiros,  Histoire  des  Montagnards,  t.  U,  p.  291. 

*  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  par  Tabbc  Edgeworth  de  Firmoiit. 
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semblable  à  ces  lueurs  rapides  qui  rendent  la  nuit  plus 
noire,  après  l'avoir  traversée!  Une  vigilance  implacable  a 
tout  prévu,  et  des  cinq  cents  personnes  que  lie  au  telut  du 
roi  le  pacte  d'une  fidélité  intrépide,  vingt-cinq  seulement 
ont  réussi  à  gagner  le  rendez-vous  ^ 

A  dix  heures  dix  minutes  *,  on  arriva  au  pied  de  Técha- 
faud.  n  avait  été  dressé  en  face  du  |)alais  des  Tuileries, 
sur  la  place  qui  s'était  appelée  Louis  XY,  à  l'endroit  oâ  / 

s*était  élevée  la  statue  Mu  plus  corrompu  des  rois,  mort^  ^^^'*  ' 
tranquillement  dans  son  lit  I  Le  condamné  mit  trois  mi-  "^^^  r  li 
nutes  à  descendre  de  la  voiture'.  Au  moment  de  quitter  lee/  (ij  l^yi 
Temple,  il  avait  refusé  sa  redingote,  que  Gléry  lui  présen-  ^<  Uvi'i^M 
tait  ^  :  il  portait  un  habit  brun,  une  veste  blanche,  une  / 

culotte  grise,  des  bas  blancs  *.  Ses  cheveux  n'étaient  pas 
en  désordre,  aucune  altération  ne  se  remarquait  sur  son 
visage*.  L'abbé  de  Firmont  élait  en  simple  habit  noir.  Un 
grand  espace  vide  avait  été  ménagé  autour  de  l'échafaud, 
espace  bordé  de  canons  ;  et  au  delà,  aussi  loin  que  la  vue 
pouvait  s'étendre,  une  multitude  sans  armes\ 

Au  bourreau  venant  ouvrir  la  portière  de  la  voiture, 
Louis  avait  recommandé  de  prendre  soin  de  son  confesseur, 
et  cela  d'un  ton  de  maître*.  Quand  il  fut  descendu,  l'œil 
fixé  sur  la  foule  de  soldats  qui  l'environnait,  il  cria  d'une 
voix  terrible  :  a  Taisez- vous  !  »  Les  tambours  s'étant  arrê- 
tés, mais,  sur  un  signe  du  chef,  ayant  repris  aussitôt, 
«  Quelle  trahison!  s'écria-t-il,  je  suis  perdu!  je  suis  perdu  !  » 
car  il  parait  que  jusqu'à  ce  moment,  il  avait  conservé  quel- 

•  Ikmiéres  heures  de  Louis  XVI,  roi  de  France,  par  Tabbé  Edgeworth 
de  Firmont. 

^  Rapport  de  Jacques  Roux  k  la  Gomimine. 
»  llnd. 

•  Journal  de  Cléry,  p.  150. 

»  Journal  de  Perlet,  n*  du  22  jan?wr. 

•  Ibid. 

'  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  lib'i  suprà . 

•  Ibid. 
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que  espoir  ^  Les  bourreaux  reotourant  pour  lui  ôier  ses 
habits,  il  les  r^ussa  aTee  fierté,  et  d^t  lui  même  «m 
col  ^  Mais  où  tout  le  sang  qui  coulait  dans  ses  reines  parut 
s'alluma,  ce  fut  quand  on  lui  voulut  lier  les  mains,  a  Me 
lier  les  mains  !  z>  Une  lutte  allait  s'engs^er'...^  elle  s'enga- 
gea :  a  n  est  certain,  écrit  Mercier,  que  Louis  livra  unees- 
pèce  de  combat  à  ses  bourreaux^.  »  L'aUbé  EdgefNMrth 
demeurait  incertain,consta*né,8ans¥oix.  Enfin^conuneson 
maître  semblait  l'interroger  du  r^ard  :  ce  Sire,  lui  dit-fl, 
dans  ce  nouvel  outrage  je  ne  vois  qu*un  dernier  tndi  de 
ressemblance  entre  Votre  Majesté  et  le  Dieu  qui  va  élie 
votre  récompense  '.  »  A  ces  mots,  la  colère  de  Thomme 
faisant  place  à  rhumilité  du  chrétien,  Louis  dit  aux  bour^ 
reaux  :  a  Je  boirai  le  calice  jusqu'à  la  lie  *.  >>  On  lui  attar 
cha  les  mains,  on  lui  coupa  les  cheveux  ;  après  quoi,  sa^ 
puyé  sur  le  bras  de  son  confesseur,  il  se  mit  à  gravir  les 
marches,  d'ailleurs  icèsrXûides,  de  la  guillotine,  d'un  pas 
lent,  dj^un  air  affaissé.  Mais  parvenu  à  la  dernière  marche, 
il  se  relève  soudain,  traverse  rapidemeQt  toute  la  largrar 
de  l'échafaud,  s'avance  vers  le  ràté  gauche,  et  d'un  signe 
commandant  le  silence  aux  tambours  :  a  Je  meurs  inno- 
cent de  tous  les  crimes  qu'on  m'impute. ...  »  11  avait  la  fi- 
gure très-rouge^,  et,  selon  le  récit  de  son  confesseur,  <k  sa 
voix  était  si  forte,  qu'elle  dut  être  entendue  au  Pont- 
Tournant  ^  »  Quelques  autres  paroles  de  lui  retentirent 

'  Voy.  à  ce  sujet  le  récit  contenu  dans  le  recueil  intitulé  Procès  da 
Bourbons  ;  —  VHistoire  abrégée  de  la  Révolution  française  et  des  nudr 
heurs  qu'elle  a  occasionnés.  —  £t  enfin  le  Nouveau  Paris,  de  Mercier, 
chap.  Lxxxii. 

L'abbé  de  Firmont,  par  un  sentiment  facile  à  comprendre,  n'a  pas  tout  dit. 

*  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  par  l'abbé  Edgeworth  de  Finnont. 
»  Ibid. 

*  Le  Nouveau  Paris,  chap.  lxxxii.  —  De  la  race  détrôréb. 

*  Dernières  heures  de  Louis  XYU  par  Tabbé  Edgeworth  de  Finnont. 
«  Ibid, 

'  Révolutions  de  Paris,  n'  187. 

*  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  ubi  suprà. 
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très-distinctement  :  ce  Je  pardonne  aux  auteurs  de  ma 
mort,  et  je  prie  Dieu  que  le  sang  que  vous  allez  répandre 
ne  retombe  jamais  sur  la  France  ^  »  Il  allait  continuer, 
lorsque  sa  voix  fut  étouffée  par  un  roulement  de  tam- 
J)ours,  dont  on  assure  que  le  signal  vint  du  comédien  Du-  \ 
^gazon,  prévenant  le  commandement  deSanterre*.  «  Si-  I 
lîmce  !  faites  silence!  d  criait  Louis  XYI  hors  de  lui,  et  on 
le  vit  à  diverses  reprises*  frapper  du  pied  avec  violence  '. 
Bîçhard,  un  des  bourreaux,  avait  saisi  un  pistolet,  et  cou-.  o( 
cbaiLea  jûue  l'infortuné  :  il'  fallut  Tentrain^  de  force.  A 
peine  lié  à  la  planche  fatale,*  il  poussa  des  cris  terribles^ 
que  la  chute  du  couteau  interrompit  en  emportant  la  tête  ^. 
iSanson,   Tèxécuteur,  la  prit   aussitôt,   la  montra   au 
peuple  ;  et  le  peuple  cria  :  Vive  la  République! 

Suivant  un  écrivain  royaliste,  qui  affirme  tenir  le  fait 
de  plusieurs  témoins  oculaires,  et  notamment  de  Sillery, 
le  duc  d'Orléans  était  parmi  les  spectateurs  au  moment  où 
la  tête  sanglante  fut  montrée  à  la  foule  ;  il  monta  sur 
un  cheval  qu'on  lui  tenait  prêt,  et  s'éloigna  en  toute 
hâte*. 

Vive  la  République  !  qnatre*vingt  mille  hommes  la  ré- 
pétèrent, le  long  des  quais  ",  cette  acclamation  qui  sa- 
luait la  naissance  d'un  monde  nouveau.  Reaucoup  de  Fé- 
dérés se  plurent  à  tremper  dans  le  sang  qui  venait  d'être  | 
répandu,  la  pointe  de  leurs  sabres  ou  le  fer  de  leurs 


*  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  ubi  suprà. 

*  Mercier,  le  Nouveau  Paris ,  chap.  lxxxu.  —  De  la  race  détrônée. 

'  Récit  fait  par  Sanlerre  lui-même  h  François  Mercier  du  Rocher,  mem- 
bre du  directoire  de  département  dans  la  Vendée.  Nous  avons  sous  les  yeux 
ses  Mémoires  inédits.  —  L'abbé  Edgcworth  ne  mentionne  aucunement  dans 
son  récit  la  fameuse  phrase  :  c  Fils  de  saint  Louis,  montez  au  ciel,  • 
qu'il  ne  prononça  point  en  effet,  et  qui  doit  être  rangée  au  nombre  des 
4»rreurs  historiques. 

^  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  95.  Récit  dbSanterre. 

*  Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  415. 
^  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  lxxxii. 
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piques  ^  Un  homme  monta  sur  la  guillotine,  et  plongeant 
son  bras  jusqu'au  coude  dans  ce  sang,  en  ramassa  des 
caillots  plein  la  main,  puis  par  trois  fois  en  aspergea  l» 
assistants  qui,  pris  d'un  sauvage  délire,  se  pressaient  pour 
en  recevoir  chacun  une  goutte  sur  le  front*.  L'inconnu 
criait,  pendant  qu'il  administrait  à  la  foule  ce  baptême 
sinistre  :  c<  On  nous  a  prévenus  que  le  sang  de  Louis  Capel 
retomberait  sur  nos  têtes  :  eh  bien,  qu'il  y  retombe  I  »  Et 
quelqu'un  disant  :  «  Que  faites-vous,  amis  ?  on  va  nous  re- 
présenter à  l'étranger  comme  un  peuple  féroce,  qui  a  soif 
du  sang.  »  —  a  Oui,  lui  fut-il  répondu,  soif  du  sang  d'uD 
despote  ;  qu'on  aille  en  informer  toute  la  terre*.  »  Les 
écoÛers  des  Quatre-Nations  agitaient  leurs  chapeaux  en 
Tair  ;  un  homme  fut  aperçu  qui,  sur  le  bord  de  Tédia- 
faud,  vendait  des  petits  paquets  des  cheveux  de  Louis  ^. 
c(  J'ai  vu,  raconte  un  auteur  contemporain  de  l'événement, 
j'ai  vu  défiler  tout  le  peuple  se  tenant  sous  le  bras,  riant, 
causant  familièrement,  comme  lorsqu'on  revient  d'une 
fête.  L'on  a  menti  lorsqu'on  a  imprimé  que  la  stupeur 
régnait  dans  la  ville*.  »  Il  est  très-vrai  que,  quelques 
jours  après  l'exécution,  une  crainte  vague  de  l'avenir  com- 
mença d'assombrir  Paris*  ;  mais  le  jour  même,  rien  de 
-|Semblable  ne  parut.  A  l'extrémité  du  pont  qui  avait  porté 
le  nom  de  Louis  XVI,  on  dansa  \  Les  spectacles  furent 
ouverts  comme  à  l'ordinaire;  comme  à  l'ordinaire,  les 
cabarets,  du  côté  de  la  place  sanglante,  vidèrent  leurs 
brocs,  et  l'on  y  cria  les  gâteaux*. 

On  avait  parlé  de  tirer  le  canon  du  Pont-Neuf  au  mo- 

*  Révolutions  de  Paris ,  n*  185. 

•  /Wrf. 
>  Ibid. 

^  Mercier,  le  Nouveau  Paris^  chap.  lxxxii.  —  Fe  la  rage  DéTRÔ!ii£. 
»  Ihid. 

«  im. 

^  Révolutions  de  Paris,  n*  i85. 

»  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  lxxxii. 
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ment  de  rexécution  :  cela  n^eut  pas  Heu,  et  par  ce  motif, 
qui  peint  l'époque,  qu'une  tête  de  roi  ne  doit  pas  faire 
en  tombant  plus  de  bruit  que  celle  d'un  autre  homme  ^ 
Le  corps,  mis  dans  un  panier  d'osier,  fut  conduit  au  ci- 
metière de  la  Madeleine,  où,  pour  le  calciner,  on  le  re- 
couvrit d'une  telle  quantité  de  chaux  vive,  «  qu'il  serait 
impossible,  écrit  Mercier,  à  tout  l'or  des  potentats  de  l'Eu- 
rope, de  faire  la  plus  petite  relique  de  ses  restes*.  » 

Graignait-on  que  le  royalisme  ne  fleurit  sur  ce  cadavre 
comme' le  gui  sur  un  arbre  mort  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'à  dater  du  moment  où  elle  apprit  Texécution  de 
Louis  XVI,  Marie-Antoinette  se  mit  à  traiter  son  fils,  un 
enfant,  avec  tout  le  respect  qu'elle  croyait  dû  à  un  roi  '  1 . . . 

'  Bévolutûms  de  Paris,  n*  185. 
*  Le  Nouveau  Paris,  chap.  Lxxxn. 
»  Ibid. 
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PI  TV    KT    tA   CONITKHTIO* 

Gmd  caractère  cMfUfé  par  la  Gonfention,  après  h  8Mrt  de  Lrait  IVL  -- 
funérailles  de  Lepellelier  Sabt-Fargsaa.  —  Suidde  de  soa  assassin.  — 
EQel  produit  sur  les  diverses  Cours  de  FEurope  par  la  nourelle  de  Texé- 
cution  de  Louis  XYI.  —  Meurtre  de  Basseville  k  Rome.  —  Gondaila  artl- 
itisyde  Fia.  —  Préteadas  iM$  aHécués  |«i  le  fwWBiniient 
anglais. —  Sdssîoii  parni  les  whi^  -*  Fitt  avait  refiHé  ^B.fnre  h 
moindre  démarche  pour  sauver  Louis  XTI.  —  Pofitiqne  de  Pitt  lia  no«- 
veOe  de  rexécution  de  Louis  XYI.  —  Mouvement  provoqué  dans  LoBArat. 

—  Renvoi  de  Ghaavelin.  —  La  Convention  insaHée  par  k  goniarwisai 
anglais.  —  Intrigues  diplomatiques  de  Talleyrand  et  de  Dumouriez.  — 
Mission  secrète  de  Maret  à  Londres.  —  Attitude  indomptable  de  la  Conven- 
tion. —  Réfutation  victorieuse  parRrissot  des  feux  griefs  de  rAngleterre. 

—  Griefs  de  h  France  bien  fondés.  —  VAUen  Bill  dignité  dans  la 
Chambre  des  Communes  ;  scène  de  violence  jouée  par  Rurke.  —  Effrayante 
position  de  la  France  ;  puissance  de  ses  ennemis  lignés.  —  La  Convention 
se  montre  admirable  d^intrépidité,  de  calme  et  d*aadaee.  —  La  guerre, 
provoquée  par  Pitt,  est  déclarée  par  la  Convention.  —  Révoucmenl  ifci 
peuple.  —  Démission  de  Roland.  —  Lettre  officielle  de  Monge  è  tous  les 
ports  de  mer.  —  Mensonges  calculés  de  Pitt  dans  k  CSiambre  d^  Com- 
munes. —  Emportements  de  Rurke.  —  L* Angleterre  laisse  envahir  k 
Pologne.  —  Réplique  décisive  de  Fox  è  Pitt  et  è  Rurke.  —  Joaniée  du 
95  février  à  Paris.  —  fimeute  factice.  —  Décret  contra  MaraL  —>  Ma- 
nœuvres contre-révolutionnaires  à  Lyon.  —  Complot  de  Dumoarief.  — 
Revers  aux  frontières.  —  Enthousiasme  militaire  et  patriotiqne  I 


La  Convention,  après  l'exécution  de  Louis  XYI,  déploya 
le  plus  grand  caractère.  Les  passions  de  parti  qui  Tafaîent 
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tant  de  Fois  déjà  et  si  misérablement  agitée  firent  un  mo- 
ment silence.  Dans  une  proclamation  au  peuple  français, 
elle  revendiqua  pour  chacun  de  ses  membres,  d'un  cœur 
intrépide,  dans  un  style  fier,  la  responsabilité  du  meurtre 
d'un  roi  ;  et,  la  face  tournée  vers  l'Europe,  elle  se  montra 
pleine  d'un  calme  méprisant,  prête  à  lancer  oonmne  à 
relever  tous  les  défis,  sûre  d'elle-même,  de  sa  force,  de 
son  droit,  et,  dans  sa  volonté  de  lutter  jusqu'à  la  mort, 
unanime. 

Honorer  les  martyrs  de  la  liberté,  c'était  noblement 
ouvrir  cette  campagne  contre  les  rcns  qui  restera  pour 
jamais  Tétonnement  et  l'admiration  de  l'histoire  :  le 
24  janvier,  Michel  Lepelletier  fut  porté  au  Panthéon. 

Dans  le  cortège  figuraient  la  Convention  en  masse,  la 
société  des  Jacobins,  les  sections,  toutes  les  corpora- 
tions de  Paris  avec  leurs  bannières.  Le  cortège,  c'était  le 
peuple. 

Le  corps,  placé  sur  un  char  sépulcral  très-élevéi^WflBait 
voir  la  plaie  par  où  s'était  échappée  la  vie.  Au  moment  du 
départ,  le  président  de  la  Convention  monta  près  du  mort 
ethii  posa  sur  la  tête  une  couronne  de  chêne  \  Puis,  Ton 
se  mit  en  marche.  Les  drapeaux  en  deuil,  les  tambours 
voilés,  le  visage  pâle  et  comme  doucement  endormi  de  la 
victime,  ses  habits  sanglants  qui  flottaient  au  bout  des 
lances,  son  frère  qui  suivait  chancelant  et  consterné,  la 
statue  de  la  loi  étendant  le  bras  comme  pour  saisir  l'assas- 
sin, les  piques  ornées  de  cyprès,  les  torches  funéraires,  un 
ciel  nébuleux,  tout  concourait  à  porter  dans  les  âmes  une 
impression  de  tristesse  héroïque*. 

Et  le  long  de  Ja  route  funéraire,  on  s'entretenait  des 
vertus  de  Michel  Lepelletier;  de  son  culte  pour  les  idées 
nouvelles,  si  remarquable  chez  un  haut  magistrat  de  l'an- 
cien régime  ;  de  son  immense  fortune,  mise  au  service  de 

<  Béuolutions  de  Paris,  n*  iS5. 
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la  liberté;  de  sa  bienfaisance;  de  ce  quMI  écrivait,  dans 
le  rude  hiver  de  1788,  à  son  homme  d'affaires,  prêt  à 
vendre  Teau  de  ses  étangs  aux  meuniers  qui  manquaient 
d'eau  pour  leurs  moulins  :  Donnez  et  ne  vendez  pat^.  On 
rappelait  aussi  ses  travaux,  son  rapport  sur  le  Code  pénal, 
empreint  d'un  sentiment  si  vif  d'humanité  ;  son  horreur 
de  la  peine  de  mort,  et  ce  beau  plan  d'éducation  natio* 
nale,  où,  la  misère  étant  bannie  de  l'enfance,  on  deman- 
dait au  superflu  du  riche  de  pourvoir  à  l'éducation  des  fils 
du  pauvre.  Âh  !  il  méritait  certes  qu'on  le  pleurât,  l'homme 

de  bien  qui  avait  voulu  et  proposé  l'éDUCATioN  commune^ 
gratuite^  obligatoire*. 

On  le  pleura,  et  l'on  fit  plus.  A  sa  mémoire  furent  prodi- 
gués des  honneiirs  tels  que  le  seul  Germanicus,  dans  l'his- 
toire, en  avait  reçu  de  semblables.  Son  nom  fut  donné  à 
une  section,  à  une  rue,  à  une  place  publique,  à  une  com- 
mune. La  Convention  fit  placer  dans  la  saUe  de  ses  séan- 
ces un  Ubleau  où  David  l'avait  peint.  Ije  peuple  français, 
par  Torgane  de  ses  représentants,  déclara  adopter  sa  fille 
unique,  et  ce  fut  à  cette  occasion  que  Barère  fit  passer  le 
principe  de  l'adoption  dans  nos  lois*. 

L*émotion  produite  par  les  funérailles  de  Lepelletier 
durait  encore,  lorsqu'on  apprit  que  c'en  était  fait  de  son 
assassin.  Deparis,  c'était  le  nom  de  cet  homme^,  était  resté 
quelques  jours  dans  la  capitale,  après  le  meurtre  commis, 
retenu  qu'il  était  par  un  violent  désir  d'immoler  le  duc 
d'Orléans,  la  première  victime  qu'eût  cherchée  son  fana- 


*  Voy.  h  Vie  de  Michel  Lepelletier,  présentée  à  la  société  des  Jacobins, 
par  Félix  Lepelletier,  son  frère.  Première  édition,  p.  10  et  il. 

*  Voy.  le  Projet  de  Code  pénal  et  le  Plan  d'éducation  nationale  de  Mi- 
chel Lepelletier,  dans  le  XXIV*  tome  de  Y  Histoire  parlementaire,  p.  i  1-86. 

>  Vie  de  Michel  Lepelletier,  par  son  frère,  p.  34  ;  et  Biographie  uni- 
verselle,  à  Tarticle  Michel  Lepelletier  de  Saînt-Fargeau.' 

^  Et  non  Paris.  Vov.,  à  ce  sujet,  V Histoire  des  Montagnards^  par 
M.  Eaquiros,  t.  II,  p.  296.  —  L* auteur  parle  d*après  des  communications 
reçues  du  frère  même  de  Deparis. 
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tisme.  n  avait  même  eu  Tauda^e  de  se  inêler  au  oori^ 
de  Lepelletîer,  dans  le  farouche  espoir  d'ensanglmter  jus- 
qu'à son  lit  de  parade.  Mais  le  duc  d'Orléans  n'ayant  point 
paru,  les  amis  du  meurtrier  parvinrent  à  lui  persuader 
qu'il  n'avait  plus  qu^à  quitter  la  France,  où  son  signale- 
ment était  donné  et  sa  tête  mise  à  prix.  H  se  décide,  fuit 
vers  la  frontière,  et,  le  soir,  arrive  à  Foi^^es-tes-Eaux, 
dans  une  auberge  dite  du  GrandrCerf.  Ruissefent  de  plaie, 
il  s'approche  de  l'âtre,  où  des  colporteurs  s*entretenaient 
des  choses  du  jour.  «  Que  pense-tHin  de  la  mort  du  roi?)» 
dit-il  en  se  m^ant  à  la  conversation.  «  On  pense,  répon- 
dit un  d'eux,  qu'on  a  bien  fait  de  le  frapper.  Pour  moi, 
je  voudrais  que  tous  les  tyrans  du  monde  n'eussent  qa^une 
tête,  afin  qu*on  pût  l'abattre  d^un  seul  coup.  »  A  ces 
mots,  Deparis  se  lève  brusquement,  sans  prendre  soin  de 
dissimuler  l'horreur  qu^il  éprouve.  Quelques  malédictions 
murmurées  par  lui  dans  l'escalier  qui  menait  à  sa  chambre 
sont  entendues  et  achèvent  d'éveiller  les  soupçons.  On 
l'épia,  et  on  le  vit  qui  se  promenait  d^un  air  égaré,  se 
mettait  i  genoux,  baisait  sa  main  droite.  Le  lendemain, 
de  bonne  heure,  des  gendarmes  étaient  à  son  chevet.  Hais 
il  avait  caché  un  pistolet  sous  son  traversin,  et  au  moment 
où  on  allait  l'arrêter,  il  se  brûla  la  cervelle.  On  trouva 
dans  son  portefeuille  douze  cents  livres  en  assignats  et 
une  fleur  de  lis  de  cuivre  argenté,  plus  un  papier,  sur 
lequel  ces  mots  :  «  Jlfon  brevet  (T honneur.  Qu'on  n'in- 
quiète personne;  personne  n'a  été  mon  complice  dans  la 
mort  heureuse  du  scélérat  Saint-Fargeau.  Si  je  ne  l'eusse 
rencontré  sur  ma  i*oute,  je  Êûsais  une  plus  belle  action,  je 
purgeais  la  terre  du  parricide  d'Orléans  * . . . .  » 

Tallien  et  Legendre,  envoyés  à  Forges-les-Eaux,  con- 
statèrent dans  leur   rapport  l'identité  de  l'assassin.   Et 

*  Histoire  des  Hontngnards,  par  M.  Esquiros,  p.  299  el  300.  —  B/éva- 
lutiom  de  Paris,  n*  iS7.  —  Rapport  de  Tallien  à  la  ConTention,  séance  cl« 
5  fcfrier  1793. 
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<;e{>eDdaiil9  une  nuneiir  86  répoidit  ^ue  Deporis. s'était 
sauvé.  A  Foi^ges-les-Eaux^  disailHon,  il  arait  aasasané 
un  voyageur,  ei,  pour  déjouer  les  poursuites,  remplacé 
les  papiers  de  sa  nouvelle  victime  par  les  siens  propres. 
C'est  ce  que  le  frère  de  Micfael  Lepdletier  crut  plus  tard 
lui-même,  sur  la  foi  d'indîeadcms,  d'ailleurs  Sort  pencon- 
-duantes*. 

Un  meurtre,  telle  fut  la  seule  démontration  que 
provoqua  en  France  Pexécution  de  Louis  XYI.  Au  dehors, 
elle  émut  £ûUeiiient  les  émigrés.  Ibnsieur,  alors  en 
Westphalie,  prit  aussitôt  le  titre  de  régent  de  France,  et 
institua  le  comte  d'Artois,  son  frère,  lieutenant  général 
•du  royaume.  Il  disait,  dans  les  lettres  patentes  :  a  Le 
ciel  nous  a  sûrement  destinés  pour  être  les  ministres  de  sa 
justice*.  » 

En  attendant,  l'acte  accompli  dans  la  Convention  était 
salué,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  par  line  sombre 
mais  générale  sympathie;  de  chaque  conunune  affluaient 
des  adresses  d'adhésion  ;  et,  promptes  à  ^associer  à  ce 
mouvement^  les  armées  écrrfaient  à  l'Assemblée  :  a  Nous 
vous  remercions  de  nout^voir  mise»  dans  la  nécessité  de 


vaincre*.  » 


Autour  de  la  Révolution,  en  effet,  tout  allait  s'embra- 
sant. 

Non  que  les  rois,  l'œil  fixé  sur  l'écha&ud  de  Louis  XVI, 
se  sentissent  saisis  d'une  compassion  chevaleresque  :  la 
politique  des  princes  ne  connaît  guère  de  tels  mobiles. 
Seule,  on  l'a  vu,  l'Espagne  avait  tendu  la  main  pour 
détourner  le  coup  fatal  ;  ni  la  Prusse,  ni  l'Autriche  n'a- 
vaient remué  ;  et  Pitt,  quoique  sommé  par  Fox  d'inter- 

*  Voy. ,  à  la  suite  des  Œuvres  de  Micfiel  Lepellelitr,  publiées  à  Bruxelles, 
par  sou  frère,  en  1 836,  la  note  qui  oonceme  le  luiàde  de  Deparis. 

*  Montga illard,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  459. 

'  Sur  retendue  et  la  fougue  de  ce  mouTement,  on  petit  foir  1^  journal  de 
Brissol,  el  notamment  le  n*  1382  do  Patriote  fnmçais. 
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venir^  était  demeuré  comme  immobile  :  il  calculait  sur 
rhorreur  que  produirait  en  Europe  cette  tête  coupée. 

Une  fois. le  coup  frappé,  les  Cours  s'agitèrent. 

L'impératrice  de  Russie  chasse  de  ses  États  les  Fran- 
çais et  interdit  tout  contact  de  ses  sujets  avec  la  France^, 
comme  avec  une  nation  pestiférée. 

L'Espagne,  que  ne  dirige  plus  le  calme  génie  du 
comte  d'Aranda,  se  prépare  à  entrer  tête  baissée  dans  la 
lutte. 

Le  roi  de  Prusse,  se  chargeant  de  récompenser  les  sei*- 
vices  que  Louis  XYI  ne  put  acquitter,  écrit  à  un  gentil- 
homme français,  nommé  d'Aubier  :  «  Gomme  gage  du 
tendre  souvenir  que  je  conserve  à  votre  maître,  je  vous 
donne  ma  clef  de  chambellan*.  » 

Les  dispositions  de  la  cour  de  Naples  ne  pouvaient  êtn* 
douteuses  :  là  régnait,  sous  le  nom  d'un  fantôme  de  roi  el 
d'un  fantôme  de  mari,  une  sœur  de  Marie- Antoinette, 
Caroline  d'Autriche,  doublement  asservie  à  l'influence 
anglaise  par  Acton,  son  amant,  et  par  cette  Emma  Hamil- 
ton,  dont  la  beauté  impudique  paya,  plus  tard,  à  Nelson 
le  salaire  de  la  foi  trahie  et  du  sang  vçrsé'. 

Quant  au  gouvernement  papal,  il  n'avait  point  attendu 
le  21  janvier  pour  faire  prêcher  dans  les  églises  contre 
les  Français,  et  provoquer  à  des  assassinats  pieux  par 
maint  cantique  sanglant  chanté  dans  les  rues  et  sur  les 
places  publiques  \  Aussi  le  secrétaire  de  légation  Basse- 
ville  avait-il  été  massacré  à  Rome,  dès  le  13  janvier,  pour 
avoir  arboré  les  couleurs  de  la  République  française. 
Assailli  dans  sa  voiture  par  les  sauvages  dévots  du  Trans- 
tévère,  le  malheureux  était  parvenu,  au  travers  de  leur 
foule  hurlante,  à  gagner  la  maison  d'un  banquier  fran- 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Vun  homme  d'État,  t.  II,  p.  491. 
«  Ibid.,  p.  171. 

*  A  Naples,  lors  de  la  première  restauration  de  Ferdinand  lY. 
^  Monlgaillard,  Histoire  de  France,  1. 111,  p.  544. 
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çais.  La  meute  que  les  prêtres  ont  lancée,  s'y  précipite. 
C'est  à  peine  si  le  maître  de  la  maison  a  le  temps  de  sau- 
ter par  la  fenêtre,  pendant  qu'un  perruquier  frappait  mor- 
tellement Basseville  d'un  coup  de  rasoire  La  relation 
romaine,  publiée  sur  cet  événement,  se  terminait  ainsi  : 
a  La  cho$e  est  faite  :  à  de  pareils  traits,  on  reconnaît  Tan- 
denne  Rome  *  !  » 

Et  l'Angleterre?  Elle  était  alors  sous  la  main  de  Pitt  : 
c'est  tout  dire.  A  la  suite  du  10  août,  Pitt  avait  rappelé 
lord  Gower,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  sous  pré- 
texte que  «  ses  lettres  de  créance  étaient  caduques  depuis 
l'emprisonnement  du  roi';  »  et  le  25  novembre,  M.  Strat- 
ton,  chargé  des  affaires  britanniques  près  de  la  cour  de 
Vienne,  avait  remis  au  comte  de  Gobentzel  un  mémoire 
tendant,  selon  l'expression  du  prince  de  Hardenberg,  a  à 
remonter  la  machine  désorganisée  de  la  coalition^.  y>  En 
même  temps,  Ghauvelin,  ministre  de  France  à  Londres, 
cessait  d'y  être  considéré  comme  revêtu  d'un  caractère 
public'.  Il  réclama  en  vain.  Dans  une  note  où  lord  Gren- 
ville  exposait  longuement  et  avec  aigreui^  les  prétendus 
griefs  de  la  nation  anglaise,  le  collègue  de  Pitt  déclarait 
sèchement  au  diplomate  français  qu'on  ne  pouvait  l'accré- 
diter à  la  cour  de  Londres  qu'en  qualité  de  miniitre  de  sa 
Majesté  très-chrétienne^. 

C'était,  non  pas  précisément  déclarer  la  guerre,  mais 
la  rendre  inévitable. 

Pitt  la  désirait  effectivement,  et  avec  cette  violence 
froide  qui  le  caractérisa. 

'  Révolutions  df  Paris. 

*  MontgaiUard,  Histoire  de  France,  t.  lU,  p.  544. 

'  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d*État,  t.  II,  p.  iS7. 

*  Ibid.,  p.  133. 
-  Ibid.,  p.  128. 

*  <  Tou  are  yourself  no  othenrise  accredited  to  the  king,  than  in  tbe 
4  name  of  bis  most  Clurislian  Majesty.  »  Answer  of  lord  GrenviUe  to 
M.  Chauvelin'ê  noie,  statb  papers,  Annual  Regisler,  1795. 
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Pour  ce  qui  esl  de  ses  motifs,  il  en  avait  irois  princi- 
paux'. 

Le  pnemiery .  ie  plus  puissant,  était  tiré  de  œ  Ëuneax 
décret  du  19  novembre  1792,  par  lequel  la  Convention 
promettait  secours  et  fraternité  à  tous  les  peuples  qui, 
opprimés,  voudraient  redevenir  libres,  décret  que  odui 
du  15  décembre  était  venu  compléter  si  glorieuseoint. 
Pitt  comprit  tout  de  suite  ce  quMl  y  avait  de  grandeur  en 
uii  tel  système^  et  plutôt  que  de  laisser  aux  mains  de  h 
Convention  un  levier  de  «Oe  force,  il  résolut  de  boule- 
verser le  monde. 

Son  second  mobile  était  la  crainte  de  voir  les  années 
républicaines,  après  avoir  pénétré  en  Belgique,  envaliir  la 
Hollande,  qu'au  moyen  du  stathouder,  le  cabinet  de  Saint- 
James  dominait. 

Troisième  et  dernier  grief  :  considérant  que  l'Escaut 
parcourt  la  Belgique  aussi  bien  que  la  Hollande,  et  dok 
par  conséquent  appartenir  en  commun  aux  deux  peuples, 
la  France  républicaine,  par  un  haut  sentiment  de  justice, 
venait  de  mettre  fin  à  cette  servitude  de  l'Escaut  a  que 
Joseph  H  avait  eu  la  lâcheté  de  vendre  aux  Hollandais  pour 
quelques  millions  de  flarins*.  »  Or,  quoique  rintérétde 
l'Angleterre  ne  se  trouvât  point  engagé  ici  d'une  mani^ 
directe,  le  gouvernement  anglais  affecta  de  regarder  Fou- 
verture  de  l'Escaut  par  la  Convention  comme  un  essai  de 
dictature  européenne.  «  L'Angleterre,  écrivait  lord  Gren- 
ville  à  Chauvelin,  ne  souffrira  jamais  que  la  France 
s'arroge  le  pouvoir  d'annuler  à  son  gré,  et  soii$  prétexte 
(Vun  prétendu  droit  naturel,  le  système  politique  de 
l'Europe*.  » 

'  Ils  sont  exposés  tout  an  long  dans  la  note  ci-dessus  de  lord  Grenrille. 

*  Rapport  de  Brissot  dans  la  séance  du  12  janvier  1793. 

*  «  England  will  never  consent  that  France  shall  arrogate  the  power  of 
«  annullifig  at  her  pleasnre,  and  under  the  pretence  of  a  pretended  natural 
fl  right...  the  political  System  of  Europe.  »  SràTEPàpERs,  Annu4il  Begùter^ 
1793. 
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fin  résumé,  ce  que  Pict  abborrait  dans  la  Révolulidu 
ûrançaîse,  c'était  b  grandeur  ^'elle  sembiatt  promettre  à 
la  Franœ,  comme  prix  de  la  liberté  donnée  au  monde. 
Mais  il  sentit  qu'il  ne  allait  point  brusquer  l'attaque,  du 
peur  que  la  Révolution  française  n'eût  pour  appui,  au 
sein  mène  de  l'Angletenne,  les  sympalbies  par  dle^éireil- 
lées  idans  les  âmes  gënéreoses.  hêni  sociétés  s'étaient  for- 
mées à  Londres,  qa'animaît  Tesprit  jacobin.  Tune  sous  le 
titre  de  Société  comrttttiltONMeUe,  Vâutte  sous  cehii  de 
Société  des  amis  de  la  révoluliim'A  1688^;  et  à  miUe 
sympidmes,  on  pouvait  reconnattve  que  le  soufOe  puissant 
de  l'esprit  noirrean  avait  passé  le  détroit.  Pitt  trembla 
qu^ane  commotion  sociale  intériràre  ne  népondtt  au  cri- 
de  guerre  «mtre  la  France,  s'il  était  prématurément 
poussé.  Il  apporta  donc  dans  ses  préparatifs  ^me  astuce 
profonde,  et  mit  fout  en  œuvre  pour  rejeter  sur  la  Couve»* 
tion  les  torts  d'une  initiative,  dont  il  savait  bien  que  l'or- 
gueil anglais  s'irriterait  sans  retour.  D^  les  massacres 
de  septembre  avaient  détaché  de  la  cause  de  la  France, 
toujours  défendue  par  Fox  et  par  Shéridan,  beaucoup  de 
wfaigs  d'une  trempe  plus  molle,  le  ducdePortland,  lord 
Carlisie,  lord  FiCi-Willmms,  M.  Wyndham*  :  Pitt  poussa 
d'une  main  prudente  à  ce  mouvement  de  défection.  Sûr 
que  rien  n'était  plus  propre  à  leprécipiter,  que  l'exécution 
de  Louis  XVI,  il  s'abstint  avec  le  sangfrcnd  le  plus  cruel  de 
tout  ce  qui  eût  été  de  nature  à  sauver  ce  prince  infortuné, 
en  dcpit  des  magnanimes  instances  de  Shéridan  et  de  Fox. 
Puis,  pour  faire  croire  que  la  constitution  anglaise,  que 
l'existence  même  de  l'Angleterre  étaient  en  danger,  on  le 
vit  tout  à  coup  recourir  à  un  ensemble  de  moyens  répres- 
sifs dont  la  situation  ne  justifiait  en  aucune  sorte  l'extraor- 
dinaire et  alarmant  étalage.  Les  milices  du  sud-est  de 
TAngleterre  furent  armées,  des  troupes  reçurent  ordre  de 

«  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  (TÉlat,  t.  H,  p.  141. 
«  !bid. 
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marcber  sur  Londres,  on  avança  de  cpiaranle  jours  la  réa- 
nion  da  parlemoit,  on  renforça  la  Toor  d'une  garnison 
nouvelle,  on  déploya  enfin  un  formidable  appareil  de 
guerre  contre  le  livre  des  Droits  de  rhomme^  de  Thomas 
Paine*! 

Et  tandis  que  ces  démonstrations  offiddles  oj^Nisaient  à 
la  propagande  de  la  liberté  celle  de  la  pan*,  les  agents  de 
Pitt  s'étudiaient  à  enflanmier  les  esprits  par  des  manœu- 
vres adaptées  à  la  diversité  des  intérêts,  des  passions,  ou 
des  préjugés.  Aux  dévots,  Ton  disait  que  les  révolution- 
naires étaient  tous  des  athées,  et  comment  en  douter  de- 
puis que  Dupont  avait  fait  profession  d'athéisme  à  la  tri- 
bune? Aux  conmierçants  en  quête  de  marchés  exdusiis, 
on  représentait  lesFrançais  comme  des  conquérants  avides, 
qui  dévoraient  la  Belgique,  en  attendant  qu'il  leur  fût 
donné  de  dévorer  le  monde.  Aux  rigoristes  presbyté- 
riens on  faisait  horreur  de  l'activité  que  la  France  osait 
déployer  le  dimanche.  Aux  gens  paisibles  on  montrait  des 
poignards,  et  l'on  s'écriait  :  Voilà  la  religion  des  Fran- 
çais*! 

La  fermentation  croissait  d'heure  en  heure  :  survient  la 
nouvelle  du  21  janvier.  C'était  un  coup  de  foudre  pour  les 
amis  de  la  paix  et  de  la  France.  Fox  fut  consterné,  la 
pensée  de  Pitt  triomphait.  Les  partisans  du  ministère 
prennent  aussitôt  le  deuil,  affectant  une  douleur  qui  n'é- 
tait que  l'hypocrisie  de  la  haine.  Plusieurs,  rassemblés  au 
théâtre  quand  on  y  annonça  l'événement,  s'élancent  hors 
de  la  salle  en  levant  les  mains  au  ciel  et  en  poussant  de 
.gi*ands  cris.  D'autres  se  montrent  dans  les  rues  avec  un 
ruban   noir'.    Les   descendants    de    ceux   qui    tuèrent 


*  Yoy.  le  rapport  de  Brissot  à  la  ConTenlion,  séance  du  12  janTÎer  1795. 
—  Et  aussi  les  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homnu  d'Étal,  t.  U, 
p.  144. 

*  Rapport  de  Brissot. 

>  NontgaiUard,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  457. 
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<3uirles  P  ne  pouvaient  concevoir  qu'on  coupât  la  tête  à 
un  roi. 

Le  gouvernement  anglais  s'empressa  de  mettre  à  pro- 
fit ce  mouvement.  Le  24  janvier,  lord  Grenville,  ministre 
des  affaires  étrangères,  envoyait  à  Ghauvelin  Pordre  de 
quitter  F Angliterre  dans  le  délai  de  huit  jours  ^  ;  et,  le 
28  janvier,  un  message  du  roi  notifiait  aux  deux  chambres 
que  les  forces  de  terre  et  de  mer  allaient  être  augmentées, 
mesure  nécessitée,  disait  le  message,  par  «  Pacte  atroce 
qui  venait  de  s'accomplir  à  Paris*,  et  par  les  dangers  que 
l'ambition  de  la  France,  ses  projets,  ses  principes,  fai- 
saient courir,  non  seulement  à  la  puissance  de  TÂngle- 
terre,  mais  au  maintien  de  l'ordre  dans  toutes  les  nations 
civilisées'. 

Insulter  à  ce  point  la  Convention  et  la  France  équivalait 
certainement  à  une  déclaration  de  guerre.  Gela  était  si 
manifeste,  que  le  message  royal  ayant  provoqué  de  la 
part  du  parlement  des  adresses  de  vive  adhésion,  le  comte 
Stanhope  dans  la  Ghambre  des  Communes,  et  les  lords 
Landsowne,  Lauderdale  et  Derby  dans  la  Ghambre  des 
Lords,  protestèrent  solennellement  contre  une  démonstra- 
tion qui  était  l'embrasement  du  monde  \  Pitt  ne  l'ignorait 
pas,  et  c'est  ce  qu'il  voulait,  sa  politique  étant  de  rendre  la 
guerre  inévitable,  mais  en  rejetant  sur  la  Convention  la 
nécessité  de  la  déclarer ^  très-attentif  d'ailleurs  à  se  prêter 
aux  démarches  qui  pouvaient  faire  louer  sa  modération. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  temps  même  où  il  armait  toute 

■  Stati  pAPBiis,  Annual  RegisUr,  1793. 

*  Ibid.  €  In  conséquence  of  the  atrocious  act  recently  perpetrated  al 
Paris.  • 

'  State  papers,  Annual  Begùter^  1793. 

^  Protest  against  a  war  wilh  France,  in  conséquence  of  the  rejeciion 
ofearl  Stanhope' s  amendment  to  the  address  to  hisMajesty  maved  by 
tord  Grenville  on  friday.  Feb.  1, 1793.  —  Protest  in  the  house  of  lords 
against  the  address  voted  in  answer  to  the  royal  message.  Feb.  1,  1793. 
State  PAPBM,  Annual  Register,  1793.* 
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rAngleierre  et  irritait  Torguéd  de  la  Fianœ»  son  appa- 
rente condescendance  favorisait  le  développement  ^irae 
intrigue  dont  la  conservation  de  la  paix  était  le  but,  TaDey- 
rand  le  madûnateur,  et  Dtimoariez  le  hâroa. 

Ce  dernier  s'était  prommcé  très-oaverteaKBt  contre  les 
inagnanimea  déereta  des  19  novembre  drlâ  décembre 
1192*;  après  avoir  ma  moment  réfvé  la  eonqnèle  de  k 
Hollande,  il  en  était  venu  à  cfoîre  oo  èm  meim  h  dire 
qu'il  fallait  s'en  abstenir  scttgneusenient  si  on  ne  Toidât 
pas  risquer  de  perdre  la  Bdgique*;  il  avaîl,  encatie, 
montré  beaucoup  de  pendiant  pour  Talliance  anglaiin*; 
M  quant  à  ses  rapports  avec  les  JaeolrâSy  de  la  parid^ 
bomme  capable  de  tous  les  artifices,  ils  n'avaîeBi  rien  dont 
la  diplomatie  des  rois  eût  à  s'inquiéter.  Talleyrand  mmgan 
de  tout  eeU  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  fiire  consen- 
tir le  cabinet  de  Saint-James  à  la  paix,  si  Dfunonriet  se 
chaigeait  de  la  n^ocialion .  Le  général  était  venn  pcansr  à 
Paria  le  mois  de  janvier  :  on  lui  parle  de  ce  proîe^  qm 
flattait  son  orgueil  et  qu'il  saisit  avidement.  L'afÊaîn  est 
portée  au  Conseil.  Dumouriez,  depuis  smi  arrivée  à  Pmîs^ 
n'avait  paru  ni  chez  Monge,  ministre  de  la  marine,  ni 
chez  Roland,  ministre  de  Tintmeur,  ni  chez  Gtevière, 
ministre  des  finances;  encore  moins  s'était-il  empressé 
d'aller  voir  le  ministre  de  la  guerre,  Pache\  son  emMmi 
dédaré,  mais  en  revanche  il  avait  beaucoup  fréquenté 
la  mais(m  de  Lebrun  et  celle  de  Garât,  avait  soovmt 
%uré  à  leur  iaUe  ',  et  se  flattait  de  les  dominer.  La  vé- 
rité est  que  Garai  fit  au  Conseil  la  proposition  d'envoyer 
Duraouriez  en  ambassade  extraordinaire  à  Londres,  propo- 


*  Yoy.  ce  qu'il  en  dit  lui-même  eue  act  Mémaire$,  t.  III,  iir.  Tlf, 
cfattp.  !▼,  p.  304. 

*  Ibid.,  chap.  m,  p.  58i. 
»  Ibid. 

*  Ibid.,  liv.  VII,  chap.  iv,  p.  309. 
»  Ibid. 
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sîtioo  qui  tomba  devant  la  résistance  de  Paefae,  Moi^  et 
Qaviè^e^ 

Il  ne  restait  plus,  ce  semble,  qu'à  abandonner  le  pro- 
jet :  on  n'en  fit  rien.  Le  goAt  de  l'intrigue  était  si  eon- 
fbnne  an  génie  de  Dumouries^,  qu'il 'amena  Lebrun  el 
Garât  à  coorenir  qu'on  suivrai!  l'affaire  sans  Inruit^  en 
attendant  l'heure  fiiTondide  pour  le  succès.  Un  agent  se- 
cret fut  donc  ttiToyé  à  la  Haye,  avec  une  lettre  adressée  à 
knrd  Auckland,  ambassadeur  d'Angleterre  en  HoUande*^ 
et  Ibrei,  depuis  duc  de  Bassano,  prit  la  route  de  Londres, 
sous  prétexte  d'une  démarche  concernant  les  intérêts  pri- 
vés du  duc  d'Orléans  %  mais  en  réalité  pour  savoir  dePitt 
s*il  voulait  sincèrement  traiter  avec  Dumouriei^. 

On  peut  se  demander  si,  en  ouvrant,  l'oreille  à  d'aussi 
étranges  ouvertures,  Pitt  n'aitendait  que  se  donner  le 
temps  de  compléter  ses  préparatifs;  ou  faiefi,  s'il  n'avail 
pas  déjà  la  pensée  d'amener  Dumouriez  sur  le  lemûn  de 
la  défection'^;  ou  enfin,  si,  comme  Garât  et  Danouriez 
lui-même  en  eurent  quelque  soupçiMi  *^  il  neXut  pas  tenté 
du  désir  perfide  d'attirer  à  Londres,  pour  l'y  retenir,  le 
meilleur  général  que  la  France  eût  à  lui  0|f)0ser  :  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'il  reçut  Maret  avec  une  bienveillance 
marquée,  lui  témoigna  une  grande  répugnance  à  com- 
battre la  France,  et  le  congédia  bien  convaincu  de  ses  dis- 
positicms  pacifiques  \ 

Maret,  ainsi  séduit  et  trompé,  se  préparait  à  trans* 


*  Mémoires  de  ïhanouriea,  t.  UI,  lir.  VII,  chap.  ir,  p.  5ia» 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d^tlat^  t.  H,  p.  157. 

*  Annual  Register  for  the  year  1793,  chap.  vi,  p.  232. 

*  Mémoires  tirés  des  papiei'S  d'un  homme  d'État,  t.  U,  p.  157. 
»  Ibid.,  p.  1&5. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  UI,  Iît.  VU,  dnp.  xn,  p.  3S4. 

^  fl  Of  this  interview,  M.  Maret  alwajs  spoke  in  tenus  of  great  satis&c- 
c  tion,  and  nerer  failed  to  consider  Mr.  PitCs  conduct  in  the  course  of  it 
c  with  great  respect,  both  as  to  ïân  gênerai  demeaaour  and  hit  pacifie 
n  disposition.  •  Annual  Register,  for  the  year  1795,  chap.  ti,  p.  2^. 


96  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLOTION   (1795). 

mettre  à  Dumouriez,  Lebrun  et  Garât  ce  qu'il  croyait 
d'excellentes  nouvelles,  lorsque  le  gouvernement  français, 
averti  par  Chauvelin,  envoya  au  négociateur  illicite  et 
occulte  une  réprimande  sévère,  et  Tordre  de  revenir  en 
France  ^  Haret,  obligé  d'obéir,  ne  se  découragea  point. 
Un  second  voyage  est  entrepris.  Mais,  cette  fois,  il  arriva 
qu'au  moment  même  où  Maret  sortait  de  Paris,  Gliauvdin 
était  renvoyé  de  Londres.  Cette  circonstance  effraya  l'é- 
missaire clandestin.  À  peine  débarqué  à  Douvres^  il  écri- 
vit à  Lebrun  pour  lui  demander  de  nouvelles  instructions, 
et,  n'obtenant  point  de  réponse,  quitta  rAngleterre  sans 
avoir  sollicité  de  Pitt  une  autre  entrevue*. 

Aussi  bien,  toutes  ces  petites  combinaisons  souterrai- 
nes n'avaient  aucune  chance  de  succès;  et  il  est  probable 
que  Pitt  ne  feignit  de  s'y  prêter  que  parce  qu'il  les  savait 
futiles.  Comment  Dumouriez,  tout  général  qu'il  était, 
comment  Lebrun  et  Garât,  quelle  que  fût  leur  position  dans 
le  Conseil,  purent-ils  se  flatter  un  seul  instant  de  l'espoir 
d'agir  d'une  manière  efficace,  sans  l'adhésion  de  la  majo- 
rité des  ministres,  sans  le  concours  des  comités  diploma- 
tiques et  de  défense  générale,  et  en  dehors  de  la  Con- 
vention? 

Il  est  juste  de  dire  que  si  Pitt  désirait  la  guerre,  les 
hommes  d'État  de  la  Convention  étaient  loin  de  la  redou- 
ter. Propager  la  liberté  par  les  armes  souriait  à  leur  au- 
dace, et  rien  ne  paraissait  impossible  à.  ces  cœurs  orageux. 
Brissot,  l'inspirateur  du  Comité  de  défense  générale,  avait 
écrit  à  Dumouriez,  le  lendemain  de  la  bataille  de  Jem- 
mapes,  les  lignes  suivantes,  qui  peignent  bien  le  génie  des 
hommes  du  temps  et  leurs  grandes  passions  :  a  C'est  ici 
un  combat  à  mort  entre  la  liberté  et  la  tyrannie....  Pas 
un  Bourbon  ne  doit  rester  sur  le  trône....  Ah!  mon  cher, 
qu'est-ce  qu'Albéroni,  Richelieu  qu'on  a    tant  vantés? 

'  Jtmual  Register,  for  ihe  year  1705,  cbap.  ti.  p.  233. 
■  fbid. 
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Que  sont  leurs  projets  mesquins,  comparés  à  ces  soulè- 
vements du  globe,  à  ces  grandes  révolutions  que  nous 
sommes  appelés  à  faire.  Nottu  rerum  nasdtur  ordo. 
J'aime  à  croire  que  la  révolution  de  Hollande  ne  s'arrô- 
tera  pas  devant  le  fantôme  iTUluminés^^  et  qu'il  ne  sera 
pas  pour  nous  le  sto,  soi.  Une  opinion  se  répand  ici  :  la 
République  française  ne  doit  avoir  pour  bornes  que  le 
Rhin».» 

Restait  à  savoir,  TAngleterre  et  la  France  en  venant 
aux  mains,  de  quel  côté  serait  l'équité.  Il  y  avait  des 
griefs  énoncés  de  part  et  d'autre  :  étaient-ils  également 
fondés? 

Nous  avons  vu  que  ceux  de  l'Angleterre  se  réduisaient 
à  trois  principaux  :  l^les  décrets  des  19  novembraiet 
15  décembre,  proclamant  la  solidarité  des  peuples  libres; 
2*  les  projets  qu'on  supposait  à  la  France  contre  la  Hol- 
lande; 5*  l'ouverture  de  l'Escaut. 

Or,  dans  un  discours  prononcé  le  12  janvier,  Brissot 
avait  répondu  à  chacun  de  ces  trois  griefs  de  la  manière  à 
la  fois  la  plus  solide  et  la  plus  brillante. 

D'abord,  il  était  assez  étrange  que  Ip  gouvernement  an- 
glais prétendît  empêcher  la  France  de  secourir  les  peuples 
qui,  injustement  opprimés,  auraient  recours  à  elle.  C'était 
lui  faire  un  crime  de  sa  magnanimité  même,  et  déclarer 
au  monde  que,  dès  qu'il  convenait  à  la  France  de  prendre 
parti  pour  les  victimes,  l'Angleterre  ne  pouvait  que  pren- 
dre parti  pour  les  tyrans.  A  la  vérité,  Pitt  aflectait  de 
croire  que  les  décrets  des  1 9  novembre  et  1 5  décembre 
n'avaient  été  lancés  par  la  Convention  que  comme  un  appel 
à  la  turbulence  de  toutes  les  minorités  factieuses  qui  s  avi- 
seraient d'arborer  le  bonnet  rouge  ;  mais,  sur  ce  point,  le 
cabinet  de  Saint-James  avait  reçu  des  explications  qui 
fermaient  toute  issue  à  la  mauvaise  foi  :  il  lui  avait  été  odi- 

«  Frcdêric-Guillauine. 

•  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  f.  I',  p.  159. 
VIII.  7 
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delieAient  nolifié  que  la  Convention  n'entendait  en  aucune 
sorte  jeter  des  brandons  de  discorde  et  souffler  la  passion 
des  complots  dans  des  états  neutres  ou  amis,  et  que  les  dé- 
crets dont  TÂngleterre  prenait  alarme  se  rapportaient  an 
seul  cas  où  la  révolte  contre  Toppression,  dans  un  pays, 
serait  l'effet  de  la  volonté  générale^  se  révélant  par  des 
signes  non  équivoques  ^ 

En  ce  qui  concernait  Tinvasion  supposée  prochaine  de 
la  Hollande,  au  moins  aurait-il  fallu  attendre  que  la  sup- 
ponition  se  réalisât  pour  en  faire  un  motif  de  guerre.  Mais 
il  y  avait  à  répondre  quelque  chose  de  bien  plus  décisif 
encore  :  A  la  fin  du  mois  de  novembre  1792,  Dumouria 
avait  demandé  au  Conseil  exécutif  l'autorisation  de  s'an- 
parer  de  la  ville  de  Maêstricht,  sans  laquelle  il  ne  pouvait 
défendre  ni  le  pays  de  Liège,  ni  la  Meuse  ;  «t,  quoique 
pour  légitimer  cette  prise  les  motifs  ne  manquassent  pas, 
l'autorisation  avait  été  formellement  refusée*.  Or,  de  la 
part  du  gouvernement  français,  cette  modération  était 
d'autant  plus  remarquable,  que  la  Hollande  lui  avait 
donné  maint  sujet  d'offense;  que  les  émigrés  étaient  en 
armes  et  en  uniformes  à  la  Haye  ;  qu'on  y  faisait  éclater 
une  haine  violente  contre  la  France  ;  qu'on  avait  renvoyé 
d'Amsterdam,  sans  leur  laisser  le  temps  d'être  payés  de  ce 
qui  leur  était  dû,  la  troupe  des  comédiens  français;  enfin, 
que  le  grand  pensionnaire.  Van  Spiegel,  avait  livré  en 
pâture  aux  insultes  des  émigrés  NoëJ,  ministre  de  FrancCi 
et  Thinville,  secrétaire  d'ambassade,  lesquels  avaient  fini 
par  être  expulsés  ignominieusement'. 

Relativement  à  Touverture  de  TEscaut,  Pitt  soutenait 
avec  raison  qu'elle  était  contraire  au  traité  d*Utrecht  et 
à  celui  qu'en  1785,  Joseph  II  avait  conclu  avec  les  Pro- 

*  Statk  papers,  note  front  M.  Chauvelin  to  lord  GrenvUU.  Àruuud 
liegisler,  for  the  year  1793. 
«  Mt^moires  de  Dumonriez,  t.  III,  liv.  VII,  chap.  xii,  p.  580. 
'  !bid.,  chap.  xiv,  p.  397. 
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vinces-Unies.  Mais  le  respect  de  traités  passés  entre  les 
gouvernements  sans  le  concours  ni  l'adhésion  des  peuples 
ne  saurait  aller  jusqu'à  la  consécration  des  iniquités  poli- 
tiques les  plus  flagrantes.  L'ouverture  de  l'Escaut  par  la 
France,  victorieuse  de  rÂutrichey  était  une  mesure  non- 
iseulement  désintéressée  mais  généreuse,  a  La  République 
française,  s'écriait  noblement  Brissot  dans  son  discours 
4lu  12  janvier,  devait-elle,  en  rendant  la  Belgique  à  la 
liberté,  laisser  subsister  l'esclavage  pour  un  des  plus 
beaux  fleuves  qui  arrosent  ce  pays?  Devait-elle  violer  les 
principes  d'étemelle  justice  qui  toujours  dirigeix>nt  ses 
armes  ?  Puisque  l'Escaut  parcourt  la  Belgique  comme  la 
Hollande,  son  cours  n'appartient-il  pas  en  commun  aux 
deux  peuples?  Quel  titre  la  nature  a-t-elle  donné  aux  Hol- 
landais sur  la  propriété  exclusive?  Est-ce  à  leurs  tra- 
vaux, à  leur  industrie,  que  ce  fleuve  doit  son  existence? 
L'Escaut,  qui  traverse  la  Zélande,  n'est-il  pas  le  même, 
qui  a  baigné  auparavant  les   murs  d'Anvers?  Et  s'il 
était  juste  qu'un  fleuve,  commun  à  plusieurs  peuples, 
fût  la  propriété  d'un  seul,  celle  de  l'Escaut  n'appar- 
dendrait-elle  pas  à  aussi  bon  titre  aux  Anversois,  qui 
l'ont  d'abord,  qu'aux  Hollandais,  qui  ne  le  reçoivent 
qu'après*?  » 

Ainsi,  des  trois  griefs,  articulés  par  le  cabinet  de 
Saint-James,  pas  un  qui  fût  fondé,  soit  en  fait,  soit  en 
droit. 

Subsidiairement,  Pitt  se  plaignait  de  la  propagande 
•«les  idées  françaises  en  Angleterre  par  les  agents  du  Jaco- 
binisme; mais  lui-même  n'entretenait-il  à  Paris  aucun 
agent  de  sa  politique?  Et  là  où  les  propagandistes  fran- 
^is  n'employaient  que  le  pouvoir  de  la  parole,  les  émis- 
saires du  gouvernement  britannique  n'employaient-ils 

*  Voy.  le  Bapporl  de  Btissol  sur  les  disposUions  du  gouvernement 
britannique,  reproduit  en  entier  dans  V  Histoire  parlementaire,  t.  XXOI, 
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pas  l'avilissante  puissance  de  l'or  ?  Et  n'étaient-ils  donc 
capables  d'aucun  elTort  propre  à  étendre  l'influence  des 
intérêts  anglais,  ceux  qui  avaient  dépensé  tant  d'argent 
pour  étouffer  la  liberté  naissante  des  Provinces-Unies, 
augmenter  les  partisans  du  prince  d'Orange,  débaucher 
les  troupes  patriotes,  acheter  le  rhingrave  de  Salin  et  le 
grand  pensionnaire  Bliv^rik  ^  ? 

Combien  plus  légitimes  les  plaintes  du  gouvernement 
français  ! 

Rappel  de  lord  Gov^er,  le  lendemain  du  10  août; 

Cessation  de  tout  rapport  officiel  avec  l'ambassadeur 
de  France  à  Londres,  depuis  la  suspension  de  Louis  XYI  ; 

Refus  de  reconnaître  les  ]K)uvoirs  de  la  Convention  ; 

Opposition  mise  à  des  achats  de  grains  et  d'armes  par 
des  agents  de  la  République  française  ; 

Détention  de  bateaux  et  vaisseaux  chargés  de  grains 
pour  la  France,  en  violation  du  traité  de  1786; 

Prohibition  par  acte  du  parlement  de  la  cirdtlation  des 
assignats  ; 

Acte  inquisitorial  et  vexatoire  rendu  contre  les  Français 
habitant  l'Angleterre,  en  violation  de  l'article  4  du  traité 
de  1786; 

En  violation  de  l'article  i'**  du  même  traité,  secours 
d'argent  aux  émigrés  et  aux  chefs  de  rebelles  armés  contre 
leur  patrie  ; 

Armement  considérable  par  mer  et  augmentation  des 
forces  de  terre,  ordonnés  sans  provocation  de  la  part  de  la 
France,  et  dans  le  but  avoué  de  la  combattre  ; 

Coalition  avec  les  ennemis  de  la  France,  notamment 
l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse. 

Voilà  quels  furent  les  faits  constatés  dans  un  lumineux 
travail  du  Comité  de  défense  générale;  ol,  sauf  la  défense* 


r 


*  Voy.  le  Rapport  de  Brissol  sur  les  dispositions  du  gouvernement 
britannique,  reproduit  en  entier  dans  V Histoire  parlementaire^  t.  XXIÎl, 
p.  79. 
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portant  sur  la  circulation  des  assignats  en  Angleterre, 
laquelle  était  de  droit,  tous  ces  faits  constituaient  autant 
de  griefs  dont  il  était  aussi  impossible  de  nier  l'existence 
que  la  gravi  té  \ 

Valienrbillj  tel  que  le  parlement  anglais  venait  de  le 
voter,  contenait  à  lui  seul  la  guerre.  Pour  rencontrer  quel- 
que exemple  d'une  mesure  aussi  extraordinaire  et  violente, 
il  eût  fallu  remonter  jusqu'au  règne  d'Elisabeth*.  Le  bill 
assujettissait  tout  Français  arrivant  en  Angleterre  a  à 
rendre  compte  de  lui-même';  »  à  déposer  les  armes  en 
sa  possession  ;  à  ne  point  aller  d'un  lieu  à  un  autre  sans 
passe-port  ;  à  vivre,  enfin,  s'il  était  pauvre,  dans  un  dis- 
trict déterminé,  avec  la  police  debout  sur  sa  porte  et  le 
soupçon  assis  à  son  foyer  ^.  Vainement  Grey,  Taylor,  le 
major  Maitland  et  Fox  s'étaient-ils  élevés  contre  un  pro- 
jet que  le  Conseil  des  Dix  à  Venise  n'eût  pu  rêver  plus 
tyrannique,  Pitt  l'avait  fait  passer,  précisément  en  le  pré- 
sentant comme  un  coup  de  canon  tiré  contre  les  Jacobins*. 
A  cette  occasion,  une  scène  étrange  fut  donnée  au  parle- 
ment. Après  avoir  appuyé  le  bill  dans  un  discours  plein 
d'éloquence  et  de  délire,  Burke  parlait  de  trois  cents 
poignards  fabriqués  à  Birmingham,  lorsque  tout  à  coup 
il  jette  un  de  ces  poignards  sur  le  parquet  de  la  Chambre 
des  Communes*,  et  s'écrie  furieux  :  «  Regardez  ceci! 
voilà  un  des  fruits  à  retirer  de  l'alliance  avec  la  France. 
Ah  !  je  ferai  tout  pour  préserver  ce  pays  deVinfection  fran- 


"  Vov.  li;  décret  du  i"  février,  dans  V Histoire  parlemetitaire,  l.  XHV, 
p.  204-207. 

*  VAnnual  Regisler,  rédigé  dans  les  idées  de  Burke,  en  convient  lui- 
inéme.  Yoy.  le  volume  relatif  h  Tannée  1793,  chnp.  ii,  p.  35. 

'  4  Give  anaccount  of  Ihemselves.  >  Ibid.,  p.  39. 

*  Voy.  la  déclaration  de  Dundas,  lors  de  la  seconde  lecture  de  Ta/ten- 
bill,  Ànnual  RegUter,  for  ihe  year  1703,  chap.  ii,  p.  39  et  40. 

'  <  In  this  country  there  had  been  found  persons  who  held  a  corres-- 
fl  pondence  with  tlic  aiïiliated  societies  of  Jacobins.  »  !bid.,  p.  43. 

*  Ibid.,  p.  40. 
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cane,  et  écarter  leurs  principes  de  nos  esprits,  leurs  poi- 
gnards de  nos  cœurs  ^  » 

Tels  se  montraient  à  l'égard  de  la  France  les  sentimmts^ 
dePitt,  de  Burke,  du  gouvernement  anglais,  de  la  majorité 
des  deux  Chambres.  L'ordre  donné  au  représentant  de  la 
Convention  à  Londres  de  quitter  l'Angleterre  dans  un  délai 
de  huit  jours  vint  combler  la  mesure  des  outrages  :  après 
une  semblable  insulte,  il  fallait  choisir  entre  le  déshonneur 
et  la  guerre.  La  Convention  n'hésita  pas  une  minute. 

Et  cependant,  la  disproportion  des  forces  était  frappante. 
La  marine  d'Angleterre,  composée  de  cent  cinquante-huit 
vaisseaux  de  ligne,  vingt-deux  vaisseaux  de  50,  cent 
vingt-cinq  frégates  et  cent  huit  cutters,  était  au  complet 
de  ses  ofBciers  et  de  ses  équipages  ;  sans  compter  que, 
pour  la  cause  commune,  la  Hollande  pouvait  armer  cent 
vaisseaux  de  guerre  de  différentes  grandeurs.  La  marine 
française,  au  contraire,  veuve  de  ses  officiers,  par  suite  de 
l'émigration,  ne  comptait  que  soixante-six  vaisseaux  de 
ligne,  quatre-vingt-seize  frégates  et  corvettes  *.  De  sorte 
que  pour  n'être  pas  écrasés  par  TAngleterre  sur  son  chamj^ 
de  bataille,  la  mer,  nous  n'avions  devant  nous  qu'une 
chance,  celle  des  prodiges  ! 

Quant  aux  combats  à  livrer  sur  terre,  la  Révolution,. 
—  si,  comme  elle  y  était  décidée,  elle  affrontait  la 
Hollande  et  l'Espagne,  —  allait  avoir  à  vaincre  onze 
armées,  parfaitement  disciplinées  et  bien  pourvues  de 
vivres,  de  chevaux,  d'artillerie,  de  inunitions,  ces  armées^ 
formant  comme  un  vaste  réseau  autour  de  la  France,, 
qu'elles  étreignaient  de  toutes  parts  : 


*  f  He  exdaimed  ^th  great  Tehemence  tbat  he  would,  t!b  the  utmost 
«  of  his  power,  keep  Frencli  infection  from  our  country,  their  principles 
c  from  our  minds,  and  their  daggers  from  our  hearis.  »  i4 initial  Re- 
gister. 

>  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  II,  pages  17^ 
et  180. 
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Autrichiens,  en  Belgique 50  000 

De  Goblentz  à  Bâle 40  000 

Entre  la  Meuse  et  le  Luxembourg.  ...  33  000 

Prussiens,  en  Belgique 12  000 

Prussiens,  Hessois  et  Saxons  sur  le  Rhin.  .  65  000 

Hollandais,  en  Belgique 20  000 

Anglais,  Hanovriens  et  Hessois,  en  Belgique.  30  000 
Troupes  de  l'Empire  et  de  Gondé,  sur  le 

Rhm 20  000 

Âustro-Sardea,  en  Italie 45  000 

Napolitains  et  Portugais,  en  Italie.  .....  10  OOQ 

Espagnols,  sur  la  frontière  du  Midi  ....  50  000 

Total 375  000 

Or,  au  l*'  janvier  1793,  les  armées  de  la  République 
n'allaient  pas  au  delà  de  220  000  hommes  V 

La  situation  des  finances  n'était  pas  plus  rassurante  :  le 
capital  de  la  dette  s'élevait  à  huit  milliards  trente-quatre 
millions  *.  Pour  soutenir  une  immense  circulation  en 
papier,  on  n^avait  que  ce  qui  meurt  où  la  guerre  naît,  et 
r&irope  entière  conspirait  contre  les  assignats. 

Placée,  avec  si  peu  de  ressources,  en  face  de  tant  de 
périls,  la  Convention  fut  sublime. 

Le  1*  février,  sur  un  rapport  de  Brissot,  elle  déclara 
la  guerre  au  rot  (T A^igleterrej  dans  un  silence  et  avec  une 
unanimité  formidables. 

Le  stathouder  des  Provinces-Unies  avait  outragé  les 
agents  de  France,  accueilli  les  émigrés,  persécuté  les 
patriotes  français,  encouragé  les  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats, fait  cause  commune  avec  le  gouvernement  anglais  : 
la  Convention  le  mit  avec  le  plus  méprisant  dédain  au 
nombre  de  ses  ennemis  '. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXIY,  p.  414.1 
'  Rapport  du  28  féTrier  i  793,  sur  les  finances. 
>  Séance  du  i*  février  1795. 
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Le  même  jour,  sur  un  rapport  de  Gambon,  elle  décrétait 
qu'aui  deux  milliards  quatre  cent  mille  livres  d'assignats, 
alors  en  circulation,  il  en  serait  ajouté  huit  cent  mille, 
auxquels  on  donnerait  pour  gage  la  valeur  des  bois  et 
forêts  dont  la  vente  était  ajournée,  celle  des  biens  affectés 
à  la  liste  civile,  la  reqtréedu  bénéfice  à  faire  sur  la  reprise 
des  domaines  engagés,  la  valeur  des  biens  nationaux  situés 
dans  le  département  du  Mont-Blanc  et  dans  les  districts 
nouvellement  réunis  à  la  République,  le  produit  de  la  vente 
des  biens  des  émigrés,  Tindemnité  à  demander  aux  peu- 
ples qui  seraient  redevables  à  la  France  victorieuse  de  leur 
liberté  reconquise.  Le  rapport  contenait  cette  belle  consta- 
tation :  a  La  postérité  ne  sera  pas  peu  étonnée  de  voir  un 
peuple  en  lutte  avec  tous  les  despotes  ligués,  s'occuper  du 
remboursement  d'une  dette  contractée  par  le  despotisme, 
en  acquitter  soixante-douze  millions  par  an,  payer  exac- 
tement les  rentes  des  capitaux  empruntés  et  une  quantité 
énorme  de  pensions  à  des  personnes  auxquelles  la  Révo- 
lution a  fait  perdre  leur  état  \  » 

Il  y  avait  danger  sans  doute  à  multiplier  ainsi,  quelque 
précaution  qu'on  prit  pour  les  asseoir  sur  un  gage,  des 
signes  déjà  si  nombreux.  Mais  quand  il  faut  de  toute 
nécessité  passer  sur  un  pont  qui  tremble,  on  y  passe  en 
fermant  les  yeux.  Selon  le  mot  d'un  écrivain  du  temps*, 
l'assignat  était  un  pont  de  bois  jeté  sur  des  goulTres 
écumanls,  mais  qui,  à  défaut  d'un  pont  de  pierre,  nous 
servit  à  les  franchir. 

11  fallait  pourvoir  à  l'organisation  de  l'armée  :  le  comité 
de  la  guerre  se  mit  au  travail  avec  une  ardeur  passionnéCi 
et,  le  7  février,  Dubois-Crancé  présentait  un  plan  qui 
portait  l'ensemble  des  forces  à  tenir  sur  pied  au  chiffre 
de  cinq  cent  mille  soldats,  les  divisait  en  huit  armées. 


*  Rapport  de  Caiiibon  sur  les  finances,  séance  du  1*'  fëvrier  1793. 

•  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  lxxxv. 
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ordonnait  la  levée  immédiate  de  trois  cent  mille  hommes, 
attribuait  au  Conseil  exécutif ,  sous  la  ratification  des  repré- 
sentants du  peuple,  la  nomination  des  généraux  en  chef, 
assignait  à  cette  mission  un  caractère  purement  tempo- 
raire, et  réglait  ainsi  la  nomination  des  officiers  :  un  tiers 
à  Tancienneté,  et  les  deux  tiers  au  choix,  sur  la  présenta- 
tion de  trois  candidats  par  les  soldats. 

Devenue  aussi  sobre  de  paroles  qu'impatiente  d'action, 
l'Assemblée  vota  tout  cela  d'un  élan  \ 

Puis,  coup  sur  coup,  dans  l'espace  de  quelques  jours, 
elle  décréta  : 

Que  la  Convention  vivrait  au  sein  des  armées,  aurait 
Tœil  sur  les  places  fortes  et  les  camps,  par  neuf  commis- 
saires investis  du  droit  d'écarter  les  incapables,  de  punir 
les  indifférents,  de  foudroyer  les  traîtres  *  ; 

Que  Pache,  attaqué  vivement,  serait  remplacé  comme 
ministre  de  la  guerre,  par  le  général  Beurnonviile  '  ; 

Que  les  monnaies  d'or  et  d'argent  auraient  désormais 
pour  empreinte  une  couronne  de  branches  de  chêne,  et 
pour  légende  ces  mots  :  République  française  ^  ; 

Qu'à  Paris,  menacé  d'un  déficit  qui  ne  laissait  de  choix 
qu'entre  l'augmentation  du  prix  du  pain  et  le  recours  à 
une  contribution  extraordinaire,  une  taxe  progressive 
serait  établie  sur  les  riches  *  ; 

Que  tous  les  Français,  de  dix-huit  ans  jusqu'à  qua- 
rante ans,  les  fonctionnaires  publics  exceptés,  seraient 
déclarés  en  état  de  réquisition  permanente  pour  la 
guerre*. 

Et,  chose  admirable,  dans  le  temps  même  où  la  Con- 

*  Yoy.  la  loi  sur  Torganisation  des  armées  dans  V Histoire  ftarlemen- 
taire,  t.  XXIV,  p.  170-190. 

*  Décret  du  2  février  1795. 

*  Séance  du  4  fÔYrier  1793. 

*  Décret  du  5féYrier  1793. 
»  Décret  du  7  février  1793. 

*  Décret  du  20  février  1793. 
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vention  se  préparait  à  soutenir  la  lutte  la  plus  prodigieuse 
qui  fût  jamais,  elle  méditait  le  plan  d'une  constitution 
nouvelle  ;  elle  s'occupait  du  progrès  des  sciences  et  de  b 
formation  d'un  Muséum  national;  elle  se  faisait  rendre 
compte  par  Barère  des  travaux  de  la  commission  chargée 
de  rassembler  au  Louvre,  aux  Capucins  et  aux  Âugustins^ 
les  chefs-d'œuvre  de  peinture,  de  sculpture,  de  bibiio- 
gtaphie;  elle  interrogeait  son  comité  de  rinstruction 
puhlique  sur  l'emploi  des  fonds  d'encouragement  destinés 
aux  savants  et  aux  artistes  ;  de  la  même  main  qui  avait  û 
rudement  frappé  l'émigration  de  la  nohlesse,  elle  arrêtait 
l'émigration  des  arts,  et  le  hruit  du  canon  d'alarme  ne 
l'empêchait  pas  de  s'enquérir  avec  sollicitude  d'un  tableau 
original  de  Rubens,  trouvé,  couvert  de  poussière,  au  fimd 
d'un  grenier  de  la  rue  Saint-Lazare  V 

De  son  côté,  le  Conseil  exécutif  agissait  avec  décision. 
Roland  avait  donné  sa  démission  le  23  janvier;  mais,  loin- 
d'affaiblir  le  ministère,  cette  retraite  tendait  à  lui  rendre 
l'unité.  Lebrun,  après  s'être  un  instant  laissé  ^rer  en 
d'obscures  intrigues,  avait  fini  par  céder  à  l'ascendant  de 
Brissot*,  et  Monge,  ministre  de  la  marine,  adressait  a 
tous  les  amis  de  la  liberté  dans  les  ports  de  mer  une  lettre 
officielle  qui  contenait  ces  paroles  de  feu  :  ce  Le  roi  et  le 
parlement  d'Angleterre  onldessein  de  nous  faire  la  guerre  : 
les  républicains  anglais  le  souiTrironl-ils?  Déjà  ils  témbi- 
gnent  leur  répugnance  à  porter  les  armes  contre  leurs 
frères  les  Français.  Eh  bien,  nous  volerons  à  leur  secours; 
nous  ferons  une  descente  dans  leur  ile  ;  nous  y  jetterons 
cinquante  mille  bonnets  rouges,  et  nous  y  planterons  Tarbre 
sacré*.  » 

On  a  écrit  que  les  Comités  de  la  Convention  et  le  Con- 
seil exécutif  avaient  reçu  le  faux  avis  que  les  amis  de  la 

«  Séance  du  6  fémer  1793. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Tun  fwmme  d'Étal,  t.  II,  p.  159. 

»  llnd.,  p.  177. 
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France  et  de  la  paix  dominaient  dans  Londres,  que  le 
peuple  y  était  en  fermentation,  et  qu'un  écriteau,  affiché 
jusque  sur  les  murs  du  palais  de  Georges  III,  lui  avait 
désigné  le  signal  de  la  guerre  comme  celui  de  sa  chute  ^ 
Mais  qu'un  semblable  rapport  fût  ou  non  parvenu  à  la 
Convention,  il  est  certain  qu'elle  avait  été  fort  exactement 
renseignée  sur  le  véritable  état  des  choses  et  des  esprits 
en  Angleterre  par  Noël,  homme  dont  on  connaissait  le 
discernement*.  Il  n'entra  donc  rien  de  présomptueux  ou 
de  frivole  dans  la  confiance  que  la  Révolution  française 
déploya.  Cette  confiance  fut  tout  héroïque  ;  elle  eut  pour 
fondement  la  foi!  Et  certes,  quand  l'Assemblée  voyait 
venir  à  elle  des  sections  entières  mettant  h  la  disposition 
de  la  nation  les  propriétés  foncières  des  citoyens  dont  elles 
étaient  composées',  il  lui  était  bien  permis  de  croire  la 
France  invincible. 

Tant  de  vigueur  remplit  l'Europe  d'étonnement.  Pitl 
ne  s'attendait  pas  à  cet  imposant  mélange  d'énergie  et 
de  calme,  il  en  parut  troublé.  Un  message  du  roi,  où, 
avec  une  mauvaise  foi  inconcevable,  la  Convention  était 
accusée  d'avoir  déclaré  la  guerre  «  sans  provocation  au- 
cune et  de  gaieté  de  cœur*,  »  avait  été  adressé,  le  H  fé- 
vrier, à  la  Chambre  des  Communes  :  ce  fut  l'objet  d'un 
long  débat  qui  mit  à  nu  l'âme  de  Pitt.  Tout  le  fiel  qui  la 
rongeait  se  fit  jour  dans  les  paroles  suivantes,  qui  venaient 
après  une  réfutation  vraiment  dérisoire  des  griefs  arti- 
culés par  la  Convention  :  a  Les  Français  nous  font  la 
guerre,  ce  semble,  d'abord,  parce  que  nous  aimons  notre 
constitution  ;  ensuite,  parce  que  nous  abhorrons  leur  con- 


*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Tun  homme  dÉlat,  1. 11,  p.  175. 

•  Annual  register  for  ihe  year,  i'îOo,  chap.  vi,  p.  234. 

'  C^est  ce  que  fit,  par  exemple,  dans  ce  même  mois  de  féfrier,  la  section 
du  Finistère.  Voy.  la  séance  du  13. 

^  4  UnproToked  and  wanton  aggression.  •  State  papeis,  Annual  Register, 
far  the  year  \19^. 
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duite,  et  en  troisième  lieu,  parce  nous  osons  pleurer  le 
roi  qu'ils  ont  assassiné.  Oui,  ils  voudraient  nous  ravir 
cette  dernière  ressource  de  Thumanité,  qui  consiste  à 
porter  le  deuil  des  victimes  :  Quis  gemitu$  populo  romano 
liber  erit?  Ils  voudraient  déraciner  en  nous  les  affections 
de  l'homme,  transformer  en  crime  notre  sympathie  pour 
le  malheur,  étouffer  nos  soupirs  et  défendre  à  nos  larmes 
de  couler*.  » 

Le  ministre  anglais  ne  se  fit  pas  scnipule  d'affirmer 
que  le  grief  th*é  de  l'accession  du  cabinet  de  Saint-James 
au  traité  conclu  entre  rAutrichc  et  la  Prusse  était  ce  entiè- 
rement faux*.  »  Ce  qui  était  entièrement  fauXj  c'était 
cette  affirmation,  comme  l'ont  établi  des  documents  ulté- 
rieurement publiés,  et  comme  le  prouvent  sans  réplique 
les  révélations  du  prince  de  Hardenberg  :  «  Il  s'agissait 
de  porter  les  deux  Cours  alliées  d'Autriche  et  de  Prusse  à 

combiner  un  système  de  défense  militaire Le  cabinet 

de  Saint-James  se  montrait  disposé  à  concourir  à  ce  résul- 
tat  nécessaire.  Tels  furent  l'esprit  et  le  sens  du  mémoire 
diplomatique  qu'un  courrier  anglais  apporta,  le  25  no- 
vembre (1792),  à  M.  Stratton,  chargé  des  affaires  britan- 
niques près  la  cour  de  Vienne.,..  Ainsi,  c'est  dans  la 
communication  faite  à  la  cour  de  Vienne,  par  M.  Stratton, 
du  mémoire  envoyé  par  la  Cour  de  Ix)ndres,  qu'on  trouve 
la  première  démarche  de  ce  Cabinet  pour  ranimer  A 
fortifier  la  coalition  contre  la  France^.  »  De  sorte  que 
cette  démarche,  faite  secrètement  le  25  novembre  1792, 
Pitt,  en  plein  parlement  et  à  la  face  de  toute  l'Europe,  la 
niait,  le  11  février  1793! 

Pour  se  donner  le  droit  de  taxer  la  Convention  de  per- 
fidie, Pitt  affecta  de  s'indigner  d'une  déclaration  de  guerre 


^  f  They  would  repress  our  sighs  and  restrain  our  tears.  >  Annuel  ht- 
gister,  for  the  year  1793,  chap.  ii,  p.  59. 
*  f  Entirely  false.  i»  Ibid. 
'  Mémoires  tirés  des  papiers  (Tun  homme  d'État,  t.  ïï,  p.  153-136. 
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survenue  au  moment  où  l'on  négociait  avec  Dumouriez% 
comme  s'il  eût  ignoré  que  celte  prétendue  négociation 
était  une  intrigue  suivie  en  dehors  des  autorités  consti- 
tuées! Comment  le  ministère  anglais  pouvait-il  être  ad- 
mis à  traiter  clandestinement  avec  un  simple  général, 
lorsqu'il  refusait  de  reconnaître  la  Convention,  c'est-à- 
dire  le  pouvoir  duquel  ce  général  relevait  et  le  seul  qui 
représentât  la  France? 

À  ce  tissu  d'injures,  de  sophismes,  et,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  de  mensonges.  Fox  ne  se  contenta  point 
d'opposer  les  inspirations  d'une  politique  fondée  sur  le 
respect  de  la  vérité  et  de  la  justice  :  convaincu  que,  si 
la  gueiTc  avait  été  déclarée  par  la  France,  elle  avait  été 
incontestablement  provoquée  par  l'Angleterre,  il  pro- 
posa un  amendement  de  nature  à  ramener  la  concorde 
entre  les  deux  pays*.  Mais  Burke  se  lève,  et  d'une  voix 
amère  :  «  Les  sentiments  de  l'honorable  orateur,  dit-il, 
si  la  Chambre  les  adoptait,  se  pourraient  traduire  ainsi  : 
«  Français,  vous  vous  êtes  efforcés  de  détruire  le  repos 
de  toutes  les  nations  de  l'Europe;  vous  avez  introduit 
l'anarchie  parmi  vous,  et  couvert  votre  propre  pays  de 
mines;  vous  avez  assassiné  votre  roi  :  n'importe,  pour- 
suivez le  cours  de  vos  crinies  ;  au  meurtre  de  votre  sou- 
verain, ajoutez  ceux  de  sa  femme,  de  sa  sœur,  de  son  fils, 
et  la  destruction  du  reste  de  sa  famille;  et  soyez  bien 
sûr  qu'il  ne  sera  pas  touché  à  un  cheveu  de  vos  têtes*.  » 

Ces  déclamations  virulentes,  inutilement  combattues 
par  Shéridan,  prévalurent  :  Pitt  l'emporta*. 

Il  est  à  remarquer  que  la  nécessité  de  mettre  un  frein 
à  l'esprit  envahissant  de  la  France  fut  un  des  arguments 
qui,  dans  ce  débat,  se  produisirent  avec  le  plus  de  succès. 

*  Annual  Regùtcr,  for  thcyear  1795,  chap.  ii,  p.  55. 

*  Voy.  cet  amendement  dans  V Annual  Hegister,  chap.  ii,  p.  62. 
'•  Annual  RegistCTf  p.  64. 

*  Ibid  ,  p.  68. 
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Or,  en  œ  moment  même,  la  Russie  ei  h  Pmsse  ooaraioit 
à  un  second  démembrement  de  la  Pologne,  sans  que  l'An- 
gletenre,  pour  les  arrêter,  dit  une  parole  ou  fit  on  geste. 
Déjà  en  effet  les  Russes  étaient  à  Yarsovie,  et,  sous  [«ré- 
texte  que  la  constitution  pdonaise  du  5  mai  1791  se  liait 
aux  triomphes  de  la  propagande  ré?olutioimaire,  Fré- 
déric-Guillaume, non  content  d'avoir  en?alii  plusieurs 
districts  de  la  grande  Pologne,  investissait  Dantzick*.  Il 
est  vrai  que  cette  entreprise,  inspirée  par  une  politique  de 
brigand,  on  avait  soin  de  la  colorer  de  considérations 
presque  touchantes  :  de  quoi  se  pouvait  plaindre  la  Polo- 
gne ?  ce  qu*on  en  faisait  ne  pouvait  être  que  pour  son 
bien  ;  on  lui  volait  son  territoire  dans  Tunique  but  d'asso> 
rer  son  repos  ;  on  la  mettait  en  pièces,  afin  de  a  couvrir 
$e$  provinces  limitrophet  et  (T  empêcher  la  contagion  mo- 
rale d'y  pénétrer  *  /  » 

Pilt  souffrait  cela  cependant,  lui  qui,  au  nombre  des 
motifs  allégués  pour  mettre  le  feu  au  monde,  plaçait  Tin- 
vasion  $vppo$ée  de  la  Hollande  par  les  armées  françaises! 
Fox  ne  manqua  pas  de  signaler  cette  contradiction.  «  Eh 
quoi  !  s'écriait-il  indigné,  sommes-nous  donc  si  coupables 
dft  regarder  le  motif  mis  en  avant  comme  un  pur  prétexte, 
lorsque,  d'une  part,  nous  voyons  le  ministère  proclamer 
bien  haut  l'inviolabilité  des  États  neutres,  et,  d'autre 
part,  ce  même  ministère  permettre  que  la  Pologne  soit 
foulée  aux  pieds*?  »  Il  fit,  pour  détourner  la  guerre, 
un  dernier,  un  généreux  effort;  tout  fut  inutile.  Les  enne- 
mis extérieurs  de  la  Révolution  lui  auraient  peut-être  par- 
donné ses  orages,  mais  son  crime  irrémissible  était  d'être 
si  grande. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  cTun  homme  d'État,  t.  U,  p.  494. 

^  Ce  sont  les  propres  termes  de  la  déclaration  de  Frédéric^GuUlaunUf 
en  dale  du  16  janvier  1793. 

'  Voy.  la  sciince  de  la  Chambre  des  Communes  du  18  fcTrier  1793,  dans 
VAntwal  Register,  p.  70. 
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La  calomnie,  d'ailleurs,  ne  pouvait  être  difficile,  à 
causedes  désordres  qu'une  commotion  violente,  ou  entraine 
naturellement,  ou  fournit  l'occasion  de  susciter.  Et  c'est 
ce  que  la  journée  du  25  février,  à  Paris,  ne  prouva  que 
trop  bien . 

Depuis  que  le  débat  sur  la  guerre  s'était  ouvert  dans 
le  Parlement  anglais,  divers  membres  de  la  Convention 
avaient  secrètement  reçu  de  Londres  l'avis  que  des  émis- 
saires de  Pitt  machinaient  une  émeute  à  Paris,  rien  ne 
paraissant  plus  propre  à  servir  les  vues  du  gouvemeanent 
anglais  dans  ce  moment,  et  à  confondre  ses  adversaires. 
Dubois-Crancé,  notamment,  fut  informé  que  des  manœu- 
vres étaient  pratiquées  de  longue  main  pour  faire,  d'une 
disette  factice,  sortir  un  soulèvement  ^  Mais,  soit  qu'il  ne 
crût  qu'à  demi  à  ces  informations,  soit  qu'il  les  voulût 
compléter  et  craignit  d'en  divulguer  prématurément  le 
mystère,  il  attendit. 

Cependant,  le  prix  du  pain  à  Paris  avait  subi  une  forte 
hausse,  et,  sans  qu'on  s'en  expliquât  bien  la  cause,  le 
savon  était  monté,  de  quatorze  et  seize  sols  la  livre,  à 
trente-deux  sols  *.  Le  24  février,  il  y  eut  des  rassem- 
blements tumultueux  à  la  porte  des  boulangers,  et  des 
bateaux  qui  apportaient  une  cargaison  de  savon  ayant 
paru  sur  la  Seine,  les  blanchisseuses  coururent  en  foule 
sur  le  quai,  frémissantes,  éperdues,  et  se  firent  dé- 
livrer la  marchandise  à  un  prix  fixé  pai'  elles-mêmes. 
De  là,  elles  vont  à  la  Convention,  criant  :  c<  Du  savon 
et  du  pain!  »  C'était  un  dimanche.  L'Assemblée  les 
ajourne  au  mardi.  Mais  elles,  en  se  retirant  :  «  Et 
naus^  nom  nom  ajournons  à  lundi.  Quand  nos  en-- 
fants  nous  demandent  du  lait,  nous  ne  les  renvoyons 
pa4s  au  surlendemain^  !  »  La  soirée  fut  menaçante.  Une 

•  Révolu  tiom  de  Paris  y  n*  190. 
«  Ibid. 
-  Ibid. 
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fermentation  sourde  annonçait  l'approche  d'uq  désastre. 
Marat  se  mit  à  sonner  le  tocsin  dans  son  journal,  peignant 
en  furieux  le  tableau  du  mal,  et  indiquant  pour  remède 
c<  le  pillage  de  quelques  magasins,  à  la  porte  desquels  on 
pendrait  les  accapareurs  ^  »  Le  sinistre  numéro  est  lancé 
dans  la  matinée  du  25.  Pour  les  machinaleurs  au  service 
du  royalisme  ou  à  la  solde  de  l'étranger,  rien  ne  pouvait 
venir  plus  à  propos.  A  huit  heures  du  matin,  des  bandes 
de  gens  appartenant  à  des  conditions  diverses  se  portent 
chez  les  épiciers  et  chandeliers.  La  rue  des  Cinq-Diamants 
et  celle  des  Lombards  sont  assiégées,  à  la  lettre.  Des  incon- 
nus allaient  de  boutique  en  boutique,  disant  :  a  AveX" 
votis  du  sucre^  du  café^  du  $avon?  donnez  au  prix  qu^on 
vous  dira:  sinoUy  vo$  propriétés  sont  en  pénl*.  »  Parmi 
les  femmes,  plusieurs  avaient  des  pistolets  à  la  ceinture  et 
ne  s^en  cachaient  pas.  Il  y  avait  aussi  dans  leurs  rangs  des 
hommes  déguisés,  dont  quelques-uns  n'avaient  pas  même 
pris  la  précaution  de  faire  leur  barbe'.  On  se  fit  délivrer 
le  sucre  à  vingt  et  vingt-cinq  sols  la  livre,  le  savon  et  la 
chandelle  à  douze  sols.  Beaucoup  de  marchandises  furent 
ravies,  non-seulement  par  des  femmes  du  peuple,  mais 
par  des  dames  en  chapeau,  fort  bien  vêtues  et  enrubanées. 
A  une  d'elles,  dont  le  linge  très-fin  et  très-blanc  contras- 
tait avec  celui  de  ses  compagnes,  un  détaillant  dit  : 
«  Madame  veut-elle  au^i  du  savon  pour  blanchir  son 
/mye*?»  On  pilla  jusqu'à  de  Tesprit-de-vin  ;  et  «  ce  qui 
prouve,  écrivent  avec  une  profonde  amertume  les  répu- 
blicains des  Révolutions  de  Paris^  que  ce  n'était  pas  le 
vrai  peuple  qui  fit  les  honneurs  de  cette  journée^  c'est 
que,  chez  plusieurs  chandeliers,  on  s'empara  du  suif  en 
pain,  après  avoir  cassé  les  moules;  c'est  que,  dans  un 

*  Journal  delà  Républiqtie  française,  numéro  du  24  février  4795. 

*  Hévolulions  de  Paris,  n*  100. 
••  ibid. 

*  Ihid. 
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temps  où  tout  était  cher,  le  beurre  et  le  miel  furent  gas- 
pilles, foulés  aux  pieds  \  » 

Par  une  déplorable  fatalité,  Santerre,  ce  jour-là,  se 
trouvait  à  Versailles  oA  il  passait  une  revue  de  dragons, 
de  sorte  qu'aucun  ordre  n'avait  été  donné  à  la  garde  na- 
tionale. De  son  côté,  Pache,  élu  depuis  quelques  jours 
niaire  de  Paris,  se  trouvait  consigné  chez  lui  par  Témeute. 
A  deux  heures  après-midi,  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune se  rassemble,  arrête  qu'il  restera  en  permanence, 
et  s'occupe  des  moyens  de  rétablir  l'ordre*.  Arrivaient  de 
minute  en  minute  des  citoyens,  commissaires  de  section 
ou  ofBciers  de  paix,  porteurs  de  nouvelles  désolantes,  et 
le  cri  tant  mieux I  partait  des  tribunes.  Jacques  Roux,  ce 
prêtre  qui  avait  conduit  Louis  XVI  à  l'échafaud,  fut  accusé 
devant  ses  collègues  d'avoir  poussé  au  pillage;  il  se  con- 
tenta de  répondre  eflronlément  «  qu'il  avait  toujours  pro- 
fessé les  vrais  principes  et  ne  s'en  départirait  pas,  dût-on 
l'appeler  le  Marat  du  Conseil  général*.  t> 

Pendant  ce  temps,  la  Convention  discutait  deux  propo- 
sitions. Tune  de  Saladin,  demandant  que  les  juges  du  dis- 
trict d'Amiens  fussent  mandés  à  la  barre,  pour  avoir  mis 
en  liberté  un  prêtre,  surpris  disant  la  messe  en  France 
après  émigration  ;  l'autre  de  Goupilleau,  autorisant  les  di- 
rectoires à  faire  des  visites  dans  tout  lieu  désigné  comme 
recelant  des  émigrés,  soit  nobles,  soit  prêtres*.  Robes- 
pierre appuya  vivement  les  deux  motions*,  et  elles  ve- 
naient de  passer,  lorsque,  montant  tout  à  coup  à  la  tribune, 
Bazire  appela  sur  Paris  livré  au  désordre  l'attention  de 
l'Assemblée.    Elle  chargea    aussitôt  la   municipalité  de 


«  Uêvolutions  de  Paris,  n*  190. 

*  Conseil  général  de  la  Comniune,  séance  du  25  février  1795. 
=  Ibid. 

*  Ihid. 

»  Voy.  son  discours  dans  V Histoire  parlementaire ^  l.  XXIV,  p.  5i8  et 
.'49. 

Tlll.  8 
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prendre  toutes  les  mesures  requises  par  les  circonstances, 
lui  conférant  le  droit  de  faire  battre  la  générale  ^  :  înler- 
vention  tardive,  qui  ne  mit  fin  à  l'émeute  que  quand  se 
voyaient  partout  les  traces  de  son  passage  ! 

Tous  les  amis  de  la  Révolution  furent  consternés  ;  la 
section  de  Bon-Conseil,  celle  des  Piques,  celle  des  Droits 
de  l'Homme,  envoyèrent  successivement  faire  part  à  la 
Commune  de  la  douleur  dont  les  pénétrait  cette  liumllianle 
journée*.  La  feuille  de  Prudliomme  exprima  très-bien  la 
désolation  des  patriotes  :  a  Ils  prévoient,  disait-elle,  que 
le  25  février  éloignera  de  Paris  ceux  qui  voulaient  s'y 
fixer;  que  le  commerce  intérieur  sera  perdu,  le  crédit 
ruiné,  la  liberté  calomniée,  et  que  les  sujets  des  des- 
potes seront  rattachés  au  joug  par  la  crainte  d'excès  sem- 
blables*. » 

Puis,  avec  une  véhémence  extrême,  ce  journal,  que, 
du  fond  de  la  tombe,  T^ustalot  semblait  inspirer,  s'élevait 
contre  la  Convention,  trop  lente  à  s'occuper  des  troubles; 
contre  la  Commune,  trop  lente  à  les  réprimer;  contre 
Marat,  surtout,  formellement  accusé  d'avoir  dit  à  un  de 
ses  amis  intimes,  quelques  jours  avant  le  25  février: 
ce  N^ achetez  point  de  maison  à  Paris  ^.  » 

Le  26,  Barère,  dans  la  Convention,  demanda  que  les 
instigateurs  ou  auteurs  des  excès  de  la  veille  fussent  pour- 
suivis et  châtiés.  Ensuite,  Salles  ayant  dénoncé  Marat, 
Pénières  lut  l'article  où  VAmi  du  peuple  avait  parlé  de 
piller  quelques  magasins  et  de  pendre  à  la  porte  les  acca- 
pareurs. Il  se  fit  un  grand  tumulte.  Les  uns  criaient  qu'il 
fallait  sur-le-champ  le  mettre  en  accusation;  les  autres  que 
c'était  un  fou,  mais  un  fou  dangereux,  et  qu'il  le  fallait 
traiter  comme  toi.  Bancal  proposa  qu'on  le  fît  examiner 

'  Histoire  parlementaire,  i.  XXIV,  p.  552. 
<  Ihid.,  p.  540  et  341. 

*  Révolutions  de  Paris,  ir  190. 

♦  Ibid. 
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par  (les  médecins.  Boyer-Fonfrède  aurait  voulu  que  la 
Convention  se  contentât  de  cette  déclaration  :  Hier  matin ^ 
Marat  a  prêché  le  pillage  ;  hier  soir^  on  a  pillé.  Buzot 
conseilla  amèrement  à  l'Assemblée  de  ne  point  mettre  en 
accusation,  de  peur  qu'il  ne  fût  acquitté,  Momieiir 
Marat.  Lui  ne  s'émut  nullement.  Il  ne  nia  rien,  il  accusa. 
U  appela  ceux  de  la  droite  une  faction  criminelle.  A  son 
tour,  il  demanda  pour  eux  les  petites  maisons.  Thirion 
s'ofTrant  à  le  défendre,  il  s'y  opposa  :  «  Je  saurai  bien  me 
défendre  moi-même.  »  La  prétention  des  Girondins  à 
jouer  le  rôle  d'hommes  d'État  paraissait  l'amuser  fort. 
c<  Les  imbéciles!  »  dit-il;  et,  chassé  de  la  tribune  par  les 
clameurs,  il  en  descendit  en  haussant  les  épaules  et  en 
riant.  De  semblables  scènes  tendaient  à  avilir  la  Conven- 
tion :  un  meifibre  s'en  plaignit  ;  la  discussion  fut  close, 
et  la  dénonciation  contre  Marat  renvoyée  aux  tribunaux 
ordinaires  V 

Vinrent  les  récriminations  haineuses  et  les  imputations 
sans  base.  Aux  Jacobins,  on  entendit  Collot-d'Herbois 
accuser  Roland  d'avoir  suscité  les  désordres  du  jour,  pour 
déshonorer  l'administration  municipale  de  Pache;  et, 
comme  si  ce  n'élait  pas  assez  de  cette  calomnie  absurde, 
il  ajoutait  que  l'ex-minislre  de  l'intérieur  avait  placé 
douze  millions  en  Angleterre  ;  que  lui,  Collot,  c<  en  avait 
la  preuve,  »  mais  cette  preuve,  il  ne  la  donnait  pas*. 

Ce  qui  élait  moins  difficile  à  prouver,  c'était  la  part  des 
manœuvres  contre-rcvolutionnaires  dans  la  journée  du 
25.  Il  fut  constaté  que  la  farine  à  Paris  ne  manquait  pas; 
que  la  crainte  d'une  disette  élait  née  principalement  d'a- 
larmes répandues  avec  une  perfidie  systématique;  qu'on 
avait  vu  des  femmes  qui  n'étaient  ni  mariées  ni  mères  de 
famille  prendre  jusqu'à  six  pains  de  quatre  livres,  alors 

*  Voy.  la  séance  du  2<J  février  1793,  dans   VHistoire  parlementaire, 
l.  XXIV,  p.  3r)4.372. 

*  Séance  des  Jacobins  du  25  février  1795. 
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qu'elles  en  pouvaient  à  peine  consommer  deux  ;  que,  par- 
mi les  personnes  arrêtées  la  main  dans  le  pillage,  il  y  avait 
des  hommes  titrés,  des  abbés,  une  comtesse  qui,  déguisée, 
distribuait  des  assignats  ^ 

Nul  doute  que  le  mal  n'eût  encore  d'autres  causes  : 
une  misère  réelle,  l'état  d'inquiétude  où  se  consumaient 
les  esprits,  la  tendance  à  tout  soupçonner,  les  colères  &ï- 
tretenues  par  des  prédications  anarchiques,  et,  par 
exemple,  des  articles  tels  que  celui  de  Marat*;  mais  si  le 
Moniteur  eut  raison  d'écrire  :  «  11  ne  faut  pas  croire  ^'i/ 
ny  ail  que  les  menées  et  Tor  de  nos  ennemis  qui  agitent 
la  République,  »  il  eut  raison  de  ne  pas  nier  la  part  que 
ces  menées  et  cet  or  eurent  dans  nos  malheurs  '. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  arriva  la  nouvelle  que 
des  visites  domiciliaires  faites  à  Lyon,  Tenàprisonnement 
de  cent  cinquante  personnes,  et  la  démission  de  Nivière 
Chol,  maire  de  la  ville,  avaient  mis  tout  en  rumeur  dans 
celte  importante  cité,  peuplée,  assurait-on,  d^aristocrates 
et  de  royalistes.  Ils  y  étaient  effectivement  en  force,  s'ap- 

1  Déclaration  de  Gevrin,  administrateur  des  subsistances.  —  Déclantioa 
d'un  boulanger,  citée  par  Mathieu  dans  la  séance  de  la  Convention  du  24  fé- 
vrier 1793.  —  Révolutions  de  Paris,  n"  190.  —  Procès-verbal  de  h 
Commune,  séance  du  25  février  1795,  etc.,  etc. 

*  Dnns  son  livre  sur  Marat,  M.  A.  Bougeart  s'efforce  de  dbculper  Tilmi 
du  Peuple  de  toute  participation  dans  les  pillages  du  25  février.  (Voy. 
Marat,  par  A.  Bougeart,  t.  Il,  p.  174-182.  Paris,  1865.)  L  article  de  Marat 
parut  le  25  février  au  matin,  et  les  troubles  ayant  commencé  quelques 
jours  auparavant j  le  journaliste  ne  pouvait  en  être  le  promoteur,  dit 
M.  Bougearl  ;  et  il  ajoute  que  les  émeuticrs  étaient  si  peu  de  Tavis  de  Marat 
qu'ils  n'ont  pendu  personne.  Nous  ne  relèverons  pas  Tétrangeté  de  ce  mode 
de  défense,  mais  nous  ferons  observer  à  M.  Bougeart  que  si  les  troubles 
avaient,  en  effet,  commencé  quelques  jours  auparavant,  les  pillages  n'eurent 
cependant  lieu  que  le  soir  du  jour  de  la  publication  de  l'article  de  Marat. 

'  Voy.  la  lettre  du  Moniteur,  18  juin  1793.  Cette  lettre  que.  dans  son 
Histoire  de  la  Convention^  t.  II,  p.  310,  édition  de  Bruxelles,  M.  de  Ba- 
rante  cite,  pour  prouver  qu'il  y  avait  impudence  à  dénoncer,  dans  les  trou- 
bles du  25,  linfluence  du  royalisme  et  de  l'étranger,  n'implique  rien  de 
semblable.  Ajoutons  que  M.  de  Baranle  a  soin  d'omettre  tous  les  faits  par 
eu  i'etl9  influence  se  révéla. 
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puyanl  sur  la  bourgeoisie,  et  enveloppant  de  leurs  haines 
le  Club  central j  refuge  des  Jacobins  lyonnais.  Entre  tous 
les  révolutionnaires,  Chalîer  leur  était  odieux,  Ghalier, 
président  du  tribunal  criminel,  et  auquel  ils  attribuaient 
le  projet  d'élever  la  guillotine  sur  le  pont  Saint-Clair  et 
la  place  des  Terreaux,  altéré  qu'il  était,  disaient-ils,  du 
sang  de  ses  ennemis.  La  démission  de  son  rival,  Nivière 
Chol,  leur  donnant  le  signal  qu'attendait  leur  inimitié, 
ils  éclatent  ;  et  le  jour  même  où  l'émeute  grondait  dans 
Paris,  la  Convention  apprend  qu'à  Lyon  la  contre-révolu- 
lion  vient  d'avoir  son  heure  de  triomphe  ;  que  la  maison 
de  Ghalier  a  été  menacée,  le  Club  central  envahi  et  sacca- 
gé, le  livre  de  ses  archives  brûlé  sur  la  place  publique,  le 
buste  de  Jean-Jacques  cloué  injurieusement  à  l'arbre  de 
la  liberté,  le  poste  de  l'arsenal  occupé  ainsi  que  la  Pou- 
drière, Nivière  Chol  réélu.  Ces  faits,  exposés  par  Tallien 
dans  la  séance  du  25  février^,  provoquèrent  un  décret  de 
la  Convention,  enjoignant  au  Conseil  exécutif  d'envoyer  à 
Lyon  des  forces  répressives,  et  nommant  trois  commis- 
saires revêtus  de  pleins  pouvoirs.  Rovère,  Bazire  et  Legen- 
dre  furent  choisis.  Ils  partent  aussitôt.  Mais  Lyon  était 
désormais  une  proie  à  déchirer  pour  les  factions  con- 
traires. Parmi  les  agitateurs  arrêtes  se  trouvait  un  domes- 
tique d'émigré,  porteur  de  libelles  concernant  Louis  XVI. 
L'ordre  ayant  été  donné,  de  le  conduire  à  Roanne,  on  l'y 
trainail....  Tout  à  coup  un  homme  de  l'escorte  se  déta- 
clie,  court  au  prisonnier,  et  d'un  coup  de  baïonnette  dans 
le  ventre  l'élend  mort  sur  la  place'.  Ainsi  s'annonçait  à 
Lyon  le  règne  de  la  fureur. 

Tallien  reçut,  comme  démenti  à  son  rapport,  une  lettre 
qui  incriminait  violemment  les  Jacobins  lyonnais.  Laussel, 

«  Rapprocher  ce  mpport  du  récit  des  B/volutions  de  Pans,  n'  lUO,  et 
de  la  narration  du  Journal  de  Lyon,  n*  33,  reproduite  t.  XXIY,  p.  395  et 
suirantes  de  V Histoire  parlementaire, 

'  Révolutions  de  Paris,  n*  190. 
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procureur  de  la  Commune  à  Lyon,  y  était  diai^é  d'exé- 
cration en  sa  double  qualité  de  tribun  et  de  prêtre. 
Chalier  y  apparaissait  sous  les  traits  d^un  moderne  Sylla. 
Lui  aussi,  d'après  la  lettre,  avait  ses  listes  de  proscription 
et  ne  rêvait  que  de  funérailles;  on  allait  jusqu'à  lui 
imputer  d'avoir  voulu  la  guillotine  sur  les  ponts,  afin  que, 
les  têtes  une  fois  coupées,  les  corps  tombassent  dans  la 
rivière.  Et  le  signataire  s'écriait  :  «Grand  Dieu!  fais  que 
la  Convention  m'entende,  et  sévisse  contre  tant  d'at- 
tentats ^  !  D  Celui  qui  reculait  ainsi  d'horreur  à  Tidée  du 
sang  des  hommes  mêlé  à  l'écume  des  flots,  portait  on 
nom  que  la  Loire  semble  murmurer  aujourd'hui  encore  : 
il  s'appelait  Carrier  ! 

La  déplorable  journée  du  25  à  Paris,  les  troubles  de 
Lyon,  ceux  qui  dans  le  même  temps  éclatèrent  à  Bordeaux 
et  à  Dijon  ',  la  Vendée  qui  se  levait,  le  lien  mystérieux 
qui  paraissait  unir  sur  tant  de  points  à  la  fois  les  efforts 
de  l'esprit  de  révolte  ou  d'anarchie,  tout  cela  n'était  que 
trop  fait  pour  servir  la  coalition. 

Elle  venait,  d'ailleurs,  de  prendre  un  développement 
redoutable  par  deux  traités  conclus  entre  Catherine  II  et 
TAngleterre  :  l'un  d'alliance  militaire  contre  la  France, 
l'autre  d'alliance  commerciale.  Les  deux  Puissances  s'en- 
gageaient, non-seulement  à  fermer  leurs  ports  aux  mar- 
chandises françaises,  mais  encore  k  briser  tout  rapport  de 
commerce  entre  la  France  et  les  neutres  '.  En  attendant 
qu'on  pût  prendre  la  Révolution  corps  à  corps  et  l'étouffer, 
on  l'isolait. 

De  son  côté,  l'Autriche,  pressée  par  l'Angleterre  de 
reconquérir  les  Pays-Bas  et  chargée  plus  spécialement  de 
la  conduite  de  la  guerre  offensive,  poussait  en  avant  cent 
douze  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  prince  de  Saxe- 

•  Révolutions  de  Paris  ,  n*  191 . 

*  Voy.  le  discours  de  Vergniaud,  séance  du  13  mars. 

^  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  II,  p.  198. 
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Oobourg,  préfère  comme  général  en  chef  des  armées 
impériales  à  un  guerrier  plus  habile,  mais  de  moins  noble 
extraction,  Glairfayt  ' 

Ce  dernier,  que  la  victoire  de  Jemmapes  et  la  rapide 
conquête  de  la  Belgique  n'avaient  pas  encore  rejeté  au  delà 
du  Khin,  occupait  alors  Berghem,  où  il  n'était  séparé  de 
Tarmée  française  que  par  la  petite  rivière  de  la  Boêr,  et 
par  Juliens,  très-médiocre  forteresse. 

Cependant  Dumouriez  avait  quitté  Paris;  avec  quels 
desseins?  Il  les  a  lui-même  dévoilés,  depuis,  dans  ses 
Mémoires.  Son  plan  était  d'envahir  la  Hollande  comme 

avait  fait  la  Belgique;  de  dissoudre  le  comité  révo- 
lutionnaire hollandais;  d'annuler  le  décret  du  15  dé- 
cembre; d'offrir  aux  Anglais  la  neutralité,  aux  Autri- 
chiens une  suspension  d'armes  ;  de  réunir  les  deux  répu- 
bliques belge  et  batave;  de  proposer  à  la  France  une 
réunion  avec  elles,  et,  en  cas  de  refus,  de  marcher  sur 
Paris,  pour  y  dissoudre  la  Convention  et  y  écraser  le  ja- 
cobinisme*. 

Ce  plan,  qui  était  d'un  traître,  quoique  Dumouriez,  en 
le  léguant  à  l'histoire,  ne  paraisse  pas  s'en  douter,  fut 
confié  à  quatre  personnes  seulement,  parmi  lesquelles 
Miranda  nomme  Danton,  I^croix  et  Westermann  *.  Asser- 
tion terrible,  si  elle  est  vraie!  Mais  rien  ne  peut  ici  être 
affirmé  avec  certitude,  sinon  qu'à  cette  époque  Danton 
soutenait  Dumouriez  \  qu'il  fût  initié  ou  non  à  ses  projets. 

Pour  les  accomplir,  Taudacieux  général  envoie  au 
général  Miranda  l'ordre  d'assiéger  Maêstricht  ;  détache  de 
son  armée,  dispersée  sur  la  Meuse,  quatorze  mille 
hommes,  mille  chevaux,  presque  toute  Tartillerie;  entre 
en  Hollande,  le  22  février;  s'empare  de  Bréda,  le  25  ;  de 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  dCÈtai,  l.  II,  p.  205-205. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  IV,  liv.  VIII,  chap.  i,  p.  13  cl  14. 
^  Ibid.  Voy.  la  noie  qui  esl  au  bas  de  la  page  14. 

*  Voy.  réloge  qu  il  en  fail  dans  la  séance  du  10  mars  1795. 


120  HISTOIRE   DE   LA   REVOLUTION    (1793). 

Klundcrl,  le  26  ^;  et  fait  tout  trembler  autour  de  lui, 
devant  lui. 

Mais,  derrière  lui,  ce  qu'il  laissait,  le  voici.  Le  5  mars, 
un  oflicier  écrivait  aux  Révolutiom  de  Paru  : 

«  Nous  ne  pouvons  compter  sur  nos  généraux.  D^Har- 
ville  vient  de  nous  trahira  Âix-la-Cluipalle  ;  nous  y  avons 
été  surpris.  Si  vous  apprenez  la  levée  du  siège  de  Maës- 
triclit,  ne  vous  en  étonnez  pas.  Hier  seulement,  2  mars, 
notre  artillerie  y  a  paru.  Aussi  nos  canonniers  ont-ils  fait 
des  reproches  fondés  à  Miranda.  Nos  troupes  sont  admi- 
rables sous  le  feu,  la  misère  semble  lyouter  à  leur  cou- 
rage. Mais  nous  n'avons  que  quelques  mortiars  mal 
approvisionnés,  et  la  place  tire  soixante  coups  à  l'heure. 
Le%  généraux  veulent  laisser  échapper  un  grand  nombre 
de  leurs  amis  bloqués  dans  la  ville.  » 

La  lettre  était  signée  :  René  Bellanger,  capitaine  d'une 
compagnie  brestoise  * . 

Le  5  mars,  autre  lettre,  qui  disait  :  «  Groira-t-on 
jamais  que  ce  qui  se  passe  est  naturel?  Aix-la-Chapelle 
enlevée,  Bréda  découvert,  le  siège  de  Maëstricht  levé  !  Qui 
ne  voit  qu'on  a  voulu  sauver  quatorze  ou  quinze  cents 
émigrés,  bloqués  dans  cette  dernière  ville?  On  parle  par- 
tout de  trahison.  On  accuse  Valence.  On  crie  contre 
Miranda*.  » 

Bientôt,  toute  la  vérité  fut  connue.  Le  !•"  mars,  le  prince 
de  Cobourg  avait  rejoint  Clairfayt  à  Berghem  ;  et,  profitant 
de  l'absence  de  plusieurs  de  nos  officiers  généraux,  de  la 
criminelle  négligence  ou  de  la  division  des  autres,  de 
l'étendue  trop  grande  de  nos  cantonnements,  de  la  sécurité 
de  Miranda,  qui  croyait  n'avoir  affaire  qu'à  une  vingtaine 
de  mille  hommes,  les  Autrichiens  avaient  tenté  brusque- 
ment l'attaque,  franchi  la  Roër,  forcé  trois  redoutes  à 


»  Histoire  parlementaire,  t.  XXIV,  p  419. 
«  liévolv lions  de  Paris,  nM9l. 
'  Jbid. 
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Aldenhoven,  occupé  Âix-la-Chapelle  après  un  combat 
sanglant  dans  les  mes,  et  refoulé  les  Français  vers  Liège, 
tandis  que,  séparés  par  ce  mouvement,  Slengel  et  Neuilly 
étaient  rejetés  dans  le  Limbourg,  et  que  Miranda,  levant  le 
siège  de  Maêstricht,  abandonnant  même  la  rive  gauche,  se 
repliait  sur  Tongres  ^ 

Telle  était  donc  la  situation  :  la  coalition  universalisée, 
et  la  France  précipitée  dans  tous  les  périls  à  la  fois,  de 
toutes  parts  ;  sur  mer,  nulle  place  pour  nos  vaisseaux  ;  dans 
Tintérieur  de  nos  villes,  la  révolte;  à  la  tête  de  nos 
armées,  Tesprit  de  trahison  ;  à  nos  frontières,  la  déroute. 

Situation  sans  exemple  !  Une  seule  chose  la  pouvait 
^aler  et  Tégala:  riiéroîsme  de  la  Convention,  combiné 
avec  rintrépide  élan  du  peuple  français. 

Le  4  mars,  Pimmortelle  Assemblée  reçoit  des  dons  en 
armes,  vêtements,  bas,  souliers,  que  les  sociétés  envoient 
pour  nos  soldats  demi-nus  *. 

Le  5,  sur  la  motion  de  Choudieu,  combattue  d'abord 
par  Buzot  et  Barbaroux,  mais  amendée  ensuite  par  leur 
ami  Boyer-Fonfrède,  elle  décrète  Tenvoi  aux  frontières  des 
fédérés  qui  sont  dans  Paris  '. 

Le  6,  elle  appelle  dans  son  sein  Labretêche,  frappé  à 
Jemmapes  de  quarante  et  un  coups  de  sabre,  et,  par  la 
main  du  président,  lui  pose  une  couronne  civique  sur  la 
tôle\ 

Le  7,  elle  applaudit  à  ces  mots  de  Barère  :  «  Un  ennemi 
de  plus  pour  la  France  n'est  qu'un  triomphe  de  plus  pour 
la  Liberté  ;  »  et  pleine  d'une  confiance  magnanime,  avec 


*  Voy.,  sur  ces  mouvements,  le  Tableau  historique  de  la  Révolution 
de  France,  par  les  généraux  Senran  et  Grimoard,  cité  t.  XXIV,  p.  427  et 
fuivaotes  de  VHisloire  parlementaire,  et  aussi  les  Mémoires  tirés  des 
papiers  dun  homme  d'État,  t.  U,  p.  209. 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  491. 

*  Histoire  parlementaire,  l.  XXIV,  p.  450-462. 

*  Révolutions  de  Paris,  n'  191. 
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calme,  uDanimement,  elle  déclare  la  guerre  à  l'Espagne  ^ . 

Le  8,  sur  la  proposition  de  Danton,  elle  décide  que  des 
commissaire$  pris  dans  son  sein  iront  dans  les  quarante- 
buit  sections  de  Paris  et  dans  tous  les  départements  de  la 
République  rappeler  aux  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  Tégalité  jus- 
qu'à la  mort*. 

Mais  déjà  tout  Paris  est  debout;  les  sections  se  sont 
assemblées  ;  on  a  fermé  les  spectacles  ;  les  enrôlements, 
qui  s'étaient  ralentis,  recommencent  dans  diaque  quar- 
tier '  ;  tous  les  jeunes  gens  employés  dans  les  bureaux  de 
la  Commune  partent,  et  elle  annonce  qu'elle  n'emploiera 
plus  de  célibataires  ^  ;  le  Conseil  général  a  publié  une  pro- 
clamation autour  de  laquelle  le  peuple  se  presse  frémissant  : 
«  Hommes  du  14  juillet  *y  du  5  octobre,  du  10  août, 
réveillez-vous  ^  »  Le  drapeau  noir  flotte  à  l'Hôtel  de  Tille  ; 
et  les  volontaires  en  marche  ne  s'arrêtent  que  pour 
demander  à  la  Convention  de  prendre  soin  de  leurs  enfants 
et  dé  leurs  femmes,  pendant  qu'eux  ils  s'en  vont  mourir  *. 

*  Histoire  parlementaire^  t.  XXIV,  p.  474. 

*  Ibid,,  t.  XXV,  p.  8. 

^  Révolutions  de  Paris,  n"  190. 

*  Adresse  lueparChaumettcà  la  Convention,  séance  du  9  mars  1793. 
■  Histoire  parlementaire,  t.  X\V,  p.  13. 

«  Ibid.,  p.  17. 
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Manceuvre  des  royalistes  et  de  l*étranger  pour  armer  la  Révolution  contre 
eUe-mème.  —  Anarchistes  subalternes;  ils  deviennent  les  instruments 
de  ces  manoeuvres.  —  Paroles  furieuses  de  Duhem  contre  la  liberté  de 
la  presse.  —  Séance  du  9  mars.  —  Acc^  de  la  salle  refusé  aux  femmes. 

—  La  Convention  décrète  rétablissement  d*un  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire. —  Mise  en  liberté  des  prisonniers  pour  dettes  ;  abolition  de  la 
contrainte  par  corps  —  Le  club  des  Jacobins,  dans  la  soirée  du  9  mars. 

—  Yarlet,  Fournier  TAméricain.  —  Les  imprimeries  de  Corsas  et  de 
Fiévée  saccagées.  —  Paris  ne  se  laisse  pas  entraîner.  —  Au  faubourg 
Saint- Antoine,  nul  ne  remue.  —  La  Convention  décrète  qu'il  faudra  opter 
entre  la  qualité  de  représentant  et  celle  de  journaliste.  —  Frauduleuses 
démarches  des  fauteurs  d'émeute.  —  La  Commune  les  dénonce  dans  une 
vive  proclamation  au  peuple.  —  Séance  du  10  mars;  belles  paroles 
de  Barère;  Robespierre  s'oppose  ï  toute  mesure  prématurée  contre 
Dumouriez. —  Discours  de  Danton. —  Cambacérès  presse  Torganisation  du 
tribunal  révolutionnaire.  —  Résistance  courageuse  de  Buzot.  —  Projet 
de  Lindet.  —  On  décrète  (}ue  le  tribunal  révolutionnaire  aura  un  jury. 

—  Décret  sur  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire.  —  Banquet  de 
la  halle  aux  blés.  — Visite  des  convives  au  club  des  Jacobins.  —  Fausse 
alarme  répandue  par  Louve) .  —  Carat  à  l'Hôtel  de  Ville.  —  Panique  au 
ministère  de  la  guerre.  —  Calme  parfait  dans  Paris.  —  Le  royalisme 
pris  la  main  dans  l'émeute.  —  Marat  demande  Tarrestation  de  Fournier 
l'Américain.  —  Varlet  conspué  par  le  club  des  Jacobins.  — Aveuglement 
de  Louvel.  —  Discours  de  Vergniaud  sur  la  tentative  des  9  et  10  mars- 

—  Réponse  de  Marat.  —  Déclaration  du  ministre  de  la  justice.  —  Vrai 
caractère  du  mouvement  du  10  mars. 

Les  ennemis  d'une  révolution  ne  sauraient  avoir  de 
plus  utiles  complices  que  ceux  qui  l'exagèrent. 

I^es  agents  de  Pitt  et  les  conspirateurs  royalistes  le 
savaient  de  reste.  L'agitation  extraordinaire  des  premiers 
jours  de  mars,  les  soupçons  éveillés  par  1  annonce  des 


124  HISTOIRE   DE    LA   RÉVOLUTION    (1793). 

revers,  rimpopularilé  croissante  des  Girondins,  le  cri 
poussé  contre  les  généraux,  le  bruit  répandu  de  certaines 
menées  sourdes  en  faveur  de  Philippe-Égalité,  les  sombres 
nouvelles  qui  arrivaient  de  la  province,  toul,  et  jusqu'à 
l'enthousiasme  avec  lequel  des  milliers  d'hommes  s'élan- 
çaient aux  frontières,  semblait  dire  que,  pour  faire 
tourner  au  désordre  l'héroïque  emportement  de  Paris,  il 
suffisait  de  quelques  fous  furieux  mis  en  œuvre  par  des 
mains  habiles  :  les  agents  de  Télranger  et  du  royalisme 
trouvèrent  leurs  instruments  tout  prêts  dans  ces  forcenés 
que  roule  toujours  avec  elle  l'écume  des  grandes  villes, 
aussitôt  qu'elles  bouillonnent. 

Yarlet,  ambitieux  de  bas  ordre  qui  colportait  de  place 
en  place  une  petite  tribune  ambulante  d'où  il  haranguait 
les  passants  ^  ;  Champion  et  Desfieux,  déclamateurs  vul- 
gaires; Lazowski  le  Polonais,  une  de  ces  natures  nerveuses 
et  excitables  que  l'anarchie  enivre  comme  le  vin  ;  Fournier, 
enfin,  l'assassin  en  chef  des  prisonniers  d'Orléans,  le  plan- 
teur sanguinaire  que,  lors  deTaflaire  du  Champ  de  Mars, 
on  avait  vu,  après  avoir  saisi  la  bride  du  cheval  de 
Lafayette  et  lui  avoir  tiré  un  coup  de  pistolet,  se  promener 
tranquillement  dans  Paris,  tandis  qu'on  y  traquait  les 
patriotes  '....  tels  furent  les  héros  du  mouvement  projeté. 

Le  plan  était  de  dissoudre  la  Convention,  en  s'appuyant 
des  soupçons  ou  des  haines  delà  Montagne,  pour  proscrire 
les  Girondins. 

Décimer  et  bouleverser  l'Assemblée,  juste  au  moment 
où  elle  venait  de  se  montrer  si  forte  et  si  grande  par  son 
unanimité  même,  rien  certes  de  mieux  calculé,  surtout 
dans  le  cas  où  l'on  parviendrait  à  faire  la  nuit  par  l'étouf- 
fement  du  journalisme,  et  à  désorganiser  la  défense  du  sol 
par  la  mise  en  accusation  de  Dumouriez. 

•  Discours  de  Gorsas,  minisire  de  la  justice,  dans  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  19  mars  1793. 

*  Discourt  de  BiUaud*Varenne  aux  Jacobins,  séance  du  15  mars  1793. 


LES   FAUX   TRIBUNS.  125 

Voici  comment  il  fut  procédé  à  Texécution  de  ce  plan 
odieux. 

IjO  club  des  Jacobins  n'avait  rien  d'une  institution 
franc-maçonnique;  les  admissions  n'y  étaient  détermi> 
nées  par  aucune  épreuve  de  nature  à  garantir  d'une  ma- 
nière absolue  la  sincérité  du  membre  admis,  et  Tentrai- 
nement  de  l'époque  Tayant  rendu  fort  nombreux,  il  s'y 
était  naturellement  glissé  des  gens  d*intrigue,  de  faux 
tribuns  et  des  hommes  vendus  à  l'étranger  ^  Il  pouvait 
donc  se  former  au  sein  de  la  Société  des  complots  pro- 
pres à  la  compromettre,  alors  même  qu'elle  en  aurait  eu 
horreur. 

De  là  les  discours  qui  marquèrent  la  séance  du  8  mars 
aux  Jacobins. 

Pour  préparer  les  esprits  au  coup  qu'il  s'agissait  de 
frapper,  les  instigateurs  du  désordre  s'étaient  partagé 
les  rôles.  L*un  déclara  qu'il  y  avait  urgence  a  à  régé- 
nérer la  Convention;  »  un  autre  tonna  contre  la  ligue 
des  journalistes,  contre  Gorsas,  contre  Brissot  ;  un  troi- 
sième, appuyant  la  proposition  de  rappeler  Dumouriëz, 
Dillon  et  Cusline,  s'écria  :  ce  Dans  chaque  soldat  je  trou- 
verai un  général,  et  dans  tous  les  généraux  je  ne  trouverai 
pas  un  soldat.  »  Sainl-Huruge  excita  un  violent  tu- 
multe en  racontant  qu'à  Bruxelles  une  femme  lui  avait 
dit  :  c<  Comme  monsieur  Égalité  est  aimable!  comme  il 
est  intéressant!  il  faudrait  en  faire  un  gouverneur  des 
Pavs-Bas*!  » 

Ces  déclamations,  quelle  qu'en  fût  l'intention  secrète, 
ne  difTéraient  pas  assez,  quant  à  la  forme,  de  toutes  celles 
dont  la  salle  retentissait  chaque  jour,  pour  que  le  club 
s'en  émût  beaucoup.   On  écoula;   quelques-uns  applau- 


*  Métnoires  de  l\ené  Levasseur,  t.  I.  chap   i?,  p.  147.  Bruxelles,  1830. 

*  Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  de  la  société  des  Jaco- 
bins, n;568. 
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dirent  aux  mois  les  plus  ardenls,  et  Ton  se  sépara  sans  rien 
conclure*. 

Cependant,  au  dehors,  Tagitation  continuait;  mais 
une  agitation  généreuse,  guerrière,  tournée  vers  les  dan- 
gers de  la  patrie  et  le  devoir  de  la  sauver,  à  tel  point  qu'il 
fallut  un  décret  pour  renvoyer  les  boulangers  à  leur  four- 
nil, et  les  employés  des  postes  à  Texpédition  des  dépê- 
ches'. Seulement,  du  milieu  des  groupes  dispersés  dans 
les  rues,  s'échappaient  ça  et  là  des  propos  étranges  ;  à  la 
halle,  on  entendit  des  femmes  dire  bien  haut  :  nMa  foil 
il  vaut  mieux  avoir  un  roi  que  de  n'être  pas  sûr  le  matin 
de  coucher  dans  son  lit  le  soir  I  »  Quelques-uns  allaient 
répétant  les  malédictions  furieuses  dont,  ce  jour-là  même, 
à  la  Convention,  Duhem  avait  poursuivi  la  liberté  de  la 
presse  :  «  Il  faut  faire  taire  les  insectes  calomniateurs.... 
ces  folliculaires  dont  l'unique  emploi  est  de  corrompre 
l'esprit  public,  ces  auteurs  de  journaux^  ces  courriers 
qui  vont  jeter  l'alarme  dans  les  départements.,..  Je  de- 
mande que  la  Convention  chasse  de  son  sein  tous  ces  êtres 
immondes'.  » 

De  semblables  paroles,  menaçantes  pour  Marat  aussi 
bien  que  pour  Corsas,  et  qui,  de  la  part  de  Duhem,  ne 
trahissaient  peut-être  qu'un  fanatique  désir  de  fortifier 
le  pouvoir  révolutionnaire,  avaient  néanmoins,  dans  la 
circonstance,  une  portée  particulièrement  sinistre..  La 
liberté  de  la  presse,  défendue  avec  sagesse,  du  haut  de 
la  tribune,  par  Fonfrède  et  Saint-André*,  le  fut  avec  em* 
portement  par  le  journal  de  Prudhomme.  «  Duhem,  écri- 
vait-il, tu  es  un  mauvais  citoyen,  ou  un  lâche,  choisis: 
un  mauvais  citoyen,  si  tu  veux  écarter  des  législateurs  IjÇ 


*  Journal  des  débats  et  de  la  correspcn^lance  de  la  société  des  Jaco- 
bins, n*  568.. 

*  Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  I,  chap.  iv,  p.  157.     r  -  * 
''  Séance  delà  Convention  du  8  mars  1795.                              . 


*  Ibid. 
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seul  frein  capable  de  les  retenir  dans  le  devoir  ;  un  lâche, 
si  tu  ne  sais  pas  braver  la  calomnie  V  » 

Braver  la  calomnie  !  Telle  était  en  effet  la  dure  néces- 
sité que  l'aveuglement  des  passions  contraires  imposait 
alors  à  tout  combattant.  Soit  légèreté,  soit  mauvaise  foi, 
les  imputations  fausses  abondaient  dans  les  journaux, 
quelle  qu'en  fût  la  couleur;  et,  sous  ce  rapport,  Brissot, 
il  faut  bien  le  dire,  n'avait  rien  à  envier  à  Marat. 

11  résulte,  par  exemple,  du  procès-verbal  de  la  section 
Bonne-Nouvelle,  que  le  soir  du  8  mars,  Robespierre  et 
Billaud-Yarenne  s'étant  présentés  à  cette  section  comme 
commissaires,  y  tinrent  la  conduite  commandée,  en  ces 
heures  critiques,  à  tous  les  bons  citoyens,  exposant  les 
dangers  de  la  patrie,  peignant  la  triste  situation  des  sol- 
dats français  en  Belgique,  et  conjurant  les  patriotes  de 
courir  aux  frontières,  tandis  qu'eux,   représentants  du 
peuple,  s  occuperaient  de  combattre  les  ennemis  du  de- 
dans, et  de  pourvoir  aux  besoins  des  familles  que  la  dé- 
fense du  sol  aurait ,  privées  de  leurs  appuis  naturels.  Le 
procès- verbal,  après  avoir  constaté  que  l'assemblée  par- 
tagea tous  les  sentiments  de  Billaud-Yarenne  et  de  Robes- 
pierre, ajoute  qu'un  citoyen  nommé  Poirier,  ayant  ensuite 
fait  une  proposition  mal  accueillie  par  l'assemblée,  il  s'en- 
suivit   du   tumulte.  Le  molionnaire    fut  non-seulement 
obligé  de  se  retirer,  mais  attaque,  blessé  grièvement.  Il 
rentre,  se  plaint  des  violences  qu*il  vient  de  subir,  recon- 
naît que  son  opinion  est  blâmable  sans  doute,  mais  qu'a 
l'assemblée  seule  il  appartenait  de  le  punir.  Sur  quoi, 
un  membre  de  la  députation  invite  les  citoyens  à  faire 
régner  la  paix,  à  songer  au  moyen  de  repousser  les  enne- 
mis, et  la  députation  se  retire  au  milieu  des  applaudisse- 
ments*. 

«  Bévolv  lions  de  Paris  y  n*  192. 

*  Voy.  le  procès-verbal  de  la  section  Bonne-Nouvelle,  dans  V Histoire 
parlementaire,  l.  XXV,  p.  29. 


128  HISTOIRE   DE    LA   RÉVOLUTION    (1793). 

Or,  voici  de  quelle  manière,  le  lendemain,  ces  faits 
étaient  défigurés  par  le  journal  de  Brissot  :  «  Robespierre 
et  Billaud-Yarcnne  étaient  commissaires  pour  la  section 
Bonne-Nouvelle.  Robespierre  y  a  parlé  en  véritable  Mazor 
niello  ;  il  a  engagé  le  peuple  à  se  lever  contre  ce  qu'il 
appelle  les  intrigants  et  les  modérés;  et  le  sens  de  ses 
paroles  a  été  si  bien  saisi,  qu^m  canonnier  qui  raccompa- 
gnait a  fait  la  motion  d'égorger  les  signataires  des  péti- 
tions des  huit  et  vingt  mille.  Une  indignation  générale  a 
éclaté;  le  canonnier  s'est  enfui,  il  a  été  blessé  au  milieu 
du  tumulte,  et  Robespierre  a  fait  l'éloge  de  cet  excellent 
citoyen^.  » 

C'est  par  des  mensonges  de  ce  genre  que  la  presse 
accoutumait  les  esprits  à  ne  voir  dans  sa  liberté  sans  con- 
trôle que  le  pouvoir  d'attiser  les  haines  et  d'empoisonner 
les  sources  de  l'opinion  :  tendance  funeste  dont  ne  profi- 
tèrent que  trop  bien,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  les  anarchistes 
sincères,  unis  aux  anarchistes  hypocrites. 

Dans  la  matinée  du  samedi  9  mars,  des  inconnus  avaient 
occupé  de  fort  bonne  heure  les  avenues  de  la  Convention  ; 
un  mot  courait  :  ne  laissez  pas  entrer  les  femmes*!  Elles 
furent  effectivement  repoussées,  et  les  conventionnels, 
en  entrant  dans  la  salle,  purent  remarquer  combien  la 
physionomie  habituelle  des  tribunes  était  changée. 

Parurent  successivement  à  la  barre,  Pache,  Chaumette, 
Audouin,  et  tous  les  trojs  ils  rendirent  bon  témoignage 
de  l'élan  patriotique  et  guerrier  du  peuple  ;  les  deux  pre- 
miers au  nom  de  la  Commune,  le  dernier  comme  orateur 

1  M.  Michelct,  qui  probablement  n*a  pas  connu  le  procèS'Verbal  qui  vient 
d'être  cité,  a  eu  le  malheur  d'adopter  sans  plus  d'examen  la  version  de 
Brissot,  avec  cette  variante,  que  là  où  le  journal  girondin  se  borae  du 
moins  à  dire,  en  parlant  du  violent  motionnaire  :  Un  «  canonnier  qui  accoïïi' 
pagnait  Robespierre,  >  M.  Michelet  dit,  lui,  par  voie  d'aggravatioo  : 
f  Un  des  siens  !  !  •  Voy.  son  Histoire  de  la  Réwlution,  liv.  X,  chap.  iv, 
p.  374. 

*  Discours  de  Gamon  dans  la  séance  du  9  mars  1795. 
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d'une  députation  de  canonniers^  Mais  il  fallait  qu'avec 
Paris  la  France  entière  marchât  en  avant.  Carnot,  d'une 
voix  passionnée,  demande  que  la  Convention  envoie  quatre- 
vingt-^eux  de  ses  membres  dans  les  départements  pour 
pousser  la  nation  sur  les  frontières,  et  cette  motion  est 
votée  sur-le-champ. 

Ce  n'était  pas  assez  :  il  importait  que  lorsqu'elle  aurait 
le  visage  tourné  vers  l'ennemi,  la  France  n'eût  pas  à 
regarder  derrière  elle;  et  comment  contenir  l'ennemi 
intérieur  ?  Les  évaluations  les  plus  modérées  oe  portaient 
pas  à  moins  de  quinze  ou  vingt  mille  le  nombre  des  émi- 
grés qui  avaient  trouvé  le  secret  de  rentrer  dans  la  capi- 
tale *  ;  une  fouille  récemment  exécutée  au  Palais-Royal  par 
Santerre,  sur  l'ordre  du  Comité  de  sûreté  générale,  avait 
montré  la  trahison  reçue  et  cachée  jusque  sous  le  toit  du 
libertinage^;  de  la  part  des  tribunaux  ordinaires,  nulle 
vigueur;  Brissot  lui-même  s'en  plaignit \  H  y  avait  donc 
à  prendre  un  parti  ;  et  lequel  ?  Une  seconde  fois,  opposer 
l'horreur  du  meurtre  à  l'excès  du  péril,  et  recommencer 
les  affreuses  scènes  de  septembre  ?  Impossible  ;  le  mas- 
sacre des  prisonniers  en  septembre  était  resté  le  remords 
de  Paris.  Donc,  plus  de  transports  sanguinaires  !  Mais 
il  était  naturel  que,  dans  ce  cas,  la  nécessité  d'une  jus- 
tice sévère  et  prompte  n'en  parût  que  mieux,  et  c'est  ce 
qui  arriva.  L'idée  d'un  tribunal  révolutionnaire  jugeant 
sans  appel  fut  émise,  on  ignore  par  qui  ;  elle  était  dans 
l'air  ! 

Dès  le  8  mars,  cette  idée  avait  pénétré  aux  Jacobins, 
fait  le  tour  des  sections,  et  le  9,  convertie  en  motion  par 
Carrier,  la  Convention  l'adoptait  en  ces  termes,  dont  la 


«  Voy.  leurs  discours  dans  VHisloi^e  fMrierr.cnlaire,  t.  XXV,  p.  10-18. 

*  Révolutions  de  Paris,  n^  492. 

^  Voyez  le  Bulletin   de  la   Commune  de  Paris,  séance  du  28  janvier 

1793.  " 

*  Â  propos  de  Facquiltement  de  Lacoste. 

vin.  V  9 
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rédaction  appartient  à  Levasseur  :  c<  La  Convention  décrète 
rétablissement  d'un  tribunal  criminel  extraordinaire, 
sans  appel  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassation,  pour 
le  jugement  de  tous  les  traîtres,  conspirateurs  et  contre- 
révolutionnaires*.  » 

Une  seule  voix  avait  protesté,  celle  de  Lanjuinais, 
qui  qualifia  ce  décret  d'affreux,  et  demanda  qu'cm  n'é- 
tendit du  moins  cette  calamité  qu'au  département  de 
Paris*. 

La  mise  en  liberté  des  prisonniers  pour  dettes,  décrétée 
unanimement  sur  la  proposition  de  Danton,  et  Tabolition 
de  la  contrainte  par  corps,  votée  sur  la  proposition  de 
Saint-André,  achevèrent  de  marquer  cette  séance,  où 
venait  d'être  forgé  à  demi  le  grand  glaive  à  deux  tran- 
chants qui  fut,  aux  mains  de  la  Hévolution,  l'arme  de  son 
salut  d'abord,  et  ensuite  celle  de  son  suicide. 

Tandis  que  l'Assemblée  interrompait  ses  travaux,  et 
dans  l'intervalle  qui  séparait  sa  séance  du  jour  de  celle  du 
soir,  les  Jacobins  s'entretenaient  des  dangers  de  la  chose 
publique,  mais  sans  que  rien,  de  leur  part,  annonçât 
des  projets  d'insurrection.  Le  désir  exprimé  par  Desfieux 
qu'on  arrêtât  les  journalistes  contre-révolutionnaires;  la 
proposition  faite  par  un  militaire  d'envoyer  cent  mem- 
bres proclamer  dans  la  Convention  la  souveraineté  du 
peuple  et  demander  la  destitution  de  Gensonné,  ainsi  que 
le  jugement  de  Roland  et  de  Brissot,  n'éveillèrent  parmi 
les  auditeurs  d'autre  idée  que  celle  d'une  pétition.  Mais, 
même  à  cet  égard,  les  esprits  se  partageant,  et  le  prési- 
dent faisant  observer  que  le  club  ne  pouvait  se  permettre 
aucun  acte  collectif,  il  fut  décidé  que  ceux  qui  voudraient 
présenter  une  pétition  se  réuniraient  dans  un  local  séparé, 
rien  de  plus.  Et  quant  au  reste  de  la  séance,  il  fut  con- 

«  Voy.  les  Mémoires  de  René  Levasseur,  1. 1,  chap.  i?,  p.  i36,  et  r^i«- 
toire  parlementaire,  l.  XXV,  p.  19. 
•  Histoire  parlementaire^  t.  XXV,  p.  19. 
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sacré  à  recevoir  trois  députés  de  Louvain,  que  le  drési- 
denl  du  club,  Collot-d'Herbois,  embrassa  au  milieu  des 
acclamations,  et  à  écouter  divers  rapports  :  l'un  de  quel- 
ques habitants  de  Givet  sur  Thorrible  situation  de  cette 
ville,  où,  dirent-ils,  il  ne  restait  plus  que  cinq  cents  sacs  de 
farine;  l'autre  de  Maulde,  sur  ses  démêlés  avec  Lebrun; 
le  troisième  enfin,  d'un  membre  qui,  récemment  arrivé 
de  Belgique,  montra  les  prêtres  fomentant  des  troubles  à 
Louvain,  la  ville  de  Bruxelles  livrée  à  la  flottante  direc- 
tion du  général  Moreton,  être  pusillanime,  «  véritable 
fille,  y>  et  la  ville  d'Anvers  remplie  de  femmes  qu'on  voyait 
agenouillées  pendant  des  heures  devant  de  bonnes  vierges 
chargées  d'une  lanterne  ^ 

Tout  cela  prouve  assez  combien  les  préoccupations  du 
club  des  Jacobins,  le  soir  du  9  mars,  étaient  étrangères 
à  ridée  de  mettre  Paris  en  feu;  mais  ce  à  quoi  le  dub 
des  Jacobins  ne  pensait  même  pas,  les  Foumier,  les  Yar- 
let,  et  ceux  qui  les  poussaient  ou  qu'ils  poussaient  en 
avant,  le  voulaient  d'une  âme  effrénée.  A  huit  heures  du 
soir,  une  bande  d'hommes  armés  de  pistolets,  de  sabres, 
de  marteaux,  se  porte  chez  Gorsas,  rue  Tiquetonne,  en- 
fonce les  portes,  brise  les  presses.  Gorsas,  un  pistolet  à  la 
main,  se  fait  jour  à  travers  ces  forcenés,  qui  incendient 
la  maison.  De  là,  ils  courent  rue  Serpente,  placent  des 
sentinelles  aux  deux  extrémités  de  la  rue,  envahissent  les 
bureaux  de  la  Chronique;  et  la  sœur  du  propriétaire 
s'avançant,  eux,  les  sabres  levés  :  «  Si   tu  cries,  tu  es 

'  On  Ut  dans  VHisloire  parlementmre,  t.  XXV,  p.  32  :  t  Nous  ne  pou- 
vons citer  (à  propos  de  la  séance  du  9  aux  Jacobins)  le  journal  des  débats 
de  celte  société,  car  Texemplairc  de  la  Bibliothèque  royale  qui  nous  a  senri 
jusqu'à  ce  jour  commence  à  avoir  des  lacunes,  et  un  second  exemplaire 
que  nous  nous  sommes  procuré  se  trouve  également  incomplet.  » 

Plus  heureux  que  les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire,  nous  avons 
trouvé  au  Dritish  Muséum  un  exemplaire  fort  complet,  et  c'est  de  cet 
exemplaire  qu'est  tiré  le  tableau  de  la  séance  du  9,  tel  que  nous  venons 
de  le  tracer. 
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morte.  »  Le  drame  honteux  recommença  ;  l'imprimerie  de 
Fiévée  fut  mise  au  pillage*. 

La  Convention  était  rentrée  en  séance  ;  une  lettre  arrive 
qui  l'instruit  de  ces  désordres.  Mais  la  lettre  porte  la  signa- 
ture d'un  inconnu.  Soit  ce  motif,  soit  stupeur,  PAssem- 
blée  ne  laisse  paraître  aucune  indignation,  ne  prend 
aucune  mesure  répressive,  ou  plutôt,  prêtant  l'oreille 
aux  anathèmes  de  Lacroix  contre  certains  empoisonneurs 
publics,.et  aux  attaques  de  Billaud-Yarenne  contre  Gorsas, 
elle  décrète  que  désormais  il  faudra  opter  entre  la  qua- 
lité de  représentant  du  peuple  et  celle  de  journaliste*. 
C'était  briser  la  plume  de  Marat,  ou  l'arracher  à  son  banc. 

Toutefois,  les  conspirateurs  avaient  mal  calculé  :  Paris 
ne  remua  pas;  le  faubourg  Saint-Antoine,  fort  occupé 
alors  des  enrôlements,  ne  se  laissa  point  un  seul  instant 
distraire  de  sa  besogne  héroïque,  et  l'unique  reproche  que 
le  journal  de  Prudhomme  adressa  au  peuple,  fut  de  ne 
s'être  pas  assez  agité  contre  les  agitateurs'. 

Ceux-ci  ne  se  découragèrent  pas,  néanmoins.  Le  lende- 
main était  un  dimanche  ;  un  grand  banquet  devait  avoir 
lieu  à  la  Halle  au  Blé  ;  ils  comptèrent  sur  réchauffement 
des  esprits.  Les  voilà  donc  qui,  pendant  la  nuit,  courent 
de  quartier  en  quartier  souffler  la  révolte  pour  le  lende- 
main. Ils  colportaient  une  espèce  de  manifeste  qui  faisait 
de  l'invasion  de  la  Belgique  l'œuvre  d'une  faction  impie, 
sfHathématisait  Dumouriez,  désignait  la  Gironde  à  toutes 
les  haines,  décriait  comme  dérisoire  la  ressource  d'un 
tribunal  révolutionnaire,  et  concluait  à  la  nécessité  de 
purger  la  Convention  d'un  certain  nombre  de  «  manda- 
taires infidèles  \  » 


•  RévolutUm  de  Paris,  n*  492. 

«  Voy.  la  séance  du  soir  du  9  mars,  dans  Y  Histoire  parlementaire, 
t.  XXV.  p.  22-25. 
'  Bévolutions  de  Paris,  n*192. 

*  Voy.  le  discours  de  Yergniaud  dans  la  séance  du  13  mars  4793. 
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Ce  fut  en  se  disant  députés  par  le  club  des  Cordeliers, 
c'est-à-dire  au  moyen  d'un  mensonge,  que  les  porteurs 
de  ce  manifeste  —  ils  étaient  quatre  seulement  *  —  sur- 
prirent l'adhésion,  bientôt  après  retirée,  de  la  section 
des  Quatre-Nations  ^  Là  s'arrêta  leur  succès.  En  vain 
essayèrent-ils  d'obtenir  de  la  section  du  Finistère  qu'on 
sonnât  le  tocsin,  qu'on  tirât  le  canon  d'alarme.  «  Qui 
êtes-vous?  leur  demande-t-on.  —  Membres  de  la  société 
des  Jacobins,  et.  l'arrêté  que  voici  s'appuie  sur  beaucoup 
d'adhésions.  —  Voyons-les.  »  On  les  examina  ;  elles  n'é- 
taient marquées  du  timbre  d'aucune  section'. 

Ces  tentatives  mêlées  de  fraude  et  d'audace  ne  furent 
pas  plus  heureuses  auprès  de  la  section  des  Gravilliers  ^, 
et  rhommequi,  aux  Cordeliers,  les  déjoua,  fut  Marat  lui- 
même*. 

Restait  la  Commune  à  tenter  :  les  conspirateurs  s'y 
transportent  dans  la  journée  du  10;  mais  leurs  proposi- 
tions sont  vivement  repoussées,  et  ils  se  retirent  furieux, 
en  traitant  de  scélérats  Hébert  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues*. 

Il  était  environ  neuf  heures.  Arrive  à  l'Hôtel-de-Vilu» 
Santerre,  dont  les  conspirateurs  avaient  juré  la  perte,  ei 
qu'ils  devaient  remplacer  par  Fournier\  Le  populaire 
brasseur  s'élève  avec  force  contre  les  instigateurs  de  dé- 
sordres; puis,  le  Conseil  général  arrête  qu'on  enverra  aux 
quarante-huit  sections  la  lettre  suivante,  dont  Real  donne 
lecture  : 

«  Citoyens,  ouvrez  les  yeux.  De  grands  dangers  vous 

*  Voy.  le  procès-verbal  de  la  Commune  de  Paris,  séance  du  1 0  mars  1 71)3. 

*  Révolutions  de  Pans,  n"  192. 

"^  Déclaration  d'un   commissaire  du  comité  de  la  section  du  Finistère  ï 
la  Commune,  séance  du  10  mars. 
^  Ibid.  Déclaration  de  Jacques  Roux. 

*  Voy.  son  discours,  séance  du  12  mars. 

c  Voy.  le  procès-verbal  de  lu  Commune,  séance  du  10  mars  1795. 
'  Révolutions  de  Paris,  n'  192. 
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environnent.  Des  citoyens  égarés  demandent  que  les  bar- 
rières soient  fermées,  que  le  tocsin  sonne;  ils  veulent 
une  nouvelle  insurrection.  Rapprochez  quelques  événe- 
ments, et  vous  serez  à  portée  de  juger  les  scélérats  qui 
garent  les  citoyens.  Rappelez-vous  que  c'est  au  moment 
même  où  les  colonnes  ennemies  attaquaient  nos  cantonne- 
ments, que  Ton  excitait  à  Paris  les  désordres  dont  nous 
avons  gémi  ;  réfléchissez  que  c'est  au  moment  où,  après 
avoir  pillé  Liège,  des  armées  de  barbares  marchent  sur 
Givet,  que  Ton  parle  d'une  insurrection  qui  anéantirait 
le  recrutement  et  détruirait  le  seul  centre  d'autorité  qui 
puisse  sauver  la  chose  publique.  Citoyens,  pour  que  nous 
soyons  victorieux  au  dehors,  il  faut  que  la  tranquillité 
règne  au  dedans.  Des  malveillants  veulent  la  troubler; 
déjouez  leurs  complots*.  » 

Ainsi,  la  Convention  se  trouvait  avoir  contre  elle  une 
poignée  de  factieux  obscurs,  et  pour  elle  tout  Paris.  Delà 
le  dédain  qui  parut  dans  son  attitude.  Aux  cris  d'alarme 
poussés  par  le  député  Gamon,  à  ses  plaintes  sur  ce  que, 
la  veille,  l'accès  de  la  salle  avait  été  refusé  aux  femmes^ 
Duhem  répondit  :  «  Les  femmes  s'occupent  dans  leur 
domicile  à  faire  des  chemises  ou  des  guêtres  pour  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie',  »  et  comme  Gamon  essayait  de 
continuer  malgré  les  murmures  :  «  Entendons-le,  s'écria 
Danton  d'un  air  méprisant  ;  les  femmes  aiment  la  vigueur, 
et  les  patriotes  n'en  manquent  pas*.  » 

Personne  ne  possédait  à  un  plus  haut  degré  que  Barrère 
la  faculté  de  saisir  et  de  bien  rendre,  à  de  certaines 
heures,  le  sentiment  général  d'une  grande  assemblée.  En 
cette  circonstance,  il  trouva,  pour  raconter  ce  qui  se 
passait  dans  Tame  de  la  Convention,  des  paroles  vrai- 
ment belles  ;  «  Je  suis  peu  ému  des  orages  ;  c'est  de  leur 

*  Voy.  VHisloire  parlementaire,  i.  XXV,  p.  05  et  64. 
-*  Ibta.,  p.  40. 

•  Ibtd. 
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sein  que  sort  la  liberté.  —  Les  têtes  des  représentants  du 
peuple  sont  bien  assurées;  elles  sont  posées  sur  chaque 
département  de  la  République,  qui  donc  oserait  y  toucher? 
—  La  liberté  est  dans  la  force  du  caractère  et  la  chaleur 
brûlante  du  cœur  ;  Thomme  est  toujoui*s  libre  quand  il 
veut  l'être*.  » 

Robespierre,  qui  parla  ensuite,  n'exprima  pas  avec 
moins  de  bonheur  et  d'élévation  les  sentiments  de  TÂs- 
semblée.  Rejetant  bien  loin  tout  ce  qui  aurait  pu  ressem- 
bler au  doute  ou  à  la  crainte,  il  affirma  «  qu'il  n'était 
point  de  revers  réels  pour  des  hommes*.  x>  Suivant  lui, 
quelque  affligeantes  que  fussent  les  nouvelles  arrivées  de 
la  frontière,  il  n'y  avait  lieu  ni  de  s'en  étonner,  ni  de 
fléchir.  Le  courage  des  soldats  de  la  France  ne  connais- 
sait pas  d'insurmontables  périls,  pourvu  que  ce  courage 
fût  dirigé  par  des  mains  sages  et  fermes,  et  que  nulle  tra- 
hison des  chefs  ne  demeurât  impunie.  En  conséquence, 
Robespierre  demandait  deux  choses  :  la  première,  qu'on 
imprimât  de  l'activité  au  gouvernement  par  une  organi- 
sation vigoureuse;  la  seconde,  qu'on  ne  laissât  point  flot- 
ter à  la  merci  des  généraux  suspects  les  destinées  de  la 
guerre.  Des  présomptions  terribles  s'élevaient  contre 
Stengel;  il  fallait  le  mettre  en  accusation,  et,  s'il  avait 
fui,  confisquer  ses  biens.  La  conduite  de  certains  officiers 
paraissait  obscure;  il  y  fallait  porter  la  lumière. 

Quant  à  Dumouriez,  la  question  était  délicate.  La  vic- 
toire lui  avait  obéi  jusqu'alors,  et  si  l'on  redoutait  son 
cœur,  on  avait  besoin  de  son  génie.  Le  frapper,  le  mena- 
cer seulement,  c'était  courir  le  risque  de  ruiner  la  défense  ' 
du  sol.  Robespierre  le  sentit  bien,  et  sacrifiant  à  son  pa- 
triotisme les  instinctives  et  trop  prophétiques  répugnances 
qui  l'obsédaient,  il  prononça  ces  mots  remarquables  : 
a  Dumouriez  n*a  eu  jusqu'ici  que  des  succès  brillants;  ils 

•  Histoire  parlementaire,  p.  40-45. 

*  lbid,f  p.  45. 
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ne  me  sont  pas,  à  moi,  une  caution  suffisante  pour  pix)- 
noncer  sur  lui;  mais  j^ai  confiance  en  lui,  parce  que  son 
intérêt  personnel,  l'intérêt  de  sa  gloire  même,  sont  atla- 
chés  au  succès  de  nos  armes  *.  » 

Danton  s'élança  impétueusement  dans   la   voie   que 
semblait  lui  ouvrir  ce  langage.  Quand  le  soupçonneux 
Robespierre  croyait  nécessaire  de  couvrir  le  vainqueur  de 
Jemmapes,  lui,  Danton,  pouvait  bien  se  permettre  de  le 
louer  sans  réserve.  C'est  ce  qu'il  fit.  Puis,  s'animant  : 
c<  Voulons-nous  être  libres?  marchons...  Prenons  la  Hol- 
lande, et  Carthage  est  détruite...  Faites  partir  vos  com- 
missaires ;  soutenez-les  par  votre  énergie  ;  qu'ils  partent 
cette  nuit,  ce  soir  ;  qu'ils  disent  à  la  classe  opulente  :  il 
faut  que  l'aristocratie  de  l'Europe,  succombant  sous  nos 
efforts,  paye  notre  dette,  ou  que  vous  la  payiez.  Le  peuple 
n'a  que  du  sang,  il  le  prodigue.  Allons,  misérables!  Pro- 
diguez vos  richesses!...  Voyez,  citoyens,  les  belles  desti- 
nées qui  vous  attendent.  Quoi!  vous  avez  une  nation  en- 
tière pour  levier,  la  raison  pour  point  d'appui,  et  vous 
n'avez  pas  encore  bouleversé  le  monde  M  »  Au  bruit  des 
applaudissements,    et  comme   ému    lui-même    jusqu'à 
l'ivresse  par  sa  propre  éloquence,  Danton  laissa  échapper 
une  phrase  cruelle.  Après  avoir  déclaré  que  les  querelles 
intestines  étaient  pitoyables,  devant  l'ennemi  ;  que  battre 
l'ennemi   était  la  grande  affaire;  qu'il   répudiait,   lui, 
comme  traîtres  à  la  patne,  et  mettait  sur  la  même  ligne 
tous  ceux  qui  le  fatiguaient  de  leurs  contestations  parti- 
culières, il  s'écria  tout  à  coup,  sans  transition  :  «  Que  Ja 
^  France  soit  libre,  et  que  mon  nom  soit  flétri  !  Que  m'im- 
porte d'être  appelé  buveur  de  sang  ?  Eh  bien  !  buvons  le 
sang  des  ennemis  de  l'humanité,  s'il  le  faut.  »  Parole 
horrible,  si  elle  eût  été  autre  chose  qu'une  lave  perdue 
dans  l'éruption  d'un  volcan,  et  s'il  ne  l'eût  rachetée  aussi- 

*  Histoire  parlementaire,  l.  XXV,  p.  44. 
«  Ibid. 
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tôt  par  un  touchant  appel  à  Tunion.  «  Point  de  débats, 
point  de  querelles,  dit-il  en  terminant,  et  la  patrie  est 


sauvée  *.  » 


Conformément  aux  vues  de  Robespierre,  l'Assemblée 
venait  de  décréter  que  les  généraux  Stengel  et  Lanoue 
seraient  traduits  à  la  barre,  lorsque  Cambacérès  se  leva 
pour  presser  Porganisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
C'était,  on  l'a  vu,  la  principale  préoccupation  du  moment. 
Buzot,  très-agité,  se  précipite  à  la  tribune.  Il  venait  y 
combattre  le  développement  d'un  despotisme  dont  il  assura 
qu'il  était  eniln  las  lui-même  ;  alarmé  de  cette  tendance 
de  la  Convention  à  concentrer  tous  les  pouvoirs,  il  l'avertit 
de  prendre  garde  à  la  tyrannie,  non  moins  écrasante, 
quand  elle  est  un  seul  corps  à  plusieurs  têtes.  On  mur- 
murait, il  brava  les  murmures  avec  trop  d'amertume 
peut-être,  mais  avec  un  courage  pathétique.  Comment 
lire  sans  attendrissement,  quand  on  les  rapproche  du 
résultat  final,  les  paroles  suivantes  :  c<  Je  rends  grâce  de 
chaque  moment  de  mon  existence  à  ceux  qui  veulent  bien 
me  la  laisser,  je  regarde  ma  vie  comme  une  concession 
volontaire  de  leur  part;  mais  qu^ils  me  donnent  au  moins  le 
temps  de  sauver  ma  mémoire  de  quelque  déshonneur  '  !  » 

Car,  ainsi  se  peignait  à  l'imagination  troublée  de  quel- 
ques membres  de  la  Gironde,  l'institution  d'un  tribunal 
dont  le  sombre  avenir  les  frappait  bien  plus  que  la  nécessité 
présente.  Et  certes,  il  n'y  aurait  eu  rien  à  redire  à  leurs 
alarmes,  si  la  Convention  eût  adopté  le  plan  que  présenta 
alors  Lindet  : 

«  Le  tribunal  extraordinaire  sera  composé  de  neuf 
membres  nommés  par  la  Convention. 

•  Histoire  parlementaire,  p.  A9.  — M.  de  Lamartine,  en  citant  le  dis- 
cours de  Danton,  supprime  ces  paroles  sauvages,  passe  encore  ;  mais,  (|ui 
le  croirait?  Il  les  attribue  h  Marat,  dans  je  ne  sais  quel  conciliabule  tout 
im:iginaire.  —  Voy.  VHiMoire  des  Girondins,  t.  V,  p.  241  et  p.  256. 
Bruielles,  édition  Mëline. 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  50. 
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«  Ils  ne  seront  soumis  à  aucune  forme  pour  rinstruc- 
tion. 

«  Ils  acquerront  la  conviction  par  tous  les  moyens 
possibles. 

a  II  y  «aura  toujours  dans  la  salle  un  membre  chargé 
de  recevoir  les  dénonciations. 

a  Le  tribunal  pourra  poursuivre  ceux  qui,  par  leur 
conduite  ou  la  manifestation  de  leurs  opinions,  auraient 
tenté  d'égarer  le  peuple,  »  etc.,  etc  *. 

Effroyable  projet  !  plus  effroyable  encore  par  ce  qu'il 
donnait  à  entendre  que  par  ce  qu'il  disait!  Il  y  eut  un 
frémissement  sur  tous  les  bancs  delà  droite;  etVergniaud, 
d'une  voix  altérée  :  ce  On  vous  propose  une  inquisition 
mille  fois  plus  redoutable  que  celle  de  Venise;  nous 
mourrons  tous  plutôt  que  d'y  consentir  *.  »  Ce  grand  cri 
sorti  d'une  grande  âme,  retentit  au  fond  de  toutes  les 
consciences.  Et  on  le  comprit  bien  mieux  encore,  après 
cette  parole  sauvage  de  Duhem  :  a  Quelque  mauvais  que 
soit  ce  tribunal ,  il  est  encore  trop  bon  pour  des  scélérats  *.  » 

Cambon  s'éleva  vivement  contre  l'établissement  d'une 
tyrannie  à  laquelle  nul  ami  de  la  liberté  n'eût  été  sûr  de 
se  dérober. 

Barrère  cita  ce  passage  de  Salluste  :  «  Les  Lacédémoniens 
ayant  vaincu  les  Athéniens,  les  mirent  sous  le  gouvernement 
de  trente  hommes.  Ces  hommes  condamnèrent  d'abord  à 
mort  des  scélérats  en  horreur  à  tout  le  monde  ;  le  peuple 
applaudit  à  leur  supplice.  Cette  puissance  s'accrut  ensuite, 
et  bientôt  ils  frappèrent  arbitrairement  les  bons  et  les 
méchants,  de  sorte  que  la  République,  accablée  sous  le 
joug,  fut  punie  de  leur  avoir  donné  confiance  *.  » 

Qu'importait,  en  effet,  que  le  glaive  eût  sa  poignée  dans 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  51. 
«  Ibid.y  p.  52. 

»  Ibid. 

*  Ibid,,  p.  54. 
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la  Convention,  si  sa  pointe  était  partout?  Billaud-Varenne 
reconnut  lui-même  qu'il  fallait  du  moins  attacher  un  jurj- 
au  tribunal  révolutionnaire.  En  l'invoquant,  ce  tribunal 
redoutable,  il  lui  était  échappé  de  dire  :  «  Nous  le  vou- 
lons! »  Et  Barrère  de  répliquer  :  «  C'est  ainsi  que  parlaient 
les  rois  de  Tancien  régime  *.  » 

La  Convention  décréta  l'établissement  d'un  jury  pour  le 
tribunal  révolutionnaire,  et  cela  à  une  très-grande  majo- 
rité *.  Puis,  la  séance  étant  levée,  on  se  retirait,  quand 
soudain  Danton  s'élance  à  la  tribune  :  «  Je  somme  tous  les 
bons  citoyens  de  rester  à  leur  poste.  »  Aux  éclats  de  celte 
voix  impérieuse,  chacun  regagne  sa  place;  un  silence 
profond  s'établit,  et  lui  :  «  Quoi  !  au  moment  où  notre 
position  est  telle  que,  Miranda  battu,  Dumouriez  serait 
obligé  de  mettre  bas  les  armes,  vous  pourriez  vous  séparer 
sans  prendre  les  mesures  qu'exige  le  salut  de  la  chose 
publique?...  Ce  soir,  organisation  du  tribunal,  organi- 
sation du  pouvoir  exécutif;  demain,  mouvement  militaire. 
Que,  demain,  vos  commissaires  soient  partis;  que  la 
France  entière  se  lève;  que  la  Hollande  soit  envahie,  la 
Belgique  libre,  le  commerce  anglais  ruiné  ;  que  les  amis 
delà  liberté  triomphent;  que  nos  armes,  partout  victo- 
rieuses, apportent  aux  peuples  le  bonheur,  et  que  le  peuple 
soit  vengé*.  » 

Le  jour  était  à  son  déclin.  La  séance,  un  moment 
interrompue,  fut  reprise  dans  la  soirée  même;  et  le  tri- 
bunal révolutionnaire  organisé  de  la  manière  suivante  : 

«  Il  sera  établi  à  Paris  un  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire, qui  connaîtra  de  toute  entreprise  contre-révolu- 
tionnaire, de  tous  attentats  contre  la  liberté,  l'égalité, 
l'unité  et  Tindivisibilité  de  la  République,  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'État,  et  de  tous  les  complots  ten- 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  55. 
■  Ibid.,  p.  55. 
5  Ibid.,  p.  55-57 
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dant  à  rétablir  la  royauté,  soit  que  les  accusés  soient 
fonctionnaires  civils  ou  militaires,  ou  simples  citoyens. 

a  Le  tribunal  sera  composé  d*un  jury,  et  de  cinq  juges 
qui  appliqueront  la  loi,  après  la  déclaration  des  jurés  sur 
le  fait. 

«  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement,  s'ils 
ne  sont  au  moins  au  nombre  de  trois. 

a  Les  juges  seront  nommés  par  la  Convention  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages,  qui  ne  pourra  néamnoins 
être  inférieure  au  quart  des  voix. 

«  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  un  accusateur  public,  et 
deux  adjoints  ou  substituts,  qui  seront  nommés  par  la 
Convention,  comme  les  juges,  et  suivant  le  même  mode. 

«  Il  sera  nommé  par  la  Convention  douze  citoyens  du 
département  de  Paris  et  des  quatre  départements  qui  Peii- 
vironnent,  lesquels  rempliront  les  fonctions  de  jurés,  et 
quatre  suppléants  pour  les  cas  d'absence,  récusation  ou 
maladie. 

a  Une  commission  de  six  membres,  pris  dans  la  Con*> 
vention,  sera  chargée  de  faire  l'examen  et  le  rapport  de 
toutes  les  pièces,  de  rédiger  et  de  présenter  les  actes 
d'accusation. 

«  Les  accusés  qui  voudront  récuser  un  ou  plusieurs 
jurés,  seront  tenus  de  proposer  les  causes  de  récusation  par 
un  seul  et  même  acte  ;  le  tribunal  en  jugera  la  validité  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

«  Les  jurés  feront  leur  déclaration  à  haute  voix. 

«  Les  jugements  seront  exécutés  sans  recours  au  tri- 
bunal de  cassation  * .  » 

Le  titre  11  du  décret  statuait  que  les  biens  de  ceux  qui 
seraient  condamnés  à  la  peine  de  mort  seraient  acquis  à  la 
République,  à  la  condition  par  elle  de  pourvoir  à  la  sub- 


*  Voy.  le  texte  publié  en  entier  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXV, 
p.  59-62. 


LES   FAUX   TRIBCKS.  141 

sistance  des  veuves  et  des  enfants  s'ils  n'avaient  pas  de 
biens  d'ailleurs  ^ 

Il  est  à  noter  que  le  premier  article  de  ce  décret,  tel 
qu'on  l'avait  rédigé  d'abord,  était  d'un  vague  effrayant;  il 
planait  sur  tous  les  œnspirateurSy  expression  indéfinie, 
très-élastique  de  sa  nature,  et  qui  offrait  à  l'esprit  de 
tyrannie  des  ressources  variées,  quelque  direction  que  les 
événements  lui  vinssent  donner.  Voilà  ce  que  Robespierre 
fit  observer  avec  un  sens  profond  :  il  demanda  une  rédac- 
tion plus  précise;  Isnard  la  fit  sur  ses  indications,  et  l'As- 
semblée l'adopta  '.  C'est  celle  qu'on  vient  de  lire. 

L'article  qui  imposait  aux  jurés  l'obligation  de  délibérer 
et  de  voter  à  haute  voix  fut  suggéré  par  Thuriot  '•  Tout  le 
système  de  la  Terreur  était  là  ! 

Tandis  que  la  Convention  poursuivait  ainsi  sa  marche, 
Fournier,  Yarlet  et  leurs  complices  s'épuisaient  en  vains 
efforts  pour  soulever  la  capitale.  On  a  vu  qu'ils  avaient 
fondé  de  perverses  espérances  sur  un  banquet  civique  que 
devait  donner  la  section  de  la  Halle  au  Blé.  Ce  banquet 
eut  lieu  effectivement  dans  la  journée  du  10,  mais  sans 
ouvrir  carrière  à  d'autres  sentiments  que  ceux  de  la  fra- 
ternité civique  et  du  patriotisme  guerrier.  Le  couvert  fut 
mis  sous  les  piliers  des  halles  ;  tous  les  citoyens  y  furent 
invités,  et  chacun  apporta  à  la  table  commune  les  mets 
qui  composaient  son  repas  particulier  \  Festin  héroïque  ! 
La  plupart  des  convives  partaient,  le  lendemain,  pour  la 
frontière  ;  et  combien  peu  avaient  chance  d'en  revenir  ! 
Mais  là  aussi  se  trouvait,  épiant  l'heure  favorable,  le  petit 
groupe  des  agitateui*s.  Le  repas  finissait  à  peine,  qu'ils 
crièrent  :  Aux  Jacobins  !  aux  Jacobins  !  L'idée  d'une  visite 


•  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  61. 

*  Dans  la  séance  du  lendemain  11  mars  1793. 
^  Histoire'  parlementaire,  t.  XXV,  p.  59. 

^  Journal  de  Perlet,  mentionne  dans  VHistoire  parlementaire,  t.  XXV, 
p.  37. 
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à  ce  club  fameux  était  toujours  sûre  alors  d'être  bien 
accueillie  :  on  se  lève  de  table,  et  Ton  se  met  en  marche 
vers  la  rue  Saint-Honoré, 

C'était  le  soir  :  la  Convention  terminait  sa  séance,  et 
le  club  des  Jacobins  avait  ouvert  la  sienne.  Les  citoyens 
de  la  Halle  au  Blé  se  présentent  au  moment  où  Bentaboiie 
rendait  compte  des  ti*avaux  de  TAssemblée  nationale  :  il 
s'arréle  ;  les  visiteurs  sont  accueillis  avec  transport,  et  ils 
délilent  dans  la  salle,  au  milieu  d'applaudissements  qui 
se  mêlent  au  son  de  la  musique  militaire  et  au  bruit  des 
tambours.  L'enthousiasme  était  au  comble:  il  y  avait 
quelque  chose  de  si  touchant  dans  cette  visite  qui,  de  la 
part  des  enrôlés  volontaires,  était  celle  des  adieux!  Les 
drapeaux  tricolores  se  déployèrent  ;  de  toutes  les  bouches 
partait  ce  cri  :  «  Vivent  les  défenseurs  de  la  Répu- 
blique '  !  » 

Les  hommes  du  complot  crurent  l'occasion  bonne  pour 
changer  cet  enthousiasme  en  colère,  d'autant  que  Benta- 
boiie, dans  son  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Conven- 
tion, s'était  plaint  de  certaines  mesures,  selon  lui  trop 
peu  révolutionnaires  '•  Sans  perdre  un  instant,  Desfiaix 
propose  d'aller  mettre  en  arrestation  chez  eux,  de  façon 
toutefois  «  que  rien  ne  leur  arrive',  »  les  appelants,  ceux 
qui  avaient  voté  en  faveur  de  Louis  XVI,  les  Girondins, 
en  un  mot  ;  la  motion  est  appuyée  par  un  citoyen  revêtu 
d'un  habit  militaire;  un  autre  prononce  le  mot  :  Vef^ 
geancCj  qu'il  répète  trois  fois,  précédé  d'un  commentaire 
féroce  \  Mais,  loin  d'applaudir,  la  masse  des  Jacobins  s'a- 
gite, comme  surprise  et  indignée.  L'orateur  reprenant: 
«  Que  signifie,  s'écrie-t-il,  l'inviolabilité?  Je  la  mets  sous 


'  Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  de  la  société  des  Jaco^ 
bins,  n*  370. 
«  Ibid. 
»  Ibid. 
*  Ibid. 
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mes  pieds.  »  Â  ces  mots,  le  tumulte  redouble,  devient 
immense.  Plusieurs  citoyens  assiègent  la  tribune,  sans 
parvenir  à  se  faire  entendre.  Dans  la  confusion,  les  flam- 
beaux s'éteignent,  et  rassemblée  se  sépare,  les  uns  disant 
qu'ils  vont  aux  Cordeliers,  les  autres  à  la  Convention  ^ 

Ainsi  que  la  suite  va  le  prouver,  la  plupart  des  Jaco- 
bins rentrèrent  fort  paisiblement  chez  eux  ;  et  les  agita- 
teurs ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir,  au  calme  de  Paris, 
que  leur  coup  était  manqué. 

Mais,  soit  exagération  sincère  de  frayeur,  soit  désir  in- 
stinctif de  rendre  leurs  adversaires  odieux,  les  plus  em- 
portés parmi  les  Girondins  affectaient,  dès  cette  époque, 
de  s'entourer  de  précautions  insultantes.  Louvet  assure, 
dans  ses  Mémoires,  qu'il  portait  toujours  sur  lui  des  ar- 
mes, et  qu'il  découchait  toutes  les  nuits  *. 

Ce  soir-là,  comme  il  rentrait  dans  sa  maison,  située  rue 
saint-Honoré,  très-peu  au-dessus  des  Jacobins,  il  apprit  de 
Lodoiska,  sa  maîtresse,  qu'il  venait  d'y  avoir  au  club  une 
scène  très-tumultueuse;  qu'on  y  avait  «  proféré  mille 
horreurs,  éteint  les  bougies,  tiré  les  sabres  ;  »  que  les  Cor- 
deliers  allaient  se  mettre  en  mouvement  ;  que  la  Conven- 
tion était  menacée.  Aussitôt  Louvet  court  chez  Pétion,  où 
quelques-uns  de  ses  amis  étaient  rassemblés,  et  il  les 
trouve  causant  avec  une  tranquillité  parfaite.  Il  avoue 
qu'il  eut  beaucoup  de  peine  à  leur  souffler  ses  terreurs 
et  à  obtenir  d'eux  qu'ils  n'iraient  pas  à  la  séance  du  soir, 
déjà  commencée*.  De  là,  il  s'en  va,  de  porte  en  porte, 
prévenir  Valazé,  Buzot,  Salles,  Barbaroux,  Kervelégau.  Ce 
dernier  avait  des  relations  particulières  avec  le  bataillon 
des  Brcstois  :  il  se  rend  en  hâte  au  fond  du  faubourg 

<  Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  de  la  société  des  Jaco- 
hins,  n*  370. 

*  Mémoires  de  Louvet^  p.  72.  ~  Collection  des  Mémoires  rebtifs  à  la 
Révolution  française. 

»  Ibid.,  p.  73. 
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>iiiiir-Jiai*t:t:iui,  itt  satuian   rf  iiaiiiftfin  et  raTertit  de 
?«  eiur  Hii«^  e^  inaK&v  wcL  t  JMwiKi  aa  premier  coop 

îjpnï^i.  :f  'j^jKManif  ::usit?sn.  leÙBL  ce  temps,  au  mî- 

tl^^en?    bes^  tffiun^  -ssmuaar'Sw  ifec  Lebrun^  Beornoo- 

lile.  \]!avKfi!î  'ft  '^^aras'  3i«^  :TaiiMrs  Inr  soot  enroyés, 

k  •x:asi  ou  i^^aïc  iL  iiiT.  ûasmé  Lomrei.  Que 

Apr»  usiiiii^ncuiiL.  1  ^sl  msàià  «fae  Lebnm  et 

* j^nu  j^ïOL  ïor-i^-^nâiiiD  n^iianifitr  «^tinple  à  b  Commone 

[|:^  iif^iiisu:  ruicor^ilisiiisn:  ^'^MUmda  à  traverser  une 
iiik  ivr^  aa  ùs^vrôpt  :  onfî  jir  isir  êtauiemeiit  !  An 
jÎMH-è  '&(  r  %ai*T!MMi^^  2SK  amriiK  'Àf  tt  saBe  des  Jaoo- 
biiis«  ttMt  ^jamt  fC'^A^xuiitBasiaL  'CÉimi  mdkt  animaiioD 
ôans  lifs^  rws^:  j^  s»!  bcn:  iÇi'4&  y  »miK»ft  était  cduî  de 
i|BKipiK^  rv«»  fotcrixMs^  ifii  BanauàsBÊ  iTon  pas  me- 

Fâche  renst  ie»  dbenx  mi&is:i«s  jnvr  a  twt  étemel  re- 
p36  de  \ki%^0Vjiaâf:  et  d'âme  ^  »  qw  ie  caraclérîsatt  ;  9 
les  nââcira.  knr  dh  qo'en  efitt  lu&e  dqp«laû«  était  Ternie 
demiïjKkrr  b  fem^iore  des  barmrvs  et  Tordre  de  smmer 
le  Uicsin  :  rn;)i»  qoe.  non  owlente  de  repoosser  ces  pn^ 
fÀûf^os^  b  O/mmune  avait  écrit  au  :îertioo>  de  redoubler 
de  %î^briee,  leur  remettant  sous  l€s  yeui  b  loi  qui  pro- 
Dfmipfh  b  [leine  de  mort  contre  quiconque  ferait  sonner 
le  Ufi:*iift  ^HÊ  Utrr  le  canon  d'alarme  *. 

is'drdi  tut  fUmiSi  point  de  b  bonne  foi  de  Pache.  Le 
wm^i'UH  maire  de  Paris  lui  a^ait  toujours  paru  un 
liommi;  irK;afiable  de  rien  haïr,  même  ses  ennemis,  et 


*  MémfAre%  de  Louve l,  p.  73. 

*  Mémoireê  fit  Garât,  dans  l'Histoire  parlementaire,  t.  XTID,  p.  366. 
»  ihid,,  p.  3^i7el568. 

^  Ibid, 

*  Cett  l'cipresnon  dont  Garat  se  sert  en  parlant  de  Pache. 

Hnoiret  de  Garai,  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  IVlil,  p.  568. 
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d'aimer  aulre  chose  que  sa  famille  et  la  démocratie  V  II 
était  loin  de  lui  attribuer  des  projets  sinistres,  comme  le 
faisaient  si  volontiers  quelques  Girondins  et  Beurnonville, 
qui  l'appelait  THomme  N0IR^ 

Au  reste,  une  chose  démontrait  clairement,  en  cette 
occasion,  la  sincérité  de  Pache  :  c'était  l'attitude  de 
Paris.  Les  places  publiques,  les  rues,  les  ponts,  rien 
ne  remuait;  pas  un  cri  de  sédition,  aucun  bruit  de 
tocsin*. 

Et  cependant,  tel  fut  l'effet  des  alarmes  répandues  par 
Louvet  et  quelques  autres,  que  Beurnonville  sortit  précipi- 
tamment du  ministère  de  la  guerre,  tandis  que,  de  son 
côté,  Clavière  allait  demander  un  lit  à  un  de  ses  amis, 
dans  un  quartier  éloigné  \  Plus  sage  et  mieux  avisé  se 
montra  Pétion,  lui  qui,  grâce  à  un  long  maniement  de 
la  place  publique,  connaissait  à  fond  les  Parisiens.  Quand, 
pour  la  seconde  fois,  Louvet  le  vint  presser  de  pourvoir  à 
sa  sûreté,  il  se  dirigea  vers  sa  fenêtre,  l'ouvrit,  et,  re- 
gardant le  ciel  :  a  //  pleut,  dit-il,  il  n'y  aura  nen*. 

Défait,  la  nuit  se  passa  si  tranquillement,  que  le  len- 
demain 11  mars,  on  n'y  ût  pas  même  allusion,  dans  la 
séance  de  l'Assemblée.  Ce  futdans  celle  du  12  seulement 
que  la  question  se  trouva  ravivée  par  une  adresse  de  la 
section  Poissonnière,  où  l'on  censui*ait  la  Convention  ;  oii 
l'on  réclamait  le  remplacement  de  Beurnonville,  quoi- 
qu'il eût  donné  sa  démission  la  veille  *;  où  enfin  l'on  in- 
sistait pour  la  mise  en  accusation  de  Dumouriez\  Cela 
ressemblait  trop  à  un  dernier  écho  des  clameurs  poussées 
par  les  hommes  à  la  suite  de  Fournier  l'Américain  et  de 

*  Mémoires  de  Garât j  dans  VHistoire  parlementaire,  t.  XVIIl,  p.  571. 

*  îbid. 

'  Ibid.,  p.  569. 

'  Und. 

»  Mémoires  de  Louvet,  p.  74. 

^  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  05. 

^  Ibid.,  p.  71,  et  7*2. 
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i46  HISTOIRE    DE    LÀ   RÉVOLUTION    (1795). 

Yarlet.  L'Assemblée  s'indigne.  Chazal  déclare  que  le 
président  de  la  section  Poissonnière  est  un  aristocrate  bien 
connu.  Lacroix  montre  du  doigt  le  drapeau  de  la  dépu- 
tation  :  il  était  orné  de  fleurs  de  lis  et  avait  des  cravates 
blanches!  Grande  agitation.  Une  femme  jette  du  haut  des 
tribunes  un  ruban  tricolore  pour  qu'on  l'attache  au  dra- 
peau, et  plusieurs  salves  d'applaudissements  saluât 
cette  réparation  à  la  République,  à  la  France  ^  Nul  doute 
que  la  section  Poissonnière,  souvent  dénoncée  par 
Marat',  ne  fût  livrée  aux  intrigues  royalistes;  mais  elle 
n'en  renfermait  pas  moins  plusieurs  républicains  d'un 
patriotisme  ardent,  et  par  cela  même  facile  à  ^arer: 
furieux  d'avoir  été  pris  au  piège  d'une  démarche  contre- 
révolutionnaire,  ils  déchirèrent  les  cravates  blanches,  les 
foulèrent  aux  pieds  et  mirent  le  bonnet  de  la  liberté  au 
bout  de  la  pique,  tandis  que  l'Assemblée  se  levant  tout 
entière,  éclatait  en  cris  passionnés'. 

Isnafd  fut  le  premier  à  maudire  dans  ce  qui  venait 
de  se  passer  les  manœuvres  de  l'aristocratie,  «  nouveau 
Prêtée,  dit-il,  qui  prend  le  masque  du  patriotisme  pour 
nous  conduire  à  une  désorganisation  totale  \  »  U  finit  en 
recommandant  la  vigilance  et  l'union. 

Marat  parait  ensuite  à  la  tribune,  et,  à  peine  a-t-il  ou- 
vert la  bouche,  qu'un  mouvement  étrange  se  fait  dans 
l'Assemblée.  On  le  regardait  avec  étonnement,  on  se  de- 
mandait si  c'était  bien  lui  qui  parlait,  lui,  Marat, 
l'infatigable  accusateur  de  Dumouriez,  lui,  la  tête  de 
Méduse  qui  faisait  reculer  d'horreur  les  Girondins  I  II 
tonna  contre  les  fauteurs  de  troubles.  Il  attaqua  la  section 
Poissonnière  comme  un  repaire  de  conspirateurs  roya- 
listes, et  les  violences  partielles  des  9  et  10  mars  comme 

*  Histoire  parlementaire,  t,  XXV,  p.  71  et  72. 
'  Il  le  déclara  lui-même  dans  cette  séance. 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  72  et  75. 

*  Ibid. 
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une  trame  ourdie  pour  perdre  la  liberté.  Il  traita  d'in- 
sensée, de  perfide,  la  proposition  de  décréter  d'accusation 
Dumouriez,  qu'il  déclara  lié  désormais  par  le  succès  de 
ses  armes,  et  dont  l'arrestation  ne  pouvait  qu'ouvrir  à 
Tennemi  les  portes  de  la  République.  Il  qualifia  de 
c<  crime  atroce  »  l'article  d'une  pétition  où  l'on  deman- 
dait les  têtes'  de  Gensonné,  Vergniaud  et  Guadet.  Il  se 
vanta  de  s'être  opposé,  de  sa  personne,  aux  groupes  des 
a  assassins  soudoyés  par  l'aristocratie.  »  Il  appela  Four- 
nier  l'Américain  «  un  scélérat,  »  qu'il  fallait  s'empresser 
d'arrêter,  pour  connaître  ses  complices  et  les  abandonner 
tous  à  la  justice  du  tribunal  révolutionnaire  ^ 

De  tels  mots,  tombant  des  lèvres  de  Marat,  avaient  un 
caractère  inattendu,  qui  non-seulement  surprit  ceux  de  la 
Droite,  mais  les  charma.  Un  instant  ils  sortirent  de  ce 
système  de  «  révoltante  partialité  »  qu'ils  avaient  adopté 
à  l'égard  de  VAmi  du  peuple  %  et  un  des  leurs  l'ayant  in- 
sulté, le  nom  du  provocateur  fut  aussitôt  inscrit  au  procès- 
verbal  avec  cçnsure*. 

Ils  ne  connaissaient  pas  encore  à  quel  homme  ils 
avaient  affaire  !  Dans  le  temps  même  où  ils  s'étudiaient 
ainsi  à  le  ménager,  il  leur  préparait  un  changement  de 
scène,  plus  propre  à  les  étonner  que  tout  le  reste  et  qui, 
cette  fois,  les  révolta.  Dans  le  cours  de  la  même  séance, 
et  à  quelques  heures  d'intervalle,  ayant  reparu,  il  sollicita 
de  l'Assemblée  un  profond  silence,  attendu  que  «  ce 
qu'il  avait  à  dire  tenait  essentiellement  au  salut  public  \  » 
On  se  recueille,  on  l'écoute  ;  et  lui  :  ce  II  est  possible  que 
le  président  de  la  section  Poissonnière  et  celui  qui  sert 

«  VoT.  le  texte  de  ce  discours  reproduit  en  entier  dans  r//i5^otr^  parle- 
mentaire, t.  XXV,  p.  75  et  76. 

*  Ce  sont  les  propres  termes)  dont  se  sert  Levassear  dans  ses  Mémoires, 
t.  1,  chap.  m,  p.  150. 

5  Mémoires  de  Levasseur,  t.  I,  chap.  m,  p.  150. 

«  Histoire  parlemetUaire,  t.  XXV,  p.  80. 
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(l'organe  à  cette  section  ne  soient  qu'égarés.  Quant  à  moi, 
j'ai  reçu  une  dénonciation  dans  laquelle  on  me  dit  qu'ils 
ne  sont  que  des  agents  subalternes  et  que  le  foyer  do 
complot  est  dans  le  sein  de  la  Convention.'»  A  ce  trait  on 
le  retrouve,  et  il  est  interrompu  par  des  murmures  mêlés 
à  des  éclats  de  rire.  Sans  se  déconcerter,  il  continue, 
s'attaque  au  parti  Roland^  lui  impute  de  vouloir  détruire 
la  République  ;  et  les  murmures  redoublant,  il  leur  op- 
pose son  exclamation  favorite  :  c<  Je  vous  rappelle  à  la  pu- 
deur \  »Mais,  tout  en  répétant  qu'il  n'aimait  point  les 
Hommes  d'Etat —  les  Girondins  —  et  qu'il  saurait  bien 
défendre  la  République  contre  leurs  machinations,  il  af- 
firma être  prêt  à  les  couvrir  de  son  corps,  pour  peu  qu'on 
attentât  à  leur  sûreté,  et  il  revint  formellement  sur  la 
nécessité  de  mettre  en  accusation  Fournier  ;  car,  ajoùta*t- 
il,  c<  c'est  le  chef  de  la  bande  ;  je  le  lui  ai  ouï  dire  à  lui- 
même  dans  la  société  des  Cordeliers  .  » 

Ainsi,  dans  la  condamnation  des  tentatives  factieuses 
du  10  mars,  Marat,  très-calomnieusement,  enveloppait 
la  Gironde.  C'était  la  pousser  aux  représailles;  et  elle  ne 
renfermait  que  trop  de  membres  prêts  à  relever  ce  triste 
défi  ! 

11  y  fallait  de  l'audace,  toutefois;  car  le  dernier  mouve- 
ment et  ses  auteurs  furent  flétris,  soit  par  les  hommes  de 
la  Montagne,  soit  par  le  club  des  Jacobins,  avec  un  en- 
semble et  une  vigueur  sans  exemple. 

Le  soir  du  12  mars,  les  Jacobins  se  trouvant  réunis, 
Varlet  se  présente  avec  assurance;  il  se  plaint  du  décret 
lancé  contre  Fournier,  déclare  qu'il  veut  partager  son 
sort,  attaque  le  modérantisme  de  la  Commune,  et  se  dis- 
pose à  lire  l'adresse  par  lui  portée  aux  Cordeliers.  Mais 
un  horrible  (umujte  s'élève  aussitôt,  et  des  divers  points 
de  la  salle,  on  crie  à  l'orateur  :  «  Nous  ne  sommes  point 

«  Hisloire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  80  et  81 . 
«  llnd.,  p.  81. 
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ici  aux  Gordeliers  !  L'ordre  du  jour!  »  Vainement  un  des 
complices  de  Varlet  accourt  à  son  aide,  et  dit  que  les 
coups  frappés  sur  un  patriote  le  sont  sur  la  liberté  ;  que 
le  décret  est  tyrannique;  qu'il  faut  en  exiger  le  rappel  : 
l'ordre  du  jour  est  adopté.  Mais,  comptant  sur  la  puis- 
sance des  déclamations  violentes,  Varlet  est  déjà  remonté 
à  la  tribune,  et  on  l'entend  qui  s'écrie  :  ce  Â  quoi  nous 
sert  d'avoir  brisé  le  sceptre  de  Capet  s'il  est  passé  aux 
mains  de  Roland  et  de  Brissot?  Nous  n'avons  fait  que 
changer  de  tyrans.  »  Ici  le  tumulte  recommence;  et  Varlet 
s'obstinant  à  lire  son  adresse,  le  président,  la  tête  cou- 
verte: «  Il  est  clair  qu'on  veut  perdre  les  Jacobins.  »  Un 
membre  ajoute  :  «  Il  y  a  dans  la  Convention  des  hommes 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Quand  on  les  met  sous  le 
couteau,  que  voulez-vous  que  devienne  la  République?» 
C'était  le  sentiment  de  l'Assemblée  ;  Varlet  est  forcé  de 
descendre  de  la  tribune.  Prenant  alors  la  parole,  Billaud- 
Va renne  s'élève  vivement  contre  ces  agitateurs  qui, 
«  pour  tout  désorganiser,  ont  choisi  le  moment  où  la  patrie 
était  en  péril.  »  Dans  leurs  actes  récents,  dans  leurs  dis- 
cours mêmes,  il  voit  la  preuve  manifeste  d'un  complot 
formé  pour  dissoudre  la  Convention  cl  ruiner  le  Jacobi- 
nisme. En  termes  indignés,  il  rappelle  les  circonstances 
qui  doivent  rendre  suspectes  à  tout  patriote  éclairé  l'exa- 
géralion  'révolutionnaire  de  Fournier  et  ses  fureurs.  Il 
dénonce  enfin  la  croisade  prêchée  contre  ceux  qui  ont 
volé  en  faveur  de  Louis  XVI  comme  une  manœuvre  de  Pilt 
et  une  marque  des  soucis  que  la  Convention  donne  aux  en- 
nemis de  la  France.  A  son  tour,  Bourdon  vient  raconter 
que,  le  10  août,  ce  Fournier,  marchant  avec  lui  au  châ- 
teau, avnit  disparu  dès  les  premiers  coups  de  feu.  Varlet 
n'esl  pas  mieux  traité  par  Dufourny,  qui  demande,  contre 
lui  et  Fournier,  l'oulrageanle  mesure  du  scrutin  épura- 
loire.  Le  faux  tribun  veut  répondre  :  la  société  refuse  de 
Tenlendre  et  décide  sur-le-champ  que  le  comité  du  club 
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présentera  le  mode  du  scrutin  épuratoire,  dans  un  délai  de 
trois  jours  ^ 

Robespierre  n'était  pas  homme  à  garder  le  silence,  en 
cette  occasion.  Lui  aussi,  il  se  prononça  solennellement 
contre  des  agitations  d'une  portée  si  évidemment  suspecte 
ou  fatale*. 

Qu'après  cela,  il  se  soit  trouvé  des  esprits  assez  aveu- 
gles ou  assez  peu  scrupuleux  pour  imputer  aux  Jacobins 
des  désordres  dont,  avec  tant  d'énergie,  ils  réprouvaient 
la  nature  et  châtiaient  les  auteurs,  c'est  ce  qu'on  ne  conce- 
vrait pas,  si  le  fanatisme  de  parti  n'était  capable  de  toutes 
.es  erreurs  et  de  tous  les  mensonges. 

Il  y  avait  alors  à  Paris  un  comité  que  Louvet  appdle 
dans  ses  Mémoires  le  Comité  Valazé*.  Là  se  réunissaient 
à  part  les  enfants  perdus  de  la  Gironde,  ceux  qui  s'étu- 
diaient continuellement  et  parvinrent  quelquefois  à  la 
précipiter  dans  les  résolutions  extrêmes.  Soit  dessan 
formé  de  noircir  coûte  que  coûte  leurs  adversaires,  soit 
aveuglement  de  la  haine,  les  membres  du  Comité  Ya- 
lazé  ne  manquèrent  pas  de  s'armer  contre  la  Montagne 
de  la  tentative  des  9  et  10  mai-s,  affectant  d'en  attribuer 
l'insuccès  à  la  ferme  attitude  des  Brestois,  et  prétendant, 
pour  mieux  irriter  les  Jacobins,  que  par  bonheur  leur 
courage  avait  mal  servi  leur  violence. 

Tel  était,  surtout,  le  langage  de  Louvet,  dont  Dussault 
a  très-bien  caractérisé  dans  les  lignes  suivantes  l'intrai- 
table emportement  :  c<  Vous  présidiez  lorsque,  dans  la 
discussion  des  droits  de  l'homme,  Legendre  s'écria  : 
«  Puisqu'on  ne  parle  ici  que  des  abus  de  la  liberté  de  la 
c<  presse,  je  demande  à  la  défendre;  »  vous  présidiez,  et 
vous  répondîtes  avec  une  aigre  vivacité  à  Legendre  :  ce  La 

'  Voy.,  pour  cette  séance^  le  n*"  37'2  du  Journal  des  Jacobins,  que  nous 
avons  suivi  pns  à  pas. 
«  /^iVi.,n'o75. 
>  Page  75. 
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«  parole  n'est  pas  à  toi;  elle  est  /d,  /d,  là  et  /à,  »  mon- 
trant de  VitideXy  et  brusquement  diflerents  côtés  de  la 
salle.  Tout  le  monde  a  pu  s'apercevoir  de  la  décomposi- 
tion de  vos  traits,  de  Taltération  de  votre  visage,  de  ces 
deux  rayons  de  colère  qui  traversèrent  vos  yeux  \  et  cha- 
cun a  dû  apprécier  le  ton  dont  vous  parliez.  »  Voilà  Lou- 
vet  tout  entier  !  Son  cœur  s'était  livré  si  complètement  à  la 
haine,  que  sa  propre  cause  lui  devenait  odieuse,  plaidée 
par  ses  ennemis.  Des  9  et  i  0  mars,  il  ne  cessa  de  dire,  — 
et  qui  sait?  il  le  croyait  peut-être —  que  c'était  l'œuvre 
des  Montagnards,  ajoutant  avec  une  rage  fanfaronne  qui 
touche  au  ridicule  :  «  Les  conjurés  n'étaient  que  trois 
mille;  les  Brestois  étaient  quatre  cents  :  le  moyen  de  ris- 
quer l'attaque!  Ils  n'osèrent*.  » 

Mais,  quelque  injurieux  qu'ils  pussent  être,  de  sim- 
ples propos  ne  suffisaient  pas  à  l'ardente  inimitié  de  Lou- 
vet  et  du  petit  conciliabule  dont  il  était  l'âme  :  ce  qu'il 
leur  fallait,  c'était  une  dénonciation  en  règle  de  la  Mon- 
tagne, et  une  dénonciation  publique.  Louvet  fut  au  mo- 
ment de  s'en  charger,  et  l'eût  fait,  si  Vergniaud  ne  s'était 
offert  pour  ])orter  la  parole  relativement  aux  derniers 
troubles*. 

Seulement,  il  arriva  que  Vergniaud  comprit  sa  mission, 
comme  il  convenait  à  son  caractère  et  à  son  génie.  On  ne 
l'avait  vu  que  trop  souvent,  par  insouciance  ou  paresse, 
céder  à  l'impulsion  funeste  de  ses  jeunes  amis  :  cette  fois, 
il  resta  lui-même.  Rien  de  plus  éloquent  et  de  plus  élevé 
que  son  discours  du  15  mars.  Après  y  avoir  indiqué  com- 
ment les  contre-révolutionnaires,  ayant  quelques  furieux 
pour  instruments,  étaient  parvenus  à  pervertir  les  plus 
saines  notions  de  la  morale  et  du  patriotisme,  en  désî- 

*  Lettre  île  Dussault  à  Louvet,  1815,  citée  par  les  éditeurs  de  j^cs  Mé* 
moireSy  au  bas  des  pages  79  et  80. 

*  V^y.  les  Mémoires  de  Louvet,  p.  74. 
'*  IhiiL,  p.  75. 
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gnant  à  des  haines  insensées  les  défenseurs  du  peuple,  et 
en  poussant  les  esprits  à  confondre  le  vertige  de  la  colère 
avec  l'énergie  de  Tàme,  des  actes  de  délire  avec  des  me- 
sures de  salut  public,  et  de  mortels  désordres  avec  la 
grande  insurrection  de  la  liberté  :  «  Alors,  s'écriail-il  dou- 
loureusement, il  a  été  permis  de  craindre  que  la  Révolu- 
tion, comme  Saturne,  ne  dévorât  successivement  tousses 
enfants...  Le  feu  des  passions  s'est  allumé  dans  cette 
Assemblée;  et  Taristocratie,  ne  mettant  plus  de  bornes 
à  ses  espérances,  a  conçu  l'infernal  projet  de  détruire  la 
Convention  par  elle-même.  » 

Ce  projet,  effectivemçnt  infernal,  Vergniaud  en  établit 
l'existence  par  un  vif  et  fidèle  tableau  des  événements  qui 
venaient  de  se  passer.  Il  y  montra,  partout,  derrière  les 
fauteurs  d'anarchie,  la  main  du  royalisme,  et  retrouva 
dans  chacun  de  leurs  mouvements  le  soufQe  de  la  contre- 
révolution.  Puis,  d'une  voix  qui,  franchissant  les  murs  de 
l'enceinte,  s'adressait  à  la  France  : 

«  Peuple  infortuné,  seras-tu  plus  longtemps  la  dupe 
des  hypocrites  qui  aiment  mieux  obtenir  tes  applaudis- 
sements que  les  mériter,  et  surprendre  ta  faveur,  en 
flattant  tes  passions,  que  te  rendre  un  seul  service  ?  Mé- 
connaîtras-tu toujours  le  courage  du  citoyen  qui,  dans 
un  État  libre,  ne  pouvant  tenir  sa  gloire  que  de  toi, 
ose  cependant  te  contrarier  lorsqu'on  t'égare,  et  brave 
jusqu'à  ta  colère,  pour  assurer  ton  bonheur?  (On  ap- 
plaudit.) 

c<  Les  royalistes  ont  cherché  à  t'opprimer  avec  le  mot 
de  Constitution  ;  les  anarchistes  t'ont  trompé  par  l'abus 
qu'ils  ont  fait  du  mot  souveraineté;  peu  s'en  est  fallu  qu'ils 
n'aient  bouleversé  la  République  en  faisant  croire  à  cha- 
que section  que  la  souverainclé  résidait  dans  son  sein. 
Aujourd'hui,  les  contre-révolutionnaires  te  trompent  sous 
les  noms  d'égalité  el  de  liberlé. 

«  Un  tyran  de  l'antiquité  avai  t  un  lit  de  fer  sur  lequel 
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il  faisait  étendre  ses  victimes,  mutilant  celles  qui  étaient 
plus  grandes  que  le  lit,  disloquant  douloureusement 
celles  qui  l'étaient  moins  pour  leur  faire  atteindre  le 
niveau.  Ce  tyran  aimait  l'égalité  :  et  voilà  celle  des  scélé- 
rats qui  se  déchirent  par  leurs  fureurs.  L'égalité  pour 
rhomme  social  n'est  que  celle  des  droits.  Elle  n'est  pas 
plus  celle  des  fortunes  que  celle  des  tailles,  celle  des 
forces,  de  l'esprit,  de  l'activité,  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail. 

a  On  te  la  présente  souvent  sous  l'emblème  de  deux 
tigres  qui  se  déchirent.  Vois-la  sous  l'emblème  plus  con- 
solant de  deux  frères  qui  s'embrassent.  Celle  qu'on  veut 
te  faire  adopter,  iille  de  la  haine  et  de  la  jalousie,  est  tou- 
jours armée  de  poignards.  I^a  vraie  égalité,  fille  de  la 
nature,  au  lieu  de  les  diviser,  unit  les  hommes  par  les 
liens  d'une  fraternité  universelle  ;  c'est  elle  qui  seule  peut 
faire  ton  bonheur  et  celui  du  monde.  Ta  liberté!  des 
monstres  l'étouflent,  et  ofTrent  à  ton  culte  égaré  la  licence. 
La  licence,  comme  tous  les  faux  dieux,  a  ses  druides  qui 
veulent  la  nourrir  de  victimes  humaines.  Puissent  ces 
prêtres  cruels  subir  le  sort  de  leurs  prédécesseurs  !  Puisse 
l'infamie  sceller  à  jamais  la  pierre  déshonorée  qui  couvrira 
leurs  cendres! 

«  Et  vofus,  mes  collègues,  le  moment  est  venu;  il  faut 
choisir  enfin  entre  une  énergie  qui  vous  sauve  et  la  fai- 
blesse qui  perd  tous  les  gouvernements,  entre  les  lois  et 
Tanarchie,  entre  la  République  et  la  tyrannie.  Si,  ôtant 
au  crime  la  popularité  qu'il  a  usurpée  sur  la  vertu,  vous 
déployez  contre  lui  une  grande  vigueur,  tout  est  sauvé. 
Si  vous  mollissez,  jouets  de  toutes  les  factions,  victimes 
de  tous  les  conspirateurs,  vous  serez  bientôt  esclaves.  Nous 
avons  failli  être  vaincus  sans  combattre  par  ce  ministre 
l)ervers  qui  n'eût  été  que  ridicule  par  ses  forfanteries 
envers  la  France,  s'il  n'eût  réussi  par  ses  manœuvres  à 
diviser  deux  grandes  nations,  faites  pour  s'estimer,  et 
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dont  la  bienveillance  réciproque  eût  maintenu  la  tran- 
quillité de  l'Europe.  Nous  avons  failli  succomber  sous  les 
intrigues  de  Pitt,  de  ces  orateurs  célèbres  par  leurs  fou- 
gues virulentes,  des  Burke,  des  Windham,  des  Sheffield, 
qui  nous  ont  représentés  comme  des  cannibales,  parce  que 
nous  n'avons  pas  voulu  nous  laisser  dévorer  par  des  can- 
nibales privilégiés,  je  veux  dire  par  des  rois  ;  qui,  sur 
une  terre  plus  d'une  fois  rougie  de  ce  sang  qu'ils  appellent 
royal,  se  sont  apitoyés  avec  tant  de  bassesse  sur  le  sort 
d'un  tyran  dont  eux-mêmes  ont  prouvé  la  perfidie  et 
voté  la  mort  parleurs  préparatifs  hostiles  et  par  leurs  me- 
naces. 

c<  Citoyens,  profitons  des  leçons  de  l'expérience  ;  nous 
pouvons  bouleverser  les  empires  par  des  victoires,  maïs 
nous  ne  ferons  des  révolutions  chez  les  peuples  que  par  le 
spectacle  de  notre  bonheur  V  » 

Vergniaud  descendit  de  la  tribune,  couvert  d'applau- 
dissements*. On  demandait  Timpression  de  son  discours  : 
Marat  se  leva.  Mis  en  scène  par  plusieurs  allusions  amères 
de  Vergniaud,  il  annonça  qu'il  allait  présenter  «  quelques 
idées  lumineuses  faites  pour  dissiper  tout  le  vain  batelage 
qu'on  venait  d'entendre.  »  Au  fond,  ces  idées  lumineuses 
se  réduisirent  à  un  nouveau  défi  lancé  aux  Hommes  d'État^ 
et  adouci  par  une  profession  de  foi  empreinte  de*  modéra- 
tion. Il  termina  en  disant  :  c<  Je  m'oppose  à  l'impression 
d'un  discours  qui  porterait  dans  les  départements  nos 
alarmes  et  le  tableau  de  nos  divisions'.  » 

Quelques-uns  auraient  voulu  l'impression  des  deux 
discours  :  Vergniaud  assura  que  le  sien  était  impro- 
visé, refusant  un  honneur  qu'il  lui  eût  fallu  partager  avec 
Marat. 

*  Voy.  ce  discours»  reproduit  en  entier  dans  VHistoire  parlementaire, 
t.  XXV,  p.  86-99. 
«  Ibid.,  p.  1)8.  . 

»  Ibid.,  p.  99. 
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Louvet  ne  s'était  pas  attendu  à  voir  l'orateur  de  la  Gi- 
ronde donner  ce  tour  à  l'accusation  :  il  en  fut  consterné. 
Quoi  !  au  lieu  de  saisir  une  aussi  belle  occasion  de  pro- 
voquer la  Montagne,  c'était  le  royalisme  qu'on  s'amusait 
à  poursuivre!  «Quel  est,  demanda-t-il  à  Vergniaud,   le 
motif  de  votre  étrange  conduite?  »  S'il  en  fallait  croire  un 
livre  où  la  vérité  se  trouve  trahie  à  chaque  page  et  qui 
n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  long  cri  de  fureur,  Ver- 
gniaud  aurait  répondu  :  a  J'ai  jugé  utile  de  dénoncer  la 
conspiration  sans  nommer  les  vrais  conspirateurs,  de 
])eur  de  trop  aigrir  des  hommes  violents  déjà  portés  à  tous 
les  excès  V  »  Cette  réponse,  si  peu  vraisemblable,  si  in- 
<ligne  de  Vergniaud,  c'est  Louvet  lui-même  qui  la  rap- 
porte, faisant  ainsi  planer  le  soupçon  d'hypocrisie  et  de 
lâcheté  sur  un  ami  coupable  à  ses  yeux  de  n'avoir  pas  su 
risquer  une  calomnie!  Lui  n'eut  pas  tant  de  scrupules; 
il  se  fit  charger  par  le  Comité  Valazé  de  réparer  ce  qu'il 
appelait  c<  une  nouvelle  faute  des  Girondins*,  »  et  il  lança 
un  pamphlet  sous  ce  titre  :  a  il  /a  Convention  nationale 
et  à  mes  commettants  y  mr  la  conspiration  du  iO  mars  et 
la  faction  d'Orléans.  »  En  même  temps,  il  s'attachait  à 
accréditer  l'opinion  qu'il  existait  un  Comité  instirrecteur 
de  la  Montagne,  que  tout  était  parti  de  là.  On  dut  inter- 
roger publiquement  à  cet  égard  Garât ,  ministre  de  la 
justice.  Et  que  vint-il  déclarer  à  la  tribune  dans  la  séance 
du  19  mars?  Que  ce  prétendu  Comité  insuirecteur  était 
une  chimère,  à  moins  qu'on  ne  s'avisât  de  donner  ce  nom 
à  une  réunion  dont  faisaient  partie  Desfieux,  l'Espagnol 
Gusman  et  un  certain  Proly,  fils  naturel  du  prince  de  Kau- 
nitz,  réunion  qui  se  tenait  au  café  Corazza,  au  sortir  de  la 
séance  des  Jacobins  ' .  Les  recherches  les  plus  exactes  avaient 

*  Mémoires  de  lj)Hvet,  p.  75. 
«  ibid..  p.  70. 

*  Voy.  le  discours  de  Garai,  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  124- 
134.  —  Voy.  aussi  les  Mémoires  de  Carat,  ibid.,  l.  XVUI. 
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eu  lieu  cependant,  le  ministre  TafTirma^  ;  mais  elles  ne  pou- 
vaient amener  à  découvrir  ce  qui  n'existait  que  dans  l'ima- 
gination malade  de  quelques  fanatiques  de  la  Gironde. 

Tel  fut  ce  fameux  mouvement  du  10  mars. 

Les  circonstances  qui  en  déterminent  te  vrai  caractère 
sont: 

—  La  présence,  à  la  tête  du  mouvement,  d'agitateurs 
sans  autorité,  sans  mission,  et  depuis  longtemps  suspects; 

—  Leur  impuissance  absolue  à  remuer  Paris,  le  Paris 
de  la  Révolution  ; 

—  Les  mensonges  auxquels  ils  furent  obligés  d'avoir 
recours  pour  obtenir  çà  et  là  quelques  adhésions,  presque 
aussitôt  après  retirées; 

—  L'éclatante  réprobation  dont  la  Commune  les  frappa 
et  la  proclamation  qu'elle  publia  contre  eux  ; 

—  Leur  dessein  de  remplacer  Santerre  par  Fournier 
l'Américain  ; 

—  L'arrestation  de  celui-ci,  demandée  par  Marat; 

—  Le  véhément  discours  dans  lequel  Billaud-Varenne, 
aux  Jacobins,  stigmatisa  la  tentative  et  ses  auteurs; 

—  Le  scrutin  épuraloire  voté  par  la  Société-mère  contre 
Fournier  et  Varlet  ; 

—  Les  couleurs  du  royalisme  signalées  dans  le  mou- 
vement ; 

—  Le  refus  de  Vergniaud  de  servir  d'organe  aux  impu- 
tations calomnieuses  du  Comité  Yalazé  et  de  Louvet  ; 

—  Enfin,  le  témoignage  solennel  du  ministre  delà  jus- 
tice, Garât. 

Or,  ces  circonstances  décisives  sont  justement  celles 
qui,  dans  les  historiens,  nos  prédécesseurs,  ont  été,  ou 
rejctécs  dans  Tombre,  ou  en  partie  omises,  ou  même 
complètement  passées  sous  silence.  El  de  là,  diverses 
appréciations,  toutes  également  erronées. 

*  Voy.  le  discours  de  Garai,  Histoire  parlementaire ^  t.  XXV,  p.  12i-i34. 
—  Voy.  aussi  les  Mémoires  de  Garât,  ibid.,  t.  XVllf. 
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Les  uns  ont  présenté  le  1 0  mars  comme  une  scène  pré- 
liminaire, une  sorte  de  20  juin  ;  et  sans  aller  jusqu'à  pré- 
tendre que  ce  fut  un  complot  de  la  Montagne,  sans  taire 
l'opposition  que  les  factieux  rencontrèrent  dans  la  Com- 
mune et  dans  Sanlerre,  ils  donnent  à  entendre  quau  fond, 
les  chefs  influents  n'avaient  point  été  fâchés  d'un  mouve- 
ment, «  effet  de  l'effervescence  populaire,  »  et  «  qu'on  pou- 
vait désavouer  s'il  était  trop  précoce  ou  mal  combiné  ^  )» 

Les  autres  ont  tout  mis  sur  le  compte  du  club  des  Jaco- 
bins, grâce  à  un  artifice  qui  tx)nsiste  d'abord,  à  donner 
comme  l'expression  de  l'opinion  du  club  entier  les  décla- 
mations furibondes  de  quelques  membres  ;  et  ensuite,  à 
omettre  le  récit  de  la  séance  où  ces  mêmes  membres  furent 
flétris  par  le  vote  que  Billaud-Varenne  et  Dufourny  provo- 
quèrent*. 

Il  en  est  qui,  au  mépris  des  documents  officiels,  et  sur 
la  foi  de  je  ne  sais  quels  misérables  libelles,  se  sont  com- 
plu à  tracer  les  plus  fantastiques  tableaux,  nous  peignant 
fort  au  long  des  conciliabules  pleins  d'horreur  qui  n'exis- 
tèrent jamais,  faisant  de  Billaud-Varenne  le  complice  des 
hommes  mêmes  dont  il  foudroya  les  menées,  faisant  de 
Marat,  lui  qui  fit  arrêter  Fournier,  l'instigateur  d'un 
assassinat  en  masse  des  Girondins,  et  lui  mettant  dans  la 
bouche  des  paroles  qui  sont  de  Danton,  etc.'... 

Que  dire  encore?  Suivant  un  écrivain  en  renom,  le 
10  mars  serait  imputable  aux  grands  meneurs  révolution- 
naires, en  ce  sens  que,  voyant  dans  la  modération  intem- 
pestive des  Girondins  un  embarras,  ils  auraient  voulu, 
sinon  les  égorger,  du  moins  les  épouvanter*.  Mais  à  com- 

•  Thicrs,  Hisloirc  de  la  Bévolulion,  t.  II,  chap.  viii.  p.  315-330.  Édi- 
tion Méline. 

*  De  Barante,  UisLoire  de  la  Convention,  t.  II,  p.  327  et  suivantes. 
Édition  Méline. 

^  De  Lamartine,  Histoire  des  Girondins,  t.  V,  p.  234  et  suiv.  Édition 
Méline. 
^  Micbclet,  Histoire  de  U  liévolution,  liv.  X,  chap.  it. 
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bien  de  supposi lions  arbitraires  et  d'omissions  capitales  la 
nécessité  d'étdblir  ce  système  n'a-t-elle  pas  conduit  Tau- 
teur  !  Il  lui  a  fallu,  sans  qu'il  ait  fourni  à  cet  égard  Tombre 
d'une  preuve,  accuser  Santerre  et  Pache  d'avoir  joué  le 
rôle  d'hommes  à  double  visage;  il  lui  a  fallu,  par  voie  de 
pure  hypothèse,  et  en  dépit  du  langage  que  Robespierre 
linl  aux  Jacobins,  le  rendre  indirectement  responsable  du 
projet  d'arrêter  les  membres  de  la  Gironde  ;  il  lui  a  fallu 
omettre,  et  la  dénonciation  de  Fournier  l'Américain  par 
Billaud-Varenne  en  plein  club,  et  son  arrestation  demandée 
par  Maràt  à  l'Assemblée,  et  le  fait  qu'il  entrait  dans  le 
plan  des  agitateurs  de  remplacer  Santerre,  et  le  témoi- 
gnage rendu  par  Garât  aux  intentions  de  Pache,  et  la  dés- 
approbation flétrissante  dont  le  club  des  Jacobins  frappa 
Varlet,  et  l'impuissance  de  Louvet  à  calomnier  avec 
succès  la  Montagne,  et  la  célèbre  harangue  où  Vergniaud, 
parlant  de  ces  troubles,  les  racontant,  les  caractérisant, 
n'en  montre  la  trace  que  dans  les  manœuvres  du  roya- 
lisme. 

Il  n'est  pas  vrai,  d'ailleurs,  qu'au  commencement  de 
mars,  les  Girondins  fussent  ce  qu'ils  devinrent  en  effet  à 
la  fin  de  mai  :  un  embarras  ;  et  il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre les  époques,  si  rapprochées  qu'elles  soient,  quand 
on  a  à  peindre  une  situation  qui  changea  si  souvent  et  si 
soudainement  d'aspect.  Au  mois  de  mars,  loin  de  faire 
obstacle  à  la  marche  rapide  de  la  Révolution  devant  l'étran- 
ger, les  Girondins  se  trouvaient  l'avoir  secondée  de  la  ma- 
nière la  plus  fougueuse.  Presque  toutes»  les  imposantes  et 
audacieuses  mesures  prises  pour  tenir  tête  à  l'Europe  Ta- 
vaient  été  à  l'unanimité,  et  conséquemment  avec  leur  con- 
cours. C'était  un  Girondin,  Brissot,  qui  avait  précipité  la 
déclaration  de  guerre  à  l'aristocratie  anglaise.  Ce  fut  un 
Girondin,  Isnard,  qui  rédigea  le  premier  article  du  décret 
qui  établissait  le  tribunal  révolutionnaire.  Si  l'institution 
d'un  tribunal  sans  jurés  avait  paru  dangereuse  à  Ver- 
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gniaud  et  à  ses  amis,  ce  sentiment  ne  leur  était  point 
particulier;  on  a  vu  Billaud-Varenne  lui-même  admettre 
la  nécessité  d*un  jury,  et  il  est  juste  de  ne  pas  oublier  que 
le  principe  en  fut  décrété  par  la  Convention  à  une  très- 
grande  majorité  \  Il  n'y  avait  donc  rien  qui,  au  com- 
mencement du  mois  de  mars  1795,  poussât  les  grands 
meneurs  révolutionnaires,  Robespierre  par  exemple,  à 
bouleverser  la  Convention.  Leur  intérêt  à  l'empêcher 
était,  au  contraire,  manifeste;  et  ils  sentaient  si  bien  le 
danger  des  coups  frappés  au  dedans,  lorsqu*au  dehors 
tout  menaçait,  que,  pour  ne  pas  compromettre  la  défense 
du  sol,  ils  s'opposèrent  à  ce  qu'on  attaquât  Dumouriez  ! 
Les  seuls  qui  eussent  intérêt  au  désordre,  en  ces  moments 
suprêmes,  c'étaient  les  royalistes,  auxquels  Tanarchie  ne 
pouvait  manquer  de  fournir  des  instruments  en  même 
temps  que  des  chances.  C'est  ce  que  Louvet,  aveuglé  par 
ses  passions,  ne  voulait  pas  qu'on  dit,  et  ce  que  Vergniaud 
eut  le  courage  de  proclamer,  dans  un  généreux  élan  de 
son  cœur  vers  la  vérité  et  la  justice. 

*  Vov.  VHistoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  55.  —  Séance  du  40  mars 
1795.  ' 
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Ciwispiralion  de  la  Roiurie.  —  Thérèse  de  Sollien.  —  Les  nobles  du  P« 
lou.  —  Leurs  préjugi's,  leurs  Iradiliona.fédénlistes,  leur  ignaranee.  - 
Les  prêtres  el  le«  temines  en  Verdée.  —  Le  pa;s3n  rcndéen  et  «m  cor 

—  Entrée  de  Rodrigue,  éTéqne  constitutionnel,  ï  Fontem;.  — La  bw 
geoisie  en  Vendée.  —  Pîchard  du  Page.  —  Le  chiteau  de  la  Pnwliêr 

—  Dumouriei  en  Vendée. —Royolleg  préliminaires.—  Propagande  conir 
réiolutionnaire  et  fanatique.  ~  Géographie  de  la  Vendée.  —  Sonlèr 
ment.  —  Ses  causes  générales,  a  cause  occasionnelle.  —  Catbdûicai 

—  Les  paysans  maîtres  de  iJachccoul.  —  Souchu.  —  Charette.  —  Joui 
nées  de  septembre  ro^ulisles.  —  Esprit  qui  anime  Us  paysans.  —  Boi 
champs.  —  Désastres  aui  enfirons  du  chileau  de  l'Oie.  —  EuToi  i 
Mercier  du  Rocher  et  de  Perrinquière  ï  Paris.  —  Ils  sont  entendus  p 
le  Comité  de  silrelé  générale.  —  Dis])ositions  des  dÎTers  membres  pn 
seuls,  à  l'égard  de  la  Vendée.  —  Ardeur  de  Santerrc,  de  Maral  ;  étnai 
rroidcur  des  Girondins  ;  scène  curieuse  entre  Hcrcier  du  Rocher 
Drissot. 


Pendant  ce  temps,  la  Vendée  se  soulevait. 

Déjà,  et  dès  1791,  la  Bretagne  avait  vu  s'ourdir  ui 
conspiration  royaliste,  dont  le  cltef  était  un  aventurier  o 
lèbre.  Ex-ollicicr  des  gardes-françaises  ;  fougueux  amai 


'  Il  nuus  3  été  dnnné  d'avoir  sous  la  main,  pour  tracer  le  tableau  de 
guerre  de  la  Vendée,  un  inestimable  Irésor  de  documents  ofBcîeU  el 
pièces  originales,  composant  quatre  énormes  dossiers. 

Eilraits  d'archives  locales.  procËs-verbaui,  rapports  érrils  au  momt 
même  où  les  événements  qu'ils  relataient  venaient  de  se  passer,  lettres  a 
tographcs  des  divers  chefs  vejidéens  ou  des  administrateurs  de  la  Vendi 
certificats,  passe-ports,  affiches,  placards,  en  un  mot  tout  ce  qui  conslil 
les  vraies  sources  où  riiislurien  doit  puiser,  quand  il  le  peut;  voilli 
qu'a  bien  voulu  mettre  N  notre  disposition,  comme  on  en  jugera,  M.  Bc 
jainin  Fiilon  (de  Fonlenay),  biUiographe  distingué,  auteur  de  plusieurs  o 
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de  l'aclrice  Fleury,  pour  laquelle  il  se  battit  en  duel  ;  de- 
venu trappiste  après  avoir  tenté  de  s'empoisonner;  rendu 
à  la  vie  de  soldat  par  les  orages  de  son  cœur;  mêlé  aux 
guerres  d'Amérique  sous  le  nom  de  colonel  Armand; 
organe,  à  son  retour  en  France,  des  résistances  féodales 
de  sa  contrée  ;  jeté  à  la  Bastille,  puis  un  moment  gagné  à 
la  Révolution,  Armand  TufQn,  marquis  de  la  Rouarie, 
avait  fini  par  organiser  en  Bretagne  une  vaste  conjuration, 
dans  laquelle  l'amour  fit  entrer  Thérèse  do  Mollien, 
femme  romanesque  et  hardie  ^ 

Le  complot  prit  des  développements  rapides  ;  mais  tan- 
dis que  les  conjurés  en  préparaient  l'explosion,  des  re- 
gards de  feu  les  suivaient  dans  l'ombre  ;  des  mains  qu'ils 
ne  soupçonnaient  point  tenaient  la  hache  suspendue  sur 
leurs  têtes,  et  chacun  de  leurs  pas  était  compté.  La  Roua- 
rie s'était  confié ,  l'imprudent  1  à  son  médecin,  Latouche; 
oeiui-ci  avait  secrètement  prévenu  Danton,  et  Danton 
avait  averti  à  son  tour  le  gouvernement  révolutionnaire, 
qui,  sûr  désormais  d'écraser  la  conspiration,  à  son  jour. 


Trages  remarquables,  et  issu  d*une  famille  qui,  en  Vendée,  a  payé  généreu- 
sement de  son  sang  son  culte  pour  la  liberté. 

Aux  documents  dont  nous  lui  sommes  redevables,  M.  Benjamin  Fillon 
adjoint  des  notes  de  lui  de  la  plus  grande  valeur,  et  les  Mémoires  inédits 
et  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  que  la  position  oflicielle  par  lui 
occupée,  ses  lumières,  sa  probité,  et  un  patriotisme  que  la  modération  ne 
déserta  jamais,  rendent  un  guide  sûr  pour  Finvestigateur  des  choses  du 
temps. 

De  nouveaux  et  précieux  renseignements,  que  nous  attendons  de  M.  Du- 
ga^t  Matifcux,  compléteront  nos  richesses  ;  mais  déjà  nous  sommes  en  me- 
sure d'affirmer  que  la  grande  révolte  vendéenne  apparaîtra  dans  ce  livre 
sous  un  jour  entièrement  neuf,  car  il  est  à  noter  que  jusqu'ici  cette  révolte 
n*a  guère  été  racontée  que  par  ses  auteurs,  ou  des  écrivains  qui,  tels  que 
M.  Crétineau-Joly,  les  ont  suivis  pas  à  pas  dans  un  intérêt  de  parti.  M.  Mi- 
clielet  a  jeté  sur  ce  sujet  les  hieurs  de  son  pénétrant  génie,  mais  voilà  tout. 
Quant  k  MM.  de  Lamartine,  Thiers,  etc....  il  n'y  a  vraiment  pas  ici  h  en 
parler. 

•  Voy.  les  Guerres  de  la  Vendée,  de  Bonchamps,  citées  par  les  auteurs 
de  V Histoire  parle  nentaire,  t.  XXY.  p.  191  et  suiv. 

VIII.  1< 
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à  son  heure,  la  laissa  s'étendre,  pour  connaître  tous  ses 
ennemis  et  les  frapper  d'un  seul  coup^ 

La  Rouarie  touchait  à  l'échafaud,  croyant  toucher  au 
succès,  lorsque,  le  50  janvier  1795,  une  maladie  l'enleva. 
Le  Comité  de  sûreté  générale  se  décide  alors  à  sévir;  les 
papiers  du  chef  de  la  conspiration  sont  saisis  dans  un  bo- 
cal de  verre  chez  Desilles,  père  du  jeune  officier  de  œ 
nom,  tué  à  Nancy;  les  conjurés,  voulant  tenir  secrète 
aussi  longtemps  que  possible,  la  mort  de  la  Rouarie^  l'a- 
vaient enterré  avec  mvslère  au  fond  d'un  bois:  on  déterre 
le  cadavre  ;  vingt-huit  personnes  sont  arrêtées,  et  on  en 
aurait  atteint  un  bien  plus  grand  nombre,  si  Thérèse  de 
Mollien ,  à  qui  la  liste  des  conspirateurs  avait  été  i*euiise, 
ne  l'eût  brûlée  en  toute  hâte,  à  la  première  nouvelle  de  la 
mort  du  marquis  *. 

La  mine  s'embrasa  néanmoins,  chargée  qu'elle  était 
depuis  longtemps;  et  sur  divers  points  la  révolte  éclata, 
furieuse,  sauvage. 

Le  district  de  la  Roche-Rernard  était  présidé  par  un  de 
ces  hommes  dont  la  Révolution  était  venue  faire  des  héros 
et  des  martyrs.  Il  se  nommait  Sauveur.  Tombé  au  pouvoir 
des  rebelles,  qui,  pour  lui  arracher  le  cri  de  :  Vive  le  roi! 
épuisèrent  les  supplices,  il  étonna  leur  rage  par  l'indomp- 
table sérénité  de  sa  foi  républicaine;  et,  mis  en  lam- 
beaux, livré  aux  flammes,  il  expira  en  criant  :  Vive  la 
nation  I  La  Roche-Rernard  fût  appelée  la  Roche-Sauveur 
par  la  patrie  reconnaissante  ;  et  ce  souvenir  est  le  plus  vi- 
vant qui  soit  resté  d'une  révolte  dont  on  peut  dire  que  le 
sang  l'étouffa*. 

Mais  tandis  que  l'incendie  s'éteignait  en  Rretagne,  il 

*  Latouche,  après  ses  révélations,  eut  charge  de  continuer  le  rôle  (pii 
pouvait  servir  i  les  compléter. 

*  Histoire  parlementatre,  t.  XXV,  p.  191  et  suiv. 

'  •  Les  insurgés  sa  porlèn'.nt  l\  des  actes  d'une  férocité  inouïe.  »  Histoire 
parlementaire,  t  XXV,  p.  191  elsuiv. 
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s'allumait  en  Poitou,  ^c'est-à-dire  dans  la  province  divisée 
par  la  Constituante  en  trois  départements  :  Deux-Sèvres, 
Vienne  et  Vendée.  Or,  là,  malheureusement,  le  fléau  eut 
une  durée  égale  à  sa  violence  ;  ce  fut  la  guerre  civile,  dans 
ses  plus  tragiques  fureurs.  Et  tout  concourut  à  ce  résultat 
funeste  :  les  menées  des  nobles,  les  intrigues  du  clçrgé 
servies  par  les  femmes,  les  lâches  retours  d'une  portion 
de  la  bourgeoisie,  les  fautes  conunises  par  les  autorités  ré- 
volutionnaires, et  enfin  l'invincible  attachement  du  paysan 
pour  son  curé,  pour  la  cloche  de  son  village,  pour  ses 
bœu£s,  pour  ses  bruyères. 

Ce  qui  distinguait  la  noblesse  poitevine,  avant  1789, 
c'était,  non  point,  comme  on  l'a  tant  dit  et  répété.  Tes- 
(»*it  monarchique,  mais  le  pur  esprit  féodal.  Les  nobles 
du  Poitou  appartenaient  à  cette  classe  de  hautains  gentils- 
hommes, que  notre  histoire  nous  montre  dii^utant  pied  à 
pied  au  pouvoir  central  le  terrain  de  ses  conquêtes  et  ja- 
lousant le  roi.  A  une  époque  célèbre  de  nos  discordes  ci- 
viles, on  les  avait  vus  préférer  au  drapeau  royal  leurs 
bannières  féodales  ^,  et  se  donner  des  chefs  contre  la 
France.  Plus  tard,  aux  États  généraux,  leurs  représentants 
furent  les  derniers  qui  protestèrent  contre  la  réunion  des 
trois  ordres;  et,  même  après  la  Révolution,  après  l'Em- 
pire, on  les  trouve  conspirant  pour  faire  de  leur  pays 
particulier  une  province  indépendante  de  leur  grande 
patrie  :  tentative  qui  fournit  à  Louis  XVIII  le  plus  spécieux 
prétexte  dont,  envers  la  Vendée,  son  ingratitude  se  pût 
4îouvrir. 

Autre  circonstance  caractéristique  :  au  moment  def  la 
liévolution,  la  plupart  des  nobles  du  Poitou  étaient  notoi- 
rement irréligieux.  Animés  contre  les  prêtres  d'un  levain 

*  Voy.  le  Tableau  des  émigrés  du  Poitou,  aux  armées  des  princes  et 
de  Condé,  par  Beauchet-Filleau.  —  Je  n'ai  pas  cette  brochure  sous  les  yeux  ; 
mais  elle  m'est  signalée  par  M.  Fillon,  qui  Ta  lue,  et  auquel  je  dois  plusieurs 
«les  traits  dont  cette  appréciation  se  coropoee. 
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d'anlagooisme  ioeal,  qu^entretoudeot  de  perpétuelles  et 
mîsérable$  dispales^  soit  à  propos  des  dîmes,  soit  tou- 
chât les  homieiirs  de  TeiKeos  et  da  pain  bénit  ^,  nombre 
d^eatre  eu\  avaient  prêté  aux  leçons  du  philosophisme 
une  oreille  complaisante,  et  pris  rang  dans  la  franc- 
maçonnerie  des  esprits  forts  ;  non  que  leurs  prétentions 
à  cet  é^ard  fussent  justifiées  par  leurs  lumières  :  les  chefs 
de  la  Vendée  contre-révolutionnaire  ont  laissé  des  milli^^ 
d'aulo«rraphes  qui,  à  Texception  de  ceux  de  Lescure,  la 
ftochejacquelein,  Marigny  et  Piron,  témoignent  tous  de  la 
plus*  grossière  ignorance  '.  Mais  telle  avait  été  l'influence 
de  Yol  taire,  que  Tincrcdulité,  au  dix-huitième  siècle,  était 
devenue  presque  une  affaire  de  bon  goût  ;  aussi  les  nobles 
poitevins,  dont  plusieurs,  du  reste,  avaient  pour  aïeux  des 
protestants  convertis  par  force  ou  par  corruption,  se  dis- 
pensèrent-ils volontiers  d'aller  à  la  messe,  jusqu'au  jour 
où  la  Révolution,  en  menaçant  leurs  privilèges  et  leur 
fortune,  vint  les  ramener  au  pied  de  Tautel.  Le  revirement 
fut  soudain,  il  fut  complet  ;  et  le  catholicisme  en  révolte 
compta  ses  plus  ardents  complices  parmi  des  petits-fils  de 
huguenots'. 

À  la  tête  du  haut  clergé,  dans  cette  partie  du  royaume, 
figurait  de  Mercy,  cadet  d'une  famille  dévouée  à  l'Âulriche, 
et  qui  devait  l'opulent  évéché  de  Luçon  aux  bonnes  grâces 
de  Marie- Antoinette.  Digne  émule  du  galant  cardinal  de 
Kohan,  ce  prélat  avait  fait  de  son  palais  épiscopal  d'abord, 
puis  de  sa  maison  de  campagne  de  Ghâteauroux,  le  théâtre 
de  fêles  dont  on  parlait  beaucoupdans  le  pays.  La  reine  de 
ces  fêtes  était  madame  Servenleau  de  l'Échasserie,  femme 
charmante,  et  mariée,  mais  à  un  vieux  mari  avec  lequel 
elle  ne  vivait  pas.  Les  autres  principaux  meneurs  étaient 
Beaupoil   de   Saint-Aulaire,   évêque  de  Poitiers,   et  de 


Mémoires  inédits  et  manuscrits  de  Mercier  du  Hocher,  p.  il. 

Nous  aurons  occasion  d'en  citer  maint  exemple. 

Mémoires  inédits  et  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  !i. 
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Goucy,  évèque  de  la  Rochelle,  tons  deux  intolérants  à 
l'excès. 

Il  est  facile  de  deviner  ce  que  pouvait  être  une  armée 
conduite  par  de  pareils  chefs.  Pour  fanatiser  une  popula- 
tion ignorante  et  naïve,  que  ses  vertus  mêmes  contribuaient 
à  livrer  à  l'empire  de  Timposture,  on  eut  recours  aux 
machinations  les  plus  honteuses,  on  descendit  à  l'emploi 
de  supercheries  à  peine  croyables.  L'histoire  d'un  gros 
diat  noir  que  le  sacristain  d'un  prêtre  assermenté  avait 
traîtreusement  enfermé  dans  le  tabernacle,  et  que  les  prêtres 
réfractaires  déclarèrent  être  le  diable,  lorsque,  s'élançant 
de  l'autel,  il  se  mit  à  bondir  au  milieu  des  fidèles  épou- 
vantés, cette  triste  et  ridicule  histoire  peut  donner  une 
idée  des  manœuvres  dont  étaient  capables  les  pieux  fau- 
teurs de  la  guerre  civile^  Tantôt  ils  propageaient  l'horreur 
de  la  Révolution,  en  vertu  de  révélations  nocturnes  dont 
il  avait  plu  à  Dieu  de  les  honorer;  tantôt  ils  faisaient  pas 
ser  aux  anges,  descendus  tout  exprès  du  ciel  pendant  la 
nuit,  de  fantastiques  processions  ;  et,  rassemblant  les  pay- 
sans sur  quelque  éminence,  ils  leur  ménageaient,  au 
moyen  de  lanternes  magiques  placées  à  distance,  des  spec- 
tacles surprenants*.  La  manière  dont  ils  prouvaient  à  ces 
âmes  simples  que  le  pape  représente  bien  réellement  Dieu 
sur  la  terre,  est  curieuse  à  rapporter.  Suivant  eux,  quand 
il  y  avait  à  élire  un  pape,  les  cardinaux  se  rassemblaient, 
chacun  ayant  à  la  main  un  cierge  éteint  ;  ils  invoquaient  le 
Ciel,  et  Dieu  manifestait  sa  volonté,  en  allumant  soudain  le 
cierge  de  celui  qu'il  voulait  avoir  pour  vicaire  dans. ce 
monde*. 


*  Le  fait  eut  lieu  à  Ghàtillon-sur-Sèvres,  et  Mercier  du  Rocher  le  raconte 
avec  détails  dans  ses  Mémoires  inédits,  p.  17. 

*  Une  scène  de  ce  genre  se  passa  dans  un  champ  près  Chàtilion-sur* 
Sèvres  ;  les  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Hocher  en  contiennent  la 
description,  p.  17. 

'  Ibid.^  p.  IG.  —  11  ne  faut  pas  oublier  que  ces  détails  reposent  sur 
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Il  est  douloureux  d'avoir  à  constater  qu'une  propagande 
déshonorée  par  de  tels  mensonges  trouva  moyen  d'enrôler 
à  son  service  Tenthousiasme  abusé  de  beaucoup  de  ftanmes. 
Us  sont  si  faibles,  ces  êtres  si  puissants  !  Les  cordes  poé- 
tiques de  leur  cœur  aiment  tant  à  vibrer  sous  la  main  des 
hommes  du  mystère,  en  l'honneur  de  dieux  inconnus  î 
Ce  qu'un  éloquent  et  profond  écrivain  de  nos  jours  a  ditda 
pouvoir  que  le  prêtre  exerce  sur  l'époux  par  Tépouse,  et  sur 
les  enfants  par  la  mère^,  n'apparut  jamais  plus  clairemenl 
que  dans  la  Vendée  de  cette  époque.  Les  paroles  pleines 
de  flamme  latente  qu'à  travers  la  grille  des  aveux,  dans 
un  coin  de  l'église  sombre,  le  prêtre  murmurait  à  l'oreille 
de  sa  pénitente  agenouillée,  passèrent  bientôt  sur  les  lèvres 
du  mari,  où  elles  prirent  un  accent  sauvage  ;  et  l'amant, 
à  son  insu,  devint  l'homme  du  confesseur.  Oh  !  combiai 
coururent  au  meurtre,  d'une  âme  éperdue,  qui,  comme 
autrefois  l'amiral  Coligni,  ne  firent  que  céder  à  ces  prières 
de  femme,  dont  le  poison  même  est  si  douxl 

Il  y  avait  cependant  un  sérieux  obstacle  à  l'action  du 
haut  clergé  :  c'était  la  piété  sincère  des  pauvres  curés  de 
campagne,  piété  qui,  chez  beaucoup  d'entre  eux,  s'asso* 
ciait  à  des  instincts  démocratiques.  De  là  leur  ardeur  à  sa- 
luer dans  la  Révolution,  quand  elle  éclata,  l'avènement  de 
l'égalité  promise  par  TËvangile  ;  de  là  l'éclat  jeté,  au 
sein  des  assemblées  révolutionnaires,  par  les  Dominique 
Dillon,  les  Lecesve,  les  Jallet,  lesBallard. 

Or,  pour  les  paysans  vendéens,  le  véritable  chef  à  suivre, 
c'était  le  curé.  Loin  de  leur  inspirer  conliance  et  respect^ 
le  bénéficier,  le  moine,  le  grand  seigneur,  étaient  fré- 
quemment l'objet  de  leurs  railleries  ;  et  si  le  simple  hobe- 
reau, chasseur  et  quelque  peu  ivrogne,  les  attirait  davan- 

raulorité  d*un  esprit  grave,  d'un  honnête  homme,  qui  a  exercé  d^impor- 
tantes  fonctions  dans  le  pays  dont  il  parle,  et  ne  raconte  que  des  choses 
dont  il  a  été  témoin. 

>  M.  Michelet,  dans  son  beau  livre  :  Le  Prêtre  et  la  Famille, 
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tage,  c'est  parce  qu'au  physique  encore  plus  qu'au  moral 
ii  leur  ressemblait.  Ils  n'étaient  pas,  d'ailleurs, ^ns  savoir 
gré  à  la  Révolution  de  ce  qu'elle  avait  fait  pour  eux  en  les 
délivrant  des  privilèges  féodaux  et  des  dîmes.  Que  dis-je  ? 
Ils  avaient  si  bien  senti  passer  le  grand  souffle  de  l'esprit 
nouveau,  que  le  jour  où  ils  déployèrent  leur  étendard,  ils 
se  placèrent  sous  l'invocation  du  principe  d'égalité.  Le 
commandement  au  plus  digne  !  tel  fut  leur  cri,  et  il  advint, 
chose  frappante,  que  les  chefs  élus  d'une  révolte  royaliste 
pr^entèrent  un  pêle-mêle  de  nobles,  de  vilains^  de  voitu- 
riers,  de  barons.  Lorsque,  appelé  en  duel  par  le  garde- 
chasse  Stofllet,  le  marquis  de  Bonchamps  refusa  le  cartel, 
il  ne  lui  écrivit  pas,  ainsi  qu'aurait  Ait  sans  doute  en  pa- 
reil cas.  son  grand-père  ou  son  père  :  c<  Un  gentilhomme 
ne  se  bat  point  contre  un  roturier  ;  »  sa  réponse  fut  celle 
qu'eût  tracée  la  main  de  Loustalot  :  c<  Non,  monsieur,  je 
n'accepte  pas  votre  déû  ;  Dieu  et  le  roi  peuvent  seuls  dispo- 
ser de  ma  vie,  et  notre  cause  perdrait  trop  à  être  privée  de 
la  vôtre*.  » 

Si  donc  les  curés  fussent  restés  fidèles  à  la  Révolution, 
ii  n'y  eût  pas  eu  de  Vendée  militaire.  Mais  Camus  fit  adop- 
ter la  Constitution  civile  du  clergé,  et  tout  fut  perdu.  Rien 
de  plus  dangereux  en  révolution  que  les  hommes  à  idées 
étroites,  quand  leur  médiocrité  se  trouve  servie  par  un 
caractère  inflexible  et  relevée  par  la  vertu.  Can^us  avait 
l'âme  de  Caton  d'Utique  ;  Dumouriez  lui-même,  s'armant 
de  son  impudence,  eût  malaisément  soutenu  l'intrépide 
regard  du  disciple  de  Saint-Cyran,  et  nul  ne  pouvait  met- 
tre en  doute  sa  probité,  depuis  qu'on  l'avait  vu  sacrifier 
avec  une  joie  héroïque  les  quarante  mille  livres  de  rente  que 
lui  rapportait,  avant  la  Révolution,  sa  charge  d'avocat  du 
dorgé*.  Mais  il  avait  foi  aux  miracles  du  diacre  Paris!  Jan- 

«  Voy.  Notices  sur  quelques  généraux  vendéens,  h  la  suite  des  Mé- 
moires de  vwdame  de  Sapinaud. 
*  Mémoires  inédits  et  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  8. 
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>c'ii>it;   iiiruiiublt'.  il  imagina  iJe  rérornkrr  la  discipline  de 

!i^iis«.  .1  .'-  Ut*  ojDjprit  [jusi{ue  la  CooscilatîoD  civile  du 

•tf^t:    •;uL  A  'i/i'.'  'MèK'he  tillumtfe  vtr  ua  i^ril  de  pou- 

i'^      .  Jt  -'-•II.  :ijesin?.  >iirpri!je,  «Jan:*  rA<;>einUée  coii- 

>.iiuaiiit-    114  N.tpu^:is^^Je  mi.iqueur  d»?s  uns  et  à  Pimpré- 

.^.lUL   .•jiiiie!<:«?a«:ance  des  autres,  nous^ivoofeu  occasion 

;  M'f'irt.îtT  •    cjnctiî'rt^;  quant  au\  rèïuJLit>«  ils  furent 

i.-OK-^.'ii  Votiiiee.  Il  y  avait  dans  lecfc^rrê  des  fourbes 

.  :i  >  ^îK'riut>  :  les  premiers  n'tnirent  ^-a*  de  peine  à 

.Aivua«:cr«iu\  seconds  que  la  religion  était  ea  péril.  Que 

iîila.û-i-   iîo  plus?  L^curé  déserta  la  Révoluti^>a,  et  Icpay- 

Nta  >ui^U  Min  curé. 

Le  Uvteur  a  déjà  eu  sous  les  yeux,  dans  un  prrâëdent 
%L'Iauu\  le  taMeau  des  effets  que  produisirent,  et  Tobli^ 
•on  de  pivier  serment,  et  le  schisme  qui  en  soiiit .  LVglise 
où  le  prètiv  assermenté  ofTiciait  fut  dénoncée  et  regardée 
v.i<inme  un  lieu  de  pestilence.  L*autel  que  le  pnHre  réfrac- 
Laiiv  allait  dresser  au  fond  des  liois  vit,  au  contraire,  acoou- 
r\v  de  loin,  tic  bien  loin,  la  foule  émue  des  [laysans  el  des 
^\i)sumes.  Il  s'établit  dans  la  maison  des  missionnaires 
v't  des  religieuses  de  Saint-I^urcnt  une  fabrique  de  faux 
miracles  qui  tirent  délirer  la  dévotion  de  pauvres  natures 
^■jndides.  Ijc  cœur  de  Jésus,  colporté  en  images,  servit  de 
iviut  de  ralliement  à  demysticpies  fureurs.  Plus  d'une  fois, 
lUs  kuules  de  femmes  hurlanti's  ]K)ursuivii*ent  à  coups  de 
pierivs,  jusque  sur  les  marches  du  temple,  jusque  dans 
I  asile  siicré  des  moris,  le  [«sleiir  que  la  Révolution  avait 
marqué  de  son  signe.  La  discorde  s'assit  au  foyer  des  fa- 
uiilles.  Le  bonheur  du  lit  conjugal  fut  troublé  par  d'iiTé- 
imrables  analhcmes.  La  guerre  civile  était  là  V 

<  Mercier  du  HocIut.  dans  sos  Mémoires  ihcditSf  rapporte  ce  mol  cooime 
In:  a\:iMt  «H**^  dit  à  lui-inèinc  par  l'abbu  Maury. 

*  On  peut  voir  à  a:  sujet,  hit>n  que  la  forme  on  soit  trî'S-mitigée,  le 
i'.ip|H>rt  (|u*adrt.'Ssi'rciit  h  la  Lrgishilive  (îallois  o.i  Gcnsonnô.  Nous  l'avon» 
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Encore  si  les  prêtres  assermentés  eussent  tous  honoré 
leur  ministère  par  la  sainteté  de  leur  vie  ou  la  dignité 
de  leur  attitude!  Mais,  à  côté  de  personnages  tels  que 
Tabbé  Grégoire,  le  clergé  constitutionnel  en  montra 
d'autres  que  décrièrent  leur  ambition,  leur  égoïsme,  et 
sinon  la  légèreté  de  leurs  mœurs,  au  moins  le  peu  de 
décence  de  leurs  allures.  Voici,  par  exemple,  le  portrait 
que  trace  de  l'évèque  constitutionnel  donné  au  départe- 
ment de  la  Vendée,  un  homme  qui,  placé  jusqu'au  bout 
sur  le  théâtre  qu'il  décrit,  a  suivi  toutes  les  péripéties  du 
drame  et  personnellement  connu  tous  les  acteurs. 

«  Quand  Rodrigue,  curé  de  Fougeray,  fit  son  entrée  à 
Fontenay  comme  évéque,  les  patriotes  se  rendirent  à  la 
barrière  de  Nantes  pour  le  recevoir.  Moulin,  président  de 
la  société  ambulante,  porta  la  parole,  et  peignit  les  maux 
que  le  fanatisme  répandait  sur  la  Vendée.  Le  nouveau 
prélat  était  en  bottes  fortes  ;  il  avait  sa  soutane  retroussée, 
son  bâton  à  la  main  ;  son  domestique  tenait  une  petite 
rosse  très-maigre  sur  laquelle  étaient  attachées  des  bou- 
gettes.  Pour  toute  réponse  au  discours  de  lorateur,  Ro- 
drigue secoua  la  tête,  haussa  les  épaules,  et  se  remit  en 
selle  pour  gagner  une  hôlellerie.  Le  cortège  l'y  suivit; 
quant  à  moi,  je  ne  le  suivis  pas.  Cet  homme  est  un  parfait 
^oîste  qui  n'a  jamais  connu  que  les  émoluments  de  sa 

place Quand,  deux  ans  après,  la  mode  vint  de  renoncer 

au  sacerdoce,  il  abdiqua  les  honneurs  de  la  mitre  avec  le 
même  sang-froid  qu'il  les  avait  acceptés.  Du  reste,  il  est 
honnête  ;  ses  mœurs  sont  pures  ;  il  a  un  caractère  ferme, 
et  les  événements  ont  peu  de  prise  sur  lui^  » 

Dans  cette  revue  des  causes  qui  poussèrent  la  Vendée  à 
des  folies  sanglantes,  il  importe  de  tenir  compte  des 
contre-poids,  et,  notamment,  des  dispositions  de  la  bour- 
geoisie. Imbu  de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  le 

*  Mémoires  inédits  et  manuscrits  de  Mercier  du  Bocfier. 
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bourgeois,  en  Vendée  comme  ailleurs,  détestait  le  prêtre 
et  s'applaudissait  d'être  devenu  l'égal  du  noble.  La  reven* 
dication  des  droits  de  la  raison  humaine,  la  liberté  de 
penser  et  d'écrire,  Tégalité  devant  la  loi,  Fadmissibiliié 
de  tous  aux  emplois  publics,  le  désarmement  de  la  tyrannie 
féodale,  l'immolation  des  titres  à  l'industrie,  oonstituaimt 
autant  de  conquêtes  que  le  bourgeois  vantait  avec  un  pa- 
triotique orgueil,  sur  lesquelles  il  n'entendait  pas  qu'on 
revint  ;  et,  dans  ces  limites,  il  était  très-franchement  révo- 
lutionnaire ^  Mais,  tant  qu'une  iniquité  resterait  à  dé- 
truire, y  avait-il  chance  que  le  mouvement  s'arrêtât?  et 
jusqu'où  irait-il,  dès  que  le  peuple  se  serait  mis  à  récla- 
mer sa  part  de  la  victoire  commune?  À  cet  égard,  la  bour- 
geoisie conçut  des  inquiétudes  qui  préparèrent  mainte 
désertion  :  témoin  celle  de  Pichard  du  Page. 

Cet  honune,  en  qui  des  formes  séduisantes  n'étaient 
que  le  relief  d'un  esprit  éclairé,  avait  été  des  plus  prcmipts 
à  embrasser,  en  1789,  la  foi  nouvelle;  non  celle  que 
devait  professer  Robespierre,  mais  celle  dont  se  contenta 
l'intelligence  timide  de  Necker.  Pichard  du  Page,  au  mo- 
ment de  la  Révolution,  comptait  au  nombre  des  anoblis, 
revêtu  qu'il  était  d'une  charge  de  secrétaire  du  roi  ;  il  y 
avait  donc  généix)sitc  de  sa  part  à  vouloir  la  chute  des 
distinctions  honorifiques.  Mais  la  Constitution  anglaise, 
avec  sa  pondération  des  pouvoirs  et  ce  respect  de  la  loi 
sous  lequel  il  semble  qu'elle  abrite  la  liberté...,  le  pro- 
cureur-syndic de  la  Vendée,  en  1789,  ne  demandait  pas 
davantage.  Vouloir  plus  lui  paraissait  un  danger;  et  l'essor 
prodigieux  que  prenait  la  Révolution  l'ayant  ébloui  d'a- 
bord, puis  étonné,  et  enfin  glacé  d'effroi,  il  se  compromit 
par  des  mesures  d'un  caractère  équivoque.  Pour  comble 
de  malheur,  une  femme  aimable  et  spirituelle,  madame 

•  Lettre  de  Birel,  procureur-syndic  du  district  des  Sables,  h  Tadminis- 
tration  du  département  de  la  Vendée,  sur  la  situation  du  district  au  coin- 
mencement  de  1795. 
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Grimouard  de  Saint-Laurent,  réussit,  en  s' emparant  de 
son  cœur,  à  changer  insensiblement  la  direction  de  ses 
pensées.  Bien  souvent,  l'hésitation  ressemble  au  repentir  ; 
et  où  les  passions  sont  surexcitées,  le  repentir  ressemble 
toujours  un  peu  à  la  trahison  :  Pichard  du  Page,  que  le 
peuple  avait  porté  en  triomphe,  en  vint  à  lire  son  nom 
sur  la  liste  des  suspects  ;  et,  le  9  floréal  an  II,  sa  tête  tom- 
bait dans  le  panier  fatal  qui,  ce  jour-là  même,  reçut  celles 
de  la  Tour  du  Pin,  de  l'amiral  d'Estaing  et  du  duc  de 
Villeroy  !  Eh  bien,  voilà,  dans  l'histoire  d'un  seul  homme, 
l'histoire  d'une  portion  de  la  bourgeoisie  pendant  la  Révo- 
lution ;  et  comment  se  défendre  d'un  sentiment  de  mélan- 
colie profonde,  quand  on  rapproche  les  deux  extrémités 
d'une  semblable  carrière  *  ? 

-  Hais  il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que  la  Révolution 
avait  sur  les  bras  trop  d'ennemis,  et  des  ennemis  trop  im- 
(dacables  pour  ne  pas  exiger  de  ses  serviteurs  une  fidélité 
sans  réserve.  Dans  la  Vendée  surtout,  dans  la  fanatique 
Vendée,  ne  fallait-il  pas,  pour  la  contenir,  des  convictions 
vaillantes,  et  des  mains  fortes  qui,  soit  qu'elles  prissent 
une  plume  ou  uneépée,  ne  tremblassent  jamais? 

Ce  fut  un  autre  des  fléaux  de  cette  contrée  brûlante  que 
la  composition  hétérogène  des  administrations.  À  côté  de 
patriotes  désintéressés  et  fermes,  il  s'y  glissa  nombre  de 
gens  de  loi  pleins  des  préjugés  de  la  robe,  des  procureurs 
avides,  des  robins  qui  regrettaient  leurs  épices  suppri- 
mées, de  gros  marchands  que  la  stagnation  du  commerce 
irritait.  Plusieurs  se  laissèrent  aller  à  entretenir  avec  des 
femmes  de  gentilshommes  des  relations  d'amour  où  leur 
patriotisme,  doucement  enveloppé,  s'endormit*. 

*  Mercier  du  Rocher,  dans  ses  Mémoires  inédits,  juge  Pichard  du  Pnge 
avec  une  sétérité  donl  les  obligeantes  conimunications  de  M.  Benjamin 
Fillon  nous  ont  permis  de  rectifier  Feicès. 

'  Les  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher  prouvent  que  le  directoire 
de  la  Vendée  contenait  beaucoup  de  gens  de  cette  espèce. 
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AUX  torts  de  rindifférence  s'ajoutèrent  ceux  du  zèle 
ignorant.  D'inutiles  violences  aigrirent  l'habitant  des  diau- 
mières.  La  rivalité  naturelle  des  campagnes  et  des  villes 
fut  enflammée  par  mainte  fausse  mesure.  Dans  un  rapport 
officiel  daté  du  commencement  de  1 793,  on  trouve,  rangées 
parmi  les  causes  de  la  fermentation  générale,  les  insuppor- 
tables lenteurs  de  la  justice  administrative,  les  injustices 
de  la  régie  nationale  à  Tégard  des  fermiers  et  régisseurs 
de  biens  d'émigrés,  la  tyrannie  des  receveurs  courant  les 
campagnes  et  disant  :  «  Parbleu  !  vous  payerez^  et  n  /es 
huissiers  manquent,  nous  viendrons  vous  exécuter  nous- 
mêmes  \  » 

Ainsi,  tout  poussait  à  la  guerre  civile;  et  elle  s'annonça, 
avant  d'éclater,  par  une  foule  de  révoltes  partielles,  ayant 
pour  objet,  tantôt  l'abolition  des  droits  d'octroi,  tanlôt 
ï'éloignement  d'un  prêtre  constitutionnel,  et  se  liant  pres- 
que toujours  aux  intrigues  de  quelques  instigateurs  ca- 
elles.  Les  communes  de  Bressuire,  de  Maulévrier,  de  Glis- 
son,  de  Vieillevigne,  de  Saint-Christophe  de  Ligneron,  de 
Montoir,  furent  tour  à  tour  le  théâtre  de  ces  troubles,  dans 
I  l'intervalle  qui  sépare  le  mois  de  décembre  1790*,  du  mois 
de  juin  1791,  époque  à  laquelle  eut  lieu,  de  la  part  des 
nobles,  la  première  tentative  d'insurrection  générale. 

À  la  tête  du  complot  était  Robert  de  Lezardière,  homme 
de  mérite,  fort  instruit  et  ami  particulier  de  Malesherbes. 
Dès  la  fm  de  1790,  un  bruit  vague  avait  couru  que  Robert 
de  Lezardière  entretenait  avec  quelques  meneurs  de  Paris 
une  correspondance  factieuse;  que  le  signal  d'un  vaste 
soulèvement  devait  être  donne  à  Châtillon-sur-Sèvres,  et 
que  là  les  bandes  des  évêchés  de  Luçon  et  de  la  Rochelle 
devaient  venir  rejoindre,  à  un  jour  fixé,  les  .nobles  du 
Haut-Poitou.  Ces  rumeurs  parvinrent  aux  oreilles  de  Pi- 

*  Lettre  de  Riret,  procureur-syndic  du  district  des  Sables,  Si  radminis* 
1  ration  du  département  de  la  Vendée. 

*  Notes  communiquées  par  M.  Benjamin  Fillon. 


SOULÈVEMENT  DE  LA  VENDÉE.  173 

chard  du  Page,  quiVen  tint  compte;  et  la  conspiration  se 
développa  si  bien,  que,  du  20  au  27  juin  1791,  le  château 
de  la  Frontière,  près  Talmont,  devint  le  rendez-vous  de 
toute  la  noblesse  du  pays  et  d'une  centaine  de  valets  ou 
gardes-chasse,  choisis  pour  accompagner  leurs  maîtres 
dans  l'expédition  de  Châtillon.  On  sat,  plus  tard,  par  l'in- 
terrogatoire du  cuisinier  de  la  Frontière,  qu'il  y  avait 
projet  de  s'emparer  des  Sables  d'Olonne,  ce  que  prouvait, 
du  reste,  la  présence,  en  vue  de  cette  ville,  de  quatre  bâti- 
ments étrangers,  chargés  d'hommes.  Heureusement,  la 
vigilance  des  administrations  des  côtes  écarta  le  péril. 
D'autre  part,  les  autorités  du  district  des  Sables  furent 
prévenues  à  temps.  Des  gardes  nationaux  accourent  en 
toute  bâte;  le  château  évacué  précipitamment  est  livré  aux 
flammes,  et  on  arrête  dans  leur  fuite  un  grand  nombre  de 
conjurés,  qui  sont  conduits  d'abord  à  Montaigu,  puis  aux 
Sables.  Survint  le  décret  d'amnistie,  qui,  en  les  sauvant, 
leur  fut  une  occasion  de  triomphe,  parce  qu'aux  Sables, 
le  prêtre  dominait.  À  leur  sortie  de  prison,  Lezardière  et 
ses  fils  furent  escortés  chez  madame  la  chevalière  de  Yau- 
girard,  où  les  attendait  un  banquet  splendide,  par  trente 
soldats,  qui  marchaient  deux  à  deux,  tenant  chacun  sous 
le  bras  une  dame  noble  ^  L'étalage  de  cette  insultante  joie 
et  l'impunité  s'entourent  de  la  pompe  d'une  victoire  ne 
pouvaient  qu'indigner  profondément  les  patriotes  :  de 
sorte  qu'au  lieu  de  calmer  les  haines,  l'amnistie  les  enve- 
nima . 

Arrivèrent  sur  ces  entrefaites  deux  commissaires  que 
le  pouvoir  central  envoyait.  L'un  était  Gensonné,  si  célèbre 
depuis,  et  l'autre  Gallois,  traducteur  de  Filangieri.  Ils  se 
mirent  aussitôt  à  parcourir  le  pays,  accompagnés  de  Du-) 
mouriez,  qui  y  commandait  alors.  Mais  comme  ils  étaient 
munis  de  pouvoirs  insuflisants  et  que  le  mal  d'ailleurs 

*  Extrait  d'une  lettre  a^un  yicaire  des  Sables. 
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avait  déjà  poussé  de  trop  profondes  racines,  ils  le  virent, 
le  constatèrent  et  ne  le  guérirent  pas.  Un  de  leurs  pre- 
miers actes  avait  été  de  faire  fermer  les  églises  non  pa- 
roissiales,  en  laissant  aux  religieuses  toute  liberté  d'intro- 
duire leur  aumônier  dans  l'enceinte  de  leurs  maisons  poor 
y  dire  la  messe,  à  la  condition  de  ne  la  point  sonner  : 
eh  bien,  cette  mesure,  commentée  par  les  prêtres,  passa 
pour  un  prodige  de  persécution  ;  et  l'on  eut  rhumiliant 
spectacle  d'une  foule  de  femmes  qui  chaque  jour  couraient 
inonder  les  cours  des  couvents,  où  elles  restaient  à  genoux 
des  heures  entières  un  chapelet  à  la  main  ^ 

Quant  à  Dumouriez,  il  s'occupait  beaucoup  moins  de 
parer  au  fléau ,  que  de  chercher  dans  le  ciel  l'étoile  des 
d'Orléans,  et  de  soigner  sa  fortune  en  ouvrant  à  quiconque 
paraissait  pouvoir  la  servir  des  perspectives  attirantes.  On 
lit  dans  les  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocho*  : 
«  Quand  Dumouriez  fut  nommé  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  roi,  il  me  parla  de  sa  promotion  d'un  air  enthou- 
siaste, et  médit  en  me  tâtant  les  côtes  :  «  Je  ne  vous  per- 
drai pas  de  vue,  mon  petit  luron*.  »  Ce  n'est  pas  que  ce 
soldat  sceptique  se  piquât  à  l'égard  des  religieuses  de  Saint- 
Laurent  et  des  missionnaires,  d'un  sentiment  bien  tendre  : 
non  certes,  et  même  il  parlait  assez  cavalièrement  de  les 
chasser.  Mais  cela  ne  Tempéchait  pas  de  frayer  avec  tout 
prêtre  bon  vivant;  et,  sans  trop  s'embarrasser  de  soins 
patriotiques,  il  cultivait  sa  popularité  auprès  du  beau  sexe, 
dansait  des  farandoles  avec  les  femmes  du  peuple,  nouait 
des  intrigues  d'amour  presque  sous  les  yeux  de  la  jeune  et 
jolie  madame  de  Beau  vert,  sa  maîtresse  en  titre,  et  donnait 
dans  sa  maison  Denfer  du  Clouzy  des  dîners  joyeux,  où  il 
racontait  ses  aven(ui*es  et  traitait  l'Assemblée  constituante 
de  vieille....  courtisane  hors  de  service,  pendant  que  son 
fameux  valet  de  chambre  Baptiste,  le  prétendu  futur  vain- 

«  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  27. 
*  Ilnd..  p.  44. 
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queur  de  Jemmapes,  versail  à  boire  aux  convives  en- 
chantés^ 

De  la  fin  de  juin  1791  jusqu'à  la  fin  d'août  1792,  il  n'y 
eut  pas  moins  de  neuf  tentatives  insurrectionnelles,  soit  ' 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  soil  dans  ce- 
lui de  la  Vendée*.  La  dernière  eut  Jieu  aux  environs  de 
Bressuire,  parmi  de  pauvres  paysans  que  Mauroy  et  de  la 
Rochejacquelin  ameutèrent  au  moyen  de  leurs  domestiques. 
Baudry  d'Âsson,  qui  habitait  non  loin  de  la  Forèt-sur- 
Sèvres,  Delonclie,  fnaire  de  Bressuire,  et  leurs  valets,  tels 
étaient  les  chefs  ostensibles  du  mouvement.  Cette  nouvelle 
mit  Fontenay  en  émoi.  Sans  perdre  un  instant,  l'admi- 
nistration du  département  de  la  Vendée  se  met  en  com- 
munication avec  celle  des  Deux-Sèvres.  11  y  avait  à  Ghan- 
ionnay  un  bataillon  de  Nantes  en  route  pour  le  Midi  : 
Mercier  du  Rocher  reçoit  mission  d'aller  le  requérir  et  de  ' 
le  mener  à  Bressuire;  on  lui  adjoint  Bourdin,  un  de  ses 
collègues  ;  et  les  voilà  partis  en  poste,  à  sept  heures  du 
soir'.  La  nuit  était  si  obscure,.qu'ils  faillirent  tomber  dans 
la  rivière  qui  coule  sous  le  pont  de  Charon.  Après  avoir 
échappé  à  ce  péril,  et  traversé  des  bandes  de  prêtres  qui, 
pour  éviter  la  réclusion  qu'ils  avaient  encourue,  fuyaient 
à  travers  champs,  les  deux  commissaires  arrivèrent  à  Chan- 
tonnay  vers  une  heure  du  matin.  Ils  y  trouvent  le  bataillon 
nantais,  en  détachent  deux  cent  cinquante  hommes  et 
prennent  la  route  de  Bressuire.  Ils  en  approchaient, 
quand,  tout  à  coup,  ils  aperçurent  la  terre  jonchée  d'ar- 
mes, de  bonnets  et  de  sabots.  Ils  avancent,  et  le  champ 
qui  conduit  au  pont  de  Cornet  leur  apparaît  couvert  de  ca- 
davres épars  çà  et  là.  Ils  étaient  nus.  «Ce  spectacle  m'é- 
mut vivement,  écrit  Mercier  du  Rocher.  Voilà  donc,  m'é 
criai-je,  la  guerre  civile  !  Je  remarquai  parmi  les  morts  un 

*  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  33. 

*  Notes  communiquées  par  M.  Benjamin  Fillon. 

'  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  64. 
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enfant  de  douze  à  treize  ans.  Je  ils  compter  les  cadavres, 
:  il  y  en  avait  cent  environ.  On  reconnaissait,  aux  mains  fines 
et  blanches  de  quelques-uns,  qu'ils  n'étaient  pas  de  simples 
cultivateurs*.  » 

Ce  carnage  provenait  d'un  combat  qui  s'était  livré  la  veille 
i  entre  les  gardes  nationaux  des  Deux-Sèvres  et  les  rebelles, 
combat  qui  avait  été  fatal  aux  derniers.  Les  deux  commis- 
saires de  Fontcnay  furent  reçus  à  Bressuire  avec  de  grandes 
acclamations  de  joie,  et  ils  y  apprirent  que  cette  ville  avait 
été  assiégée  pendant  trois  jours  ;  que  les  habitants  avaient 
fait  plusieurs  sorties,  presque  toutes  couronnées  de  succès, 
mais  qu'ils  n'auraient  pu  résister  longtemps,  sans  les  ren- 
forts que  leur  avaient  de  toutes  parts  envoyés  les  villes  ci^ 


convoisines* 


Rien  ne  donne  une  idée  plus  exacte  de  l'état  de  la  Yen- 
dée  que  cet  épisode  préliminaire.  On  y  trouve  presque  tous 
les  traits  qui  .allaient  caractériser  cette  guerre  lamentable: 
habileté  des  nobles  à  se  tenir  sur  le  dernier  plan,  initiative 
prise  par  les  valets  de  seigneurs,  obligation  pour  les  auto- 
rités locales  de  s'appuyer  réciproquement,  franc-maçon- 
nerie des  villes  opposée  au  soulèvement  des  campagnes, 
ardeur  des  gardes  nationaux,  —  médecins,  avocats,  hom- 
mes de  lettres,  marchands,  —  à  suppléer,  contre  des  pay- 
sans en  délire,  à  l'absence  des  troupes  de  ligne;  enfin, 
bravoure  et  acharnement  des  deux  partis. 

Cependant,  la  situation  devenait  de  plus  en  plus  mena- 
çante. Le  fanatisme  courait,  comme  une  flamme  subtile,  de 
village  en  village.  Même  dans  certains  centres,  où  l'on  se 
serait  attendu  à  rencontrer  la  Révolution  en  force,  les  pa- 
triotes se  comptaient  avec  inquiétude.  Il  s'était  établi  à 
Fontenay,  par  exemple,  une  société  populaire,  sous  la  pré- 
K  sidenced'un  nommé  LagaiTa,  tapissier  de  Bordeaux,  ami 
de  Roland;  et  cette  société  comprenait  à  peine  vingt  mem- 

*  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  68. 

*  Ibid.,  p.  69. 
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bres  ^  Le  maire  de  la  yille,  Biaille-Germon,  élait  si  ouver- 
tement hostile  aux  progrès  de  la  Révolution,  que,  lorsqu'il 
eut  à  annoncer  aux  habitants  que  la  République  avait  été 
proclamée  à  Paris,  il  s'acquitia  de  ce  devoir  avec  une  mau- 
vaise humeur  qui  fut  un  scandale  public*. 

Au  point  de  vue  de  la  défense  militaire,  la  situation 
n'était  pas  plus  rassurante.  Les  forces  régulières,  en  Ven- 
dée, étaient  presque  nulles.  Il  est  bien  vrai  que,  grâce  au 
zèle  prévoyant  d'administrateurs  tels  que  Mercier  du  Ro- 
cher et  Pierre-Jean  Fillon',  on  avait  formé  des  gardes  na- 
tionales permanentes,  soldées  sur  les  sous  additionels,  et 
même  des  compagnies  de  canonniers  ;  mais  outre  que  les 
instructeurs  manquaient,  une  semblable  ressource  ris- 
quait fort  d'être  insuffisante,  s'il  advenait  ^ue  le  pouvoir  ' 
central  eût  à  employer  contre  la  ligue  de  ses  ennemis  ex- 
térieurs jusqu'à  son  dernier  écu  et  son  dernier  soldat. 

Â  ces  didicultés  s'ajoutait  la  mauvaise  volonté  de  cer- 
tains généraux.  Yerteuil,  commandant  de  la  12*  division, 
ne  s'occupait  nullement  de  la  défense  des  côtes.  Batteries, 
poudrières,  corps  de  garde,  tout  accusait  une  négligence 
coupable.  Le  Directoire  de  la  Vendée  se  plaignit,  et  la  ré- 
ponse de  Verteuil  fut  qu'il  fallait  s'adresser  à  Mercier 
î'Épinay,  son  directeur  d'artillerie  à  l'ile  de  Rhé,  comme  à 
l'homme  chargé  du  placement  des  batteries.  Or,  on  avait 
intercepté  une  lettre  de  la  femme  de  cet  officier,  dans  la- 
quelle elle  se  réjouissait  de  la  guerre  avec  l'Angleterre,  el 
exprimait  l'espoir  que  l'année  1793  serait  plus  heureuse 
que  l'année  1792*. 

•  Et  l'esprit  de  révolte  gagnait  de  proche  en  proche;  cl 
déjà,  dans  l'enceinte  d'un  vaste  périmètre  formé  :  au  nord, 

*  Mémoires  inédiu  de  Mercier  du  Rocher,  p.  49. 
«  Ibii..  p.  79-81. 

^  Le  grand-père  de  celui  à  qui  nous  devons  la  corn muiiical ion  de^  docu- 
ments précieux  dont  nous  faisons  usage. 

*  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  99. 

VIII.  12 


178  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1793). 

par  la  Loire,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  Saumur;  au 
sud,  par  la  route  de  Thouars  aux  Sables;  à  Test,  par  la  ri- 
vière de  Thouc  jusqu'à  Thouars  ;  à  l'ouest,  par  TOcéan, 
1  tout  le  sol  se  trouvait,  pour  ainsi  dire,  miné.  Chaque  jour 
presque,  nouvelle  alerte.  Le  bourgeois  quittait  aussitôt  son 
comptoir  ou  sa  boutique,  prenait  son  fusil  et  courait  au  feu. 

Le  24  janvier  1793,  Biret,  procureur-syndic  du  district 
des  Sables,  écrivait  à  l'administration  du  département  de 
la  Vendée  : 

((  Hier,  l'annonce  du  jugement  de  Louis  Capeta  été  fort 
mal  reçue.  Au  club  des  Amis  de  la  Liberté,  certains  person- 
nages n'ont  pas  craint  de  traiter  de  scélérats  les  législateurs 
qui  ont  condamné  Louis  à  la  mort.  Ce  matin  on  remar- 
quait sur  tous  les  visages  un  air  sombre  et  consterné  ;  des 
groupes  de  marins  se  promenaient  sur  les  quais  avec  beau- 
coup d'agitation,  et  de  temps  en  temps  il  leur  échappait 
des  gestes  pleins  de  menaces.  Dans  les  campagnes,  le  ju- 
gement fera  une  impression  plus  mauvaise  encoi-e...  D 
faut  veiller*...  » 

Dès  ce  moment,  en  eflet,  les  menées  des  prêtres  et  des 
/  nobles  redoublèrent  non-seulement  d'activité,  mais  de  puis- 
sance. C'est  à  cette  époque  que  du  fond  de  l'Espagne,  où  il 
s'était  retiré,  M.  de  Coucy  lança  la  fameuse  lettre  pastorale 
qui  prêchait  la  haine  des  intrus  et  la  résistance  jusqu'à  la 
mort.  Les  correspondances  factieuses,  venues  de  Tétranger, 
se  multiplièrent.  Ordinairement  apportées  par  des  navires, 
elles  étaient  adressées  à  d'obscurs  habitants  de  Nantes  ou 
d'autres  porls,  et  ceux-ci  les  faisaient  passer  à  des  dévotes, 
dont  le  rôle  était  de  les  transmettre  à  ceux  qui  avaient 
charge  de  les  colporter*.  Bientôt,  à  cette  propagande  oc- 
culte, on  put  faire  succéder  un  apostolat  violent;  Les  prê- 
Ires  réfractaires  sortaient  de  leurs  retraites,  assemblaient 

*  Celte  lettre  se  trouve  parmi  le$  (locumenls  que  M.  Benjamin  Fillon  a 
bien  voulu  nous  communiquer. 
-  Notes  fournies  par  M.  Benjamin  Fillon. 
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les  cuUivatears,  et  tanlôt  béaissailt  leur  courage,  tantôt 
leur  chantant  des  cantiques  ou  leur  expliquant  des  pas- 
sages de  rÉcriture  choisis  avec  un  art  funeste,  les  pous- 
saient à  ce  fanatisme  dont  Tun  d'eux  donna  une  preuve  si 
firappante,  lorsque,  sommé  par  un  gendarme  de  se  rendre, 
il  répondit  :  a  Et  toi,  rends-moi  mon  Dieu  V  »  De  leur  côté, 
les  domestiques  des  émigrés  couraient  la  campagne  un 
chapelet  à  la  main,  annonçant  la  prochaine  arrivée  de  leurs 
maîtres,  parlant  de  l'imminente  apparition  des  Anglais 
sur  les  côtes,  et  ameutant  les  populations  par  les  sacris- 
tains de  paroisse  et  par  les  femmes*.  Inutile  d'ajouter  que 
derrière  ce  mouvement  étaient,  en  compagnie  du  haut 
clergé,  les  nobles  de  la  province.  Seulement,  ils  attendaient, 
pour  se  montrer  au  grand  jour,  que  l'insurrection  fût  tout 
à  ùài  mûre  et  se  généralisât.  Jusque  là,  ils  se  contentaient  de 
parader  en  public  vêtus  comme  le  paysan  et  portant  à  la 
boutonnière  une  iihage  qui  représentait  le  cœur  de  Jésus'. 
Parut,  sur  ces  entrefaites,  le  décret  qui  prescrivait  une 
levée  de  trois  cent  mille  hommes  ;  c'était  une  étincelle  tom- 
bant sur  une  immense  Irainée  de  poudre  :  tout  s'embrasa, 
a  Quoi  !  cette  république  réprouvée  de  Dieu  —  le  curé  Ta 
dit,  —  elle  nous  demande  d'aller  mourir  pour  la  France  ! 
La  France  est  ici,  dans  nos  fermes.  Quitter  nos  enfants  et 
nos  femmes,  quitter  nos  bœufs  !  jamais  !  »  Ainsi  répondi- 
rent à  la  patrie  saignante  ces  pauvres  paysans  égarés  ;  et 
quelque  héroïsme  qu'ils  aient  déployédans  la  lutte,  le  sen- 
timent égoïste  qui  se  ût  jour  à  travers  leurs  fureurs,  en 
marque  l'explosion  générale  d'une  tache  absolument  indé- 
lébile. Depuis  la  mort  de  Louis  XVI,  un  mot  très  répandu 
parmi  eux  était  :  Puisqu'il  n'y  a  plus  de  roi,  nous  ne  de- 
vons  plus  payer  dHmpôts".  Quand  l'impôt  que  la  patrie 

*  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  citer  ce  mot  dans  un  précédent  Tolume. 

*  Mémoires  inédiu  de  Mei'cier  du  Hocher ,  p.  ii6. 

*  'bid.,  p.  H7. 

^  Ceci  avoué  par  un  royaliste.  Voy.  le  Journal  de  Guerry,  p.  19  des 
Piécei  contre-révolutionnaires,  publiées  par  M.  Benjamin  Fillon. 
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leur  demanda  fut  celui  du  sang,  le  tocsin  fut  soniié,  le 
même  jour,  dans  plus  de  six  cents  villages  S 

Pour  comble  de  malheur,  elle  éclatait,  cette  horrible 
guerre  civile,  dans  un  pays  qu'on  eût  dit  créé  tout  exprès 
parla  nature  pour  lui  servir  de  théâtre.  Un  général  répu- 
blicain, de  qui  Ton  a  pu  écrire  qu'il  «  parcourut  cette  con- 
trée à  la  jueur  des  incendies*,  »  en  a  laissé  une  description 
que  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  : 

c<  Le  Marais  est  cette  partie  du  Bas-Poitou  qui  touche  à 
la  mer.  C'est  un  pays  plat'et  très-découvert,  dont  les  issues 
sont  impraticables  durant  l'hiver,  et  très-difficiles  pendant 
les  autres  saisons.  Il  est  coupé  sur  tous  les  points  de  su  d^ 
conférence  par  des  canaux  ou  marais  salants,  espèce  de  for 
tification  naturelle,  qui  en  rend  l'attaque  très-dangereàse, 
et  par  conséquent  favorable  à  la  défense...  Les  canaux 
ont  communément  de  trente  à  quarante  pieds  de  large 
de  l'extrémité  supérieure  d'une  rive  à  l'autre.  Le  rd)dle, 
portant  son  fusil  en  bandoulière,  s'appuie  sur  une  longue 
perche,  et  saute  de  l'un  à  l'autre  bord  avec  une  facilité  sur 
prenante.  Si  la  présence  de  son  ennemi  ne  lui  permet  pas 
de  faire  cet  exercice  sans  s'exposer  au  coup  de  fusil,  il  se 
jette  dans  sa  miole,  bateau  très-plat  et  très-léger,  et  par- 
court avec  une  extrême  rapidité  le  canal,  toujours  asseï 
encaissé  pour  le  dérober  à  la  vue  de  ceux  qui  le  poursuivent. 
Bientôt,  il  reparait,  vous  lâche  un  coup  de  fusil  et  disparait 
à  l'instant...  Le  Bocage  et  le  Loroux  forment  le  pays  qu  on 
doit  appeler  Vendée,  puisque  c'est  celui  où  la  guerre  a  été 
la  plus  vive. . .  I^a  localité  du  Bocage  contraste  parfaitement 
avec  celle  du  Marais.  Le  Booigc  —  il  en  est  de  même  du 
Loroux,  un  peu  moins  couvert  cependant  que  le  Bocage 
dans  la  partie  voisine  du  rivage  de  la  Loire,  —  est  un 
pays  très-coupé,  quoiqu'il  n'y  ail  pas  de  grandes  rivikes; 
Irès-inégal,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  montagnes,  et  très- 

•  Histoire  parlemeniaire,  t.  XXV,  p.  199. 

*  Notice  sur  le  général  Turrenu.  en  tétc  de  ses  Némoirea. 
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couvert,  quoiqu'il  y  ait  peu  de  forêts.  Il  est  très-inégal 
et  très-coupé,  parce  qu'il  a  beaucoup  de  collines,  de  val- 
lons, de  ravins,  de  petites  rivières  presque  toujours  guéa- 
bles,  de  ruisseaux  que  Ton  passe  à  pied  sec,  mais  que  les 
moindres  pluies  transforment  en  torrents.  Il  est  très-coupé, 
parce  que  toutes  les  propriétés  y  sont  divisées  en  petits 
clos  ou  champs  environnés  de  fossés.  Il  est  très-couvert, 
parpe  que  ces  champs  sont  entourés  de  fortes  haies  plan- 
tées sur  la  crête  des  fossés,  quelquefois  d'arbres  disposés 
de  telle  sorte  qu'ils  font  l'effet  de  palissades  autour  d'un 
ouvrage  de  fortification.  Ce  qui  contribue  à  rendre  ce  pays 
très-couvert,  c'est  que  la  terre  y  étant  très-grasse  et  tr^- 
fertile,  les  bruyères,  les  landes,  les  épines,  les  genêts,  et 
généralement  toutes  ces  productions  spontanées  et  para- 
sites, y  sont  d'une  force,  d'une  grandeur  démesurées. •• 
Leschemins  sont  affreux...  Us  n'ont  qife  la  largeur  des 
charrettes  du  pays.  Les  convois  ont  de  la  peine  à  faire  trois 
lieues  dans  toute  une  journée...  Gomment  conduire  une 
colonne  à  travers  une  contrée  qui  refuse  tout  à  l'attaque  et 
présente  tant  de  ressources  à  la  défense?.. .  Comment  im- 
proviser un  ordre  de  bataille. ..,  lorsque  les  ondulations  du 
t^rain,  les  haies,  les  arbres,  les  buissons  qui  en  obstruent 
la  superficie,  ne  vous  permettent  pas  de  voir  à  cinquante 
pas  autour  de  vous'?  » 

Pour  donner  à  la  guerre  une  durée  formidable,  il  suffi- 
sait que  les  Vendéens  sussent  adapter  à  la  configuration 
de  leur  pays  leur  manière  de  comballre;  et  c'est,  nous  le 
verrons,  ce  qu'ils  ne  firent  que  trop  bien. 

Le  10  mars,  jour  de  la  levée  extraordinaire,  l'insurrec- 
tion éclata  sur  plusieurs  points  à  la  fois. 

Dans  l'Anjou,  trois  mille  hommes  du  district  de  Saint- 
Florent  s'étaient  rassemblés  :  ils  courent  au  chef-lieu 
demander  avec  menaces  Texemplion  de  la  milice.  Une  poi- 

•  Mémoires  du  général  Turreaii.Vis.  I,  p.  15,  16,  20-25. 
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gnéc  de  républicains  marche  à  leur  rencontre;  la  gendar- 
merie arrive  ;  on  fait  avancer  une  pièce  de  canon.  Mais, 
loin  de  s'eflrayer,  les  paysans  s'élancent  sur  la  pièce,  s'en 
emparent,  la  tournent  contre  les  républicains,  les  mettent 
en  fuite.  L'administration  du  district  fut  envahie  ;  de  ces 
papiers  maudits  les  vainqueurs  firent  un  feu  de  joie,  et  se 
partageant  les  assignats  qui  leur  tombèrent  sous  la  main, 
passèrent  la  journée  en  réjouissances^. 

Non  loin  de  là,  dans  le  village  du  Pin-en-Biauge,  vivait 
un  brave  homme  d'une  quarantaine  d'années  environ,  k 
la  physionomie  ouverte,  aux  épaules  carrées,  aussi  brave 
que  robuste.  D'abord  ouvrier  en  laines,  puis  colporteur^ 
il  soutenait  par  un  travail  actif  une  famille  de  cinq  en» 
fants;  ses  voisins  l'estimaient  fort  *  ;  de  plus,  il  était  acquis 
aux  prêtres  et  sacristain  de  sa  paroisse'.  Il  se  nonuoait 
Gathelineau.  Lorsqu'on  lui  vint  conter  l'affaire  de  Saint- 
Florent,  il  était  à  pétrir  le  pain  de  son  ménage.  Aussitôt 
le  voilà  qui  essuie  ses  bras,  met  un  habit,  rassemble  ses 
compères,  et  les  mène  droit  à  Jallais,  où  était  un  poste 
républicain.  Le  tocsin  sonnait  de  toutes  parts,  et  la  petite 
troupe  partie  du  Pin-en-Mauge  n'avait  cessé  de  se  grossir, 
chemin  faisant.  Le  poste  est  enlevé.  On  prit  une  pièce  de 
canon,  que  les  paysans  ravis  baptisèrent  gaiement  le 
Missiœmaire^. 

Ce  premier  succès  en  promettait  d'autres.  Le  14,  Ga- 
thelineau se  rend  maître  du  village  de  Chemillé  que  dé- 
fendaient deux  cents  républicains  ;  et,  le  15,  sachant  que 
la  ville  de  Chollet  n'avait  qu'une  garnison  insufQsante, 
soutenu  d'ailleurs  par  de  nouvelles  bandes,  celle  de  Foret, 
le  héros  de  Saint-Florent,  celle  de  Stofflel,  garde-chasse 
de  M.  Maulevrier,  il  pousse  hardiment  devant  lui.  Beau- 

*  Mémoires  de  madame  de  Larochejaquelein,  chap.  it,  p.  46  ci  47. 
«  /ftîd.,p.  47. 

^  Notes  communiquées  par  M.  Benjamin  Fillon. 

*  Mémoires  de  madame  Larochejaquelein,  p.  47  et  48. 
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coup  de  paysans  étaient  en  sabots,  et  portaient,  an  lieu  de 
fusils,  des  fourches  de  fer,  des  faux  à  l'envers,  des  bâtons, 
même  des  broches^  ;  mais  plusieurs  d'entre  eux  étaient 
d'adroits  chasseurs,  et  dans  leurs  rangs  figuraient  de 
lestes  contrebandiers.  Les  patriotes  sortirent  des  portes 
au  nombre  de  cinq  cents;  mais,  après  un  vif  combat,  ils 
furent  rejetés  dans  la  ville,  où  les  paysans,  qui  les  ser- 
raient de  près,  entrèrent  avec  eux  pêle-mêle.  L'insurrec- 
tion y  trouva  des  munitions,  des  armes,  du  canon,  et  la 
Marie-Jeanne  fut  donnée  pour  compagne  au  Mission- 
naire *. 

Là  se  borna  la  première  campagne  des  Vendéens  dans 
TAnjou .  Le  temps  de  Pâques  approchait  :  ils  retournèrent 
chez  eux,  comptant  bientôt  recommencer*. 

Hais,  pendant  ce  temps,  le  feu  avait  pris  dans  le  Marais. 
Dès  le  10,  les  paysans  des  environs  de  Mâchecoul  avaient 
envahi  cette  ville,  où  ils  inaugurèrent  leur  triomphe  par 
le  massacre^.  Pour  mieux  régulariser  les  égorgements,  et 
de  peur  qu'il  n'échappât  une  victime,  on  institua  un  comité, 
i  la  tête  duquel  figura  tout  d'abord  uq  honune  qu'il  faut 
oonnaitre. 

Parmi  les  pièces  originales  qui  se  rapportent  à  la  guerre 
de  Vendée,  il  en  est  une  dont  voici  la  teneur  : 

«  1**  J'irai  tous  les  soirs  prendre  Tordre  de  M.  de 
firiord  et  convenir  avec  Itii  des  ouvrages  du  lendemain. 
2*  Je  me  lèverai  quand  la  cloche  sonnera,  en  observant 
de  la  faire  sonner  à  quatre  heures  en  été  et  un  peu  avant 


*  Voy.,  sur  la  manière  dont  les  paysans  étaient  armés  au  début  delà 
guerre,  le  Journal  de  Guerry,  p.  28  des  Pièces  contre-révolutionnaires, 
publiées  par  M.  Benjamin  Fillon. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  200. 

'•  Mémoires  de  madame  de  Larochejaquelein,  p.  49. 

*  Pièces  coiitre-révolutionnaires  du  commencement  de  Vinsurrectxon 
vendéemic,  publiées  par  M.  Benjamin  Fillon,  p.  59.  Fontenay,  1847. 


184  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1793). 

cinq  heures  en  hiver.  5*  J^aurai  soin  que  tous  les  domes- 
tiques se  lèvent,  el  que  chacun  d'eux  aille,  les  bouviers 
panser  leurs  bœufs,  les  autres  leurs  chevaux;  que  la  pre^ 
mière  servante  fasse  la  soupe  et  la  trempe;  que  les  deux 
autres  pansent  les  vaches  et  les  tirent,  etc...,  etc.  Je 
tiendrai  les  livres,  ferai  les  écrits,  les  courses,  d  enfin 
toutes  les  choses  relatives  aux  affaires  de  M.  de  Briord. 

«  Fait  à  Briord,  le  25  a>Til  1779. 

a  Soucuu.  » 

Deux  ans  après,  Souchu  était  procureur  fiscal  de  Briord, 
sans  qu'à  l'égard  de  son  maître  sa  position  se  fût  beaucoup 
modifiée;  car  dans  un  autre  accord  passé  entre  eux  à  cette 
époque,  on  lit  :  c<  M.  Souchu  mangera  avec  mqi  quand  je 
serai  $eul  ;  mais,  quand  il  y  aura  grande  compagnie,  il 
mangera  à  l'office.  Lorsque  je  n'y  serai  pas,  il  se  tiendra 
au  feu  de  l'office  ou  de  la  cuisine  et  mangera  à  l'officeV  » 

Ainsi,  Souchu,  vrai  Néron  de  village,  appartenait  bien 
réellement  au  pays  de  Retz  ;  ce  n'était  pas,  comme  on  Ta 
tant  dit,  un  étranger  amené  là,  dans  un  fatal  moment, 
par  un  hasard  fatal  ;  quand  l'insurrection  éclata,  il  vivait 
depuis  longtemps  déjà  au  senice  de  Charettc  de  Briord, 
oncle  du  trop  fameux  ÂthanaseCharette  ;  et  même  il  avait 
reçu  prdrc  d'accompagner  ce  dernier  à  Paris,  dans  un 
voyage  qu'y  fil,  au  commencement  de  1792,  le  futur  chef 
vendéen*.  C'était,  du  reste,  un  homme  fort  supérieur  par 
l'intelligence,  et  à  son  patron  et  à  la  plupart  des  nobles 
de  la  contrée.  Il  avait  quelque  instruction,  et  lui  du  moins 
écrivait  correctement  sa  langue*. 

Son  premier  soin,  à  Machecoul,  fut  d'organiser  la  ven- 
geance, au  moyen  d'un  comité  sanglant  qui  s'établit  sous 
sa  présidence  ;  après  quoi  il  envoya  chercher  Charette,  qui, 

*  Extrait  des  Archives  de  la  mairie  de  Nantes. 

*  Notes  communiquées  par  M.  Benjamin  Fillon. 
'  Ibid. 


SOULÈVEMENT  DE  LA  VENDÉE.        .   185 

amené  à  Machecoul ,  y  fut  salué  commandant  en  chef  par 
la  foule,  réunie  sur  la  place  publique  ^ 

Le  nouveau  général  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  servir 
avec  éclat  la  cause  royaliste  et  la  perdre.  Soldat  agile, 
intrépide  et  hardi,  d'une  décision  qui  réparait  son  impré- 
voyance, affamé  de  pouvoir,  d'indépendance  encore  plus, 
aussi  incapable  d'accepter  des  égaux  que  de  subir  un 
maître,  avec  cela  perdu  de  mœurs  comme  un  homme  de 
cour,  et  rude  comme  un  homme  des  bois,  tel  étaitÀthanase 
Charetle. 

Né  à  Nantes,  d'une  ancienne  famille  d'armateurs,  lieu- 
tenant de  vaisseau  d'abord,  puis  chasseur,  il  s'était  aban- 
donné éperdûment  à  une  vie  pleine  de  fatigues,  de  périls 
et  d'imprévu,  laquelle,  en  fortifiant  son  corps,  avait  bronzé 
son  âme.  Lorsque,  sans  rien  savoir  de  son  repas  du  jour 
et  de  son  gite  de  la  nuit,  il  s'enfonçait  haletant  dans  la 
forêt  de  Machecoul  ou  dans  celle  du  Prince,  qui  n'a  pas 
moins  de  sept  lieues  de  tour,  et  qu'il  passait  ses  journées 
à  en  fouiller  les  profondeurs,  vivant  au  hasard,  couchant 
chez  le  premier  paysan  venu,  et  quelquefois,  ne  regagnant 
sa  maison  que  huit  jours  après  en  être  sorti  *,  il  se  trouvait 
faire,  à  son  insu,  l'apprentissage  du  rôle  que  lui  avait  ré- 
servé le  destin  ;  il  s'habituait  au  seul  genre  de  guerre  pos- 
sible dans  un  pays  où  tout  n'est  que  bois,  halliers,  ravins, 
immenses  champs  de  genêts,  routes  impraticables;  il  ap- 
prenait sur  les  bêtes  fauves  la  chasse  aux  hommes. 

La  vérité  est  que  le  héros  et  le  brigand  se  confondirent 
si  bien  en  lui,  que  la  ligne  de  séparation  eût  été  très-dif- 
ficile à  tracer.  Au  fond,  il  ne  se  soucia  jamais  beaucoup  ni 
du  trône  ni  de  Tautel  :  les  défendre,  c'était  pour  lui  une 
aventure.  Toutefois  il  eut,  dans  les  commencements,  le 

•  Pièces  contre-révolutionnaires,  p.  40. 

«  Mémoires  iTun  ancien  administrateur  mititaire  des  armées  de  la 
Vendée,  p.  il.  —  Collection  des  Mémoires  relatifs  à  la  Résolution  fran- 
çaise. 
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.  scrupule,  assez  étrange  en  un  pareil  être,  de  revêtir  des 
dehors  de  piélé.  La  veille  d'une  affaire,  il  faisait  jeûner 
ses  soldats,  leur  ordonnait  de  dire  le  chapelet,  le  disait 
avec  eux  ;  mais  l'écrivain  royaliste  qui  nous  transmet  ces 
détails  est  forcé  de  convenir  que .«  cette  ferveur  dura 
peu  ^  »  Elle  s'accordait  mal,  en  effet,  avec  la  légèreté  de 
Charette,  son  goût  pour  les  fêtes,  et  ses  amours,  qui  furent 
d'un  oiseau  de  proie.  Quoique  son  front  bas,  sa  bouche 
plate  et  son  nez  au  vent  ne  semblassent  guère  de  nature  à 
séduire  les  femmes,  il  y  avait  dans  l'expression  de  son 
visage  quelque  chose  de  si  impudemment  audaci^x,  et 
dans  la  conformation  de  sa  tête,  bizarre,  monstrueuse 
presque,  un  caractère  de  force  si  marqué',  qu'il  troublait 
les  moins  vertueuses  et  faisait  peur  aux  autres,  n'intro- 
duisit au  sein  de  son  armée  des  mœurs  où  la  mollesse  se 
mariait  à  la  férocité.  Plus  d'une  fois,  les  bandes  émules 
de  la  sienne  furent  réduites  à  un  état  de  détresse  qui  les 
obligea  de  recourir  à  lui  ;  et  leurs  députés  le  trouvaient, 

* 

tantôt  voluptueusement  étendu  sur  un  sofa  qu'entourait  un 
essaim  frivole  de  jeunes  gens  et  de  femmes,  tantôt  se 
livrant  avec  eux  à  des  danses  folâtres*. 

Quant  à  son  ignorance,  sans  être  plus  grande  que  celle 
de  la  plupart  des  nobles  du  pays,  elle  était  extrême.  On 
aura  une  idée  de  son  orthographe  et  de  son  style  par  le 
billet  suivant,  qu'au  mois  de  mai  1795  il  adressait  à 
Bulkeley,  commandant  de  la  Roche-sur- Yon  : 

«  Monsieur,  je  suis  bien  fâche  de  ne  pouvoir  tenir  tout 
à  fait  ma  promesse;  mais  à  r impossible  rien  n'est  tenu... 


*  Notices  sur  quelques  généraux  vendéens,  par  le  fils  de  madame  de 
Sapinaud  de  Bois-Huguet^h  la  suite  des  Mémoires  de  madame  de  Sapirtaudj 
p.     14. 

«  Procès-verbal  du  moulage  de  la  figure  de  Charette,  publié  par 
M.  Benjamin  Fillon. 

*  Voy.  les  Éclaircissements  historiques,  publiés  à  la  suite  des  Mé- 
moires de  madame  de  Larochejaquelein,  n"  5. 
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Je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  vous  anvoyer  de  la  poudœ. 
Vous  savez  sans  doute  que  le  camp  de  la  Loué  et  de  la 
Croix-Morineau  ont  dû  avoir  été  attaqué  par  les  brigands 
de  Nantes...  Je  suis  avec  fraternité,  votre  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

«  Le  chevalier  Charette*.  » 

Par  cet  autre  billet,  qu'il  adressait  à  Souchu  en  mçirs 
i  795,  on  jugera  de  sa  mansuétude  : 

A  M.  SouchUj  pour  lire  au  comité  central. 

«  Frères  et  amis,  —  il  empruntait  cette  formule  aux 
Jacobins,  —  nous  avons  pris  Pomic.  Les  brigands  de  cet 
endroit  s'étant  réfugiés  dans  différentes  maisons,  je  ne 
trouvai  que  le  feu  qui  put  faire  sortir  ces  coquins  de  leurs 
cavernes.  Vous  me  trouverez  peut-être  sévère,  mais  vous 
sçavez  comme  moi  que  la  nécessité  est  un  devoir.  • . . ,  etc. . . 

«  Le  chevalier  Charette*.  » 


Voilà  quel  chef  les  paysans  de  Machecoul  se  donnèrent. 
Les  égorgements  avaient  commencé  quand  il  arriva,  ils 
continuèrent;  et  l'horreur  des  journées  de  septembre  fut, 
au  nom  de  Dieu  et  du  roi,  dépassée,  oui,  dépassée  !  Du 
moins,  en  septembre,  l'œuvre  de  sang  s'accomplit  sous 
l'impression  de  périls  prodigieux,  dans  l'élan  d'une  ivresse 
furieuse  ;  en  septembre,  l'excès  même  de  celte  ivresse 
n'empêcha  pas  l'intervention  d'un  tribunal  qui,  tout  ter- 
rible qu'il  était,  prononça  des  acquittements  nombreux  ; 
en  septembre,  les  arrêts  de  mort  se  cachèrent  dans  des 

*  Pièces  contre-révolutionnaires  du  commencement  de  Vinsurrection 
vendéenne,  publiées  par  M.  Benjamin  Fillon,  p.  58.  —  Nous  avons,  du 
reste,  l'original  de  celte  lettre  sous  les  yeux. 

•  Ibid.,  p.  43. 
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formules  trompeuses,  pour  épargner  à  la  victime  jusqu'au 
dernier  moment  la  poignante  certitude  de  son  sort;  en 
septembre,  si  on  tua,  ce  fut  du  moins  au  milieu  d'un  si- 
lence morne,  et  la  joie  ne  servit  d'accompagnement  qu'au 
triomphe  de  ceux  dont  Tinnocence  avait  été  reconnue  ^ 
Ici,  rien  de  semblable,  une  dévotion  imbécile  et  barbare 
ayant  su  inventer  des  raffinements  et  s'étant  déployée  en 
scènes  qui  consternent  la  pensée.  Qu'on  se  figure  une  large 
fosse  :  au  bord,  des  hommes  attachés  l'un  à  Vautre  et  k 
genoux;  derrière  ces  malheureux,  d'autres  hommes  les 
couchant  en  joue;  à  quelques  pas  de  là,  des  prêtres  mur- 
murant leurs  prières,  et  des  femmes,  d'un  air  contrit, 
disant  leur  chapelet.  Tout  à  coup  un  signal  est  fait,  les 
prêtres  cessent  de  prier,  les  femmes  interrompent  leur 
chapelet,  les  hommes  armés  font  feu,  les  hommes  age- 
nouillés au  bord  de  la  fosse  y  tombent*.  C'est  la  fournée 
d'aujourd'hui;  à  demain,  la  seconde;  la  troisième  viendra 
après-demain  et  ainsi  de  suite  pendant  plus  de  cinq  se- 
maines', jusqu'à  extermination  complète  de  tous  les  pa- 
triotes, ou  saisis  dans  Machecoul,  ou  ramassés  dans  les 
environs.  Chaque  fournée  élait  de  trente.  La  veille  de 
Texécution,  deux  listes  étaient  formées  :  la  première,  de 
ceux  qui  devaient  être  assassinés  le  lendemain,  la  seconde 
de  ceux  qu'on  réservait  pour  le  surlendemain.  On  instrui- 
sait les  premiers  du  coup  qui  les  attendait,  et  on  les  faisait 
passer  des  mains  du  confesseur  à  celles  des  bourreaux. 
Dans  le  sacrilège  langage  de  ces  défenseurs  du  trône  et  do 
Fautel,  le  massacre  s'appelait  le  chapelet j  par  allusion  à 
l'espèce  de  chaîne  qu'on  formait  en  liant  Tune  à  l'autre 


^  Yoy.,  dans  le  Tolume  précédent,  le  chapitre  Souviens-toi  de  la  Saint' 
Barthélémy,  où  tout  cela  est  prouvé  d'une  manière  irréfragable. 

*  Yoy.,  dans  la  collection  des  Méjnoires  sur  la  KcTolution  française,  les 
Mémoires  sur  la  Vendée,  Hv.  I,  chap.  i,  p.  14. 

'  De  Tavcu  des  royalistes  eux-méuics,  voy.  à  la  suite  des  Méiiioires  de 
madame  de  Larochejaqtielein,  le  n**  2  des  Éclaircifisements  historiques. 
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les  victimes  ^  Or,  on  n'avait  garde  de  réciter  le  chapelet 
de  ceux  qui  figuraient  sur  ia  liste  du  jour,  en  l'absence 
de  ceux  qui  étaient  portés  sur  la  liste  suivante.  Pour 
donner  à  ces  derniers  l'avant-goût  de  la  mort  et  prolonger 
leur  agonie,  on  les  forçait  d'assister  au  supplice  de  leurs 
compagnons,  et,  pendant  toute  la  nuit  qui  précédait  leur 
propre  supplice,  on  les  laissait  seuls  avec  les.  spectres  en- 
fantés par  cet  affreux  souvenir*.  Le  curé  constitutionnel 
de  Machecoul  avait,  comme  prêtre  républicain ,  un  titre 
particulier  à  la  haine  des  vainqueurs  :  le  soin  de  le  punir 
ayant  été  abandonné  aux  femmes  pieuses  de  l'endroit, 
elles  le  mirent  en  pièces'. 

Joubert,  président  du  district,  ne  fut  ^rgé  qu'après 
avoir  eu  les  poings  sciés.  On  enterra  des  hommes  vivants; 
et,  «  à  la  reprise  de  la  ville,  écrit  Beauchamp,  on  voyait 
encore,  dans  une  vaste  prairie  voisine  qui  servait  dci  tom- 
beau aux  républicains  immolés,  un  bras  hors  de  terre, 
dont  la  main,  accrochée  à  une  poignée  d'herbes,  semblait 
celle  d'un  spectre  qui  s'était  vainement  efforcé  de  sortir 
de  la  fosse  ^.  » 

Tels  furent  les  débuts  de  l'insurrection  vendéenne; 
d'où  le  nom  de  brigands  donné  aux  insurgés. 

Il  est  juste  de  remarquer,  toutefois,  que  loin  d'être 
imputables  à  tous  les  royalistes  qui  prirent  l'épée,  ces 
excès  parurent  abominables  à  beaucoup  d'entre  eux*.  Il 
importe,  en  outre,  de  distinguer,  dans  la  Vendée  militaire, 

t  Voy.  i  la  suite  des  Mémoires  de  madame  de  Larochejaquelein, 
le  n*  2  des  Éclaircissements  historiques. 

«  Mémoires  de  la  Vendée,  p.  14. 

3  Ibid, 

^  Reauchamp,  cité  par  les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire,  t.  XXVI, 
p.  255.  —  Voy.  aussi  le  liapport  des  commissaires  de  la  Convenlion 
nationale,  envoyés  dans  les  départements  de  la  hùire-lnférieure  et  de  la 
Mayenne,  fait  par  Villers. 

*  Cest  dans  ce  sens  qu  il  en  est  parle  dans  la  note  ci-dessus,  âi  la  suite 
des  Mémoires  de  madame  de  Laroch^aquelein. 
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entre  le  peuple  soit  du  Haut-Poitou,  soit  de  l'Anjou ,  et 
celui  du  pays  de  Retz  et  des  marais  voisins  de  rOcéan.  Au 
second  revient  la  responsabilité  des  plus  grandes  violen* 
ces  ;  le  premier  avait  des  mœurs  douces.  Aussi,  dans  cette 
contrée,  les  actes  furent-ils  moins  sauvages  et  les  chefs 
moins  rudes  ^  Mais  c^cst  un  des  malheurs  inhérents  aux 
discordes  ciyilds  que  cette  solidarité  dont  elles  enveloppent 
tous  les  membres  d'un  même  parti,  solidarité  confuse  qui 
amène  les  sages  à  répondre  de  la  conduite  des  fous  et 
donne  à  expier  aux  bons  les  crimes  des  méchants. 

Le  surlendemain  de  la  prise  de  Hachecoul,  le  Directoire 
du  département  de  la  Vendée  reçut  communication  d'une 
pièce  adressée  aux  administrateurs  de  la  ville  de  Ghallans. 
C'était  une  sommation  hautaine  que  résumaient  ces  mots  : 
«  Capitulation,  ou  la  mort.  »  Elle  était  datée  «  du  camp 
de  la  Garnache  ',  »  et  envoyée  par  un  perruquier  nommé 
Gaston,  qui,  ayant  tué  un  officier  et  revêtu  l'uniforme  de 
sa  victime',  s'était  fait  chef  de  bande.  Cette  bande,  comme 
on  en  jugera  par  une  proclamation  que  nous  donnons  plus 
loin,  était  composée  d'hommes  moins  féroces  que  ceux  de 
Machecoul.  Toutefois,  elle  ne  se  faisait  pas  scrupule,  après 
avoir  attaché  ses  prisonniers  deux  à  deux,  de  les  placer 
de  manière  à  les  exposer  au  feu  en  se  couvrant  de  leurs 
corps,  aussitôt  qu'un  détachement  de  républicains  pa- 
raissait \  Les  administrateurs  de  Challans  ne  voulurent 
ni  capituler  ni  mourir.  Dès  qu'ils  surent  que  Gaston  ap- 
prochait, ils  se  réfugièrent  précipitamment  aux  Sables. 
Maîtres  de  Challans,  les  rebelles  adi^essèrent  aux  auto- 
rités fugitives  la  lettre  suivante,  où  se  révèlent,  avec  une 
sorte  de  naïveté  officielle,  les  griefs  d'où  sortit  cette  guerre 
déplorable  : 

'  Note  communiquée  par  M.  Benjamin  Fillon. 

*  Mémoires  inédits  et  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  107. 
^  Mémoires  de  madame  de  LarochejaqueleiHy  p.  50. 

*  Mémoires  inédits  et  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  108. 
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A  Challans,  le  14  mars  1795. 

Aux  Administrateurs  de  Challans^  réfugiés  aux  Sables  : 

a  Nos  très-chers  frères, 

«  Nous  vous  écrivons  les  larmes  aux  yeux  et  les  armes 
à  la  main.  Nous  ne  demandons  pas  la  guerre,  mais  nous 
ne  la  craignons  pas. . . .  Nous  sommes  ici  au  moins  dix-huit 
mille  hommes  assemblés  de  toutes  les  paroisses  circonvoi- 
sines.  À  chaque  minute  il  en  arrive  d*autres.  Tous  sont 
décidés  à  mourir  pour  la  victoire.  Vous  n'ignorez  pas 
tout  le  désastre  qui  afflige  la  ville  de  Machecoul  et  beau- 
coup d'autres  ;  nous  avons  l'avantage  de  ne  pas  affliger 
cette  ville  à  ce  point....  Nous  avons  intention  de  faire 
bonne  et  solide  paix  avec  vous,  si  vous  voulez  nous  accor- 
der seulement  quelques  conditions  qui  nous  paraissent  on 
ne  peut  plus  justes  et  intéressantes.  Nous  demandons  : 
i^  La  continuation  de  notre  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  et  des  prêtres  non-conformistes  ;  T  qu'il  ne 
soit  point  procédé  au  tirement;  3^  suppression  de  toute 
patente;  4''  suppression  de  l'arrêté  du  département,  qui 
ordonne  aux  pères  des  enfants  émigrés  ou  à  leurs  parents 
suspectés  de  se  rendre  au  chef-lieu.  Nous  souhaitons  de 
cœur  et  d'esprit  que  la  fraternité,  la  liberté,  l'égalité, 
subsistent  dans  toute  leur  force  entre  nous,  et  conséquem- 
ment  amnistie  réciproque.  Nous  nous  soumettons  à  dé- 
poser les  armes  dans  un  magasin,  aûn  que  ceux  sur  les- 
quels elles  ont  été  prises  en  soient  ressaisis.  Nous  attendons 
votre  réponse,  et  sommes  vos  frères. 

«  La  garde  royale  œmposée  à  Challans^.  » 


*  Page  54  des  Pièces  contre-révolutionnaires ^  publiées  par  M.  Benjamin 
FiUoo. 
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Le  premier  nom  appose  au  bas  de  cette  déclaration  est 
«  André,  »  lequel  se  qualifie  de  prisonnier.  Suivent  qua- 
ranle-cinq  signatures,  parmi  lesquelles  celle  d'un  médecin 
nommé  Letenneur,  et  de  Doussin,  maire  de  Ghâteauneof. 
Gaston,  qu'on  ne  voit  plus  reparaître,  ne  figure  pas  dans 
la  liste.  Il  fut  tué  quelque  temps  après,  dans  une  affaire 
qui  eut  lieu  à  Saint-Gervais  ^ 

Rien  de  plus  propre  que  le  document  qui  précède  à 
caractériser  Tinsurreclion  vendéenne.  La  grande  idée  de 
Tunité  française  était  tellement  étrangère  aux  paysans 
vendéens,  qu'ils  demandaient  l'immédiat  et  définitif  ac- 
complissement de  leurs  vœux....  à  qui?  Aux  autorités  de 
Challans;  comme  s'il  eût  dépendu  des  administrateurs 
d'un  pauvre  petit  district  de  défaire  à  leur  gré  ce  que  la 
France  entière  avait  fait.  Et,  d'un  autre  côté,  comment 
n'être  pas  frappe  de  cette  puissance  inévitable  que  portait 
en  elle  la  Révolution,  quand  on  voit  la  ce  garde  royale 
composée  à  Challans  »  adopter  la  formule  révolutionnaire 
par  excellence  :  «Fraternité,  liberté,  égalité?  » 

Autre  preuve  des  instincts  démocratiques  qui,  chez  le 
paysan  vendéen,  se  marièrent  d'une  façon  si  étrange  à  un 
sentiment  exalté  de  superstition  et  de  royalisme  :  dans 
une  proclamation  lancée  de  Remouillé,  en  date  du  19  mars 
i  795,  et  dont  Toriginal  est  sous  nos  yeux,  on  lit  :  «  Pen- 
dant les  six  premiers  jours  que  nous  avons  été  assemblés, 
quoique  nous  ayons  été  au  nombre  de  plus  de  vingt  mille, 
il  n'y  avait  pas  un  seul  individu  qui  ne  fût  un  paysan.  Il 
est  unique  qu'il  ne  s'y  soit  point  trouvé  un  seul  bourgeois, 
un  seul  noble.  C'est  une  permission  de  Dieu"  qui  nous  a 
ainsy  réunis,  comme  c'est  tous  pour  le  même  objet.  Venei 
donc  à  nous,  tous  nos  frères.  Ne  nous  servons  plus  de 
cette  expression  d'aristocrate,  etc.,  etc.  '....» 

•  Le  10  avril.  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  155. 

*  Proclamation  du  peuple  en  réponse  aux  corps  administratifs;  — 
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De  fait,  on  n'aperçut  guère  à  la  tête  des  rassemble- 
ments, les  premiers  jours,  que  des  domestiques,  des  ré- 
gisseurs, des  commissionnaires,  des  fermiers.  Les  nobles 
qui,  dès  le  début,  parurent  en  scène,  furent  Gharette,  ce 
bon  M.  de  Sapinaud,  dont  la  gotutille  foiievine  disait  qu'il 
eut  toujours  la  mauvaise  chance  d'avoir  des  chevaux  qui 
reculaient  qiiand  il  fallait  avancer  ^^  et,  enfin,  le  mar- 
quis de  Bonchamps. 

Les  jeunes  insurgés  de  Saint-Florent,  presque  moins 
fiers  qu'embarrassés  de  leurs  succès,  étaient  allés  en  foule 
chercher  ce  dernier  dans  son  château  de  la  Bai*onnière, 
pour  le  mettre  à  leur  tête',  attendu  qu'il  avait  fait  la  cam- 
pagne de  rinde,  avait  été  capitaine  de  grenadiers  sous  les 
ordres  du  comte  de  Damas,  et  passait  pour  un  excellent 
officier  '.  Il  hésita  d'abord,  finit  par  se  rendre,  et  partit 
avec  la  députation.  Mais,  comme  il  se  disposait  à  monter 
à  cheval,  les  paysans  le  prièrent  d'aller  à  pied  comme 
eux,  exigence  qui  «  me  parut  de  mauvais  augure,  »  écrit 
la  marquise  de  Bonchamps\  Le  souffle  de  la  Révolution 
avait  passé  là. 

L'élu  des  insurgés  de  Saint-Florent  ne  ressemblait  en 
rien  à  Charette.  C'était  un  homme  aux  manières  gra- 
cieuses, au  visage  expressif  et  au  langage  recherché.  Sa 
chevelure  épaisse  et  frisée  et  son  teint  brun  étaient  d'un 
soldat  ;  mais  ses  lèvres  un  peu  grosses  lui  donnaient  un 
air  de  bonté,  que  ne  démentait  pas,  du  reste,  son  carac- 
tère. Plus  que  qui  que  ce  soit,  il  dut  être  fort  étonné  de 
se  trouver  chef  de  rebelles  qu'on  appela  des  brigands  ;  car 
un  écrivain  qui  l'a  voulu  peindre  en  ami,  nous  apprend 


Celle  pièce  fait  partie  des  documents  originaux  dont  nous  devons  la  coni- 
munîaition  i  M.  Benjamin  Filton. 

'  Notes  communiquées  par  M.  Benjamin  Fillon. 

*  Mémoires  de  madame  de  Boncitamps,  p.  25. 

*  Itnd.f  p.  15. 

*  Ibid,,  p.  24. 
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({ue  ses  dehors  élaient  brillants,  ses  goûts  raffinés  et  fas- 
tueux, ses  dépenses  plus  considérables  que  ses  revenus; 
qu'il  était  grand  joueur  et  beau  joueur  ;  qu'il  avait  de 
Tesprit,  mais  faisait  abus  des  calembours.  Il  le  représente 
aussi  passant  une  partie  de  ses  heures,  quand  il  était  of- 
ficier, à  faire  manœuvrer  sur  une  table  des  fantassins  et 
des  cavaliers  de  métal,  ou  bien,  assis  en  pantalon  de 
soie  devant  une  glace,  et  occupé  à  chanter,  en  s'accom- 
pagnant  sur  la  harpe,  des  airs  d'amour  et  d'héroïsme  ^ 

Nous  avons  dit  que  les  insurgés  des  environs  de  Saint- 
Florent  ,  —  ceux  qui  venaient  d'enrôler  Bonchamps,  — 
étaient  rentrés  dans  leurs  foyers  après  la  prise  de  Chollet, 
et  attendaient  que  le  temps  de  Pâques  fût  passé  pour  se 
remettre  en  campagne  ;  mais  la  révolte  n'avait  pas  un 
seul  théâtre,  elle  en  avait  mille  ;  de  même  que  le  départe- 
ment de  Haine<et-Loire,  elle  avait  envahi  ceux  de  la  Loire- 
Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée.  Il  y  eut  des  es- 
sais de  révolte  jusqu'aux  environs  de  Poitiers  et  de  Saint- 
Maixent. 

Heureusement,  il  advint  que  la  guerre  civile  rencontra 
comme  barrière  la  population  calviniste  des  Deux-Sèvres 
et  d'une  partie  de  la  Vienne,  ainsi  que  celle  des  plaines 
de  Niort,  de  Fontenay  et  de  Luçon,  moins  fanatiquement 
catholiques  que  les  pays  boises.  A  Fontenay,  chef-lieu  de 
la  Vendée,  les  domestiques  de  quelques  gentilshommes 
essayèrent  de  fomenter  une  émeute,  et  eussent  réussi 
peut-être,  si  Dupuis  et  Pierre-Jean  Fillon,  commissaires 
(lu  département,  n'eussent  comprimé  les  troubles  nais- 
sants en  faisant  avancer  du  canon  dans  l'église  Notre- 
Dame,  rendez- vous  des  rebelles. 

Dès  le  4  mars,  les  administrateurs  de  Fontenay  avaient 
<îcrit  à  la  Convention  une  lettre  pleine  d'alarmes;  mais 

*  yolices  sur  quelques  généraux  venàéem,  par  le  fils  de  madame  de 
Sapinaud  de  Bois-lluguct,  à  la  suite  des  Mémoires  de  madame  de  Sapi- 
naud,  p.  109. 
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pendant  qu'ils  soupiraient  après  une  réponse  ei  des  se- 
cours qui  n'arrivaient  pas^,  la  révolte,  avec  la  rapidité  de 
la  flamme  chassée  par  un  vent  furieux,  avait  successive- 
ment enveloppé  les  campagnes  de  Clisson,  de  Montaigu, 
de  Mortagne,  de  Châtillon,  de  la  Ghataigneraye,  de  Bres- 
suire.  Le  14  mars,  le  Directoire  de  la  Vendée  lançait  sur 
la  route  de  Paris  de  nouveaux  courriers*;  et,  dès  le  len- 
demain, la  ville  de  Ghantonnay  était  prise  et  pillée'. 

Jusqu'à  ce  moment,  Verteuil,  commandant  de  la  dou- 
zième division  militaire,  avait  paru  comme  endormi  :  la 
nouvelle  de  l'occupation  de  Ghantonnay  le  réveilla.  Sur 
son  ordre,  le  général  de  brigade  Harcé  rassemble  environ 
douze  cents  hommes  de  troupes  de  ligne  et  se  dirige  vers 
Ghantonnay  en  toute  hâte.  Arrivé  à  un  endroit  nommé 
Sainte-Hermine,  il  y  est  rejoint  par  divers  détachements 
de  gardes  nationales,  et,  entre  autres,  par  un  corps  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  que  la  ville  de  Niort  s'était 
empressée  de  faire  partir,  avec  deux  pièces  de  canon  \ 
A  la  tète  de  ces  forces,  c'est-à-dire  d'une  petite  armée 
•de  deux  mille  quatre  cents  hommes,  traînant  après  elle 
neuf  pièces  de  campagne,  Marcé  pousse  droit  à  Ghan- 
tonnay, qi^  les  rebelles  abandonnent  à  son  approche, 
s'avance  vers  Saint-Fulgent,  rencontre  un  pont  de  bois 
coupé  par  les  paysans,  le  rétablit  et  le  passe.  I^  17  mars, 
les  insurgés  ayant  paru  sur  les  hauteurs  des  environs  de 
Chantonnay,  trois  coups  de  canon  les  dispersèrent  et 
Marcé  continua  d'avancer.  Le  19,  à  quatre  heures  du 
soir,  son  armée  s'enfonçait  dans  les  chemins  creux,  fan- 
geux, qui  avoisinent  le  château  de  l'Oie.  Les  paysans, 
cachés  dans  les  bois  qui  couvrent  les  collines  d'alen- 

'  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Hocher ^  p.  110. 

*  Ibid, 

^  Mémoires  sur  la  guerre  civile  de  la  Vendée,  par  un  administrateur 
<1('S  armées  républicaines,  p.  13. 

*  Mémoires  inédils  de  Mercier  du  Rocher,  p.  ilO. 
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loiir,  le  laissent  s'engager  avec  son  artillerie  en  des  gorges 
où  elle  devenait  inutile;  puis,  soudain,  ils  poussent  de 
grands  cris,  étendent  leurs  lignes  en  forme  de  croissant 

—  ce  qu'en  termes  du  pays,  ils  appelaient  %'égaiUer, 

—  et  font  un  feu  terrible  sur  des  colonnes  qui  ne  peuvent 
ni  se  déployer  ni  se  défendre.  Tout  coup  portait,  aucun 
pays  du  monde  n'ayant  jamais  produit  de  tireurs  compa- 
rables au  chasseur  du  Loroux  et  au  braconnier  du  Bo- 
cage ^  La  nuit  survint  et  ajouta  nu  désordre.  Les  ténèbres 
qui  allaient  s' épaississant,  les  clameurs  des  rebelles  gros- 
sies par  les  échos,  leur  dispersion  qui  semblait  multiplia 
leur  nombre,  sèment  Tépouvanle  parmi  les  soldats  de 
Marcé.  Ils  se  débandent,  jettent  leurs  sacs  et  leurs  fusils 
|X)ur  fuir  d'un  pas  plus  rapide  et  arrivent  pèle-méle  k 
Sainte-Hermine,  où  ils  répandent  l'effroi.  Là  étaient  trois 
œprésenlants  du  peuple  alors  en  mission  dans  la  Vendée. 
Une  délibération  tumultueuse  est  ouverte  ;  mais  la  panique 
centuplant  le  péril,  on  croit  voir  à  chaque  instant  paraître 
les  vainqueurs,  on  croit  entendre  leurs  hurlements,  et  le 
mouvement  de  fuite  recommence  pour  ne  plus  s'arrêter 
qu'à  la  Rochelle.  C'était  abandonner  vingt  lieues  de  terrain, 
laisser  à  la  merci  des  rebelles  Fontenay,  Luçon,  Niort, 
toutes  les  subsistances  de  la  PLnine  et  du  Marais.  Mais  ce 
qu'il  y  eut  de  singulier  dans  celte  affaire,  c'est  que  la  ter- 
reur sembla  s'être  emparée  également  des  deux  partis; 
car,  huit  jours  après,  on  retrouvait  sur  la  route  deCbaiïton- 
nay  armes  et  bagages  que  l'ennemi  n'avait  pas  osé  venir 
ramasser*. 

Les  soldats,  soupçonnant  leur  général  de  trahison,  de- 
mandèrent qu'il  fût  remplacé  par  le  colonel  Boulard,  qui 
avait  déployé  beaucoup  de  décision  et  de  vigueur.  Marcé 
fut  effectivement  destitué  et,  peu  de  temps  après,  sur  un 

•  Voy.  ce  que  dit  à  cet  égard  le  général  Turreau  dans  ses  MémmreSf 
p.  2G.' 

•  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  111  et  H!2 
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décret  delà  Convention,  renvoyé  devant  une  cour  mar- 
liale^ 

Mais  ce  qu'il  fallait,  c^élait,  avant  tout,  des  mesures 
de  salut  :  le  Département  de  la  Vendée  se  hâta  de  députer 
à  Paris  Mercier  du  Rocher  elPervinquière',  qui  partirent 
à  rinstant  même.  Léonard  Bourdon,  représentant  du  peu- 
ple, venait  d'être  assailli,  à  Orléans,  par  une  bande  d'as- 
sassins :  Mercier  du  Rocher  et  Pervinquière  l'allèrent  voir, 
en  traversant  la  ville,  et  le  trouvèrent  étendu  dans  son  lit, 
blessé,  ayant  à  son  chevet  deux  de  ses  collègues,  Laplanche 
et  Collot-d'Herbois. 

Le  25  mars,  les  envoyés  du  Directoire  vendéen  entrèrent 
h  Paris  ;  et  Mercier  du  Rocher  fait  remarquer,  dans  le  récit 
qu'il  a  laissé  de  celte  mission,  qu'on  ne  leur  demanda 
pas  leurs  passeports,  quoiqu'ils  eussent  une  superbe  voi- 
ture d'émigré,  que  précédait  un  courrier  chargé  de  pré- 
parer les  relais'.  Dsse  présentèrent,  le  jour  même  de  leur 
arrivée,  à  la  barre  de  la  Convention,  qui,  après  avoir  écouté 
attentivement  leur  rapport^,  les  admit  aux  honneurs  de 
la  séance,  et  décréta  qu'ils  se  rendraient  au  Comité  de 
sûreté  générale. 

Là  étaient  réunis,  sous  la  présidence  de  Pélion,  des 
membres  appartenant  aux  deux  partis  alors  en  lutte.  Marat 
et  Santerre,  par  exemple,  y  figuraient  à  côté  de  Barère, 
de  Gensonné,  de  Vergniaud,  de  Barbaroux;  mais  les  Gi- 
rondins y  dominaient.  L'altitude  de  ces  derniers,  quand 
on  leur  déroula  le  tableau -des  malheurs  de  la  Vendée, 
frappa  les  deux  commissaires  d'un  étonnement  doulou- 
reux. Celle  altitude  était  celle  de  l'indifférence,  de  la 


*  Mémoires  sur  la  guerre  civile  de  la  Vendée^  p.  17  et  18. 

*  Extrait  du  procès-verbal  des  conseils  généraux  du  déparUment  de  la 
Vendée  et  du  district  de  Fonlenay-le-Peuphe,  réunis  extraordinairement  le 
mercredi  20  mars  1793. 

'  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Hocfiert  p.  120  et  121. 

*  Voy.  le  discours  de  Pertinquière  d.ms  le  Moniteur  du  24  mars  1795. 
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malveillance  presque,  ic  Pétion,  écrit  Mercier  du  Rocfaer, 
était  d'une  froideur  qui  ne  peut  s'exprimer  ^  »  Santerre 
prit,  au  contraire,  à  la  situation  l'intérêt  le  plus  vif,  et 
proposa  que,  sur-le-champ,  on  fît  partir  pour  la  Vendée, 
dans  toutes  les  voitures  qu'on  pourrait  se  procurer,  vingt 
mille  hommes  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Marat  appuya 
cette  proposition  avec  beaucoup  de  chaleur  ;  mais  voymt 
qu'on  ne  s'inquiétait  même  pas  de  la  mettre  aux  voix  : 
c(  Eh  quoi  !  s'écria-t-il,  est-ce  que  le  temps  n'est  pas  venu 
de  songer  que  le  salut  public  est  la  suprême  loi,  et  d'ar- 
mer tous  les  bons  citoyens?  »  A  ces  mots,  tirant  un  poi- 
gnard de  dessous  sa  rouppe  :  a  Tenez,  dit-il,  voilà  le  mo- 
dèle de  l'arme  que  je  vous  propose.  »  Barère  répondit: 
(c  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  nous  occuper  de  la  forme 
des  poignards.  — De  quel  parti  es-tu  donc?  — Du  parti 
de  la  République,  et  je  ne  sais  si  Marat  en  est  bien.  — 
Qui,  toi,  Barère,  un  républicain  !  »  Le  débat  s'enflammait: 
on  intervint;  et  la  séance  se  termina  sans  qu'aucune  réso* 
lution  définitive  eût  été  prise*. 

Dans  le  Conseil  exécutif,  Pervinquière  et  Merdar  do 
Rocher  trouvèrent  des  dispositions  plus  favorables*  Benr- 
nonville  leur  déclara  que,  s'il  n'était  pas  malade,  il  s'em- 
presserait de  marcher  lui-même  en  i)ersonne  contre  les 
rebelles;  Monge,  surtout,  leur  parut  animé  des  meilleures 
intentions.  Une  somme  de  trois  cent  mille  francs  fut  mise 
à  leur  disposition,  pour  fournir  aux  dépenses  extraordi'- 
naires  du  département  de  la  Vendée  ;  on  délivra  pareille 
somme  à  Morisset,  commissaire  du  déparlement  des  Deux- 
Sèvres  ;  et  il  fut  arrêté  que  le  général  Berruyer  se  porte^ 
rait  à  Fonlenay  avec  quinze  mille  hommes  et  quinze  pièces 
do  canon,  tandis  que  La  Bourdonnaye  irait  occuper  Rennes, 
et  Dayat-Beaufranchet  la  rive  droite  de  la  Loire. 

Ce  plan  qui,  du  reste,  ne  tarda  pas  à  être  dérangé  en 

•  Mémoires  inédUs  de  Mercier  du  Rocher ,  p.  124. 
«  Ihid.,  p.  123.125. 
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partie,  était  de  nature  à  rassurer  les  commissaires  :  ils  re- 
prirent la  route  de  leur  pays,  plus  tranquilles,  mais  s'in- 
terrogeant,  non  sans  quelque  émotion,  sur  les  motifs  de 
l'indifférence  qu'ils  avaient  remarquée  chez  les  Girondins. 
Ëtait-il  supposable  qu'une  insurrection  royaliste  ne  remuât 
aucune  fibre  dans  des  cœurs  aussi  loyalement  républicains 
que  ceux  de  Barbaroux,  de  Pétion,  de  Vergniaud?  Et  d'ail- 
leurs, quelle  force  pouvait  leur  prêter,  dans  leur  lutte 
contre  la  Montagne,  une  révolte  dont  l'inévitable  résultat 
devait  être  de  surexciter  les  passions  révolutionnaires  et 
de  les  pousser  aux  extrêmes?  Peut-être  n'attachèrentrils 
pas,  d'abord,  au  soulèvement  de  la  Vendée,  beaucoup 
d^mportance,  absorbés  qu'ils  étaient  par  la  préoccupation 
d'embarras  plus  directs  et  de  périls  plus  voisins.  «  Ce  que 
je  puis  assurer,  raconte  Mercier  du  Rocher,  c'est  qu'à  ma 
visite  d'adieu  chez  Beurnonvillc,  je  rencontrai  Brissot  fort 
occupé  à  écrire.  Je  voulus  lui  montrer  sur  une  carte  de 
France  Tétendue  du  pays  qu'occupaient  les  brigands.  Il 
ne  détourna  pas  la  tête  ^  !  » 

«  Mémoires  inédiu  de  Mercier  du  Rocher,  p.  126  et  i27. 


CHAPITRE  IV 

TRAHISON    DE    DUMOURIEZ 

Tendances  contre-révolutionnaires  de  Dumouriei.  —  Une  entrevue  de  lui 
avec  Camus.  —  Miranda.  —  Valence.  —  Dumouriez  perd  la  bataille  de 
Neerwinden;  pourquoi.  —  Aux  yeux  du  général  difdomate,  toute  bataille 
était  une  manœuvre  politique.  —  Miranda  injustement  accusé.  —  Confié- 
rence  secrète  sur  la  Montagne  de  Fer.  —  Dumouriez  couve  sa  trabisoii. 
—  La  Belgique  évacuée.  —  La  nouvelle  de  la  défaite  de  NeenriodeD 
arrive  k  Paris.  —  Mesures  vigoureuses  prises  par  la  Convention.  —  Kii- 
trevue  de  Dumouriei  avec  Proly,  Pereyra  et  Dubuisson.  —  Danton  attaqué 
par  Lasource  ;  il  rompt  définitivement  avec  la  Gironde.  —  Aveuglement 
des  deux  partis  en  lutte.  —  Sommation  apportée  à  Dumouriez  par  Camus, 
Lamarque,  Bancal  et  Quinette»  accompagnés  de  Beumouville.  —  Arres- 
tation du  ministre  et  des  quatre  conunissaires.  —  Congrès  de  diplomalet 
à  Bruxelles.  —  Arrogance  folle  des  ennemis  de  la  Révolution.  —  Fuite 
(le  la  comtesse  de  Genlis.  —  Le  duc  de  Chartres  et  sa  sœur.  —  Dumouriez 
abandonné  par  ses  troupes.  —  Poursuivi  par  Davoust.  — Sa  désertion. 

]j3i  silualion  élail  effectivement  terrible.  Dumouriez  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  avait  quitté  Paris,  la  trahison 
dans  le  cœur,  se  trouvait  avoir  rejoint  son  armée  à  Lou^ 
vain,  où  son  premier  acte  fut  d'écrire  à  la  Convention  une 
lellre  menaçante*.  Il  y  appelait  vicietix  et  criminel  le 
régime  d'administration  suivi  par  le  prédécesseiu'  de  Beur- 
nonville;  il  dénonçait  comme  désastreuse  l'influence 
financière  de  Cambon  ;  il  se  faisait  l'avocat  de  la  Belgique, 
selon  lui,  opprimée;  il  niait  que  l'union  de  tant  de  villes 
belges  à  la  France  eût  été  volontaire;    il  flétrissait  le 

<  Dans  le  livre  VllI,  cbap.  iv  de  ses  Mémoires,  Dumouriez  donne  k  sa 
lettre  la  date  du  12  mars  ;  mais  cette  même  lettre,  reproduite  in  extenso 
dans  la  note  D  des  pièces  oiBcieltes  publiées  à  la  suite  des  Mémoires  de 
Dumouriez,  t.  111,  porte  la  date  du   11  mars. 
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magnanime  décret  du  15  décembre,  celui  qui  proclamait 
la  solidarité  des  peuples  '  ! 

Cette  lettre,  apportée  au  Comité  de  défense  générale,  le 
consterna.  Dumouriez  parlait  évidemment  en  homme  qui 
a  la  main  sur  la  garde  de  son  épée.  On  se  rappela  les 
sommations  de  Lafayette  !  Danton  est  appelé  en  toute  hâte, 
et  on  lui  donne  lecture,  ainsi  qu'à  Lacroix,  de  Finsolente 
missive.  L'un  et  l'autre  avaient  été  envoyés  en  mission 
auprès  du  général,  ils  avaient  pu  lire  dans  son  âme. 
Lacroix  n'hésita  pas  à  déclarer  qu'il  fallait  tenir  la  lettÉ^ 
secrète.  c<  Dumouriez,  s'écria-t-il,  est  utile  à  l'armée.  Si 
un  acte  d'accusation  devait  être  porté  contre  lui,  j'aimerais 
mieux  que  ma  tète  tombât  que  la  sienne*.  »  Danton,  de 
son  côté,  offrit  de  repartir  avec  Lacroix  pour  tâcher  d'ob- 
tenir du  général  une  rétractation  formelle,  faute  de  quoi, 
lui,  Danton,  promettait  de  se  porter  lui-même  l'accusateur 
de  Dumouriez'.  La  proposition  acceptée,  Danton  et  Lacroix 
se  rendent  au  camp  sans  retard;  mais  à  la  résistance  qu'ils 
éprouvèrent,  ils  comprirent  bien  que  Dumouriez  était 
perdu  pour  la  République  !  Il  consentit  enfin  à  écrire  qu'il 
priait  la  Convention  de  ne  rien  préjuger  sur  sa  lettre, 
avant  qu'il  eût  le  temps  de  lui  en  envoyer  l'explication  :  ce 
fut  tout  ce  qu'on  put  lui  arracher*. 

11  n'avait  point,  du  reste,  attendu  jusque-là  pour  dévoi- 
ler à  demi  ses  projets.  Son  passage  à  Anvers  venait  d'être 
marqué  par  Tordre  laissé  au  général  Marassé,  de  faire 
murer  la  porte  du  club  et  d'emprisonner  les  clubistes*; 
en  traversant  Bruxelles,  il  n'avait  eu  rien  de  plus  pressé 


*  Yo\.  celle  lellre,  noie  D  des  pièces  officielles,  p.  3  des  Mémoires  de 
Dumouriez. 

*  Déclaralion  de  Penières,  séanc-e  du  1*'  avril  4793. 
»  Ibid. 

*  Discours  de  Danton  dans  la  Convention,  séance  du  1''  avril  1793.  — 
Mémoires  de  Dumouriez,  t.  IV,  p.  i07. 

*  Mémoires  de  Dumouriez-,  t.  IV,  liv.  Vlll,  chap.  iv,  p.  63  el  64 
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que  de  dissoudre  la  légion  de%  sans- culottes j  créée  par  le 
général  Morelon^;  et,  partout,  il  avait  affecté  de  se  poser 
en  protecteur  souverain  de  la  Belgique,  de  sa  nationalité, 
de  ses  banquiers,  de  ses  prêtres.  Lui,  le  grand  soldat  li- 
bertin et  sceptique  par  excellence,  lui,  qui  commençait 
sa  lettre  du  11  mars  par  ces  paroles  :  a  Citoyen  prési* 
dent,  le  salut  public  est  la  loi  suprême*,  »  on  Tavait  tu 
s'élever  avec  une  dévote  indignation  contre  l'application 
de  l'inutile  argenterie  des  églises  aux  nécessités  d*une 
guerre  où  était  engagé  le  salut  de  la  Révolution  et  de  la 
France. 

Ce  n'est  pas  que  des  profanations  n'eussent  été  com- 
mises par  quelques  violents  émissaires  du  jacobinisme, 
mais  il  pouvait  paraître  assez  étrange  que  le  léger  amant 
de  madame  de  Beauvert  s  émût  de  ces  excès  partiels  beau- 
coup plus  vivement  que  le  pieux  et  austère  Camus  :  ce 
Camus  qui,  soir  et  matin,  se  tenait  prosterné,  pendant  des 
heures  entières,  devant  un  crucifix  de  grandeur  d'honune, 
fixé  aux  murs  de  sa  chambre'. 

Dumouriez  a  raconté  lui-même  la  conférence  dans  la- 
quelle le  janséniste  lui  reprocha  d'avoir  fait  rendre  aux 
églises  leur  argenterie,  et  ce  récit  prouve  que,  si  Camus 
resta  convaincu  de  quelque  chose,  ce  ne  fut  pas  de  la  dé- 
votion de  son  interlocuteur,  car  l'entrevue  se  termina  par 
le  dialogue  que  voici  :  «Général,  on  vous  accuse  d'être 
César.  Si  j'en  étais  sûr,  je  deviendrais  Brutus  et  je  vous 
poignarderais.  —  Mon  cher  Camus,  je  ne  suis  point  César, 
vous  n'êtes  point  Brutus,  et  la  menace  de  mourir  de  votre 
main  est,  pour  moi,  un  brevet  d'immortalité*.  » 

Au  moment  même  où  il  se  défendait  ainsi  de  ressem- 


«  Mémoires  de  Dumourie%,  t.  IV,  liv.  Vfll,  chap.  iv,  p.  67. 
'  Ibid.,  t.  111,  note  D  des  pièces  officielles. 

'  Biographie  de  Bruxelles,  citée  en  note  par  les  nouveaux  éditeurs  des 
Mémoires  de  Dumouriez,  au  bas  de  la  page  70  du  tome  IV. 
*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  IV,  p.  72. 
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bler  à  César,  Dumouriez  n'avait  qu'une  idée  :  franchir  le 
Rubicon .  Mais  il  sentit  que  ce  n'était  pas  trop  de  l'éclat 
d'une  bataille  gagnée  pour  envelopper  l'audace  d'un  tel 
crime.  Seul,  un  triomphe  militaire  pouvait  lui  donner  le 
pouvoir  d'entraîner  l'armée,  de  braver  la  Convention,  et 
de  mettre  le  prix  qu'il  voudrait  à  sa  perfidie.  Décidé  h 
trahir,  il  se  promit  de  vaincre;  et  c'est  à  peine  si,  dans 
son  impatience  sacrilège,  il  calcula  les  chances. 

L'armée  autrichienne,  organisée  avec  toute  la  lenteur 
germanique,  était  forte  de  55,000  hommes  ;  «lie  avait  à 
sa  tête  les  meilleurs  généraux  de  l'Empire,  traînait  après 
elle  un  formidable  appareil  d'artillerie,  et,  devenue  mai- 
tresse  du  cours  de  la  Meuse  depuis  Maestricht  jusqu'à  Liège, 
apportait  au  combat  une  ardeur  puisée  dans  son  récent 
succès  d'Âix-la-Chapelle  ^ 

L'armée  française,  au  contraire,  ne  s'élevait  qu'à 
32,000  hommes;  elle  était  commandée,  sous  Dumouriez, 
par  des  généraux  qu'il  savait  se  jalouser  l'un  l'autre*  ;  il 
y  régnait  un  désordre,  dont  le  général  en  chef,  à  cette 
époque  même,  se  plaignait  à  la  Convention',  et  enfin,  les 
soldats,  quoique  très-braves,  y  étaient  sous  l'impression 
toujours  fâcheuse  d'un  revers. 

Ces  considérations  n'arrêtèrent  pas  Dumouriez.  Plein 
de  confiance  dans  les  ressources  de  son  génie  et  dans  sa 
fortune,  il  se  hâta  vers  le  dénoûment,  sans  daigner  at- 
tendre des  renforts  qui  étaient  à  la  veille  de  le  joindre  et 
qui  arrivèrent  trop  tard.... 

Il  existe  dans  le  canton  de  Lnndcn,  au  nord-ouest  de 
Liège  et  au  sud-est  de  Louvain,  un  village  nommé  Neer- 
winden,  rendu  célèbre,  dès  1693,  par  une  victoire  que  le 


*  Toulongeon,  Histoire  de  France,  depuis  1789,  t.  II,  p.  164.  An  XII» 
Paris. 

'  Voy.  ce  que  Dumouriez  a  dit  des  sentiments  de  Miranda  à  l'égard 
de  Valence,  t.  IV  de  ses  Mémoires,  p.  95. 

'  Lettre  du  il  mars  1793. 
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maréchal  de  Luxembourg  y  remporta  sur  les  Hollandais  : 
ce  fut  là  que  Dumouriez  vint  jouer  sa  dernière  partie. 

Le  17  mars,  dans  la  soirée,  il  fit  ses  dispositions  pour 
le  lendemain,  et  la  trace  de  ses  préoccupations  politiques 
se  voit  à  la  manière  même  dont  il  distribua  les  comman* 
déments. 

Le  front  de  Tune  et  l'autre  armée  s'étendait  sur  un 
développement  de  deux  lieues.  La  petite  Gette,  que,  la 
veille,  l'ennemi  avait  dû  repasser,  après  un  combat  où  il 
perdit  douze  cents  hommes  \  couvrait  le  front  de  la  ligne 
et  séparait  les  combattants.  Sur  la  rive  droite  s'élevaient 
quatre  villages,  dont  il  fallait  traverser  les  ponts  pour 
arriver  jusqu'aux  Autrichiens,  et,  cela  fait,  il  y  avait  encore 
àgravirun  terrain  qui  montait  en  amphithéâtre  jusqu'à  un 
plateau  où  apparaissaient  trois  autres  villages  oocupéspar 
l'ennemi  :  Neervirinden,  Middelwinden  et  Oberwinden*. 

Les  obstacles  à  surmonter  étaient  donc  considérables  ; 
à  la  gauche  surtout,  comme  on  va  le  voir.  Or,  ayant  à  se 
décider  entre  ses  deux  principaux  ofiiciers,  Miranda  et  Va- 
lence, Dumouriez  n'hésita  point  à  confier  au  premier  le 
poste  le  plus  difficile,  celui  qui  rendait  l'attaque  presque 
impossible  à  exécuter*. 

Eut-il  pour  cela  des  motifs  politiques? 

D'abord,  Dumouriez  n'aimait  point  Miranda,  en  qui  il 
redoutait  le  républicain  sincère,  l'ami  de  Pétion,  le  géné- 
ral favori  de  la  Gironde.  Peu  de  jours  auparavant,  ayant 
entendu  le  général  en  chef  qui  disait  aux  soldats  :  ce  Mes 


*  C'est  au  moins  le  chiffre  donné  par  Dumouriez.  Yoy.  ses  Mémoires, 
l.   IV,  liv.  VIII,  chap.  if,  p.  80. 

•  Toulongeon,  Histoire  de  France,  depuis  1789,  t.  Il,  p.  171.  An  XIl, 
Paris. 

'  C'est  Topinion,  non  pas,  cela  va  sans  dire,  de  Dumouriez,  dont  le  récit, 
plein  d'erreurs  volontaires,  a  été  suivi  par  Jomini,  mais  de  plusieurs  autres 
écrivains  militaires,  parmi  lesquels  Fauteur  du  Tableau  historique  des 
guerres  de  la  Révolulion.  Voy.  à  la  suite  des  Mémoires  de  Dumouriez, 
t.  IV,  la  note  B  des  pièces  ofticielles. 
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amis,  les  Jacobins,  demandent  ma  tète,  le  soulTrii^ez-vous?  » 
Miranda  s'était  hasardé  à  lui  faire  quelques  représenta- 
tions, auxquelles  il  avait  opposé  celte  exclamation  brusque  : 
«  Est-ce  que  vous  croyez  à  l'égalité  dont  parlent  les  fac- 
tieux? »Et  Miranda  de  répliquer  :  «  J'y  crois  V  »  Dans  une 
autre  circonstance,  à  propos  de  l'arrestation  des  généraux 
Stengel  et  Lanoue,  Dumouriez  s'étant  avisé  de  demander 
à  son  lieutenant  :  «  S'il  venait  un  ordre  de  m'arrêter, 
que  feriez-vous?  »  Celui-ci  avait  répondu  :  oc  Je  l'exécu- 
terais. »  Cette  droiture  républicaine  n'était  pas  faite  pour 
plaire  à  un  esprit  de  la  trempe  de  Duftnouriez.  La  vérité 
est  que,  sans  aller  jusqu'aux  limites  extrêmes  du  Jacobi- 
nisme, Miranda  avait  donné  de  très  bonne  heure  des  gages 
à  la  liberté.  Né  au  Pérou,  c'était  parce  qu^il  avait  voulu 
affranchir  son  pays,  qu'il  s'en  était  vu  chasser.  Errant 
sur  les  chemins  de  l'Europe,  il  avait  dédaigné  la  faveur 
des  rois  et  recherché  l'amitié  des  grands  hommes.  A  Saint- 
Pétersbourg,  il  avait  refusé  noblement  les  offres  d'une 
impératrice  ;  en  Angleterre,  il  s'était  fait  aimer  de  Price, 
de  Priestley,  de  Fox,  de  Shéridan.  Puis,  invinciblement 
attiré  par  la  Révolution  française,  il  lui  avait  voué  le  même 
culte  que  Vergniaud  et  Pélion  '. 

Valence,  au  contraire,  était  un  de  ces  soldaLs  qui,  à  la 
bravoure,  savent  allier  la  finesse  et  la  grâce  du  courtisan. 
Attaché  à  la  maison  d'Orléans  dès  1784,  on  racontait  de 
lui  que,  surpris  un  jour  aux  genoux  de  madame  de  Mon- 
tesson  par  le  père  de  Philippe-Égalité,  amant  de  la  jolie 
marquise,  il  avait  improvisé,  avec  beaucoup  de  présence 
d'esprit,  un  texte  de  requête  propre  à  détourner  les  soup- 


*  BnlUtin  du  tribunal  révolutionnaire,  n**  30-53.  —  Des  interroga- 
toires de  Miranda. 

*  Voy.  la  Biographie  univenelle,  article  Miranda,  et  dans  le  Bulletin 
du  tribunal  révolutionnaire,  lors  du  procès  de  ce  général  :  i*  le  plaidoyer 
de  son  défenseur,  Chaufeau-Lagarde  ;  ^  V opinion  motivée  de  Dumont, 
premier  juré. 
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çons,  el  qui  eut  pour  résultat  son  mariage  avec  la  fille  ca- 
dette de  madame  de  Genlis.  Quoi  qu'il  en  soit  deTaven- 
ture|,  ce  mariage  était  un  lien  de  plus  entre  la  maison 
d'Oriéans  et  Valence,  entre  Valence  et  Dumouriez. 

Le  gendre  de  madame  de  Genlis  reçut  donc  le  comman- 
dement de  Taile  droite  des  Français,  le  duc  de  Chartres 
le  commandement  du  centre,  et  Miranda,  placé  à  la  télé 
(le  l'aile  gauche,  se  trouva  faire  face  à  l'archiduc  Charles, 
qui  conduisait  la  droite  des  Impériaux. 

Ce  jeune  prince,  devenu  depuis  un  illustre  capitaine, 
s'essayai  If  alors,  pour  la  première  fois,  à  l'art  des  combats; 
nul  doute  qu'on  ne  lui  eût  assigné  le  poste  où  la  victoire 
pouvait  être  le  moins  contestée  ;  de  sorte  qu'à  Neerwinden, 
selon  une  expression  aussi  juste  que  vive,  c<  Mirandaeot 
le  rôle  d'être  écrasé*.  » 

Non,  certes,  que  Dumouriez  songeât  à  se  laisser  battre: 
il  était  trop  soldat  pour  cela  ;  mais  c'était  un  soldat  étrange, 
en  qui  le  diplomate  s'identifiait  au  guerrier.  Une  bataille, 
à  ses  yeux,  était  une  manœuvre  politique,  et  il  l'avait  bien 
montré  à  Jemmapes,  en  arrangeant  les  choses  de  manière 
à  faire  retomber  Thonneur  de  la  journée  sur  le  duc  de 
Chartres,  son  protégé,  et  sur  Baptiste,  son  valet  de  cham- 
bre*. A  Neerwinden,  même  calcul  :  il  entrait  dans  les 
vues  de  Dumouriez  de  donner  à  gagner  à  l'orléanisme,  ea 
la  personne  de  Valence  et  du  duc  de  Chartres,  une  ba- 
taille qu'on  pût  dire  avoir  été  compromise  par  la  Répo- 
blique,  en  la  personne  de  Miranda. 

Toujours  est-il  que  ce  dernier  eut  le  pressentiment  du 
sort  qu'on  lui  réservait,  et  il  est  certain  que  la  bataille  fut 


*  Elle  n'est  pas  avouée  dans  les  Mémoires  de  mada  me  de  Genlis,  qui  nie 
à  peu  près  tout  ce  qu'elle  croit  avoir  intérêt  à  nier  ;  mais  le  fait  était,  da» 
ce  temps-là,  de  notoriété  publique.  Voy.  la  Biographie  universelle^  article 
Valence, 

«  Miclielet,  Histoire  de  la  Révolution,  liv.  X,  chap.  vi,  p.  441. 

"^  Voy.,  au  volume  précédent,  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet. 
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livrée  contre  son  opinion  :  «  Nous  étions,  déclara-t-il  plus 
tard  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  à  la  Montagne  de 
Fer,  dans  une  position  semblable  à  celle  que  nous  occu- 
pions Vannée  précédente  à  Sainte-Menehould,  c'est-à-dire 
incittaquable  ^  » 

Le  18  mars  1793,  à  neuf  heures  du  matin,  l'armée 
française  s'ébranla,  et,  à  dix  heures,  Pattaqueconmiençait 
à  la  gauche.  Les  colonnes,  commandées  par  Miramia,  tra- 
versèrent sans  obstacle  les  ponts  d*Orsmaèl  et  deLeaw; 
mais,  sur  la  rive  droite  de  la  Cette,  le  danger  apparut 
ce  qu'il  était  effectivement  :  immense.  Le  terrain  à  par* 
courir  se  trouvait  dominé  par  la  plus  formidable  artillerie. 
Fia  cavalerie  des  Impériaux  et  leurs  troupes  légères  occu- 
paient les  villages  dont  il  fallait  d'abord  s'emparer.  L'in- 
fanterie ennemie  garnissait  les  hauteurs,  et  pour  gravir 
jusqu'à  elle,  une  fois  les  villages  conquis,  il  y  avait  à 
essuyer  un  feu  terrible  de  batteries  croisées*.  D'un  élan, 
et  avec  l'irrésistible  force  de  leur  impétuosité  ordinaire, 
les  Français  entrent  victorieux  dans  les  villages  et  repous- 
sent la  cavalerie  ;  mais,  au  delà,  tandis  que  le  terrain  coupé 
empêche  leurs  colonnes  de  se  déployer,  l'artillerie  autri- 
chienne, qui  couvre  les  hauteurs,  les  foudroie.  En  vain, 
ils  essayent  de  riposter  :  dans  les  chemins  où  elle  s'en- 
gorge et  s'embourbe,  rartillerie  des  Français  est  démon- 
tée, perd  ses  chevaux  et  ne  peut  être  mise  en  batterie. 

Pendant  ce  temps,  le  centre  et  la  droite,  passant  à  leur 
tour  la  rivière,  sans  rencontrer  de  résistance,  avaient  joint 
l'ennemi  et  ouvert  une  lutte  moins  inégale.  Des  deux  côtés, 
on  se  baltit  avec  un  acharnement  furieux.  Emporté  par 
les  Français,  repris  par  les  Impériaux,  emporté  une  se- 
conde fois,  le  village  de  Neerwinden  ne  fut  abandonné 
que  le  soir,  volontairement,  el  comme  on  s'écarle  d'un 

*  Voy.  le  procès  de  Miranda,  n*'  50-37  du  Bulletin  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

*  Rapport  de  Mininda  à  la  Convention,  séance  du  29  mars  i793. 
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affreux  amas  d'hommes  et  de  chevaux  morts.  Valence  fut 
blessé  en  repoussant  un  corps  de  cavalerie  impériale.  Dd 
autre  corps  de  cavalerie  ayant  chargé  l'infanterie  de  la  qua- 
trième colonne  des  Français,  le  général  Thévenot  ordonna 
aux  rangs  de  s'ouvrir  pour  le  laisser  passer,  et  lui  fit  faire  si 
à  propos  une  décharge  de  canon  à  mitraille  et  de  mousque- 
terie,  que  ce  régiment  fut  presque  entièrement  détroit  \ 

Le  combat  durait  depuis  onze  heures;  et  à  la  droite  de 
nos  troupes,  au  centre,  oii  le  général  en  chef  s'était  trouvé 
pendant  toute  l'action',  la  victoire  semblait  pencher  da 
côté  des  Français,  lorsque  Dumouriez  remarque  des  co- 
lonnes impériales  qui,  de  leur  droite,  se  portaient  à  leur 
gauche,  pour  renforcer  celle-ci  :  la  vue  de  ce  mouyemeot 
l'inquiète.  Dès  deux  heures  après-midi,  il  avait  cessé  d'en- 
tendre le  feu  de  sa  gauche,  et  aucun  message  de  Miranda 
ne  lui  était  parvenu.  Prenant  aussitôt  avec  lui  le  chef  de 
l'état-major,  deux  aides  de  camp  et  deux  domestiques,  il 
part  pour  se  porter  à  sa  gauche.  Il  arrive  au  pont  d'Ors- 
maêl,  qu'il  croyait  occupé  par  les  colonnes  de  Miranda,  et 
le  trouve  au  pouvoir  des  hulans  autrichiens,  aux  mains 
de  qui  il  faillit  tomber.  Il  se  replie  alors  par  le  chemin  de 
Tongres  sur  Tirlemont,  où,  —  s'il  en  faut  croire  son  récit, 
très-peu  vraisemblable  en  ce  point,  —  Miranda  était  en 
train  «  d'écrire  froidement  à  ses  amis  '.  »  Jusqu'à  une 
demi-lieue  de  Tirlemont,  Tctonnement  de  Dumouriez  fut 
extrême  :  partout  la  solitude,  partout  le  silence.  Enfin  il 
rencontra,  bordant  le  chemin,  trois  ou  quatre  bataillons, 
qui  étaient  là  sans  cavalerie,  sans  ordre,  et  qui  lui  amn- 
rent,  dit-il,  c<  la  honteuse  retraite  de  la  gauche  \  » 

Celle  retraite  avait  eu  lieu  en  effet,  mais  elle  n'était 
aucunement  honteuse.  «  Je  demande,  s'écria  Miranda  de- 

*  Mémoires  de  DumourieZy  t.  IV.  liv.  VtlI.  chap.  vi,  p.  95. 
«  Ibid..  p.  94. 

5  Ibid..  p.  95. 

*  Ibid. 
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vant  le  tribunal  révolutionnaire,  quand  il  y  comparut,  si 
Ton  peut  regarder  comme  des  lâches  des  hommes  qui  se 
battent  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'à  la  nuit^»Le 
fait  est  qu'une  position  presque  impossible  à  tenir  n'avait 
été  abandonnée  qu'après  de  sanglants  efforts.  Deux  des 
aides  de  camp  de  Miranda  furent  tués  ;  un  grand  nombre 
d^ofGciers  restèrent  sur  la  place  ;  et  du  témoignage  de 
Dumouriez  lui-même,  il  résulte  qu'à  elle  seule  la  gauche 
perdit  plus  de  deux  mille  hommes,  tandis  que  la  droite  et 
le  centre  réunis  i^'en  perdirent  que  six  cents'.  Le  nombre 
des  blessés  fut  de  mille  environ.  Quant  à  la  perte  des 
Autrichiens,  leur  général  en  chef,  le  prince  de  Cobourg,  la 
constata  en  ces  termes,  dans  son  rapport  ofQciel  :  «  Vu  la 
bravoure  extraordinaire  avec  laquelle  Tennemi  combattit, 
cette  victoire  nous  coûta  cher  ;  nous  y  avons  perdu  en  tués 
et  blessés,  douze  à  quinze  cents  hommes'.  » 

Par  la  retraite  de  Miranda,  Tarmée  se  trouvait  coupée 
en  deux  portions,  dont  Tune  était  en  avant  de  la  Gette, 
Tautre  en  arrière  :  situation  désastreuse  si  Tennemi  eût 
su  en  profiter.  Mais  le  prince  de  Cobourg  appartenait, 
comme  tacticien,  à  l'école  de  I^ascy,  général  sans  décision 
et  méthodique  à  l'excès  \  Dumouriez,  au  contraire,  était 
doué  de  ce  coup  d'œil  rapide  qui  complète  les  succès  ou 
répare  les  désastres  :  sa  retraite,  ordonnée  le  lendemain 
19  mars,  fut  d'un  calme  et  hardi  capitaine.  Toutefois,  un 
incident  faillit  la  changer  en  déroute.  Un  boulet  emporta 
le  cheval  du  général,  et  couvrit  déterre  le  cavalier  ren- 
versé. Heureusement  il  se  releva  si  vite,  que  l'effroi  n'eut 
pas  le  temps  de  se  répandre  parmi  ses  soldats*.  Il  était  en 
ce  moment  à  la  léle  des  colonnes  de  Miranda,  dont  il  avait 

*  Procès  de  Miranda,  u"*  50-37  du  Bullelin  du  tribunal  révoluliotmaire, 

*  Mémoires  de  Dutnoiiriez,  l.  IV,  p.  96. 
''  Ibid.,  aux  pièces  officielles. 

*  Mémoires  d'un  homme  d'État,  t.  U,  p.  205. 

*  Mémoires  de  Dumouriex,,  t.  IV,  liv.  VIII,  chap.  iv,  p.  100. 
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pris  la  direction  ;  et  lui-même  avoue  que  celle  gauche,  si 
violemmenl  accusée  par  lui  pour  sa  conduite  de  la  veille, 
soutint  a  avec  une  constance  héroïque S>  le  feu  qui,  de  la 
hauteur  de  Wommersen,  plongeait  sur  elle.  U  ajoute,  à  la 
vérité,  qu'au  lieu  d'une  intrépidité  froide,  il  eût  voulu 
voir  à  ses  troupes  un  élan  qui  les  poussât  à  courir  culbuter 
à  la  baïonnette  les  bataillons  établis  sur  le  plateau  meur- 
trier '  ;  mais  il  n'aurait  pu  éveiller  un  semblable  élan  qu'à 
une  condition  :  il  aurait  fallu  qu'en  dépit  de  l'échec  du  18 
et  des  bruits  sourds  de  trahison  auxquels  on  le  liait,  les 
soldats  eussent  conservé  toute  leur  confiance  dans  leur 
général  en  chef,  et  c'est  ce  qui  n'était  pas.  Dumouriez 
n'avait  pas  toujours  su  se  contenir;  plus  d'une  parole  im- 
prudente avait  trahi  déjà,  devant  le  drapeau,  feaecret  d'un 
cœur  agité  de  pensées  criminelles'.  Il  n'était  pas  jusqu'aux 
ofBciers  supérieurs  auprès  de  qui  son  autorité  n'eût  reçu 
de  son  altitude  les  plus  graves  atteintes.  Et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  son  propre  récit,  qui  nous  montre  tantôt  le  général 
Lamarche,  tantôt  le  général  Leveneur,  exécutant  $an$ 
ordre^  des  mouvements  de  nature  à  compromettre  la  re- 
irai le. 

Elle  ne  fut  pas  sans  gloire  cependant  :  le  matin  du  22, 
le  prince  de  Cobourg  ayant  fait  faire  une  attaque  générale 
contre  les  Français  à  Pellenberg,  près  Louvain,  les  co- 
lonnes autrichiennes  furent  vaillamment  repoussées,  après 
un  combat  qui  dura  tout  un  jour*. 
.  Mais  la  gloire  militaire  de  Dumouriez  venait  de  jetor  là' 
sa  dernière  lueur.  Rongé  de  soucis,  livré  à  un  désordre 
d'esprit  qui  croissait  d'heure  en  heure,  et  furieux  contre 
les  Jacobins,  contre  la  Convention,   contre  ses  soldats. 


*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  IV,  liv.  VIll,  chap.  iv,  p.  iOO. 
''  Ibid. 

^  Voy.  le  procès  de  Miranda  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  IV,  liv.  VIII,  p.  110. 
«  Ibid.,  p.  108. 
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contre  lui-même,  il  avait  pris  son  p^rli  de  la  trahison  avec 
une  impatience  sombre  et  dénuée  d'espoir.  Le  soir  du  22, 
le  colonel  autrichien  Mack,  qu'il  avait  fait  prévenir  la 
veille,  étant  arrivé  dans  une  maison  solitaire,  située  sur 
la  Montagne  de  Fer,  il  y  tint  avec  cet  ofBcier  une  confé- 
rence secrète,  dont  le  résultat  fut  que  Tarmée  française 
né  serait  inquiétée  par  les  Autrichiens,  dans  sa  retraite, 
qu'autant  qu'il  le  faudrait  pour  couvrir  la  connivence  des 
généraux  S  «Après  l'évacuation  de  Bruxelles,  écrit  Du- 
mouriez,  historien  de  sa  propre  honte,  on  devait  se  revoir 
pour  convenir  des  faits  ultérieurs*.  » 

Les  Français  continuant  de  reculer,  Bruxelles  fut  évacuée 
le  25  mars,  et,  le  même  jour,  rarebiduc  Charles  y  fit  son 
entrée,  accompagné  du  prince  de  GdMKirg  et  d'une  suite 
nombreuse  de  généraux'. 

Le  surlendemain,  nouvelle  entrevue,  à  Ath,  entre  le 
colonel  Mack  et  Dumouriez.  Ce  qui  s'y  passa,  comment 
l'ignorerai t-on  ?  C'est  Dumouriez  qui  a  pris  soin  d'en  in- 
struire la  postérité.  Il  fit  savoir  au  colonel  autrichien  que 
son  projet  était  de  marcher  sur  Paris,  et  d'y  opérer  non 
pas  la  contre-révolution,  mais  la  réformation,  c'est-à-dire 
le  rétablissement  de  la  monarchie  constitutionnelle^.  Au 
profit  de  qui?  Du  duc  d*Orléans?  Dumouriez,  dans  ses 
Mémoires^  n'avoue  pas  qu'il  ait  prononcé  ce  nom,  el 
peut-être  ne  le  prononça-t-il  pas  en  effet,  sa  défaite  ne  lui 
permettant  pas  de  dicter  les  conditions.  Mais  ce  qui  fut 
convenu,  c'est  que  les  Autrichiens  agiraient  comme  auxi- 
liaires, sauf  à  ne  pas  avancer  si  leur  secours  n'était  point 
nécessaire,  et  à  accepter,  dans  le  cas  contraire,  la  direc- 
tion du  général  français,  qui  se  réservait  d'indiquer  alors 
le  nombre  cl  l'espèce  de  troupes  dont  il  aurait  besoin. 

*  Toulongeon,  t.  II,  p.  iSO.  An  XII. 

»  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  IV,  p.  109. 

*  Mémoires  tirés  des  papiei's  d'un  homme  d'Élat,  t.  Il,  p.  216. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  IV,  p.  121  et  122. 
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Il  fut  convenu,  en  outre,  que  la  place  de  Gondé  resterait 
aux  mains  des  Autrichiens  jusqu'après  la  guerre,  et 
que  les  autres  places  où  leurs  secours  auraient  été  requis, 
recevraient  garnison  mi-partie  sous  les  ordres  des  Fran- 
çais*. 

Cependant,  la  nouvelle  de  la  défaite  de  Neerwinden  avait 
été  apportée,  le  21  mars,  à  la  Convention,  par  une  lettre 
de  Dumouriez.  Marat  s'élance  aussitôt  à  la  tribune  pour 
accuser  le  général.  Mais,  sur  la  trahison  dont  on  vient  de 
voir  se  dérouler  la  trame,  les  soupçons  des  uns,  à  Paris, 
étaient  encore  si  flottants,  et  l'incrédulité  des  autres  si 
opiniâtre,  que  les  paroles  de  Marat  furent  accueillies  par 
un  mouvement  d'indignation  V  //  est  payé  par  no$  eimt- 
mis^  tel  fut  le  cri  que  tous  les  échos  de  la  salle  se  renvoyè- 
rent, et  Lecointre  -  Puyraveau  demanda  que  VAmi  du 
peuple  fût  déclaré  en  état  de  démence'.  Lui,  sans  s'émou- 
voir, chargea  des  colporteurs  de  distribuer  sur  la  terrasse 
des  Feuillants  un  écrit  avec  ce  titre  :  Grande  trahison 
de  Dumouriez.  Mais  les  distributeurs  furent  chassés;  et 
lorsqu'à  son  tour  Marat  parut  sur  cette  terrasse,  où  peu 
de  jours  auparavant  on  l'avait  porté  en  triomphe,  on  le 
poursuivit  de  huées,  auxquelles  se  mêlèrent  des  menaces*. 
Cette  fois,  pourtant,  le  noir  prophète  avait  raison  :  Paris 
ne  le  sut  que  trop  tôt. 

Au  reste,  la  Convention  mettait  à  défier  le  péril  une 
énergie  dont  le  caractère  devenait  de  plus  en  plus  farou- 
che. Coup  sur  coup,  elle  décréta  : 

Que  tout  rebelle  arrêté  les  armes  à  la  main  serait  livré 
a  une  commission  militaire,  et  une  fois  reconnu  coupable, 
exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  '  ; 

*  Mémoires  de  Dumovriez,  t.  IV,  p.  i '21-122. 

*  Histoire  parlementaire,  l.  XXV,  p.  134. 
'  Ibid,,  p.  155. 

*  Ibid.,  p.  154.  —  Reproduc>ion  d'un  passage  du  Patriote  français. 
^  Séance  du  19  mars  1795. 
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Que  le  fait  demeurerait  constant  par  un  procès-veri[)al 
revêtu  de  deux  signatures,  ou  par  la  déposition  orale  et 
uniforme  de  deux  témoins  ^  ; 

Que,  pour  les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les  ci-devant 
seigneurs,  leurs  agents,  leurs  domestiques,  le  châtiment 
serait,  s'ils  se  rendaient  complices  d'une  révolte,  la 
mort*; 

Que  leurs  biens  confisqués  serviraient  :  1*  à  pourvoir, 
en  oas  de  besoin,  à  l'entretien  de  leurs  proches  ;  2*  à  adou- 
cir les  maux  résultant  de  la  révolte  '  ; 

Qu'un  comité  de  surveillance  serait  établi  dans  chaque 
section,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  République*  ; 

Que  tous  les  citoyens  suspects  seraient  désarmés'^; 

Qu'un  arrêté  de  la  Commune  de  Paris  prescrivant  à 
tous  les  habitants  d'une  maison  d'afficher  sur  la  porte 
leurs  noms,  leurs  prénoms,  leur  pit)fession,  leur  âge,  se- 
rait non-seulement  sanctionné,  mais  étendu  à  la  France 
entière*. 

Il  fallait  craindre  d'armer  contre  soi  les  intérêts  liés  à 
la  Révolution,  tout  en  frappant  les  intérêts  qui  lui  étaient 
hostiles  :  la  Convention  songea  à  se  concilier  du  même 
coup,  et  la  faveur  des  propriétaires  qu'avait  faits  le  régime 
nouveau,  et  celle  des  prolétaires  qu'il  n'avait  point  encore 
affranchis.  Pour  rassurer  les  premiers,  elle  alla  jusqu'à 
prononcer  la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait 
des  lois  agraires';  et,  d'un  autre  côté,  elle  décida  qu'on 
donnerait  aux  malheureux  les  matériaux  des  châteaux  des 
émigrés  démolis,  et  que  les  propriétés  territoriales,  indus- 


*  Séance  du  19  mars  1795. 

«  Ibid, 

^  Ibid.  —  Ce  décret  fut  rendu  nur  un  rapport  de  Gambacérès. 

^  Séance  du  21  mars  1795. 

>  Séance  du  26  mars  1795. 

'  Séance  du  28  mars  1795. 

^  Décret  du  18  mars  1795. 
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trielles,  commerciales,  seraient  soumises  à  l'impôt  pro- 
gressif*. 

En  même  temps,  TAssemblée  oonliait  au  comité  de 
Salut  public  le  soin  de  préparer,  de  proposer  tout  ce  qui 
concernait  la  défense  intérieure  et  extérieure  de  la  Réfw- 
blique;  et  ûxant  le  nombre  des  membres  à  vingt-cinq, 
elle  désignait  comme  tels  :  Dubois-Crancé,  Pétion,  Gen- 
sonné,  Guyton-Morveau,  Robespierre,  Barbaroux,  Rubl, 
Vergniaud,  Fabre-d'Ëglanline,  Buzot,  Delmas,  Guadet, 
Gondorcet,  firéard,  Camus,  Prieur  de  la  Marne,  Camille 
Desmoulins,  fiarère,  Quinette,  Danton,  Sieyès,  Lasource, 
Isnard,  Cambacérès,  Jean  Debry*  :  choix  qui  attestait 
Tinfluence  de  la  Gironde,  sans  exclure  la  Montagne. 

Les  actes  répondirent  aux  décrets.  Le  28  mars,  à  midi, 
tout  Paris  était  debout.  Les  barrières,  les  ponts,  les  rues, 
les  passages  étaient  interceptés  ;  nul  citoyen  ne  pouvait 
circuler  s'il  n'avait  sa  carte  ou  son  certificat  de  civisme. 
De  bonne  heure,  le  rappel  s'était  fait  entendre  ;  on  avait 
renforcé  les  postes  des  caisses  publiques,  ceux  des  prisons, 
et  de  fortes  patrouilles  parcouraient  la  ville.  C'était  la 
mesure  du  désarmement  des  suspects  qu'on  mettait  à  exé- 
cution '.  Peu  d'armes  furent  saisies  dans  les  maisons  qu'on 
visita,  et,  en  ce  sens,  Gorsas  put  dire  que  l'opération  avait 
été  «  absolument  manquée  ^  »  ;  mais  le  grand  calme  dont 
Paris,  ce  jour-là,  donna  le  spectacle,  fut  signalé  parles 
amis  de  la  Révolution  avec  une  joie  honorable  ;  et  le  jour- 
nal de  Brissot,  que  Girey-Dupré  rédigeait,  s'écria  :  «  Cette 
journée  a  été  belle  pour  Paris*.  » 

Sur  ces  entrefaites,  Dumouriez  était  arrivé  à  Tournay 
avec  son  avant-garde.  Son  plan  était,  tout  en  évacuant  la 


*  Décret  du  18  mars  1793. 
>  Séance  du  28  mars  1793. 

^  Patriote  français,  n'  1324.  —  Courrier  des  départements^  n"  29. 

*  Courrier  des  départements,  n°  29. 
'  ^atriote  français,  n*  1524. 
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Belgique,  d'y  conserver  une  ligne  de  places  fortes,  pas- 
sant de  la  droite  à  la  gauche  par  Namur,  Mons,  Tournay, 
Courtray,  Anvers,  Bréda  et  Gerlruydenberg^,  ce  qui  Teût 
mis  en  position,  et  d'agir  contre  Paris  avec  plus  d'avantage, 
et  de  garder  à  Tégard  des  Impériaux  une  attitude  plus 
indépendante.  A  Tournayi  il  apprit  que  ce  plan,  dérangé 
déjà  par  l'évacuation  forcée  du  château  de  Namur,  venait 
Reperdre  une  autre  chance  de  succès;  à  Mons,  le  général 
Neuiliy  n'avait  pu  retenir  sa  division,  qui  avait  pillé  les 
magasins  et  s'était  débandée'.  Ce  fut  au  milieu  des  trans- 
ports de  colère  où  cette  nouvelle  le  jeta,  qu'il  reçut  la 
visite  de  trois  députés  des  Jacobins,  s'annonçant  comme 
chargés  d'une  mission  de  Lebrun  :  ces  trois  hommes  étaient 
l^roly,  fils  naturel  du  prince  de  Kaunitz  ;  Pereyra,  juif 
portugais,  et  Dubuisson,  auteur  dramatique.  Si  leur  véri- 
table mission  fut  de  sonder  adroitement  les  dispositions 
de  Dumouriez,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  affirmer  d'une 
manière  absolue;  quoi  qu'il  en  soit,  la  brutale  franchise 
du  général  dispensa  leur  habileté  de  tout  effort.  Dans  les 
«ntrevues  qu'ils  eurent  avec  lui,  soit  séparément,  soit  en- 
^s^nble,  leur  rôle  put  se  borner  à  prêter  une  oreille  en 
•apparence  docile  aux  sorties  extravagantes  de  Dumouriez 
contre  les  Jacobins  et  la  Convention.  Seul  d'abord,  puis  en 
présence  de  nombreux  témoins,  il  s'emporta  en  déclama- 
iîons  d'une  violence  et  d'une  témérité  à  peine  croyables. 
«  Je  sauverai  la  France,  malgré  la  Convention,  dût-on 
m'appeler  César,  Cromwell  ou  Monk...  La  Convention  ! 
€^est  une  réunion  de  sept  cent  quarante-cinq  tyrans  :  ap- 
pelants ou  non  appelants, ils  me  font  tous  horreur.. .  Jeme 
moque  de  leurs  décrets  ;  ainsi  que  je  l'ai  dit  à  Danton,  ils 
n'auront  bientôt  de  validité  que  dans  la  banlieue  de  Paris. . . 
Il  faut  un  roi  ;  peu  importe  qu'il  se  nomme  Louis  ou 
Jacobus...  »  Ou  PhilippuSj  interrompit  Proly.  A  ce  mot, 

'  Mémoires  de  Duwourieit  t.  IV,  liv.  VIII,  chap.  ix,  p.  il9. 
*  Ibid.,  chap.  x,  p.  12i. 
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Dumouriez  fil  un  mouvement  binisque,  et  s'écria  que  ce 
reproche  qu'on  lui  lançait  d'être  du  parti  d'Orléans  était 
une  «  atrocité  des  Jacobins.  »  Valence  et  Montjoie  étant 
entrés,  il  prit  Dubuisson  à  part,  et  le  conduisant  dans  un 
coin,  lui  dit  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  République  ni  de 
liberté  ;  qu'il  y  avait  cru  trois  jours,,  pas  davantage;  que, 
depuis  Jemmapes,  il  avait  pleuré  à  chacun  des  succès 
remportés  par  lui  pour  une  si  mauvaise  cause  ;  que,  s'il 
ne  faisait  la  paix,  les  Autrichiens  seraient  à  Paris  dans 
trois  semaines  ;  qu'il  fallait  remplacer  la  Convention  par 
cinq  cents  présidents  de  district.  Dubuisson  lui  ayant  de- 
mandé à  qui,  dans  cette  hypothèse,  appartiendrait  l'ini- 
tiative de  la  proposition  hardie  :  rétablir  un  roi,  a  à  mon 
armée,  reprit-il,  oui,  l'armée  des Mamelucks ;  elle  lésera, 
l'armée  des  Mamelucks...  pas  pour  longtemps. ••  Je  puis 
réduire  Paris  dans  huit  jours  ;  je  n'ai  besoin  que  de  douie 
mille  hommes...  De  Broglie  était  un  imbécile  qui  n'a  pas 
su  son  métier. . .  »  Après  un  moment  de  silence,  «  vos  Ja- 
cobins auraient  un  moyen  de  s'illustrer  et  de  faire  oublier 
tous  leui*s  crimes.  Qu'ils  couvrent  de  leurs  corps  la  famille 
royale,  qu'ils  insurgent  Paris,  qu'ils  dispersent  les  sept 
cent  quarante-cinq  tyrans...»  pendant  ce  temps  je  marche 
avec  mon  armée  et  je  proclame  le  roi.  »  Dans  ce  torrent  de 
paroles  insensées,  il  était  échappé  au  général  une  confi- 
dence qui  jette  un  jour  singulier  sur  sa  conduite  en  Bel- 
gique :  il  avait  avoué  que  son  but,  en  enlevant  ce  pays  à 
la  maison  d'Autriche,  était  de  se  faire  reconnaître  le  chef 
d'une  république  des  Pays-Bas,  amie  de  la  France  ^  Voilà 
probablement  pourquoi  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France  avait  rencontré  en  lui  un  adversaire  si  prompt  à  la 
calomnier  et  à  la  combattre  ! 

*  Voy..  pour  les  détails  de  ces  entrevues  extraordinaires,  le  procès- 
verbal  qu'en  dressèrent  Proly,  Terevra  et  Dubuisson.  Il  se  trouve  au 
nombre  des  pièces  officielles  publiées  à  la  suite  des  Mémoires  de  Dumati- 
ricz,  note  G. 


i 


TRAHISON   DE   DUNOURIEZ.  217 

Proly,  Pereyra  et  Dubuisson  ne  furent  pas  plutôt  hors 
de  Tournay,  qu'ils  rédigèrent  un  compte  rendu  circons- 
tancié de  tout  ce  qu'ils  avaient  entendu,  et  leur  rapport 
fut  lu  à  la  Convention  dans  la  séance  du  l*'  avril. 

La  nuit  précédente,  le  Comité  de  surveillance  avait  tenu 
séance,  et  de  ce  débat  nocturne  étaient  sortis,  non-seule-  ^ 

ment  une  série  de  mandats  d'arrêt  contre  plusieurs  per- 
sonnes suspectes  de  complicité  avec  Dumouriez,  mais  l'or- 
dre de  m&Ure  les  scellés  sur  les  papiers  de  RolandV  Les  Gi- 
rondins .'.'étaient  donc  ce  jour-là  rendus  à  l'Assemblée  l'Ame 
tout  émue  de  l'injure  faite  au  Caton  du  parti,  et  fort  irrités 
contre  Danton,  soupçonné  par  eux,  ou  d'avoir  frappé  ce 
coup  insolent,  ou  d'avoir  souffert  qu'on  le  frappât. 

Lasource,  homme  d'une  probité  roide  et  d'un  tempéra- 
ment aggressif,  se  chargea  de  venger  ses  amis.  Prenant 
texte  du  rapport  de  Proly,  Pereyra  et  Dubuisson,  il  com- 
mence par  poser  la  question  en  ces  termes  :  «  Dumouriez  a 
ourdi  un  plan  de  contre-révolution  :  Pa-t-il  ourdi  seul  ?  » 
Alors,  il  rappelle,  sinon  comme  éléments  d'une  accusation 
formelle  et  immédiate,  au  moins  comme  matière  à  con- 
jectures sinistres,  Tamitié  deDanlon  pour  Dumouriez,  son 
ardeur  à  pallier  les  torts  et  à  vanter  les  talents  d'un  géné- 
ral, contre  lequel  s'élevaient  tant  de  légitimes  défiances.  Il 
montre  Lacroix,  l'homme  de  Danton,  déployant  soudain 
en  Belgique  un  patriotisme  exagéré  qu'on  ne  lui  avait 
pas.  connu  jusqu'alors,  et,  pour  mieux  servir  les  plans 
de  la  trahison,  courant  la  carrière  de  la  popularité.  Il 
rapporte  au  dessein  de  ravaler  cette  Convention  que  Du- 
mouriez s'était  promis  de  détruire,  les  attaques  de  Danton 
contre  la  prétendue  faction  des  hommes  d'État.  Il  fait 
remarquer  avec  quelle  dextérité  déplorable  Danton  avait 
grossi  les  dangers  de  la  patrie,  fait  peur  d'une  insurrec- 
tion nouvelle,  quand  le  peuple  était  tranquille,  et  ix)ussc 

•  Patriote  français,  n*  15'28. 
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de  la  sorte  les  timides  à  disparaître,  les  violents  à  prendre 
feu. 

Cet  acerbe  réquisitoire,  le  prêtre  huguenot  des  Ce- 
vennes  le  termine  en  adjurant  l'Assemblée  de  jurer  la 
mort  de  quiconque  tenterait  de  se  faire  roi  ou  dictateur. 
Jl  jura  le  premier,  et,  tous  debout,  la  main  étendue,  ré- 
pétèrent le  serment,  au  bruit  des  acclamations  des  tri- 
bunes \ 

Pendant  le  discours  deLasource,  Danton,  immobile  sur 
son  banc,  relevait  sa  lèvre  avec  une  expression  de  mépris  , 
qui  lui  était  propre  et  qui  inspirait  une  sorte  d'effroi  ;  h 
colère,  le  dédain,  éclataient  à  la  fois  dans  l'expression  de 
son  regard,  et,  suivant  le  témoignage  d'un  de  ses  collègaes, 
présent  à  cette  séance,  on  voyait  en  lui  un  mélange  d'a- 
gitation et  de  calme  qui  disait  assez  qu'il  s'abstenait  d'in- 
terrompre son  adversaire  parce  qu'il  était  sûrde  l'écraser*. 
Biroteau  l'ayant  devancé  à  la  tribune  pour  affirmer  qu'au 
Comité  de  défense,  Fabre-d'Églantine,  ami  de  Danton, 
avait  proposé  un  roi  :  a  C'est  une  scélératesse,  cria  Dan* 
ton  :  vous  avez  pris  la  défense  du  roi  et  vous  voulei 
rejeter  vos  crimes  sur  nous'.  »  Ces  mots  annonçaient  que 
sur  les  lèvres  du  puissant  tribun  la  défense  allait  se  chan- 
ger  en  accusation  ;  Delmas,  effrayé,  demanda  qu'on  pré- 
vint l'explication  redoutable  parle  renvoi  des  faits  à  une 
commission  d'examen,  et  cette  proposition  fut  unanime- 
ment adoptée  ^ 

Ici  Danton  parut  hésiter.  Soit  que  l'unanimité  du  vote 
le  déconcertât,  soit  qu'il  doutât  de  l'énergique  appui  de  la 
Montagne,  il  se  contenta  d'invoquer,  relativement  à  l'em- 
ploi de  100,000  écus  qu'on  disait  avoir  été  remis  à  lui  et 
à  I^acroix,  l'autorité  du  véridique  Cambon  ;  et  ce  fait  ayant 

*  Histoire  parlementaire,  i,  XXV,  p.  215-249. 
«  Mémoires  de  Levasseur,  1. 1.  chap.  v,  p.  164. 
^  Histoire  parlementaire,  i.  XXV,  p.  240. 
^  Ibid. 
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été  comme  les  autres  renvoyé  à  la  commission  d'examen, 
il  regagnait  sa  place,  le  cœur  saignant,  mais  résigné,  lors- 
que soudain  toute  Textrémité  gauche  se  lève,  et,  par  ses 
cris,  le  rappelle  à  la  tribune.  Cette  vive  démonstration  de 
symimthie  et  les  applaudissements  réitérés  des  galeries  le 
ranimant,  il  s'élance  à  la  tribune,  au  milieu  de  Témotion 
générale,  et  c<  sa  voix  de  stentor  retentit  comme  le  canon 
sur  la  brèche  \  » 

Il  eut  soin  toutefois  de  préparer  le  terrain  de  la  lutte 
avec  cette  habileté  qui  jamais  ne  l'abandonnait,  et  se  ma- 
riait chez  lui  aux  emportements  en  apparence  les  plus  ir- 
réfléchis. Se  tournant  vers  l'amphithéâtre  de  Textréme 
gauche  :  «  Je  dois  commencer,  dit-il,  par  vous  rendre 
honmnage  comme  à  de  vrais  amis  du  salut  du  peuple,  ci- 
toyens qui  êtes  placés  à  cette  montagne  ;  vous  avez  mieux 
jugé  que  moi.  J'ai  cru  longtemps  que,  quelle  que  fût 
'impétuosité  de  mon  caractère,  je  devais  employer  la  mo- 
dération que  m'ont  paru  commander  les  événements. 
Vous  m'accusiez  de  faiblesse,  vous  aviez  raison,  je  le  re- 
connais devant  la  France  entière*.  » 

Pour  juger  de  TefTet  de  ces  paroles,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  Danton  avait  souvent  blâmé  les  entraî- 
nements des  Jacobins,  qu'il  avait  combattu  en  mainte 
occasion  les  défiances  de  Robespierre,  qu'il  penchait  forte- 
ment vers  la  Gironde,  et  que,  «  bien  qu'assis  au  sommet 
de  la  Montagne,  il  était  en  quelque  sorte  le  chef  du  Ma- 
rais'. Il  avait  même  eu,  peu  de  jours  auparavant,  avec 
ceux  de  la  Droite,  une  conférence  ayant  trait  aux  con- 
ditions d'un  accorda  Les  Montagnards  l'aimaient  sans 
doute,  mais  d'un  amour  inquiet  et  troublé.  Ils  furent  ra- 


>* 


*  Mémoires  de  Bené  Levasseur,  1. 1,  chap.  v,  p.  164. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  220  et  221. 

'  Ce  sont  les  propres  expressions  dont  se  sert  le  montagnard  Levasseur, 
dans  son  récit  de  celle  séance.  Vov.  ses  Mémoires,  1. 1,  chap.  v,  p.  168. 

*  Ibid, 
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vis  d'une  confession  par  laquelle  il  semblait  se  livrer  à  eux 
sans  retour.  Lui,  de  son  côté,  comme  porté  par  ces  flots 
orageux,  il  épancha  Tamertume  de  son  cœur  dans  un  dis- 
cours diffus,  désordonné,  plein  de  redites,  où  la  défense 
et  Taccusalion  s'entre-mélaient  à  chaque  instant  d'une 
manière  étrange,  mais  où  vibrait  quelque  chose  de  pro- . 
fondement  senti  et  de  fort. 

Dumouriez  ne  voulait  pas  de  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  France  :  qui,  plus  vivement  que  lui,  Danton, 
avait  déclaré  cette  réunion  nécessaire  et  glorirase?  Du- 
mouriez était  l'ennemi  des  sociétés  populaires;  qui,  plus 
que  lui,  Danton,  les  avait  exaltées?  Dumouriez  calomniait 
les  soldats  intrépides  recrutés  par  le  seul  enthousiasme; 
qui,  plus  que  lui,  Danton,  avait  rendu  justice  à  leur  pa- 
triotisme et  à  leur  bravoure?  Le  tribunal  révolutionnaire 
faisait  horreur  à  Dumouriez,  et  c'était  lui,  Danton,  qui 
avait  provoqué  l'établissement  de  ce  tribunal  !  Oui,  de  deux 
hommes  qu'on  disait  liés  par  une  complicité  criminelle, 
l'un  se  trouvait  avoir  été  constamment  en  opposition  de 
vues  avec  l'autre!  Danton  tira  de  ce  contraste  tout  ce  qu'il 
contenait  de  concluant,  sans  oublier  la  justification  de 
Lacroix,  qu'il  enveloppa  dans  la  sienne  propre  avec  une 
sollicitude  généreuse. 

Où  il  manqua  de  générosité,  disons  mieux,  de  justice, 
ce  fut  lors(jue,  s'emparanl  h  son  tour  contre  les  Giron- 
dins du  rôle  d'accusateur,  il  leur  reprocha,  ainsi  qu'un 
pacte  conclu  avec  la  tyrannie,  leur  vote  en  faveur  de 
Louis  XVI.  Il  savait  ce  que,  dans  les  circonstances,  une 
calomnie  semblable  pouvait  avoir  de  mortel  pour  ses  ad- 
versaires, et  il  mit  à  tourner,  à  retourner  le  poignard 
dans  la  blessure,  une  obstination  cruelle.  Bientôt,  le  dis- 
cours emportant  l'orateur,  il  parcourut  toutes  les  impu- 
tations dont  la  Gironde  avait  été  poursuivie;  il  avait  pris 
son  élan  et  ne  pouvait  plus  s'anéler. 

11  est  vrai  que,  pendant  que  son  réquisitoire  sur  la  Gi- 
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ronde  se  développait,  il  y  avait  là,  près  de  lui,  pour  ré- 
chauffer par.  de  brèves  exclamations,  une  voix  stridente 
qu'accompagnait  un  rire  approbateur,  et  qu'on  eût  pu 
comparer  au  claquement  d'un  fouet  sur  le  passage  d'un 
cheval  fougueux.  Cette  voix  était  celle  deMarat.  Danton 
invoquait-il  en  termes  vagues  le  souvenir  des  patriotes 
égorgés  ou  menacés  de  Tétre,  Marat  nommait  Lepelletier 
et  Léonard  Bourdon .  Danton  parlait-il  de  correspondance 
épistolaire  avec  Dumouriez,  sans  désigner  personne,  Ma- 
rat criait  :  Ci  II  y  a  les  lettres  de  Gensonnél  »  Danton  ou- 
bliait-il quelque  trait  venimeux,  Marat  le  lui  fournissait 
sur-le-champ  :  «  Leurs  petits  soupers  I  leurs  petits  loii- 
pers  I  »  Et  Danton  de  reprendre  :  a  II  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  fait  des  soupers  clandestins  avec  Dumouriez  quand  il 
ét^it  à  Paris  qui  soient  les  complices  de  la  conjuration.  » 
Mais  ne  trouvant  point  assez  précise  l'accusation  ainsi 
formulée,  Marat  en  faisait  aussitôt  une  dénonciation  à 
bout  portant  par  ce  cri  :  «  Laso^irce  en  était.  »  On  le 
voit,  Méphistophélès  se  tenait  derrière  Faust  ! 

Murmures  de  la  Droite,  applaudissements  passionnés 
de  la  Gauche,  exclamations  de  Marat,  frémissement  des 
tribunes,  c'étaient  trop  d'excitations  à  la  fois  pour  la  na- 
ture volcanique  de  Danton.  Le  visage  tourné  vers  la  Mon- 
tagne, et  les  bras  étendus  vers  la  Gironde,  il  termina  par 
ces  paroles  fatales  :  <c  Vous  qui  avez  prononcé  l'arrêt  du 
tyran,  ralliez-vous  contre  les  lâches  qui  ont  voulu  l'épar- 
gner. Plus  de  composition  avec  eux  !  »  Interrompu  un 
instant  par  les  transports  de  la  Montagne,  il  ajouta,  dans 
un  langage  dont  le  mauvais  goût  égalait  à  peine  l'hyper- 
bolique violence  :  «  Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle 
de  la  raison  ;  j'en  sortirai  avec  le  canon  de  la  vérité,  et  je 
pulvériserai  les  scélérats  qui  ont  voulu  m'accuser  ^  » 

La  sensation  fut  immense.  Quand  il  descendit  de  la  tri- 

'  Voy.,  pour  cette  trop  célèbre  séance,  V Histoire  parUmeniaire,  t.  XXV, 
p.  21 1-255,  et  les  Mémoires  de  René  Levasseur,  1. 1,  chap.  t,  p.  165-169. 
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bune,  plusieurs  coururent  l'embrassera  La  Montagne  ne 
se  possédait  pas  de  joie.  Car  tel  est  l'aveugiement  des  par- 
tis !  Danton  était  probablement  alors  le  seul  homme  qui 
fût  capable  d'empêcher  entre  les  républicains  de  la  Gironde 
et  ceux  de  la  Montagne  la  lutte  définitive  par  où  la  Répu- 
blique devait  périr;  et  voilà  que  ce  rôle  sauveur,  Girondins 
et  Montagnards,  saisis  d'une  folie  pareille,  venaient  de  le 
rendre  à  jamais  impossible,  les  uns  par  le  venin  de  leurs 
attaques,  les  autres  par  le  venin  de  leurs  félicitations,  plus 
subtil  encore,  peut-être  ! 

Cette  séance  eut  un  autre  résultat,  non  moins  lamen- 
table. Comme  Marat  ne  cessait  de  hurler  :  «  Frappons  les 
traîtres,  quelque  part  qu'ils  se  trouvent;  députés,  mi- 
nistres, généraux,  frappons  les  traîtres,  »  le  Girondin  Bi- 
roteau,  irrité  et  rendant  menace  pour  menace,  s'écria: 
«  Eh  bien,  soit;  et  que  toute  espèce  dHnviolaMlité  dispa- 
raisse! »  C'était  placer  sur  la  tribune  un  glaive  na.  Mais 
les  Girondins,  que  menaçait  de  si  près  la  pointe  de  ce 
glaive,  se  flattèrent  d'en  saisir  la  poignée.  Ils  s'empres- 
sèrent donc,  sur  la  motion  d'un  des  leurs,  d'acclamer  à 
l'abolition  de  Tinviolabilité  parlementaire  :  défi  tragique, 
devant  lequel  la  Montagne  n'eut  garde  de  reculer!  De  sorte 
qu'avec  une  égale  fureur,  les  deux  partis  votèrent  le  droit 
de  se  proscrire  l'un  l'autre*. 

Dans  l'intervalle,  Dumouriez  avait  fait  sur  Lille  et  Va- 
lenciennes  deux  tentatives  que  fit  manquer  le  brait  de  sa 
trahison,  déjà  répandu  partout.  Il  lui  restait  l'espoir  de 
mettre  la  main  sur  Gondé  :  pour  se  rapprocher  de  cette 
ville,  il  transféra  son  quartier  général  aux  Boues-de-Saint- 
Àmand,  où  était  d'ailleurs  cantonnée  sa  cavalerie  de  con- 
fiance*. La  veille,  il  avait  couru  risque  de  la  vie.  Six  volon- 
taires s'étaient  présentés  à  lui,  le  chapeau  retourné,  et  ce 

• 

*  Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  I,  cliap.  v,  p.  169. 

*  Décret  du  l*'  avril  1795. 

*  Mémoires  de  DumouHez,  t.  IV,  liv.  VIIÏ,  chap.  xii,  p.  Ii4. 
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mot  écrit  dessus  avec  de  la  craie,  Réfmblique,  Us  venaient 
lui  déclarer  que,  s'il  désobéissait  à  la  C!onvenfion,  leur 
parti  était  pris  .de  le  poignarder,  ce  qu'ils  eussent  fait 
peut-être»  sur  Theure,  si  Baptiste  n'eût  appelé  la  garde, 
qui  s'assura  d'eux  ^  L'avertissement  était  grave  ;  Dumou- 
riez  en  reçut  un  second,  non  moins  significatif  :  le  2  avril, 
un  paquet  fut  intercepté,  qu'on  trouva  rempli  de  mandats 
d'arrêt  contre  le  duc  de  Chartres,  contre  Valence  et  plu- 
sieurs ofBciers  de  l'état-major.  Un  simple  comité  avait  pris 
sur  lui  de  lancer  ces  ordres,  qui  étaient  signés  Duhem*. 

A  ces  symptômes  menaçants,  Dumouriez  affectait  d'op- 
poser une  contenance  ferme  ;  mais  ceux  qui  l'entouraient 
sentaient  bien  que  la  terre  se  dérobait  sous  lui.  Le  duc  de 
Chartres  avait  imaginé  d'écrire  à  la  Convention,  pour  lui 
demander  la  permission  de  quitter  la  France  sans  retour: 
avant  d'envoyer  sa  lettre  à  l'Assemblée*,  il  crut  devoir  la 
communiquer  à  son  père,  qui  répondit  sèchement  :  ce  Cette 
idée  n'a  pas  de  $en$*.  d  i 

Le  2  avril,  Dumouriez,  dans  son  quartier  général  de 
Saint- Amand,  s'étonnait  de  ne  rien  recevoir  de  Beurnon- 
ville,  lorsque  tout  à  coup,  vers  quatre  heures  du  soir,  deux 
courriers  arrivent,  annonçant  d'un  air  épouvanté  la  pro- 
chaine apparition  du  ministre  de  la  guerre. qu'accompa- 
gnent, disent-ils,  des  commissaires  de  la  Convention.  Ils 
achevaient  à  peine,  que  Beurnonville  entre,  suivi  effecti- 
vement de  quatre  commissaires,  Camus,  Lamarque,  Ban- 
cal et  Quinette\ 

Dumouriez  était  au  milieu  de  ses  officiers  d'état-major. 
11  court  à  Beurnonville,  son  ami,  et  l'embrasse.  Camus 
alors  prie  le  général  de  passer  dans  une  autre  chambre, 
pour  y  entendre  la  lecture  d'un  décret  de  la  Convention. 

*  Mémoires  de  Dumouriex,,  chap.  xi.  p.  135  et  156. 

*  Mr moires  de  la  comtesse  de  Genlis,  t.  IV,  p.  139.  Paris,  1825. 
••  Ihid. 

*  Mémoires  de  Dumouriex,  i.  IV,  liv.  VIII,  chap.  xii,  p.  149  et  150. 
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Le  général  s'y  refuse,  objectant  que  ses  actions  ont  tou- 
jours été  publiques  ;  mais,  sur  les  pressantes  insUnoes  du 
ministre  et  des  trois  autres  commissaires,  il  passe  avec  eux 
el  Valence  dans  un  cabinet,  dont  les  officiers  de  Tétat- 
major  exigent  que  les  portes  demeurent  ouvertes.   Là, 
Camus  présentant  le  décret  de  la  Convention  qui  appelait 
à  sa  barre  le  général,  et  celui-ci  se  retranchant  sur  ce  que 
sa  présence  était  nécessaire  à  son  armée,  une  discussion 
s'engagea  où  Lamarque,  Bancal  et  Quinette  apportèrent 
des  formes  conciliantes,  qui  tranchaient  d'une  façon  sin- 
gulière avec  l'inflexibilité  hautaine  de  Camus.  «  Voulez- 
vous  obéir  au   décret  de  la  Convention?»  Tel  était  le 
thème  auquel  revenait  sans  cesse  le  vieux  janséniste;   à 
quoi  Dumouriez  répondait,  en  termes  tour  à  tour  réservés 
et  violents,  et  avec  un  trouble  involontaire  dont  son  propre 
récit  a  conservé  la  trace,  qu'il  ne  voulait  pas  blâmer  jm- 
qu'à  un  certain  point  une  décision  de  la  Convention  natio- 
nale ;  qu'il  était  sage  de  suspendre  l'exécution  de  cet  ordre; 
que,  tant  qu'il  aurait  un  pouce  de  fer  à  ses  côtés,  il  ne  se 
soumettrait  pas  au  tribunal  révolutionnaire;  qu'il  ne  cher- 
cherait pas  à  éluder  un  jugement,  et  qu'il  le  subirait, 
mais  plus  tard,  lorsque  la  nation  aurait  un  gouvernement 
et  des  lois;  qu'il  a^ait  souvent  joué  le  rôle  de  Décius,  mais 
qu'il  n'était  pas  homme,  comme  Curtius,  à  se  jeter  dans 
le  gouffre....  «  Vous  ne  voulez  donc  pas  obéir  au  décret 
de  la  Convention  ?  »  reprenait  Camus  d'une  voix  inexo- 
rable. Mais  Dumouriez  éludait  toujours  la  question,  qu'un 
monosyllabe  eût  suffi  pour  trancher,  et  se  tournant  tou- 
jours vers  Beurnonville  :  «  Que  feriez-vous  à  ma  place?  » 
demandait-il,  sans  pouvoir  obtenir  d'autre  réponse  que 
celle-ci  :  «  Je  n'ai  point  de  conseils  à  vous  donner  ;  vous 
savez  ce  que  vous  avez  à  faire.  »  Après  une  conférence 
qui  dura  près  de  deux  heures,  on  se  sépara.  Les  com- 
missaires s'étant  retirés  pour  délibérer,  Dumouriez  ren- 
tra, avec  Beurnonville  et  Valence,  dans  la  chambre  com- 
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mune  où  ses  compagnons  d'armes  l'allendaient,  impa- 
tients et  inquiets.  Là,  s'approchant  du  docteur  Menuret, 
médecin  de  l'armée,  Dumouriez  assure  qu'il  lui  dit  gaie- 
ment  :  c<  Eh  bien,  docteur,  quel  topique  conseillez- vous  de 
mettre  sur  cette  plaie?  »  Le  médecin  répondit  :  «  Un  grain 
de  désobéissance.  »  Au  bout  de  quelque  temps,  les  commis- 
saires reparurent.  Le  visage  des  officiers  portait  l'empreinte 
de  la  fureur.  «  Vous  connaissez  le  décret,  dit  péremptoire- 
ment Camus,  voulez-vous  l'exécuter?  —  Non,  répliqua 
cette  fois  Dumouriez.  —  Vous  désobéissez  donc  à  la  loi? 
—  Je  suis  nécessaire  à  mon  armée.  —  Par  cette  désobéis- 
sance, vous  vous  rendez  coupable.  —  Allons,  ensuite?  — 
On  va  mettre  le*  scellé  sur  vos  papiers.  — Je  ne  le  souf- 
frirai pas.  »  Camus  demandant  les  noms  des  personnes 
présentes,  elles  commencèrent  à  se  nommer....  «  Je  m'ap- 
pelle Devaux....»  «Je  m'appelle  Denize....  »  etc.,  etc. 
«  Voici,  dit  Dumouriez  en  montrant  deux  femmes  en  uni- 
forme de  hussard,  les  demoiselles  Feinig.  »  Une  d'elles, 
à  demi-voix  :  «  C'est  affreux  !  »  Sans  tarder  davantage. 
Camus  laissa  tomber  ces  paroles  solennelles  :  «  Général, 
vu  votre  désobéissance,  nous  vous  déclarons  suspendu  de 
vos  fonctions.  »  —  «  Suspendu  !  Lui  suspendu  !  ntftre  père  ! 
qui  nous  mène  à  la  victoire  !  »  Ce  cri  vola  de  boQche  en 
bouche.  «  Allons,  s'écria  de  son  côté  Dumouriez,  il 
est  temps  que  cela  finisse.  Lieutenant,  appelez  les  hus- 
sards. »  Aussitôt  s'élancèrent  dans  l'appartement  vingt- 
cinq  hussards  de  Berchiny,  auxquels  il  dit  en  allemand  : 
«  Arrêtez  ces  Messieurs.  »  Allant  à  Beurnonville,  et  lui 
prenant  la  ihain,  il  ajouta  :  «Vous  serez  arrêté  aussi.  » 
L'ordre  fut  exécuté  à  l'instant,  malgré  les  protestations  du 
ministre  de  la  guerre,  indigné  ;  et  les  prisonniers  furent 
conduits  dans  une  autre  pièce,  où  le  général  leur  promit 
qu'ils  seraient  traités  avec  toutes  sortes  d'égards  ^ 

'  Il  exis'c  (le  cel  événement  deux  versions;  l'une  de  Duinouri^r.  le  nioii:5 
vu.  15 
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Il  n'en  fut  rien.  «  On  nous  laissa  sans  feu,  écrit  Camus, 
et  Ton  ne  s'inquiéta  nullement  de  ce  dont  nous  pounons 
avoir  besoin.  Seulement,  on  apporta  une  bouteille  de  tid 
blanc,  a  laquelle  personne  ne  toucha,  et  deux  verres.  Nous 
eûmes  beaucoup  de  peine  à  obtenir  nos  redingotes,  pour 
nous  défendre  contre  le  froid,  et  lorsque  nous  deman- 
dâmes nos  bonnets  de  nuit,  nos  pantoufles,  ou  nous  dît 
que  cela  était  inutile,  parce  que  nous  allions  partir  ^  » 
Mais  qu'importait  cette  basse  vengeance  à  des  hommes 
que  soutenait  et  élevait  la  satisfaction  du  devoir  accompli? 
Camus  raconte  que  son  premier  mouvement,  quand  on 
Tarréla,  fut  un  mouvement  de  joie.  «  Enfin,  se  ditril  à  lui- 
même,  le  voilà  qui  se  dévoile  M  »  Des  dnq  prisonniers, 
le  moins  calme,  c'était  Beurnonville.  Irrité  au  plus  haut 
point  (le  tant  d*insolence,  plus  d'une  fois,  il  porta  la  main 
à  son  sabre,  çt  l'on  eut  quelque  difficulté  à  le  retenir.  Un 
oflicier  étant  entré,  qu'il  reconnut  :  c<  Je  vous  ai  vu  à  Jem- 
mapes,lui  dit-il  amèrement. — Mon  général,  je  ne  l'ai  pas 
oublié,  et  je  me  rappelle  aussi  comment  vous  sautâtes  dans 
les  redoutes,  pour  courir  à  l'ennemi.  —  Je  ne  pensais  pas 
que  la  troupe  avec  laquelle  j'avais  battu  les  Autrichiens 
dût  m'arrêter  un  jour,  et  que  vous  la  commanderiez.  » 
L'oHider  se  tui*. 


scrupuleux  des  historiens,  Tautre  de  Camus,  le  plus  austère  el  le  plus  Téri- 
dique  des  hommes.  Or,  la  première  de  ces  deux  Tersions  est  celle  qui  a 
presque  toujours  été  suivie,  probablement  parce  qu'on  ne  connaissait  pas  la 
seconde.  Quant  à  nous,  c'est  du  rapprochement  des  deux  que  nous  avons 
tiré  notre  récit,  en  nous  déterminant,  quand  il  y  avait  à  choisir  entre  des 
assertions  contradictoires,  et  par  le  caractère  moral  des  personnages,  et  par 
les  lois  de  la  vraisemblance.  Lorsque,  par  exemple,  Dumouriez  dit  de  Camus 
qu'il  avait  «  la  voix  peu  assurée,  un  ton  troublé,  »  il  dit  une  chose  évidem- 
ment ridicule,  et  que  dément,  dans  son  récit  même,  toute  la  conduite  de 
r intrépide  janséniste. 

*  Fragment  des  Mémoires  de  Camus,  à  la  suite  du  tome  II  de  V Histoire 
de  France f  de  Toulongeon,  aux  Pièces  justificatives. 

«  Ibid, 

5  Ibid. 
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liC  ministre  et  les  quatre  commissaires  furent  remis  à 
Clairfayt,  transférés  de  Tournay  à  Mons,  puis  à  Bruxelles, 
et  enfin  à  Maêstricht  ^ 

Un  tel  éclat  répondait  à  l'ennemi  de  la  criminelle  sin- 
cérité de  Dumouriez  :  pour  la  mettre  à  profit,  et  donner 
aux  arrangements  consentis  à  Ath  de  part  et  d'autre,  une 
sorte  de  sanction  diplomatique,  les  coalisés,  sur  l'initiative 
du  comte  de  Metternich,  décidèrent  d'ouvrir,  à  Anvers, 
un  congrès  auquel  furent  appelés  lord  Auckland,  ambas- 
sadeur d'Angleterre  à  la  Haye  ;  le  comte  de  Stahremberg 
et  le  comte  de  Keller,  ministres  de  l'empereur  et  du  roi  de 
Prusse  ;  le  général  prussien  de  KnobelsdorfT  et  le  comte 
deTauentzien,  major  au  service  de  Prusse*.  Aucun  de  ces 
diplomates  ne  doutait  que  la  Révolution  française,  aban- 
donnée par  Dumouriez,  ne  touchât  à  son  terme  ;  et  deux 
d'entre  eux,  lord  Auckland  ei  le  comte  de  Stahremberg, 
n'hésitèrent  pas  à  présenter  aux  États  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies une  note  dans  laquelle  les  membres  de  la 
Convention  nationale  étaient  appelés  des  misérables.  Il  y 
était  dit,  au  sujet  de  Camus^  Bancal,  Quinette,  Lamarque 
et  Beurnonville  :  «  Quelques-uns  de  ces  détestables  régi- 
cides sont  déjà  dans  le  cas  de  pouvoir  être  soumis  au 
glaive  delaloi^.  »  Jamais  outrage  plus  sanglant  n'avait 
été  fait  à  la  dignité  et  à  l'indépendance  d'un  grand  peuple. 
Hais  la  folie  d'un  tel  langage  en  dépassait  encore  l'arro- 
gance. Mis  en  balance  avec  la  nation  française,  que  pou- 
vait peser  Du  mouriez?  Les  profonds  diplomates  de  Biiixelles 
y  voyaient  moins  clair  que  Prudhomme,  écrivant  dans  son 
journal  :  «  Dumouriez  n'est  quunpygmée  que  la  Montagne 
écrasera^.  » 

«  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Étal,  t.  II,  p.  223. 
^  Ibid.,  p.  22C. 

^  Voy.  le  texte  du  document,  cité  en  entier  dans  les  Mémoires  tirés  des 
papiers  d'un  homme  d'État,  t.  II,  p.  227-229.   . 
♦  liévolutions  de  Paris,  n*  VJh. 
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Déjà,  en  effet ,  loin  de  s'apprêter  à  suivre  son  généi*al, 
l'armée  ne  songeait  plus  qu*à  le  frapper;  et  tel  était  le 
sombre  aspect  des  visages,  que  l'unique  sentiment  qui  re* 
gnàt  désormais  dans  l'entourage  de  Dumouriez,  c'était 
l'effroi. 

La  comtesse  de  Genlis  était  venue  se  mettre  sous  sa  pro- 
tection avec  mademoiselle  d'Orléans  :  dès  qu'elle  apprit 
l'arrestation  des  commissaires,  elle  ne  songea  plus  qu'à 
fuir,  et  à  fuir  en  laissant  derrière  elle  la  jeune  princesse 
entre  les  mains  du  duc  de  Chartres,  son  frère  :  «  Je  ne 
voulais  pas,  écrit-elle,  l'associer  à  mes  périls  et  à  ma  mi- 
sère. Pendant  que  j'y  pensais  la  nuit,  elle  était  couchée  à 
côté  de  moi,  et  je  l'entendais  gémir  sourdement.  Elle  avait 
vu  les  préparatifs  de  mon  départ,  elle  ne  comprenait  que 
trop,  se  taisait  et  pleurait  ^  »  La  comtesse  n'en  avait  pas 
moins  pris  son  parti  de  cette  séparation,  qu'elle  jugeait 
prudente,  lorsque  le  lendemain,  au  moment  où  elle  mon- 
tait en  voiture,  le  duc  de  Chartres  accourut,  portant  dans 
ses  bras  sasœur,  baignée  de  larmes.  Sans  plus  de  prières, 
il  la  jeta  <ians  la  voiture,  le  postillon  fit  claquer  son  fouet, 
et  l'on  partit.  La  pauvre  princesse  sortait  du  lit,  et  était  en 
simple  robe  de  mousseline.  Sa  montre,  parce  qu'elle  était 
sous  son  chevet,  fut  tout  ce  qu'elle  put  emporter.  Malles, 
robes,  linge,  écrin,  elle  perdit  tout,  exceplésa  harpe,  qu'un 
domestique  fidèle  Gt  charger  sur  un  chariot  qui  vint  à 
passer  et  qui  rejoignit  les  fugitives*.  Voilà  un  des  mille 
traits  de  la  physionomie  des  choses,  au  moment  de  la  dé- 
fection de  Dumouriez. 

Lui,  cependant,  il  espérait  encore.  Le  4  avril,  il  quitte 
Saint-Âmand,  pour  se  rendre  à  Condé,  qu'il  devait  re- 
mettre aux  Impériaux  comme  place  de  garantie.  Mais  voilà 
que,  sur  la  route,  il  rencontre  trois  bataillons  de  volon- 


'  ^^noires  de  madavie  de  Genlis,  t.  IV,  p.  140.  Paris,  1825. 
«  to.,  p.  140-1 4  i. 
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laires,  dont  il  n'avait  point  ordonné  le  déplacement. 
Étonné,  il  s'écarte  du  grand  chemin,  entre  dans  la  pre- 
mière maison  qui  se  présente,  et  se  met  à  y  écrire  un 
ordre  à  ces  troupes  de  revenir  au  lieu  d'où  elles  étaient 
parties.  En  ce  moment,  un  cri  se  fait  entendre  :  Arrête  l 
arrête  l Le  général,  que  ce  cri  désigne  et  menace,  n'a  que 
le  temps  de  sauter  sur  un  cheval  et  de  s'enfuir  à  travers 
champs,  au  milieu  des  coups  de  fusil,  avec  le  baron  de 
Schonberg,  son  neveu  ;  Baptiste,  son  valet  de  chambre  ; 
quelques  hussards  et  quelques  domestiques  V  Des  trois  ba- 
taillons, lancés  à  sa  poursuite,  celui  qui  montra  le  plus 
d'acharnement  était  du  département  de  l'Yonne,  et  avait  à 
sa  tète  Davoust,  depuis  maréchal  de  France*.  Plusieurs 
personnes  de  la  suite  de  Dumouriez  furent  tuées,  en  celte 
occasion  ;  lui-même  n'échappa  que  par  miracle'. 

Ce  fut  le  soir  seulement  qu'il  parvint  à  joindre  le  colo- 
nel Mack,  avec  lequel  il  passa  la  nuit  à  rédiger,  au  nom 
du  prince  de  Gobourg,  une  proclamation  qui  parut  le  len- 
demain. 

Le  prince  y  déclarait  que  le  but  des  Autrichiens  était  de 
se  joindre  aux  troupes  françaises  «  pour  coopérer  en 
amis  et  en  compagnons  d'armes^  dignes  de  s'estimer  ré- 
ciproquement, à  rendre  à  la  France  la  constitution  qu'elle 
s'éUiit  donnée  et  son  roi  constitutionnel.  »  D'où  il  résulte 
que  Dumouriez  ne  se  sentait  plus  assez  fort  pour  imposer 
aux  alliés 'son  candidat  de  prédilection,  le  duc  d'Orléans. 
C'est,  au  reste,  ce  qui  résulte,  plus  directement  encore, 
d*une  adresse  à  la  nation  française^  qu'il  publia  en  son 
propre  nom,  et  où  il  reconnaissait  pour  roi  l'enfant  détenu 
au  Temple*. 

Un  fait  qui  montre  jusqu'où  allaient  les  illusions  de  Du- 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  l.  IV,  p.  167-169. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d^un  homme  d'État,  t.  II,  p.  230. 
'•  Voy.  les  délails  dans  ses  Mémoires,  l.  IV,  p.  109. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  IV,  p.  Î30. 
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mouriez  et  son  audace,  c'est  que  le  5  avril,  au  point  du 
jour,  comme  si  rien  ne  lui  était  arrivé  la  veille,  il  s'avisa 
de  regagner  son  camp.  Mais  ses  soldais  ne  l'avaient  aimé 
que  tant  qu'ils  l'avaient  cru  fidèle  à  sa  patrie.  Maintenant, 
ils  ne  voyaient  plus  en  lui  qu'un  traître  qui  tournait  contre 
la  Révolution  l'épée  de  la  Révolution,  et  qui  brûlait- de  ren- 
verser le  jacobinisme,  après  s'être  tant  de  fois  pare  du 
bonnet  rouge.  Quand  il  arriva  devant  les  rangs,  il  put 
tOQt  de  suite  juger,  à  la  contenance  des  soldats,  que  c'en 
était  fait  de  sa  fortune.  D'autant  qu'il  avait  commis  la  faute 
d'accepter  une  escorte  de  cinquante  cavaliers  autrichiens, 
dont  la  présence  fut  considérée  comme  une  insulte  ^ .  L'ar- 
tillerie attela  et  prit  la  route  de  Yalenciennes,  le  reste 
suivit.  Quant  aux  officiers  généraux,  ils  se  hâtèrent  d'a- 
bandonner, à  leur  tour,  celui  que  les  troupes  abandon- 
donnaient.  Dumouriez,  depuis  la  bataillé  Je  Neerwinden, 
n'avait  obéi  à  la  Convention  qu'une  fois...,  en  faisant  ar- 
rêter Miranda*  !  Valence,  il  l'avait  envoyé  à  Bruxelles';  et 
il  ne  se  trouvait  avoir  auprès  de  lui,  le  soir  du  5  avril, 
que  les  deux  frères  T hou veiiot,  le  duc  de  Chartres,  le  colo- 
nel Montjoie,  le  lieutenant-colonel  Barrois,  deux  ou  trois 
officiers  d'état-major  et  quelques  aides  de  camp^.  Ce  fut, 
entouré  de  cette  petite  troupe,  et  le  désespoir  dans  l'âme, 
qu'il  se  retira  à  Tournay,  où  il  descendit  chez  le  général 
autrichien  Clairfayt,  et  où  le  rejoignirent,  une  heure  après, 
un  demi-^escadron  de  hussards  de  Saxe  et  le  régiment  de 
Berchiny*. 

Ainsi  se  termina  la  carrière  politique  et  militaire  de  ce 
déplorable  homme  de  génie.  Un  long  exil,  obscur  et  triste, 
voilà  ce  qui  désormais  l'attendait.  Entré  tard  dans  la 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Tun  homme  (TEtat,  l.  IV,  p.  254. 

«  Ibid.,  p.  120. 

'  Ibid.,  p.  162. 

*/Wd.,p.  175. 

5  Mémoires  de  DumcuriCc,  t.  IV,  p.  175  et  176. 
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gloire,  il  en  sorlit  vile,  il  en  sortit  par  un  crime  ;  et, 
pour  lui,  ce  qui  arrive  trop  rarement  hclas  !  le  crime  ne 
fit  qu'un  avec  le  châtimenl  :  le  jour  même  oîi  il  devint 
coupable,  il  disparut  de  Tliisloire'! 


CHAPITRE  V 

PASSIONS    ET    IDÉES 

Création  du  Comité  de  salut  public.  —  Accusations  d'orléanisme  échangées. 
—  Brissot  attaque  Robespierre. —  Pétition  contre  les  Girondins. —  Tenta- 
tives conciliatrices  de  Danton.  —  Discours  de  Robespierre  contre  la  Gi- 
tonde.  —  Réponse  de  Yergniaud.  —  Scènes  déplorables  de  foreur.  — 
l.es  athlètes  étiient  des  penseurs.  —  Doctrine  de  Robespierre*  et  des 
Jacobins  mise  en  regard  de  celle  de  Condorcet  et  de  la  Gironde.  —  Dis- 
cours de  Robespierre  sur  la  propriété.  —  Conclusion  philosophique. 

La  Révolution  française  eut  cela  de  remarquable  que 
chaque  péril  nouveau  lui  fut  un  surcroitde  force.  De  même 
que  la  prise  de  Verdun  n'avait  servi  qu'à  enflammer  ses 
colères,  la  défection  de  Dumouriez  n'aboutit  qu'à  concen- 
trer son  action . 

Les  commissaires  de  diverses  sections  ayant  formé  à 
rÉvêché  une  assemblée  centrale  de  salut  public^  et  cette 
réunion  ayant  été  dénoncée  par  la  section  du  Mail  comme 
attentatoire  à  l'unité  du  pouvoir,  la  Convention  se  hâta  de 
rendre  un  décret  qui,  après  avoir  félicité  la  section  du 
Mail  de  son  patriotisme,  appelait  le  peuple  à  compter  sur 
la  fermeté  indomptable  de  ses  mandataires  *. 

Et  en  effet,  dès  le  4  avril,  la  Convention  s'emparait 
de  la  direction  immédiate  des  troupes,  par  l'envoi  aux 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes  de  huit  commissaires, 
Carnot,  Gasparin,  Bries,  Duhem,  Roux-Fazillac,  Du- 
quesnoy,  Dubois-Dubois,  Delbret.  Ils  avaient  pour  mis- 
sion de  rétablir  les  communications  militaires,  de  mettre 

«  Sr^anccdu  2  avril  1793. 
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ks  places  fortes  en  état  de  défense  et  de  faire  pénétrer 
sous  la  tente  loulc  grande  parole  prononcée  dans  la  Con- 
vention ^ 

C'était  une  mesure  sans  précédent,  et  qui  préparait  au 
inonde  le  prodigieux  spectacle  d'une  assemblée  de  juris- 
consultes, d'artisans,  d'avocats,  de  marchands,  d'artistes, 
imprimant  de  loin  son  esprit  à  des  légions  innombrables, 
et  faisant  trembler  les  plus  fiers  capitaines,  à  la  tête  de 
leurs  armées  ! 

L'autorité  des  représentants  du  peuple  en  mission  devant 
avoir  un  double  caractère  aux  yeux  du  soldat,  il  fut  décidé 
que  leur  costume  même  rindiquei*ait,  et  qu'ils  porteraient  : 
un  chapeau  rond,  orné  de  trois  plumes  aux  trois  couleurs  ; 
une  écharpe  en  ceinture,  et  pendu  à  un  baudrier  de  cuir 
noir,  un  sabre  nu*. 

En  même  temps,  la  Convention  décrétait  le  remplace- 
ment de  Dumouriez  par  Dampierre  et  celui  de  Beumonville 
par  Bouchotte.  Conformément  à  une  pétition  de  la  Com- 
mune lue  par  Chaumette',  elle  votait  la  formation 
d'un  camp  de  quarante  mille  hommes  sous  Paris  ^. 
Â  la  voix  de  Danton,  elle  décidait  qu'une  garde  du 
peuple  serait  créée,  et  le  prix  du  pain  mis  en  rapport 
avec  le  salaire  de  Touvrier,  sauf  à  la  classe  riche  à 
payer  l'excédant  ^ .  Enfin ,  pour  imprimer  au  tribu- 
nal révolutionnaire  une  activité  plus  formidable,  elle  sup- 
primait la  commission  des  Six,  sur  la  proposition  de 
Maral',  et,  sur  celle  de  Charlier,  elle  autorisait  l'accusa- 
teur public  à  poursuivre  désormais  d'office  tous  les  conspi- 
rateurs, à  l'exception  des  députés,  des  généraux  et  des 

I  Si'ance  du  4  avril  1795. 

*  Décret  du  4  avril  1795. 

*  Séance  du  5  avril  1 795. 

*  Drcrel  du  5  avril  1795. 

*  Ibid. 

«  Histoire  parlementaire ,  i ,  XXV,  p.  241. 
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ministres,  à  Tégard  desquels  l'Assemblée  retenait  l'initia* 
tive  de  Taccusation  *. 

Un  Comité  de  dépense  générale  ou  de  salut  public 
existait  déjà;  mais,  composé  de  vingt-cinq  membres, 
il  était  trop  nombreux,  parlait  beaucoup,  n'agissait 
pas.  Ses  débats ,  d'ailleurs ,  avaient  été  rendus  pu- 
blics, ce  qui  achevait  d'en  faire  un  corps  discutant,  là  oà 
les  circonstances,  demandaient  un  pouvoir  silencieux,  se 
décidant  vite  et  frappant  fort.  Pour  comble  de  malheur, 
on  y  avait  mis  en  présence,  dans  un  but  de  conciliation, 
des  hommes  qui,  tels  que  Vergniaud  et  Robespierre,  ne 
pouvaient  se  trouver  face  à  face  sans  se  combattre.  Barère 
lit  vivement  ressortir  les  vices  d'une  pareille  organisatioD, 
dans  un  discours  où  il  proposait  un  nouveau  plan,  et  ap- 
pelait les  Girondins  avec  leurs  éternelles  appréhensions  de 
la  dictature,  a  les  grands  enfants  de  la  RévoltUùm^.  n^ 

Les  vues  de  Barère  sont  sur*le-cbamp  adoptées  ;  lui- 
même  est  chargé  de  les  rédiger  législativement,  en  com- 
pagnie de  Mathieu,  de  Thuriot,  de  Danton,  d'isnard  ;  et  le 
6  avril,  sur  un  rapport  de  ce  dernier,  après  un  court  dé- 
bat, il  est  décrété  : 

Qu'un  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC,  composé  de  neuf  membres 
de  la  Convention  nationale,  sera  formé  par  appel  nominal  ; 

Que  ce  comité  délibérera  en  secret  ; 

Qu'il  aura  charge  de  surveiller  et  d'accélérer  l'action 
ministérielle  ; 

Qu'il  pourra  suspendre,  à  la  condition  d'en  informer 
sans  délai  l'Assemblée,  les  arrêtés  du  Conseil  exécutif, 
lorsqu'il  les  jugera  contraires  au  bien  public; 

Qu'il  aura  droit  de  prendre,  en  cas  d'urgence,  des  me- 
sures de  défense  générale,  extérieure  et  intérieure  ; 

Que  ses  arrêtés,  signés  de  la  majorité  de  ses  membres 


*  Décret  du  5  avril  i793. 

*  Voy.  ce  discours  dans  VHistoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  288-393. 
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délibérants,  au  nombre  des  deux  tiers  au  moins,  seront  exé- 
cutés immédiatement  par  le  Conseil  exécutif  ^ 

Comme  garantie  contre  l'abus  possible  d'un  tel  pouvoir, 
on  décida  que  la  trésorerie  nationale  demeurerait  indépen- 
dante de  son  action,  et  qu'il  ne  serait  établi  que  pour  un 
mois*.  Chaque  semaine,  il  devait  présenter  à  la  Convention 
un  rapport  par  écrit  de  ses  opérations  et  de  la  situation  de 
la  République'. 

Ainsi  naquit  ce  fameux  comité  de  salut  public  en  qui 
la  Révolution  concentra  bientôt  toute  sa  terrible  vitalité, 
et  dont  le  seul  souvenir  fait,  aujourd'hui  encore,  frisson- 
ner la  t^re^.  Au  fond,  c'était  une  dictature  à  plusieurs 
Cétes  qu'on  venait  de  créer,  et  ceux  qui  la  fondèrent  ne 
furent  pas  sans  le  comprendre.  Ils  sentirent  aussi  qu'avec 
le  pouvoir  de  tout  sauver,  une  semblable  dictature  aurait 
le  pouvoir  de  tout  dévorer.  Cependant  ils  n'hésitèrent  pas, 
comptant  leurs  propres  dangers  pour  peu  de  chose,  là  où 
il  s'agissait  de  la  patrie.  Et  en  cette  circonstance,  comme 
toutes  les  fois  qu'il  avait  fallu  pourvoir  au  salut  de  la  mère 
commune.  Girondins  et  Montagnards  furent  unanimes. 
Seuls,  parmi  les  premiers,  Buzot  et  Biroteau  avaient  ex- 
primé quelques  craintes'. 

Toutefois,  rémotion  secrète  de  l'Assemblée  se  vit  à  l'ex- 
irême  prudence  qui  détermina  ses  choix .  Hs  furent  calculés 
de  façon  à  écarter  également,  et  le  despotisme  de  la  Gi- 
ronde, et  celui  de  la  Montagne.  Danton  se  trouva  au 
nombre  des  élus,  non  parce  qu'il  était  Montagnard ,  mais 
parce  que,  depuis  sa  trop  fameuse  réplique  à  Lasource,  il 
semblait  être  revenu  à  des  sentiments  de  conciliation  :  té- 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  301. 
«  Ibid, 

»  Ibid. 

*  •  A  committee  of  public  salralion  whereat  the  worid  still  shrîeks  and 
shudders.  »  Carlyle,  The  French  Révolution,  yoI.  IJJ,  p.  176. 

'  Voy.  les  détails  de  cette  séance  dans  le  XXV*  tome  de  VHi$toire  parle» 
mentaire,  p.  297-501. 
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moin  cet  admirable  cri  qui,  tout  récemment  encore,  s^éUit 
échappé  du  fond  de  son  cœur  :  «  Quelle  qu'ait^  la  diffé- 
rence des  opinions,  la  majorité  d'entre  nous  n'en  veut  pas 
moins  la  République.  Rapprochons-nous,  rapprochons- 
nous  fraternellement.  Il  y  va  du  salut  de  tous^  » 

Voici  comment  fut  composée  la  liste  de  ceux  qui,  les 
premiers,  firent  partie  du  nouveau  comité  :  Barère,  Dd- 
mas,  Bréard,  Danton,  Gambon,  Jean  Debry,  Guyton-Mor- 
veau,  Treilhai*d,  Delacroix.  Les  suppléants  furent  LaRé- 
veillère-Lepeaux,  Lasource,  Isnard,  Lindet,  Thurioi,  Du- 
bois-Crancé,  Fonfrède,  Merlin,  Cambacérùs*.  D'où  il  ré- 
sulte que  l'influence  de  la  Gironde  ne  fut  représentée  a^ec 
quelque  éclat  que  dans  la  liste  des  suppléants  ;  et  quant  a 
l'influence  de  Robespierre,  si  souvent  accusé  d'aspirer  à  la 
dictature,  c'est  à  peine  si  dans  Ténumération  qui  précède 
on  en  découvre  la  trace. 

Mais  lorsqu'on  crée  des  armes  de  cette  pesanteur,  on 
doit  s'attendre  à  les  voir  tôt  ou  tard  saisies  par  des  mains 
assez  fortes  pour  les  manier  :  Robespierre  avait  beau  être 
écarté  du  Comité  de  salut  public;  sa  place  y  était  marquée 
d'avance. 

Ici  va  être  reprise,  pour  ne  plus  s'arrêter  qu'à  la  catas- 
trophe finale,  la  trop  célèbre  lutte  engagée  entre  les  Mon- 
tagnards et  les  Girondins.  Ces  hommes  que  leur  union  eût 
rendus  invincibles,  et  qui,  contre  les  rois,  se  montrèrent 
toujours  si  glorieusement  d'accord,  les  voilà  qui  vont  s'a- 
bandonner, les  uns  à  l'égard  des  autres,  à  toutes  sortes  de 
visions  malsaines  et  de  soupçons  délirants. 

La  défection  de  Dumouriez,  tel  fut  le  champ  de  bataille, 
a  Vous  étiez  les  amis  de  ce  ti*aîlre,  »  crièrent  les  Monta- 
gnards à  leurs  adversaires;  et  ceux-ci  de  répliquer  :  a  Du- 
mouriez était  rinstrument  des  ambitieux  projets  de 
d'Orléans,  votre  complice.  » 

'  Séance  du  A  avril  1795. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  X\V,  p.  507. 
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11  est  juste  de  faire  remarquer  que  Robespierre  n'avait 
[las  attendu  la  défection  de  Dumouriez  pour  s'élever  contre 
Torléanisme.  Dès  le  '27  mars,  invitant  TÂssemblée  à  tenir 
Tœil  sur  la  conduite  du  général,  il  avait  formellement 
proposé  que,  dans  la  huitaine,  on  expulsât  tous  les  Bour- 
bons, tant  du  territoire  français  que  de  celui  qu'occupaient 
alors  les  armées  \  Mais  l'Assemblée  avait  passé  à  Tordre 
du  jour,  et  la  Montagne  elle-même  s'était  refusée,  en  cette 
circonstance,  à  appuyer  le  tribun  soupçonneux*. 

Est-il  vrai  que,  lorsque  Robespierre  fut  revenu  à  sa 
place,  Massieu  lui  demanda  ce  comment  il  se  faisait  qu'a- 
près avoir  combattu,  dans  le  temps,  la  motion  de  Louvet, 
il  vint  la  reproduire  aujourd'hui,  »  à  quoi  Robespierre 
aurait  répondu  :  «  Je  ne  puis  pas  expliquer  mes  motifs  à 
des  hommes  prévenus  et  qui  sont  engoués  d'un  individu  : 
mais  j'ai  de  bonnes  raisons  pour  en  agir  ainsi,  et  j'y  vois 
plus  clair  que  beaucoup  d'autres.  »  C'est  ce  que  raconte 
dans  ses  Mémoires  le  conventionnel  Thibaudeau  ',  et  ce 
qu'ont  répété,  d'après  lui,  plusieurs  historiens  \  Mais  il  y  a 
ici  une  erreur  manifeste.  Massieu  ne  pouvait  pas  demander 
à  Robespierre  l'explication  d'une  inconséquence  dans  la- 
quelle celui-ci  n'était  pas  tombé.  Le  jour  où  Liouvet  avait 
proposé  l'expulsion  des  Bourbons,  Robespierre  n'assistait 
pas  à  la  séance,  et  le  soir,  au  club  des  Jacobins,  il  déclara 
expressément  que,  «  s'Use  fût  trouvé  à  la  Convention^  il 
eût  voté  pour  la  motion  de  Loavetj  parce  qu'elle  était 
coti forme  aux  principes^ .  » 

(a)  i\m  peut  être  vrai,  ou  du  moins  n'a  rien  d'invrai- 


*  Voy.  V Histoire  jKirlementaire,  l.  XXV,  p.  144. 

*  Mémoires  de  René  Levasseur,  l.  I,  p.  170. 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  1,  chap.  m,  p.  21. 

*  On  trouve  iiicme  le  pssage  de  Thibaudeau,  ci  lé  dans  les  Mémoires  de 
Hené  Levasseur,  t.  1,  chap.  v,  p.  170  et  171. 

'  Voy.  la  séance  des  Jacobins  du  16  décembre  179*2.  —  Nous  avons  déj:i 
ru  occnsion  de  la  citer  dans  le  volume  précédent,  livre  VIII,  chap.  viii. 
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semblable,  c'esl  que  Robespierre  ail  efreclivement  dit  à 
Massieu,  comme  Thibaudeau  le  rapporte:  c<  Gommeni 
esl-il  possible  de  croire  qu'Égalité  aime  la  République?... 
Tant  qu'il  sera  en  France,  elle  sera  toujours  en  péril.  Je 
vois  parmi  nos  généraux  son  fils  aine;  Biron,  son  ami  ; 
Valence,  gendre  de  Sillery,  son  courtisan.  Ses  autres  fils 
sont  élevés  par  la  femme  de  Sillery  *.  »  Tout  ceci  est  très- 
oonciliable  avec  le  caractère  défiant  de  Robespierre;  et 
quant  à  la  fin  de  la  conversation,  telle  que  Thibaudeau  la 
retrace,  elle  s'accorde  assez  avec  le  langage  que  Robes- 
pierre tenait  en  public'  :  a  Les  Girondins  n'ont  fait  la 
motion  d'expulser  les  Bourbons  que  parce  qu'ils  savaient 
bien  qu'elle  ne  serait  pas  adoptée.  Us  n'ont  supposé  à  la 
Montagne  le  projet  d'élever  Égalité  sur  le  trône  que  pour 
cacher  leur  dessein  de  V\  porter  ensuite.  —  Mais  où  sont 
les  preuves  "?  —  Les  preuves  !  les  preuves  !  Veut-on  que 
j'en  fournisse  de  légales?  J'ai  là-dessus  une  conviction 
morale.  Au  ^rplus,  les  événements  prouveront  si  j  ai 
raison.  Prenez  gnrde  que  ce  ne  soil  trop  tard  *.  » 

Voilà  de  quels  soupçons  les  chefs  des  deux  partis  con- 
traires étaient  travaillés,  quand  s'engagea  la  lutte  su- 
prême. 

Déjà,  dans  la  séance  du  5  avril,  Robespierre  avait  dirigé 
contre  Brissot  une  attaque  spécieuse,  mais  en  réalité  très- 
injuste  et  froidement  violente*.  Car,  après  avoir  été  lui- 
même  dénoncé  tant  de  fois,  avtH)  tant  d'acharnement, 
Robespierre  avait  fini  par  embrasser  le  triste  rôle  de  dé- 
iionciateur.  Brissot  n'eut  pas  de  peine  à  se  justifier*,  et 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  i,  I,  cliap.  m,  p.  til. 

^  Voy.  I«  discours  prononcé  par  lui  au  club  des  Jacobins,  séance  du  16  dé- 
cem!)rc  1 793. 

5  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I.  chap.  m,  p.  21. 

*  Voy.;  dans  le  t.  \\\  de  V Histoire  parlementairs,  p.  256-261,  ce 
discours  où  on  ne  trouve  qu'une  récapitulation  de  faits  déjà  connus  du 
lecti'i:r. 

s  Voy.,  l.  XXV  de  \  Histoire  parlementaire,  p.  26*2-205,  sa  réplique  ài 
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r Assemblée  se  hâta  de  passer  à  Tordre  du  jour;  mais  ce 
n'était  là  que  l'annonce  d'un  engagement  plus  général, 
plus  meurtrier. 

Le  8  avril,  la  section  de  Bon-Conseil  envoyait  déclarer 
à  la  Convention  que  la  voix  publique  condamnait  les  Yer- 
gniaud,  les  Guadet,  les  Gensonné,  les  Brissot,  les  Barba- 
roux,  les  Louvet,  les  Buzot,  et  plusieurs  autres  membres, 
sur  la  tête  desquels  on  laissait  la  hache  comtne  suspendue 
dans  les  ténèbres.  Le  même  jour,  la  Convention  rendait 
un  décret  ordonnant  que  tous  les  membres  de  la  famille 
de  Bourbon,  y  compris  Philippe-Égalité,  seraient  détenus 
à  Marseille. 

Le  9,  Rebecqui  donnait  sa  démission,  fondée,  entre 
antres  motifs,  sur  ce  que  Robespierre  n'avait  pas  été  puni 
de  mort  pour  avoir  demandé  un  régulateur  \ 

Enfln,  le  10,  Pétion,  indigné,  venait  lire  à  la  tribune 
nne  adresse  que  la  section  de  la  Halle-au-Blé  avait  fait 
circuler  dans  Paris,  et  où  l'on  disait  que  Roland  méritait 
l'échafaud  ;  que  la  majorité  de  la  Convention  était  cor- 
rompue; que,  dans  son  propre  sein,  elle  cachait  la  ligue 
cpii  voulait  vendre  la  France  aux  tyrans*. 

Toutes  les  haines  Grent  explosion  à  la  fois.  Ici  Pétion 
flétrissant  l'adresse;  là,  Danton  projx)sant  une  mention 
honorable.  A  ces  mots,  applaudissements  de  la  Montagne, 
clameurs  des  galeries,  et  murmures  de  la  Droite  se  con- 
fondent. Les  députés  se  précipitent  de  leurs  bancs,  et  cou- 
rent se  former  dans  la  salle  en  groupas  tumultueux.  Au 
milieu  du  désordre,  on  apercevait  le  visage  pâle  et  sévère 
de  Pétion  à  la  tribune.  Danton  s'élance  pour  l'y  remplacer; 
on  le  repousse,  et  plusieurs  voix  crient  :  «  Restez  là,  Pé- 
tion !  »  D'autres  :  «  Nous  mourrons,  mais  pas  seuls  !  » 

laquelle,  pour  la  même  raison  que  ci-dessus,  nous  ne  croyons  pas  devoir 
nous  arrèler. 

«  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  115. 

«  /M.,  p.  520  et  3^21. 
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Duperrel  :  c<  Nos  enfants  vengeront  noire  mort.  »  Danton 
ne  se  possédait  pas  de  colère  ;  il  poussa  ce  cri,  comme  an 
lion  eût  poussé  un  rugissement  :  «  Vous  êtes  des  scélé- 
rats !  »  Et  Biroteau  de  lui  répondre  :  ce  La  dictature  sera 
ton  dernier  crime.  Je  mourrai  républicain,  et  tu  mourras 
tyran.  »  Le  président  s'était  couvert,  et  ce  ne  fut  que 
lorsque  Témotion  universelle  se  fut  épuisée  par  son  excès 
même,  que  Pétion  parvint  à  se  faire  entendre.  Avec  une 
véhémence  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire,  il  signale  dans 
l'adresse  de  la  Halle-au-Blé  un  sanglant  outrage  à  la  Con- 
vention, et  demande  qu'on  en  traduise  les  auteurs  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  ^ 

A  son  tour,  Danton  prend  la  parole,  et  il  étonne  TAs- 
semblée  par  sa  sagesse,  lui  qui  vient  de  l'épouvanter  par 
ses  fureurs.  Il  l'adjure  de  ne  point  s'absorber  dans  le  res- 
sentiment de  ses  propres  injures,  quand  elle  a  toute  son 
énergie  à  déployer  contre  les  Autrichiens.  Il  lui  montre  le 
danger  d'irriter  hors  de  propos  les  sections  :  a  Que  devei- 
vous  répondre  au  peuple,  quand  il  vous  dit  des  vérités 
sévères?  Vous  lui  devez  répondre,...  en  sauvant  la  Répu- 
blique. Eh  !  depuis  quand,  vous  doit-on  des  éloges?  Êtes- 
vous  à  la  fin  de  voire  mission?...  Ce  qu'il  faut,  c'est  vaincre 
les  ennemis,  rétablir  l'ordre  dans  l'intérieur,  et  faire  une 
bonne  constitution.  Une  constitution  !  Nous  la  voulons 
tous^  la  France  la  veut  ;  et  elle  sera  d'autant  plus  belle, 
qu'elle  sera  née  au  milieu  des  orages  de  la  liberté*  !  » 

Le  but  manifeste  de  Danton  était  de  calmer  les  esprits; 
mais  on  eût  dit  que  la  Cironde  ne  voulait  pas  être  sauvée. 
Boyer-Fonfrède  taxa  de  perfidie*  une  modération  qu'il  eût 
mieux  fait  d'imiter;  et  Guadet  compara  l'opinion  publi- 
que, telle  que  les  Montagnards  la  comprenaient,  au 
«  croassement  de  quelfjties  crapauds  :  »  grossièreté  à  la- 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  325-327. 
«  IbùL,  p.  528. 
'  Ibid.,  p.  551. 
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quelle  Maral  répliqua  par  une  autre  grossièreté,  non  moins 
déplorable,  en  lui  criant  de  sa  place  :  a  Tais-toi^  vil  oi- 
seau^ ly>  Mais  loin  de  se  taire,  Guadet  avait  hâte  d'épancher 
tout  le  Gel  de  cette  amère  éloquence  qui  le  caractérisait.  Il 
fit  revivre,  sans  que  rien  l'y  autorisât,  l'irritant  souvenir 
du  10  mars;  il  prononça  le  mot  conspiration,  il  nomma 
Robespierre.  L'imprudent  orateur  oubliait  ce  que,  dans 
une  séance  précédente,  Barère  avait  dit  de  la  plus  funeste 
dictature  qu'on  eût  alors  à  redouter  :  la  dictature  de  la 
calomnie*.  Robespierre,  qui  avait  déjà  préparé  son  acte 
d'accusation  contre  la  Gironde,  releva  ce  défi. 

c<  Une  faction  puissante,  dit-il,  conspire  avec  les  tyrans 
de  l'Europe  pour  nous  donner  un  roi,  avec  une  espèce  de 
constitution  aristocratique.  »  Expliquant  alors  en  quoi  ce 
système  convenait  à  la  grande  ligue  dont  Pilt  était  l'âme: 
aux  nobles,  dont  l'ambition  par  là  se  sentirait  ranimée; 
aux  bourgeois  riches,  à  qui  l'égalité  faisait  horreur  ;  a 
tous  ceux  enfin  qui  dans  les  changements  politiques  ne 
voient  qu'une  proie  à  saisir,  il  se  mit  à  tracer  un  tableau 
terrible  de  la  conduite  des  Girondins  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution.  U  les  représenta  dressant  dès  le 
début  l'épouvantail  de  la  loi  agraire,  sonnant  les  paniques, 
marquant  au  front  quiconque  ne  les  préférait  pas  à  la 
liberté,  et,  pour  capter  la  faveur  des  âmes  égoïstes  ou 
pusillanimes,  coupant  en  quelque  sorte  la  Révolution  en 
deux.  Ah!  sans  doute  ils  avaient  frappé  sur  la  Cour,  sur 
les  émigrés,  sur  les  prêtres,  et  cela  d'une  main  violente, 
mais  a  quelle  époque?  Quand  ils  avaient  le  pouvoir  à  con- 
quérir...  Le  pouvoir  une  fois  conquis,  comme  leur  ferveur 
s'était  vite  ralentie  !  Gomme  ils  s'étaient  hâtés  de  changer 
de  haines!  Et  avec  quelle  émotion,  trop  peu  dissimulée, 
ils  s'étaient  étudiés  à  panser  les  blessures  qu'ils  avaient 
faites,  à  couvrir  le  trône  ébranlé  !  Mais  il  avait  peu  duré, 

•  Histoire  parlementaire,  t.  X\V,  p.  351. 
^  Discours  de  Barërc,  séance  du  5  afiil  1795. 
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le  rcve  d'or  de  leur  ambition  ;  il  avait  fallu  retomber  daos 
la  foule  obscure  :  et  aussitôt  on  les  avait  vus  revenir  à  Umie 
leur  fougue  révolutionnaire,  recommencer  l'assaut  de  la 
royauté,  pousser  le  peuple  sur  la  place  publique,  fomenter 
le  20  juin,  et  ne  chercher  dans  la  victoire  du  10  «loût  que 
leurs  portefeuilles  perdus.  Ils  les  y  retrouvèrent  en  effet; 
et  par  Servan,  Glavière,  Roland,  remis  en  possesdon  du 
ministère,  ils  furent  encore  une  fois  les  maîtres;  mais 
leurs  efforts  pour  empêcher  la  déchéance,  leur  empres- 
sement à  proposer  la  nomination  d'un  gouverneur  du 
prince  royal,  et  leur  opposition  à  la  politique  qui  incarcéra 
Louis  XVI,  voilà  ce  qu'il  était  désormais  impossible  aux 
républicains  d'oublier.  Cependant  Brunswick  pénétrait  au 
cœur  de  la  France,  Paris  allait  avoir  Tépée  de  TÂutrichien 
tout  entière  dans  ses  lianes  ;  et  eux  les  dominateurs,  eux 
les  gardiens  ofliciels  de  la  Révolution,  à  quoi  songeaient- 
ils  pendant  ce  temps?  À  fuir  !  Oui,  un  projet  de  fuite  Ait 
lef  projet  de  salut  que  les  ministres  girondins,  Rdand, 
Servan,  Glavière,  Lebrun,  avaient  osé  mettre  en  avant,  et 
peut-être  eussent-ils  déserté  la  capitale  avec  l'Assemblée 
législative,  avec  le  trésor  public,  avec  la  famille  royale 
prisonnière,  si  Danton,  alors  ministre  de  la  justice,  ne 
les  eût  arrêtés,  si  Paris  ne  se  fût  levé  frémissant  et  su- 
blime. On  savait  le  reste,  et  comment  l'ennemi  avait  été 
rejeté  hors  des  frontières,  la  Convention  convoquée,  la 
royauté  abolie.  Oh  !  certes,  c'était  alors  le  moment  de 
s'occuper  du  bonheur  public,  et  de  consolider  la  Répu- 
blique en  la  faisant  bénir.  Et  à  quoi  s'étaient  appliqués 
les  Girondins?  À  remplir  la  Convention  de  leurs  jalouses 
fureurs;  à  l'entretenir  de  dénonciations  sans  fln  ni  mesure 
contre  la  municipalité  de  Paris,  contre  la  majorité  des 
députés  de  Paris,  contre  Paris  liii-même  ;  à  propager  la 
ridicule  fable  d'une  dictature  imminente;  à  réveiller  ca- 
lonmieusement,  pour  en  accabler  leurs  rivaux,  les  souve<- 
nirs  pleins  de  sang  de  l'Abbaye;  à  appeler  enfin,  du  fond 
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de  leurs  déparlcmcnU,  des  fédérés  qui  Tinssent  tenir  la 
capitale  en  respect.  Mais,  ô  force  toule-puissaifile  de  la 
vérité!  à  peine  admis  au  foyer  delà  ville  sainte,  les  fédérés, 
soudainement  convertis  à  la  cause  du  peuple,  avaient 
couru  sur  la  place  du  Carrousel  serrer  dans  leurs  bras  les 
Parisiens  calomniés,  tt  jurer  devant  les  magistrats  popu- 
laires une  haine  étemelle  aux  tyrans. 

Robespierre  rappela  ensuite,  sous  une  forme  histo- 
rique à  travers  laquelle  perçait  l'amertume  du  réquisi- 
toire, les  obstacles  que  les  Girondins  avaient  opposés  au 
cbâiimcnt  de  Louis  XVI;  leur  appel  au  peuple,  appel  à  la 
guerre  civile  ;  leur  ardeur  à  soulever  l'Europe  contre  la 
France,  quand  la  France  regorgeait  encore  d'ennemis  in- 
térieurs, et  se  présentait,  pour  soutenir  un  choc  sans 
exemple,  avec  un  roi  félon  sur  le  trône,  des  ennemis  de 
la  Révolu ti(m  au  ministère,  des  complices  de  l'ennemi  à 
la  tête  des  armées,  et,  partout  ou  n*ëtait  pas  le  désordre, 
la  trahison.  Ah  !  si  les  débuts  de  la  lutte  avaient  été  mar- 
qués par  des  perfidies  et  des  revers,  à  qui  la  faute?  Elle 
ne  pouvait  être  à  celui  qui  avait  tant  dit  et  répété: 
ce  Avant  de  déclarer  la  guerre  aux  étrangers,  détruisez  les 
ennemis  du  dedans  :  punissez  une  Cour  parjure  ;  changez 
les  élats^majors,  peuplés  de  ses  satellites;  changez  les 
généraux  qu'elle  a  nommés;  fortifiez  nos  places  fron*» 
tières  ;  préparez  la  victoire  à  la  veille  du  combat  ;  et  n'ou- 
bliez pas,  hommes  d'un  monde  nouveau,  que  le  meilleur 
moyen  d'étendre  l'empire  de  notre  révolution  est  dans  Ics!^ 
progrès  de  la  philosophie  et  dans  le  spectacle  du  bonheur 
de  la  France.  )d 

Ainsi  amené  sur  le  terrain  de  la  guerre,  l'orateur  y 
suivit  pas  à  pas  la  marche  tortueuse  de  Dumouriez,  depuis 
le  jour  où  il  avait  si  poliment  reconduit  aux  frontières 
une  armée  d'invasion  qui  eAt  dû  rester  ensevelie  dans  les 
plaines  de  la  Champagne  et  de  la  Lorraine,  jusqu'au  mo- 
ment néfaste  on,  par  la  plus  impudente  des  trahisons,  ii 
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avait  levé  le  voile.  Inutile  d'ajouter  que,  dans  le  discours 
de  Robespierre,  l'histoire  des  crimes  de  Dumouriei  était 
liée  à  celle  de  l'amitié  du  général  avec  Brissot  et  de  ses 
connexions,  d'une  part  avec  la  famille  d'Orléans,  d'autre 
part  avec  la  Gironde. 

c(  Je  demande,  dit  Robespierre  en  terminant,  que  les 
individus  de  la  famille  d'Orléans  soient  traduits  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  ainsi  que  Sillery,  sa  femme. 
Valence,  et  tous  les  hommes  spécialement  attachés  à  cette 
maison;  que  le  tribunal  soit  également  chargé  d'instruire 
le  procès  de  tous  les  autres  complices  de  Dumouriex.  Ose- 
rai'je  nommer  ici  des  patriotes  aussi  distingués  que  mes- 
sieurs Vergniaud,  Guadet  et  autres?  Je  n'ose  pas  dire 
qu'un  homme  qui  correspondait  jour  par  jour  avec  Du- 
mouriez  doit  être  au  moins  soupçonné  de  complicité  ;  car, 
à  coup  sûr,  cet  homme  est  un  modèle  de  patriotisme,  et 
ce  serait  une  espèce  de  sacrilège  que  de  demander  le  dé- 
cret d'accusation  contre  M.  Gensonné.  Aussi  bien,  suis-je 
convaincu  de  l'impuissance  de  mes  efforts  à  cet  égard,  et 
je  m'en  rapporte,  pour  tout  ce  qui  concerne  ces  illustres 
membres,  à  la  sagesse  de  la  Gonvention\  » 

Tel  fut  cet  acte  d'accusation.  Le  talent  de  Robespierre 
y  jeta  des  lueurs  singulièrement  funèbres,  et  l'onest  tenté 
de  comparer  l'ironie  qui  le  termine  à  la  lame  d'uneépée  qui 
vous  entre  dans  le  sein.  Quel  art  il  mit,  ce  sincère  et  sombre 
grand  homme,  à  se  tromper  lui-même  pour  acquérir  le 
droit  de  haïr  en  toute  sûi-eté  de  conscience  !  Et  c'est  là 
précisément  ce  qui  navre.  La  plupart  des  faits  étaient 
vrais  si  l'on  veut,  mais  les  inductions!...  Quoi!  parce 
qu'on  pouvait  reprocher  aux  Girondins  un  certain  esprit 
d'intrigue,  le  goût  de  la  domination,  trop  de  légèreté  dans 
le  choix  de  leurs  instruments,  et  à  l'égard  de  leurs  ri- 
vaux, une  manie  de  provocation  poussée  quelquefois  jus- 

'  Ce  discours  de  Robespierre,  qui  est  d'une  longueur  extrême,  se  trouve 
en  entier  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  357-360. 
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qu'à  la  rage,  la  Gironde  n'était  qu'un  amas  de  traîtres,  et 
'son  passage  à  travei's  tant  d'orages  qu'un  long  complot 
contre  la  République!  Vergniaqd  foudmya  cesconclusions 
iniques  dans  un  discours  qui  est  un  chef-d'œuvre  d'ani- 
mation éloquente,  et  qui  serait  mieux  que  cela  encore,  si 
l'indignation  n'y  |)arlait  quelquefois  le  langage  de  la  fu- 
reur et  de  rinjustice;  témoin  les  passages  que  voici  :  c<  Ma 
voix  qui,  de  cette  tribune,  a  porto  la  terreur  dans  ce 
palais,  d'où  elle  a  concouru  à  précipiter  le  tyran,  la  por- 
tera aussi  dans  l'âme  des  scélérats  qui  voudraient  substi- 
tuer leur  tyrannie  à  celle  de  la  royauté. . .  Nous,  modérés! 
Je  n'étais  pas  modéré,  le  10  août,  Robespierre,  quand  tu 
étais  caché  dans  ta  cave...j  etc....  »  Yergniaud  fut  plus 
noblement  inspiré  quand  il  prononça  ces  belles  et  mélanco- 
liques paroles  :  c<  Quelques  hommes  ont  paru  faire  consister 
leur  patriotisme  à  tourmenter,  à  faire  verser  des  larmes  : 
j'aurais  voulu  qu'il  ne  fit  que  des  heureux.  On  cherchée 
consommer  la  Révolution  par  la  terreur  :  j'aurais  voulu 
la  consommer  par  Tamour.  Je  n'ai  pas  pensé  que  sem- 
blables aux  prêtres  et  aux  farouches  ministres  de  l'inqui- 
sition, qui  ne  parlent  de  leur  Dieu  de  miséricorde  qu'an 
milieu  des  bûchers,  nous  dussions  parler  de  liberté  au  mi- 
lieu des  poignards  et  des  bourreaux  V  » 

Mais,  hélas  !  le  sentiment  élevé  que  ces  mots  expri- 
maient était  loin  du  cœur  de  la  plupart  des  Girondins. 
Aussi  fatalement,  aussi  complètement  que  leurs  adver- 
saires, ils  appartenaient  désormais  à  la  haine.  La  haine 
avait  envahi  l'ame  de  Louvet  comme  celle  de  Robes- 
pierre. La  virulence  de  Guadet  eût  été  difficilement  sur- 
passée. Pélion  lui-môme,  qui  depuis  quelque  temps  pen- 
chait de  plus  en  plus  du  côté  de  la  Gironde,  le  grave  Po- 
tion était  devenu  méconnaissable. 

Le  lendemain  du  débat  entre  Yergniaud  et  Robespierre, 

'  Hixtoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  578. 
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il  se  passa  dans  la  Convention  une  scène  qui  montre  bien 
à  quel  noir  degré  de  profondeur  les  soupçons  réciproques 
et  un  antagonisme  de  chaque* jour  avaient  conduit  les 
passions.  Marat  ayant  dit  aux  Girondins  :  «  Je  vais  vous 
faire  une  proposition  qui  vous  forcera  dans  vos  derniers 
retranchements  :  je  demande  que  la  tête  d'Égalité  soit 
mise  à  prix  comme  celle  de  Dumouriez,  »  et  Lecointre 
ayant  relevé  avec  beaucoup  d'aigreur  cette  insinuation  ca- 
lomnieuse,  on  vit  tout  à  coup  s'avancer  vers  la  gauche  qui 
murmurait,  et  s'avancer  avec  des  cris  menaçants,  un 
grand  nombre  démembrés  du  côté  droit;  si  bien  qu'un 
vrai  combat  fut  au  moment  de  s'engager,  et  que  le  Giron- 
din Dupçrret  tira  son  époe.  Sommé  d'expliquer  cet  acle 
de  délire,  il  prétendit  qu'il  avait  aperçu  au  milieu  de  la 
salle  un  Montagnard  tenant  \n  pistolet  à  la  main,  et  que 
ce  spectacle  l'avait  jeté  dans  une  sainte  fureur,  «  Mais, 
ajouta-t-il,  s'il  m'était  arrivé  de  frapper  un  représentant 
du  peuple,  je  vous  jure  que  je  me  serais  brûlé  la  cervelle.  » 
Et  l'Assemblée  se  sépara  en  désordre,  sous  l'impression  de 
ce  cri,  dont  les  voûtes  de  la  salle  retentissaient  encore,  ce  A 
l'Abbaye  l'assassin!  )>  tandis  que,  de  son  cdtc,  Marat  semblait 
s'applaudir  d'avoir  pousséau  chaos,  et  se  retiraitenmurraa- 
rani  :  «On  connaît  maintenant  les  complices  des  Capets*.  » 
Arrêtons-nous  ici  un  instant.  On  se  tromperait  fort  si  du 
récit  qui  précède  on  concluait  que  la  Révolution  en  était 
venue  à  n'être  plus  que  le  choc  sans  cesse  renouvelé  d'a- 
nimosités  toutes  personnelles.  Ce  qui  constitue  au  con- 
traire son  immortelle  grandeur,  c'est  le  pouvoir  qu'elle 
eut  de  mener  de  front,  et  les  batailles  où  le  sang  des  siens 
coula  goutte  à  goutte,  et  les  éludes  par  où  elle  travaillait 
au  bonheur  des  générations  futures.  Oui,  au  sortir  de  l'a- 
rène dans  laquelle  ils  venaient  d'éclater  en  colères  tragiques, 
ces  rudes  athlètes  s'environnaient  de  silence  et  de  solitude, 

'  Séance  du  il  avril  1793. 
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commandaient  le  calme  à  leur  cœur  pour  ne  plus  écouter 
que  le  bruit  de  leurs  pensées,  et  passaient  à  méditer  sur 
rafTranchissement  de  la  race  humaine  les  nuits  qui  suc- 
cédaient à  des  journées  pleines  d'orages.  Gomment  se  dé- 
fendre d'un  sentiment  mêlé  de  tristesse  et  de  respect 
lorsque,  en  rapprochant  les  dates,  on  s'aperçoit  que,  dans 
le  temps  où  Robespierre  et  Vergniaud  ne  semblaient  eceu- 
pés  que  de  leur  querelle,  le  premier  préparait  sa  faqueiise 
Déclaration  de$  droiu  de  r homme ^  pendant  que  de  concert 
avec  Gondorcet,  Gensonné,  fiarère,  Thomas  Paine,  Pétion, 
Siéyes  etBarbaroux,  le  second  mettait  la  dernière  main  au 
projet  de  constitution  qui  devait  r^ler  les  destins  de  la  Ré- 
publique *?  Et  combien  redouble  l'admiration  douloureuse 
qu'inspire  le  spectacle  de  tant  de  travaux  poursuivis  à  tra- 
vers tant  de  combats,  quand  on  songe  au  caractère  magna- 
nime et  tranquille  de  ces  travaux!  Que  le  lecteur  nous  per- 
mette donc  de  le  transporter,  d'un  élan  rapide,  de  la  lutto 
des  passions  à  celle  des  idées.  Aussi  bien,  l'une,  dans  h 
Révolution,  correspondit  toujours  iXTautre  ;  et  c'est  cequ'il 
est  facile  d'établir  en  mettant  en  regard  la  déclaration  des 
droits  que  Robespierre  fit  adopter  aux  Jacobins  le  21  avril, 
et  celle  que  Gondorçet  plaça  en  tête  du  projet  de  constitu- 
tion présenté  à  l'Assemblée  le  17  du  même  mois. 
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Le  but  de  toute  association  politi 
que  est  le  maintien  des  droits  natu- 


Le  but  de  toute  réunion  d'hommes 
en  société  étant  le  maintien  de  leurs 


rels  et  imprescriptibles  de  Thomme  droits  naturels»  civils  et  politiques, 

et  le  développement  de  toutes  ses  ces  droits  doivent  être  la  base  du 

facultés.  '  pacte  social  :  leur  reconnaissaDce  et 

I  leur  déclaration  doivent  précéder  la 

'  Ce  fut  en  effet  le  i  7  avril  i  793  que  ce  projet  de  congtitntion  fut 
soumis  à  TAssemblée,  qui  s'en  occupa  ))ar  intervalles  jusqu'au  27  mai  ;  et 
quant  à  la  Déclaration  des  droits,  de  Robespierre,  elle  fut  rédigée  à  In 
même  époqne,  comme  le  prouve  le  n*  3U9  du  JourwU  des  Jacobins ,  qui 
fixe  au  21  avril  1793  l'adoption  de  ce  document  par  la  aociété^mère. 
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Les  principaux  droits  de  Thorame 
Ront  celui  de  pourvoir  à  la  conserva- 
tion de  son  existence  et  la  liberté. 


Ces  droits  appartiennent  égale- 
meot  à  tous  les  hommes,  quelle  que 
soit  k  différence  de  leurs  forces 
physiques  et  morales. 

Inégalité  des  droits  est  établie  par 
la  nature  :  la  société,  loin  d'y  porter 
atteinte,  ne  fiiit  que  la  garantir  con- 
tre la  force,  qui  la  rend  illusoire. 

La  hberté  est  le  pouvoir  qui  appar- 
tienl  ^  rbomme  d'exercer  à  son  gré 
toutes  ses  facultés.  Elle  a  la  justice 
pour  règle,  les  droits  d'autrui  pour 
bornes,  la  nature  pour  principe,  et 
la  loi  pour  sauvegarde. 

Le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment, le  droit  de  manifester  ses  opi- 
nions, soit  par  la  voie  de  Timpres- 
sion,  soit  de  toute  autre  manière, 
sont  des  conséquences  si  évidentes 
de  la  liberté  de  Tbomme,  que  la  né- 
cessité de  les  énoncer  suppose  ou  la 
présence  ou  le  souvenir  récent  du 
despotisme. 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous. 


La  bi  ne  peut  défendre  que  ce  qui 
est  nuisible  à  In  société  ;  elle  ne  peut 
ordonner  que  ce  qui  lui  est  utile. 

Toutcito\en  doit  obéir  religieuse- 
ment aux  magistrats  et  aux  agents 
du  gouvernement,  lorsqu'ils  sont  les 
organes  et  les  exécuteurs  de  la  loi. 

Mais  tout  acte  contre  la  liberté, 
contre  la  sûreté  ou  contre  la  pro- 
priété d  un  honune,  exercé  par  qui 
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constitution  qui  en  assurera  h  ga- 
rantie. 

Les  droits  naturels,  civils  et  poli- 
tiques des  hommes,  sont  la  liberté, 
Tégalité,  la  sûreté,  la  propriété,  b 
garantie  sociale  et  la  résistance  i 
Toppression. 


L^égalité  consiste  en  ce  que  cha- 
cun puisse  jouir  des  mèoies  droits. 


La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
droits  d'autrui  ;  ainsi,  l'exercice  des 
droits  natureb  de  chaque  homme  n*a 
de  bornes  que  celles  qui  assurent 
aux  autres  membres  de  la  société  h 
jouissance  de  ces  mêmes  droits. 

Tout  homme  est  libre  de  mani- 
fester sa  pensée  et  ses  opinions.  — 
La  liberté  de  la  presse  (et  tout  autre 
moyen  de  publier  ses  pensées)  ne 
peut  être  interdite,  suspendue,  ni 
limitée.  —  Tout  citoyen  doit  être 
libre  dans  l'exercice  de  son  culte. 


La  loi  doit  être  égale  pour  tous, 
soit  qu'elle  récompense,  ou  qu'elle 
punisse,  ou  qu'elle  réprime. 


Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par 
raulorité  de  la  loi,  et  dons  les  formes 
prescrites  par  elles,  doit  obéir  k  l'in- 
stant ;  il  se  rend  coupable  par  la  ré- 
sistance. 

La  sûreté  consiste  dans  la  protec- 
tion accordée  par  la  société  ii  chaque 
citoyen  pour  la  conservation  de  sa 
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que  ce  soit,  mènie  au  nom  de  la  loi, 
hors  des  cas  déterminés  par  elle  et 
des  formes  qu'elle  prescrit,  est  arbi- 
traire et  nul;  le  respect  même  de  la 
loi  défend  de  s'y  soumettre,  et.  si 
on  veut  Texécuter  par  violence,  il 
est  permis  de  le  repousser  pr  la 
force. 


La  loi  est  Tcxpression  libre  et  so- 
lennelle de  la  ToloDté  du  peuple. 


La  propnôté  est  le  droit  qu'a  cha- 
que citoyen  de  jouir  el  de  disposer 
de  la  portion  des  biens  qui  lui  est 
garantie  par  la  loi. 

Le  droit  de  propriété  est  borné, 
comme  tous  les  autres,  par  l'obliga- 
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personne,  de  ses  biens  et  de  ses 
droits.  —  Nul  ne  doit  être  appelé  en 
justice,  accusé,  arrêté  ni  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites. —  Tout  autre  acte  exero^ 
contre  un  citoven  est  arbitraire  et 
nul. — Ceux  qui  solliciteraient,  expé* 
dieraient,  signeraient,  exécatenient 
ou  feraient  exécniter  ces  actes  arbi- 
traires sont  coupables  et  doivent  être 
punis.  —  Les  citoyens  contre  qui 
l'on  tenterait  d'exécuter  de  pareils 
actes,  ont  le  droit  de  repousser  la 
force. 


Tout  homme  étant  présumé  inno- 
cent jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  ' 
coupable,  s'il  est  jugé  indispensable 
de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer 
de  sa  personne,  doit  être  sévèrement 
réprimée  par  la  loi. 

Nul  ne  doit  être  puni  qu*en  vertu 
d'une  loi  établie,  promulguée  anté- 
rieurement au  délit,  et  légalement 
appliquée. 

La  loi  qui  punirait  des  délits  com- 
mis avant  qu'elle  existât  serait  un 
acte  aibilraire.  L'effet  rétroactif 
donné  à  la  loi  est  un  crime. 

La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
peines  strictement  et  évidemment 
nécessaires  à  la  sûreté  générale  : 
elles  doivent  être  proportionnées  au 
délit  et  utiles  à  la  société. 

Le  droit  de  propriété  consiste  en 
ce  que  l'homme  est  maître  de  dispo- 
ser k  son  gré  de  ses  biens,  de  ses 
capitaux,  de  ses  revenus  et  de  son 
industrie. 


t 
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lion  de  respecter  les  droits  d*tutrui. 

D  ne  peut  préjndider  ni  à  la  sû- 
reté, ni  à  la  liberté,  ni  à  Teiistence, 
ni  à  la  propriété  de  nos  semblables. 

Toute  possession,  tout  trafic  qui 
viole  ce  principe,  est  essentiellement 
illicite  et  immoral. 


La  société  est  obligée  de  pourvoir 
à  la  subsistance  de  tous  ses  membres, 
soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit 
en  assurant  les  moyens  d*exîster  à 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  tra- 
vailler. 

Les  secours  nécessaires  à  Tindi- 
gence  sont  une  dette  sacrée  du  riche 
envers  le  pauvre  ;  il  appartient  à  la 
loi  de  déterminer  de  quelle  manière 
elle  doit  être  acquittée. 

Les  citoyens  dont  les  revenus  n'cx- 
cèdent  pas  ce  qui  est  nécessaire  à 
leur  subsistance  sont  dispensés  de 
contribuer  aux  dépenses  publiques. 
Les  autres  doivent  les  supporter  pro- 
gressivementy  selon  Tctenduc  de  leur 
fortune. 

La  société  doit  favoriser  de  tout 
son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison 
publique,  et  roctire  1  instruction  à 
la  portée  de  tous  les  citoyens. 

Tous  les  citoyens  sont  admissibles 
h  toutes  les  fonctions  publiques,  sans 


l 
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Nul  genre  de  trarail,  de  eommeroe 
et  de  culture  ne  pevt  lui  être  inter- 
dit; il  pevt  £ibriquer.  Tendre  et 
transporter  toute  espèce  de  prodiuv 
tion. 

Tout  homme  peut  engager  ses  ser- 
vices, son  temps;  mais  il  ne  peut 
se  vendre  lui-même;  sa  personne 
n'est  pas  une  propriété  aliénable. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moin- 
dre portion  de  sa  propriété  sans  son 
consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la 
nécessité  pi^lique,  légalement  con- 
statée, Texige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d*une  juste  et  préabbla 
indemnité. 


Les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  de  la  société,  et  c'est  à  la  loi 
à  en  déterminer  retendue  et  Tappli- 
cation. 

Nulle  contribution  ne  peut  être 
établie  que  pour  Tutililé  générale  et 
pour  subvenir  aux  besoins  publics. 
Tous  les  citoyens  ont  droit  de  con- 
courir, personnellement  ou  parleurs 
représentants,  à  l'établissement  des 
contrîiiutions  publiques. 

L'mstruction  est  le  besoin  de  tous, 
et  la  société  la  doit  à  tous  ses  mem- 
bres. 

Tous  les  citoyens  sont  admissibles 
à  toutes  les  places,  emplois  et  fonc- 
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aucune  distinction  qae  celle  des  ver- 
tus et  des  talents,  sans  aucun  titre 
que  la  confiance  du  peuple. 

Le  droit  de  présenter  des  pétitions 
aux  dépositaires  de  Tautorité  appar- 
tient à  tout  individu.  Ceux  à  qui 
elles  sont  adressées  doivent  statuer 
«nir  les  points  qui  en  sontrobjet, 
mais  ne  peuvent  jamais  ni  en  inter- 
dire, ni  en  restreindre,  ni  en  con- 
damner Texercice. 

Le  peuple  est  le  souverain  :  le 
gouvernement  est  son  ouvrage  et  sa 
propriété;  les  fonctionnaires  publics 
«ont  ses  commis. 


Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal 
de  concourir  h  la  nomination  des 
mandataires  du  peuple  et  à  la  for- 
mation de  la  loi. 

Aucune  portion  du  peuple  ne  peut 
pxercer  la  puissance  du  peuple  en- 
tier; mais  le  vœu  qu'elle  exprime 
doit  être  respecté  comme  le  vœu 
d'une  portion  du  peuple  qui  doit 
concourir  à  former  la  volonté  géné- 
rale. 

Chaque  section  du  souverain  as- 
semblée doit  jouir  du  droit  d'expri- 
mer sa  volonté  avec  une  entière  li- 
berté ;  elle  est  essentiellement  indé- 
pendante de  toutes  les  autorités  con- 
stituées, et  maîtresse  de  régler  ra 
police  et  ses  déIibér.itions. 

Pour  que  ces  droits  ne  soient  pas 
illusoires,  et  l'ésalité  chimérique,  la 
société  doit  salarier  les  fonction- 
naires publics  el  faire  en  sorte  que 
les  cito  ens  qui  vivent  de  leur  tra- 
vail puissent  assister  aux  assemblées 
publiques  où  la  loi  les  appelle,  sans 
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tiens  publiques.  Les  peuples  libres 
ne  peuvent  connaître  d^autres  motils 
de  préférence  que  les  talents  el  les 
vertus. 


La  garantie  de  ces  droits  repose 
sur  la  souveraineté  nationale. 


Cette  souveraineté  est  une,  indi- 
visible, imprescriptible  et  inalié- 
nable. 

Elle  réside  essentiellement  dans 
le  peuple  entier,  et  chaque  citoyen 
a  un  droit  égal  de  concourir  à  son 
exercice. 

Nulle  réunion  partielle  de  citoyens 
et  nul  individu  ne  peuvent  s^attri- 
bner  la  souveraineté,  exercer  aucune 
autorité  et  remplir  aucune  fonction 
publique  sans  une  déclaration  for- 
melle de  la  loi. 


i*-;^ 
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La  rfatstanee  i  rappreswm  est  b 
CMMéifiiêttee  dé  tM»  les  astres  droitsf 
ie  TYÛmme  et  ib  dtof^n. 

n  f  a  affriiMi  eanlre  le  corps 
«edal  lonfi'Mi  tesl  de  tes  Btflibrcs 
est  A^prime. 

n  f  a  eppreasM»  contre  cfaaqae 
■MWihrs  tfKmà  k  corps   social  est 


Quand  le  goof  ememeot  viole  les 
droits  do  people,  riosarrectkm  du 
ptiipie  entier  et  de  chaque  portion 
du  peuple  est  le  plus  saint  des  de- 


▼oirs. 


Qoand  b  garantie  sociale  manque 
k  un  citoyen,  il  rentre  dans  le  droit 
naturel  de  défendre  lui-même  tous 
tes  droits. 


Dans  l'un  rt  l'autre  cas  assujettir 
2i  des  formes  légales  la  résistance  à 
Toppression  est  le  dernier  mfGne- 
ment  de  la  tyrannie. 

Dans  tout  État  libre,  la  loi  doit 
nirtout  défendre  la  liberté  publique 


d  IvraB- 


fl  ▼  a 
fiole  les  droits 


■e  loi 
cîvik  et 


a  Y  a  opprcsMi  bfs^w  la  loi  est 
Tîolce  par  les  faoctioiBnires  pvblics 
dans  soo  appfintioa  à  des  feitsindi- 
▼idiieb. 

Il  7  a  oppressioa  lorsq[ae  des  ac 
tes  Jibitiaircs  violent  les  droits  des 
citofens  cootre  FeiprcMion  de  b 
loi." 


La  garantie  sociale  ne  pent  exis- 
ter, là  où  les  limites  des  fonctions 
publiques  ne  sont  pas  cbirement  dé- 
terminées par  b  bi,  et  où  b  res- 
ponsabilité de  tous  les  fonctionnaires 
publics  n*est  pas  assurée. 

Tous  les  citoyens  sont  tenus  de 
concourir  k  cette  garantie  et  de  don- 
ner force  à  la  loi  lorsqu'ils  sont  ap- 
pelés en  son  nom. 

Les  hommes  réunis  en  société  doi- 
vent avoir  un  moyen  légal  de  résister 
k  l'oppression. 

Dans  tout  gouvernement  libre,  le 
mode  de  résistance  aux  différents 
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et  individuelle  coulre  Tabus  de  Tau- 
loritô  de  ceux  qui  gouvernent* 

Toute  institution  qui  ne  suppose 
|ias  le  peuple  bon  et  le  magistrat 
corruptible  est  vicieuse. 

Les  fonctions  publiques  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  des 
distinctions  ou  des  récompenses, 
mais  comme  des  devoirs  publics. 

Les  délits  des  mandataires  du  peu- 
ple doivent  être  sévèrement  et  fact' 
lemeni  punis.  Nul  n*a  le  droit  de  se 
prétendre  plus  inviobble  que  les  au- 
tres citoyens. 

Le  peuple  a  le  droit  de  connaître 
toutes  les  opérations  de  ses  manda- 
taires; ils  doivent  lui  rendre  un 
compte  fidèle  de  leur  gestion,  et 
subir  son  jugement  avec  respect. 

Les  hommes  de  tous  les  pays  sont 
frères,  et  les  différents  peuples  doi- 
vent s*entr'aider,  selon  leur  pouvoir, 
comme  les  citoyens  du  même  Ëtat. 

Celui  qui  opprime  une  seule  na- 
tion se  déclare  Tenoemi  de  toutes. 

Ceux  qui  font  la  guerre  k  un  peu- 
ple pour  arrêter  les  progrès  de  la 
liberté  et  anéantir  les  droits  de 
riionmie,  doivent  être  poursuivis  par 
tous,  non  comme  des  ennemis  ordi- 
naires, mais  comme  des  assassins  et 
des  brigands  rebelles. 

Les  rois,  les  aristocrates,  les  ty- 
rans quels  qu'ils  soient,  sont  des  es- 
claves révoltés  contre  le  souverain 
de  la  terre,  qui  est  le  genre  humain, 
et  contre  le  législateur  de  T  uni  vers, 
qui  est  la  naturel 
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actes  d'oppresion  doit  être  réglé  far 
la  constitulion. 


*  Voy.  le  premier  de  ces  deux  exposés  de  principes  dans  le  tome  XXVI  de 
\ Histoire  parlementaire,  p.  93-97,  et  le  second  dans  le  tome  XXIV  de  la 
inènic  co  npilation,  \\.  106  cl  107. 
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Qod  rappirchement  !  aToc  qoell*^  cl.irté  il  nous  montr?. 
Tenant  aboaûrao  con(nsle  de  qoelqne  maximes  ibrtcseC 
concH€$,  œ  ?raad  dnaiisme  doni  nous  a\ons  suivi  loul 
au  traders  des  siècles,  dans  le  premier  volume  de  cet  ou- 
vrage, l'élonnanle  et  pathétique  histoire  !  Les  voili  donc 
face  à  face^  après  leur  commune  victoire  sur  le  principe 
d'autorité,  ces  deux  principes  d*individualisme  et  de  fn- 
temité,  entre  lesquels,  aujouni'hui  encore*  le  monde  ba- 
lance, invinriblement  ému  !  D'un  côté  la  philosophie  du 
rationalisme  pur,  qui  divise;  d*un  autre coSé  b  philosophie 
du  sentiment,  qui  rapproche  et  réunit.  Ici  Voltaire  et  Gon- 
dorcet,  là  Jean-Jacques  Rousseau  et  Robespierre. 

Qu'on  lise  d'un  œil  attentif  la  profession  de  foi  giron- 
dine, rien  de  plus  admirable  au  point  de  vue  des  garan- 
ties que  l'individu  peut  invoquer.  De  sa  route  ont  été  Qcar- 
tés  tous  les  obstacles  qui  pourraient  gêner  sa  marche. 
Veut-il  épancher  son  âme,  raconter  à  ses  semblables  ce  qui 
se  passe  dans  les  régions  de  sa  pensée,  se  choisir  un  Dieu 
qui  ne  soit  point  celui  des  autres  et  Tadorer  ûèrement, 
courir  à  la  fortune  par  des  voies  qui  lui  soient  propres, 
tirer  enfin  de  lui-même  la  règle  de  sa  vie?  libre  à  lui, 
pourvu  qu'il  n'empêche  pas  le  voisin  d'en  faire  autant. 
Alors  seulement  il  devient  coupable  et  doit  être  puni  ;  car, 
où  un  individu  souffre  par  le  fait  d'un  autre,  il  y  a  mal, 
selon  la  doctrine  girondine,  et  il  peut  y  avoir  crime.  Mais? 
dans  l'exposé  de  celte  doctrine,  tel  que  le  trace  Coi^jloi'cet , 
pas  un  mol  qui  implique  que  ce  soil  un  mal  ou  un  crime 
que  de  manquer  au  devoir  de  fraternité.  «  Il  y  a  oppres- 
sion^ dit  Condorcet,  lorsqu'une  loi  viole  les  droits  qu  elle 
(Uni  garantir .  »  Et  que  dit  Robespierre?  «  11  y  a  oppres- 
sicm  contre  le  corps  social  lorsqu'un  seul  de  ses  membres 
est  opprimé,  d  Donc,  aux  yeux  de  Condorcet  et  des  Gi- 
rondins, la  société  n'es!  guère  autre  chose  qu'un  système  (te 
garantie^  qu'ime  sorte  de  mécanisme  ingénieux,  imaginé 
pour  permettre  à  chaque  individu  de  se  mouvoir  à    sa 
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guise  le  plus  librement  possible.  Nais  la  notion  d'un  lien 
sympathique  entre  tous  ces  individus,  lesquels  ont,  après 
tout,  des  intelligences  qui  demandent  à  se  pénétrer,  des 
sentiments  qui  vibrent  à  l'unisson  et  des  âmes  qui  s  at- 
tirent ;  mais  ce  que  l'existence  d'un  pareil  lien  a  d'iné- 
vitable et  de  sacré;  mais  les  obligations  qu'il  impose; 
mais  la  solidarité  qui  en  découle,  voilà  ce  qui  manquerait 
à  la  conception  girondine  d'une  manière  absolue,  sans 
l'article  où  l'inslruclion  est  proclamée  une  dette  sociale. 
Combien  plus  profonde  et  plus  élevée  nous  apparaît  la 
conception  jacobine,  telle  que  nous  venons  de  la  voir  for- 
mulée par  Robespierre  !  El  d'abord,  elle  repose  sur  cette 
belle  affirmation,  dont  il  n*est  trace  dans  l'exposé  gi- 
rondin :  a  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères,  d 
La  fraternité  humaine  est  par  conséquent  le  pivot  autour 
.duquel  tout  doit  graviter.  Aussi,  quelle  différence  entre 
les  deux  doctrines  sur  des  points  d'une  importance  ma- 
jeure! D'où  vient,  par  exemple,  que  dans  sa  définition  de 
la  liberté,  Condorcet  oublie  la  justicey  que  Robespierre, 
lui,  donne  pour  règle  à  la  liberté?  Où  les  Girondins  font 
de  la  propriété  un  droit  absolu  et  individuel^  les  Jacobins 
en  font  un  droit  rdaiif  et  SiKiaL  Robespierre  ne  dit  pas, 
comme  Condorcet,  que  tout  homme  est  le  maître  de  dis- 
poser à  son  gré  de  ses  biens,  de  te$  capitaux,  de  %e$  re- 
venus, de  son  industrie  ;  il  déclare  que  la  propriété  est  le 
droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la 
{)ortion  de  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi;  et,  comme 
il  a  eu  soin  d*établir  d'avance  qu'une  loi  évidemment  in- 
juste n*est  pas  une  loi,  comme  d'ailleurs  la  nature  des 
lois  est  de  se  modifier  à  mesure  que  les  sociétés  se  per- 
fectionnent, il  en  résulte  que  la  conception  jacobine  ôte  au 
droit  de  propriété  ce  caractère  inflexible  et  absolu  que  la 
conception  girondine  lui  donne.  Dans  la  seconde,  la  pré- 
occupation du  droit  individuel  est  si  dominante,  que  nul 
genre  de  travail,  de  commerce  ou  de  culture  ne  peut  être 
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interdit;  la  pi*emière,  au  contraire,  soumet  toute  possession 
et  tout  trafic  à  des  lois  de  conscience,  à  des  principes  de 
justice,  qui,  une  fois  violés,  constituent  des  trafics  illicites 
et  des  possessions  immorales,  tant  est  vive  ici  la  préoccu- 
pation du  devoir  social  l  Le  droit  au  travail  hautement  re- 
connu, la  richesse  considérée  à  Tégard  du  pauvre  comme 
une  dellCj  la  dispense  d'impôt  en  faveur  de  quiconque  a 
simplement  de  quoi  vivre,  la  fortune  donnée  pour  mesure 
à  l'établissement  d'un  impôt  progressifs  les  fonctions  pu- 
bliques définies  des  devoirs  publics^  le  lien  qui  doit  unir 
les  citoyens  d'un  même  État  étendu  aux  diverses  nations 
qui  peuplent  la  terre,  l'obligation  prescrite  à  tous  les 
peuples  libres  de  sedévouer  à  la  défense  de  tous  les  peuples 
opprimés,  en  un  mot  la  proclamation  du  principe  de  la 
fraternité  humaine  partout  et  toujours,  voilà  ce  qui  marque 
d'un  cachet  impérissable  la  profession  de  foi  de  Robes- 
pierre. 

Cette  profession  de  foi,  il  la  développa  lui-méine  è  la 
tribune  de  la  Convention,  dans  un  discoursqu'il  convient 
de  citer  ici. 

Discutant  le  principe  de  la  propriété  :  ce  Je  vous  pro- 
poserai, dit-il,  d'abord  quelques  articles  nécessaires  pour 
compléter  votre  théorie  sur  la  propriété  ;  que  ce  mot  n'a- 
larme personne.  Âmes  de  boue  !  qui  n'estimez  que  Tor, 
je  ne  veux  point  toucher  à  vos  trésors,  quelque  impure 
qu'en  soit  la  source.  Vous  devez  savoir  que  cette  loi 
agraire,  dont  vous  avez  tant  peur,  n'est  qu'un  fantôme 
créé  par  les  fripons  pour  épouvanter  les  imbéciles;  il  ne 
fallait  pas  une  révolution  sans  doute  pour  apprendre  à 
l'univers  que  Textréme  disproportion  des  fortunes  est  la 
source  de  bien  des  maux  et  de  bien  des  crimes;  mais  nous 
n'en  sommes  pas  moins  convaincus  que  l'égalité  des  biens 
est  une  chimère.  Pour  moi,  je  la  crois  moins  nécessaire 
encore  au  bonheur  privé  quà  la  félicité  publique.  11  s'agit 
bien  plus  de  rendre  la  pauvreté  honorable  que  de  procu- 
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rer  l'opulence.  La  chaumière  de  Fabricius  n'a  rien  à  en- 
vier au  palais  deCrassus.  J'aimerais  bien  autant  pour  mon 
compte  être  l'un  des  ûls  d'Aristide,  élevé  dans  leprytanée 
aux  dépens  de  la  République,  que  l'héritier  présomptif  de 
Xerxès,  né  dans  la  fange  des  cours  pour  occuper  un  trône 
décoré  de  l'avilissement  du  peuple  et  brillant  de  la  mi- 
sère publique. 

«  Posons  donc  de  bonne  foi  les  principes  du  droit  de 
propriété;  il  le  faut  d'autant  plus  qu'il  n'en  est  point  que 
les  préjugés  et  les  vices  des  hommes  aient  cherché  à  en- 
velopper de  nuages  plus  épais. 

ce  Demandez  à  ce  marchand  de  chair  humaine  ce  que 
c'est  que  la  propriété;  il  vous  dira,  en  vous  montrant 
cette  longue  bière  qu'il  appelle  un  navire,  où  il  a  encaissé 
et  serré  des  hommes  qui  paraissent  vivants  :  <c  Voilà  mes 
propriétés,  je  les  ai  achetés  tant  par  tête.  »  Interrogez  ce 
gentilhomme  qui  a  des  terres  et  des  vassaux,  et  qui  croit 
l'univers  bouleversé  depuis  qu'il  n'en  a  plus,  il  vous  don- 
nera de  la  propriété  des  idées  à  peu  près  semblables. 

(c  Interrogez  les  augustes  membres  de  la  dynastie  ca- 
pétienne; ils  vous  diront  que  la  plus  sacrée  de  toutes  les 
propriétés  est,  sans  contredit,  le  droit  héréditaire  dont  ils 
ont  joui  de  toute  antiquité  d'opprimer,  d'avilir,  et  de  s'as- 
surer légalement  et  monarchiquement  les  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  qui  habitaient  le  territoire  de  la  France 
sous  leur  bon  plaisir. 

«  Aux  yeux  de  tous  ces  gens  là,  la  propriété  ne  porte 
sur  aucun  principe  de  morale.  Pourquoi  votre  déclaration 
des  droits  semble-t-elle  présenter  la  même  erreur  en  dé- 
finissant la  liberté,  le  premier  des  biens  de  l'homme,  le 
plus  sacré  des  droits  qu'il  tient  de  la  nature?  Nous  avons 
dit  avec  raison  qu'elle  avait  pour  bornes  les  droits  d'au- 
trui  :  pourquoi  n'avez-vous  pas  appliqué  ce  principe  à  la 
propriété,  qui  est  une  institution  sociale,  comme  si  les  lois 
éternelles  de  la  nature  étaient  moins  inviolables  que  les 
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conventions  des  hommes  ?  Vous  avez  multiplié  les  articles 
pour  assurer  la  plus  grande  liberté  à  l'exercice  de  la  pro- 
priété, et  vous  n'avez  pas  dit  un  mot  pour  en  déterminer 
la  nature  et  la  légitimité,  de  manière  que  votre  déclaration 
parait  faite,  non  pour  les  hommes,  mais  pour  les  riches, 
pour  les  accapareurs,  pour  les  agioteurs  et  pour  les  ty- 
rans. » 

Robespierre  fit  ensuite  ressortir  avec  beaucoup  de  force 
l'importance  des  lacunes  que  présentait  la  déclaration 
girondine  :  a  On  dirait  qu'elle  a  été  faite  pour  un  troupeau 
de  créatures  humaines  parqué  sur  un  coin  du  globe,  cl 
non  pour  l'immense  famille  à  laquelle  la  nature  a  donné 
la  (erre  pour  domaine  et  pour  séjour*.  » 

C'étaient  là  de  grandes  pensées.  La  Droite  elle-même  ne 
put  se  défendre  de  manifester  son  émotion  ;  et,  cette  fois, 
ce  fut  au  milieu  d'applaudissements  tinantmes'  que  Robes- 
pierre descendit  de  la  tribune. 

Ah  1  on  peut  le  rendre  tant  qu'on  voudra  responsable 
de  maux  qu'il  n'eut  pas  puissance  d'empêcher  ou  de 
crimes  qu'il  combattit;  on  peut  le  vouer  aux  furies.... 
l'homme  qui  écrivit  les  lignes  citées  plus  haut,  s'est  creusé 
sur  un  de  ces  sommets  au-dessous  desquels  se  forment  les 
nuages,  un  tombeau  où  ne  saurait  le  troubler  le  vx  victis 
de  l'histoire  ! 

Mais  pour  avoir  été  incomplètes,  les  croyances  des  Gi- 
rondins n'en  méritent  pas  moins  notre  hommage*  Avoir 
voulu  la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté  de  conscience, 
les  franchises  de  la  pensée,  l'inviolabilité  du  foyer  domes- 
tique, l'égalité  devant  la  loi,  la  proportionnalité  entre  les 
délits  et  les  peines,  la  victoire  de  la  vertu  et  du  talent  sur 
les  privilèges  de  la  naissance,  l'instruction  à  tous....  avoir 
vécu  et  être  mort  pour  cela,  c'est  déjà  certes  un  assez  beau 
titre  de  gloire. 

•  Séance  du  24  avril  i795. 

•  Voy.  VHistoirc  parlemcnlnirr,  t.  XXVI,  p.  153. 
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Qu'ils  soient  donc  bénis,  les  soldats  de  l'une  et  de  l'autre 
armée  qui,  en  commun  et  avec  des  convictions  également 
intrépides,  poursuivirent  la  conquête  de  tant  et  de  si  no- 
bles choses,  qu'ils  soient  bénis!  Et  puisqu'il  nous  faut 
revenir  sur  le  tableau  de  leurs  luttes  intestines,  qu'une 
compassion  respectueuse  leur  tienne  compte  au  moins  du 
désintéressement  de  leurs  colères. 


CHAPITRE  VI 

TR]0)I1MIE    DE     MâRâT 

Biiiporlenicnls  inallendus  de  Pclion.  —  Il  se  donne  à  la  Gironde.  —  Nul 
profond  de  Danton  :  tf^entamez  pas  TAssemblée.  —  Décret  cTwreitilioo 
contre  Marat.  —  Indignation  dans  Paris.  —  Modération  de  Rflbeipiflrre. 
—  Motion  de  Danton  à  rencontre  du  décret  du  15  décembre  4792.  — 
Lettre  orgueilleuse  de  Marat  à  l'Assemblée.  —  Adresse  violente  approuvée 
par  les  Montagnards.  —  Mol  cruel  de  Camille  Desmoulins.  —  Marat  dé- 
crété d'accusation.  —  Fcte  donnée  aux  Liégeois.  —  Pétition  pour  Pei- 
pulsion  de  vingt -deux  Girondins.  —  La  question  de  Fappel  au  peuple  de 
nouveau  soulevée  p?r  les  Girondins.  —  Yergniaud  la  fait  écarter  par  une 
inspiration  de  généreux  patriotisme.  —  La  pétition  contre  les  vingt-deux 
improuvée  conunc  calomnieuse.  —  Lutte  entre  la  majorité  de  la  Conven- 
tion et  la  Commune.  —  Composition  du  tribunal  révolutionnaire;  ses 
premières  sentences.  —  Fouquier-Tin ville.  —  Marat  en  prison.  —  Son 
acquittement.  — 11  est  porté  en  triomphe.  —  Mort  et  funérailles  de 
Lazouski. 

Jusqu'alors  Pélion  n'avait  fail  que  côloyer  le  parti  de 
la  Gironde,  dont  les  <|ualités,  plus  brillantes  que  solides, 
ne  semblaient  pas  faites  pour  gagner  un  homme  de  sa 
trempe.  Mais  les  temi)éles  populaires  l'ayant  toujours  un 
peu  effrayé,  même  à  l'époque  où  il  lui  était  donné  de  les 
conduire,  il  avait  fmi  par  pencher  décidément  à  droite; 
et  c'est  ce  que  ne  lui  pardonnait  pas  Robespierre,  si  long- 
temps son  émule  et  son  ami. 

Le  12  avril,  Pélion  avant  réclamé  la  censure  d'un 
membre  de  la  Montagne  pour  un  motif  futile  :  «  El  moi, 
s'écria  Robespierre,  je  demande  la  censure  de  ceux  qui 
protègent  les  traîtres.  » 

Pétion,  s* élançant  n  la  tribune  :  «  Je  demanderai  en 
effet  que  les  traîtres  et  les  conspirateurs  soient  punis.  » 
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Robespierre  :  c<  Et  leurs  complices  !  » 
Pëtion  :  «  Oui,  leurs  complices,  et  vous-même.  Il  esC 
temps  que  toutes  ces  infamies  finissent  ;  il  est  temps  que 
les  traîtres  çt  les  calomniateurs  portent  leurs  têtes  sur 
Téchafaud,  et  je  prends  ici  rengagement  de  les  poursuivre 
jusqu'à  la  mort.  » 

Robespierre  :  a  Réponds  aux  faits.  » 
Pétion  :  «  C'est  toi  que  je  poursuivrai  *.  » 
Rien  de  plus  violent  que  les  natures  contenues,  lorsqu'il 
leur  arrive  d'être  emportées  hors  de  leur  sphère  :  Pétion 
se  déchaîna  avec  tant  de  fureur  contre  ces  mêmes  Jacobins 
dont  il  avait  été  l'idole,  que  Marat,  dans  son  compte  rendu 
de  la  séance,  put  écrire  :  «  Le  bonhomme  était  dans  les 
convulsions  depuis  cinq  quarts  d'heures  ;  je  m'approche. .. 
Il  avait  les  yeux  hagards,  la  face  livide,  la  bouche  couverte 
d'écume  *.  »  Marat,  il  est  vrai,  était  un  de  ceux  que  Pétion 
avait  attaqués  avec  le  plus  de  virulence,  l'appelant  «  un  vil 
scélérat,  »  et  ajoutant  :  «  Je  me  suis  honoré  de  ses  calom- 
nies; il  n'avilit  que  ce  qu'il  touche  *.  » 

Guadet  prit  ensuite  la  parole  pour  se  laver  personnelle- 
ment des  imputations  de  Robespierre,  ce  qu'il  fit  dans  ce 
style  âpre  et  provoquant  qui  lui  était  propre,  jusqu'à  ce 
qu'enfin,  passant  du  rôle  d'accusé  à  celui  d'accusateur,  il 
s'égara  jusqu'à  apostropher  Robespierre  en  ces  termes  : 
<c  Le  complice  de  Cobourg,  c'est  toi  !  »  Rappelant,  comme 
l'avait  fait  Vergniaud,  mais  avec  beaucoup  moins  de  ré- 
sene,  que  le  décret  du  bannissement  de  tous  les  Bourbons 
avait  été  proposé  par  la  Gironde  et  repoussé  par  la  Mon- 
tagne, il  i*envoya  aux  Jacobins  Faccusation  de  complicité 
avec  le  duc  d'Orléans;  et  quanta  Dumouriez,  à  côté  de  qoî 
l'avait-on  vo,  lors  de  son  passage  à  Paris,  aller  se  montrer 
dans  les  speelades?  Ici,  le  nom  de  Danton  étant  tombé  des 

•  Histoire  parUmen taire,  i.  XXY,  p.  401  et  402. 

*  Publiciste  de  la  République  française,  n*  169. 

'  Vov.  le  discours  de  Pétion,  t.  XXf  de  VRittoire  parlementaire,  p.  405. 
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Icvrei  de  l'orateur,  une  voix  tonnante  rinterrompit  :  a  Ah  ! 
tu  m'accuses,  moi!...  Tu  ne  connais  pas  ma  forceM...» 
Sans  s'émouvoir,  il  continue,  attaque  Fabre  d'Églantine, 
attaque  Santerre,  et,  arrivant  à  Marat,  donne  lecture  d'un 
document  signé  de  Y  Ami  du  peuple  et  émané  du  club  des 
Jacobins.  C'était  un  sombre  appel  fait  à  leurs  frères  des 
départements.  On  y  désignait  la  Convention  comme  le  siège 
d'une  <c  cabale  vendue  à  la  cour  d'Angleterre....  »  Marat 
cria  de  sa  place  :  a  C'est  vrai.  »  A  ces  mots,  les  trois  quarts 
de  l'Assemblée  se  lèvent  spontanément  :  a  A  l'Abbaye!... 
Qu'il  soit  décrété  d'accusation  ! ...»  Le  tumulte  était  à  son 
comble.  Marat,  d'un  air  dédaigneux  :  «  Pourquoi  ce  vain 
batelage,  et  à  quoi  bon  ?  On  cherche  à  jeter  au  milieu  de 
vous  une  conspiration  chimérique,  afin  d'étouffer  une  con- 
spiration malheureusement  trop  réelle.  »  Le  reste  fut  sur 
ce  ton.  Et  les  galeries  d'applaudir,  tandis  que,  sur  leurs 
bancs,  les  Gii^ondins  s'agitaient,  outrés  de  tant  d'insolence. 
Leur  parti  était  pris  de  frapper  Marat.  En  vainDantonessaya 
de  détourner  le  coup,  et  prononça  cette  parole  profonde  : 
«  N* entamez  pas  la  Convention  I...  »  En  vain  Marat  lui- 
même  voulut  bien  condescendre  à  expliquer  qu'il  n'avait 
signé  l'écrit  en  question  que  comme  président  de  la  société 
des  Jacobins,  et  sans  l'avoir  lu,  il  fut  décrété,  sur  un  vif 
discours  de  Fonfrède,  que  Marat  serait  envoyé  à  l'Abbaye, 
et  qu'un  rapport  serait  présenté  dès  le  lendemain,  touchant 
le  décret  d'accusation  à  fulminer  contre  lui'. 

Ainsi  fut  donné  par  ceux-là  mêmes  qu'on  allait  proscrire 
le  signal  des  proscriptions  !  Marat,  au  sortir  de  la  séance, 
fut  tellement  entouré  et  protégé  par  la  foule',  qu'il  n'eut 
pas  de  peine  à  gagner  un  asile  sûr. 

A  celte  nouvelle,  la  Commune  s'indigna,  les  sections 
prirent  feu,  les  faubourgs  grondèrent.  La  signification  du 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  417. 

*  Séance  du  12  avril  1793. 

'*  Publicisle  de  la  République  française,  n*lC9. 
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précédent  que  les  Girondins  venaient  d'établir  n'était  que 
trop  claire  :  une  fois  la  Convention  entamée^  qui  pouvait 
dire  où  Ton  s'arréternit?  De  Marat  à  Robespierre,  de  Ro- 
bespierre à  Danton,  de  Danton  aux  autres  Montagnards, 
la  pente  paraissait  singulièrement  glissante.  Les  plus  ar- 
dents révolutionnaires  tremblèrent  pour  eux-mêmes  ;  mais 
ne  se  fiant  qu'à  leur  audace  du  soin  de  leur  salut,  ce  fut 
en  chassant  de  l'Assemblée  les  Girondins,  qu'ils  résolurent 
d'empêcher  qu'on  en  chassât  la  Montagne.  L'effervescence 
fut  donc  extrême.  C'est  ce  que  Marat  avait  prévu,  et  c'est 
ce  qu'il  avait  orgueilleusement  aimoncé,  lorsqu'au  moment 
du  vote,  il  avait  demandé  que,  si  on  le  frappait,  on  le  fit 
accompagner  par  deux  gendarmes  au  club  des  Jacobins, 
afin  qu'il  y  prêchât  la  paix  \ 

Le  fait  est  qu'une  insurrection  eût  peut-être  éclaté  alors, 
si  des  voix  influentes  n'eussent  conjuré  le  péril,  et  si  Ro 
bespierre,  entre  tous,  n'eût  calmé  l'entraînement  des  es- 
prits. Il  comprit  fort  bien  que  lier  l'ongîne  d'une  révolte 
populaire  au  nom  de  Marat,  ce  serait  fournir  aux  impu- 
tations de  la  Gironde  un  semblant  de  vérité  et  aux  préven- 
tions des  départements  un  aliment  dangereux.  U  se  pré- 
sente aux  Jacobins,  leur  signale  les  inconvénients  d'une 
politique  violente,  et  obtient  d'eux  qu'ils  se  répandront 
dans  les  sections  pour  y  recommander  le  calme*. 

Le  lendemain,  aussi  ferme  que  modéré,  il  adjurait  h 
Convention  de  rejeter  sans  la  lire  une  proclamation  ré- 
cente de  Cobourg,  et  faisait  décréter  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerait  de  négocier  ou  de  traiter  avec  des 
puissances  ennemies,  tant  qu'elles  n'auraient  pas  préala- 
blement reconnu  d'une  manière  solennelle  l'indépendance 
de  la  nation  française,  et  la  souveraineté,  Findivisibililé, 
l'unité  de  la  République'. 

*  biscoun  de  Lecoinlre  au  club  des  Jacobins,  séance  du  13  avril  i79^ 

*  Ibid. 

"^  Séance  du  IT»  avril  1795. 
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Danton  avait  appuyé  cette  motion ,  mais  avec  un  déplo- 
rable appendice  que  l'Assemblée  se  laissa  imposer  par  lui, 
et  qui  consistait  à  déclarer  que  la  Convention  nationale 
ne  s'immiscerait  en  aucune  manière  dans  le  gouvernement 
des  autres  puissances.  Dès  lorsque  devenait  ledevoirde  so- 
lidarité si  noblement  proclamé  par  la  Convention,  à  l'heure 
de  ses  plus  formidables  dangers  ?  Que  devenait  rbéroique 
décret  du  15  décembre  1792^7  Mais  tel  est  le  triste  eiïet 
des  dissensions  intestines,  qu'en  absorbant  l'attention  des 
partis,  elles  la  détournent  des  grands  intérêts  de  la  patrie. 
Dans  la  circonstance  dont  il  s'agit,  par  exemple,  c'est  à 
peine  si  Ton  prit  le  temps  d'examiner  la  motion  que, 
d'une  manière  si  soudaine,  Danton  venait  de  jeter  dans 
l'Assemblée,  tant  l'afTaire  de  Marat  préoccupait  !  Une  lettre 
de  lui  avait  été  annoncée,  et  de  toutes  parts  on  demandait 
à  en  connaître  le  contenu.  Fonfrède  en  donna  lecture.  Ja- 
mais assemblée  n'avait  été  bravée  à  ce  point.  Marat  décla- 
rait qu'il  ne  se  laisserait  point  arrêter,  sa  proscription  n'é- 
tant que  le  résultat  d'un  complot  liberticide.  Rajoutait  : 
ce  Avant  d'appartenir  à  la  Convention  j'appartenais  à  la 
patrie;  je  me  doi$au  peuple^  dont  je  suis  Pceil*.  »  Rien 
de  plus  propre  à  précipiter  le  vote.  Un  curieux  incident  le 

*  C'est  C6  que,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution^  liv.  X,  cbap.  vu, 
p.  475,  M.  Michelet  relève  avec  une  émotion  généreuse  ;  mais  son  aveugle 
prévention  à  Tégard  de  Robespierre  lui  fait  conunettre  une  grave  erreur  qui 
se  trouve  être  une  grave  injustice.  11  présente  la  triste  proposition  faite  ï 
TÂssemblée  par  Danton,  comme  un  gage  de  dépendance  donné  par  loi  à 
Robespierre,  et  il  dit  :  «  A  V appui  d'une  motion  de  Robespierre,  Dantoo 
fit  décréter  que,  etc....  »  Si  M.  Micbelet  eût  lu  plus  attentivement  les  termes 
de  celte  motion  de  Robespierre  dont  il  parle,  il  eût  vu  qu*elle  n'avait  trait  en 
aucune  sorte  à  la  non-intervention  de  la  France  dans  les  affaires  des  autres 
peuples,  mais  se  rapportait  exclusivement  à  la  nécessité  de  ne  transiger 
|)oint  avec  Tennemi.  Ce  fut  à  /a  s////e,  et  non  à  Vappui  de  cette  motioa, 
que  Danton  émit  Tidée  de  cette  politique  «  cbacun  chez  soi,  cliacun  pour 
soi,  »  dont  le  blâme  doit  conséquemment  retomber  sur  lui  seul.  Nous  ren- 
voyons ceux  qui  voudraient  vérifier  cf^  point  sur  les  textes,  au  tome  XXV  de 
YÛiatoire  parlementaire,  p.  445. 

*  Séance  du  15  avril  1795. 


TRIOMPHE    DK    MAIUT.  ^         265 

retarda  sans  le  conjurer.  I^a  veille,  Guadet  n'avait  cité,  de 
Tadresse  reprochée  à  Marat,  que  les  passages  qui  servaient 
le  mieux  la  haine  des  Girondins  ;  mais  quand  on  en  fut 
venu  à  lire  l'adresse  tout  entière,  il  se  trouva  qu'elle  ren- 
fermait, à  côté  de  phrases  factieuses,  des  adjurations  vrai- 
ment patriotiques  :  a  Aux  armes,  républicains  !  volez  à 
Paris,  c'est  lé  rendez-vous  de  la  France  :  Paris  doit  être  le 
quartier-général  de  la  République.  Point  de  délai,  ou  la 
liberté  est  perdue.  Si  nous  sommes  attaqués  avant  votre 
arrivée,  nous  saurons  combattre  et  mourir,  et  nous  ne  li- 
vrerons Paris  que  réduit  en  cendresV  »  Ces  paroles  eurent 
dans  Tâme  des  Montagnards  le  retentissement  du  tam- 
bour lorsqu'il  bat  le  pas  de  charge.  Dubois-Crancé  s'écrie: 
«  Si  cette  adresse  est  coupable,  décrétez-moi  d'accusation, 
car  je  l'approuve;  »  et  aussitôt  les  membres  de  Textrémité 
gauche  se  lèvent  d'un  mouvement  impétueux  :  c<  Nous  l'ap- 
prouvons tous!  nous  sommes  prêts  à  la  signer!  »  La  salle 
retentissait  de  ces  cris  et  des  applaudissements  des  tri- 
bunes. Le  peintre  David,  Thirion,  Dubois-Crancé,  Camille 
Desmoulins,  s'élancent  vers  le  bureau,  suivis  d'une  cen- 
taine de  leurs  collègues,  et  signent.  A  cette  vue,  Granet 
propose  l'envoi  de  l'adresse  et  des  signatut*es  aux  départe- 
ments, aux  armées  :  proposition  grave,  qui  pouvait  con- 
duire à  la  guerre  civile.  Un  député,  nommé  Tavaux,  en 
Gt  l'observation  ;  mais  l'idée  de  soumettre  aux  départe- 
ments la  décision  de  la  querelle  souriait  naturellement  aux 
Girondins.  Gensonné  lança,  comme  un  défi  mortel  à  la 
Montagne,  la  proposition  de  Tappel  au  peuple.  Alors  un 
membre  obscur,  le  député  Vernier,  eut  une  inspiration 
qui  mérite  sa  place  dans  Thisloire  des  élans  généreux. 
«  Citoyens,  s'écria-t-il  pénétré  de  douleur,  puisque  nous 
sommes  arrivés  à  un  tel  degré  de  discorde  et  de  défiance 
réciproque,  qu'il  nous  est  impossible,  au  poste  où  nous 

•  Séance  du  15  avril  1795. 
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sommes,  de  bien  servir  la  pairie,  que  les  deux  partis 
montrent  du  civisme  ;  que  les  plus  passionnés  de  part  et 
d'autre,  devenus  simples  soldats,  se  rendent  à  Pannee 
pour  y  donner  l'exemple  de  la  soumission  et  du  courage.  » 
Pendant  ce  temps,  on  voyait  des  membres  de  Textrème 
gauche  aller  et  venir  du  bureau  à  leurs  places  :  c'étaient 
les  signataires  de  l'adresse  qui,  avertis  de  l'imprudence  de 
leur  démarche  par  le  discours  de  Gcnsonné,  couraient  un 
à  un  rayer  leur  signature.  Un  seul  se  ût  honneur  de  ne 
pas  retirer  la  sienne  ;  ce  fut  Camille  Desmoulins,  car  la 
fermeté  hors  de  propos  est  un  des  tmîtsqoi  marquent  la 
légèreté  d'esprit.  Heureux  encore  s'il  s'en  fût  tenu  là  ; 
mais  Barbaroux  n'eut  que  trop  raison  de  flétrir  comme 
une  provocation  au  meurtre  ces  cruelles  paroles  d'un 
homme  qui,  pourtant,  était  loin  d'être  cruel  :  a  Les  me- 
neurs, —  il  désignait  de  la  sorte  les  Girondins  —  savent 
que  les  quarante-huit  sections  de  Paris  doivent  venir  vous 
demander  l'expulsion  des  vingt-deux  royalistes  com[dices 
de  Dumouriez,  et  comme  ils  voient  le  vaisseau  prêt  à  être 
submergé,  ils  se  disent  :  Mettons  le  feu  à  la  Sainte-Barbe, 
et  puisque  nous  allons  périr  dans  deux  ou  trois  jours...  » 
I^a  fin  se  perdit  dans  le  tumulte. 

La  proposition  de  Gensonné  ayant  été  ajournée  au  lundi 
suivant,  et  l'accusation  reprise  contre  Maral,  l'appel  no- 
minal, que  ne  cessèrent  d'interrompre  les  applaudisse- 
ments ou  les  murmures  des  tribunes,  et  qui  dura  toute  la 
nuit,  donna  les  résultats  suivants  : 

Pour  le  décret  d'accusation 220 

Contre 92 

Pour  l'ajournement 7 

Chiffre  des  récusations 48 

Nombre  total 567' 

*  Yoy.,  pour  plus  de  détails  concernanl   celte  séance,  V Histoire  parle - 
inentaire,  t.  XXV,  depuis  la  page  414  jusqu'à  la  page  465. 
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Une  fête  augusle  et  touchante  vint  reposer  un  peu  du 
spectacle  de  ces  convulsions  les  âmes  qu'elles  attristaient. 
L'entrée  des  Autrichiens  dans  Liège  avait  chassé  de  cette 
ville,  si  véritablement  française  par  le  cœur,  tous  ceux 
qui  avaient  concouru  à  la  donner  à  la  Révolution  et  à  la 
France.  Est-il  besoin  dédire  avec  quel  amour  Paris  avait 
reçu  les  fugitifs?  Il  leur  fallait  une  salle  pour  tenir  leurs 
assemblées  et  conserver  leurs  archives  :  la  Commune  s'em- 
pressa de  leur  en  offrir  une  dans  Tenceinte  même  de  TUô- 
tel  de  ville,  et  leur  installation  donna  lieu,'  le  14  avril,  à 
la  Fête  de  l'hospitalité.  La  Porte  Saint-Martin  leur  avait 
été  désignée  comme  point  de  réunion .  Des  députations  de 
tous  les  corps  constitués  allèrent  les  y  chercher  pour  les 
conduire  au  siège  de  l'autorité  municipale.  Le  cortège 
était  immense.  Nul  ornement  vain,  pas  d'étalage.  Le 
chariot  sur  lequel  on  avait  placé  les  archives  de  la  mairie 
de  Liège  était  simplement  décoré  des  couleurs  nationales. 
En  tête  le  buste  de  Brutus,  la  statue  de  la  Liberté,  et,  sur 
une  bannière,  ces  mots  : 

Les  tyrans  passeront, 
Les  peuples  sont  éternels. 

Quand  on  fut  arrivé  à  l'Hôtel  de  ville,  l'enthousiasme, 
jusque-là  contenu  avec  peine,  déborda.  Tous  se  précipi- 
taient à  l'envi,  impatients  de  presser  dans  leurs  bras  les 
enfants  adoptifs  de  la  France  ;  on  les  appelait  des  noms  les 
plus  doux,  on  les  embrassait  en  pleurant.  Chaumette 
trouva  ce  mot  heureux  :  a  Bientôt  Paris  sera  dans  Liége^ 
il  faut  maintenant  que  Liéye  soit  dans  Paris.  »  Un  Lié- 
geois, cité  pour  avoir  échappé  par  miracle  à  l'échafaud 
dressé  par  les  vainqueurs,  était  modestement  caché  dans 
la  foule  :  on  l'en  fit  sortir,  et  une  couronne  de  chêne  lui 
fut  posée  sur  la  tête.  Le  lendemain,  on  lisait  dans  le  jour- 
nal de  Prudhomme  :  u  Le  cœur  a  fait  seul  les  frais  de 
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eelte  fête.  Les  tyrans,  avec  tout  leur  or,  n'en  peuvent  ja- 
mais donner  de  pareilles  V  » 

Cependant,  la  menace  de  Camille  Desmoulins  sembbit 
an  moment  de  se  réaliser.  Sur  quarante-hnit  sections, 
trente-cinq  venaient  d'adopter  une  pétition  qui  condotit 
k  l'expulsion  des  principaux  Girondins.  Cette  pétition  fut 
approuvée  par  la  Commune  de  Paris,  et,  le  14  avril,  les 
commissaires  chargés  de  lire  le  papier  fatal  parurent,  le 
maire  en  léte,  à  la  barre  de  l'Assemblée.  Le  langage  des 
pétitionnaires,  qui  avaient  choisi  Rousselin  pour  organe, 
était  à  la  fois  terrible  et  mesuré.  Pas  un  mot  contre  la  ma- 
jorité de  la  Convention  :  on  la  déclarait  pure,  au  contraire, 
parce  qu'elle  a  avait  frappé  le  tyran*.  x>  Toute  intention 
anar  chique  était  solennellement  désavouée.  Mais  <x  le  temple 
de  la  liberté  sçrait-il  comme  ces  asiles  de  l'Italie,  où  les 
scélérats  trouvaient  l'impunité  en  y  mettant  le  pied'?  » 
La  question  était  donc  d'examiner  si  la  Convention  ne 
renfermait  pas  de  ces  scélérats  auxquels  il  faut  refuser  le 
droit  d'asile;  et  la  pétition,  parmi  les  membres  de  l'As- 
semblée, en  comptait  vingt-deux  qu'elle  disait  coupables 
du  crime  de  félonie  envers  le  peuple  souverain  :  Brissot, 
Giiadet,  Vergniaud,  Gensonné,  Grangeneuve,  Buzot,  Bar- 
baroux,  Salles,  Biroteau,  Ponlécoulanl,  Pélion,  Lanjui- 
nais,  Valazé,  Hardy,  liChardy,  Louvet,  Gorsas,  Fauchet, 
fjanthénas,  liasource,  Valady,  Chambon  *. 

Le  maire  de  Paris,  Pachc,  sommé  de  faire  connaître 
s'il  entendait  signer  un  document  semblable,  répondit 
aussitôt  :  «  Je  ne  suis  point  du  nombre  des  pétitionnaires. 
Le  Conseil  général  m'a  seulement  chargé  de  les  accompa- 
gner. Au  reste,  pour  prévenir  tout  doute  à  cet  égard,  je 

«  Révolutions  de  Pans,  n'  498. 

«  Voy.  le  texte  de  cette  pétition  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXVI, 
p.  3-7. 
'•  Histoire  parlementaire,  t.  XXVI,  p.  C. 
*  /Wrf.,'p.  7. 


TlUOMPllE    1)K    MAUAT.  20U 

Vciis  sigucr^  »  El  il  signa,  aux  applaudisscuiculs  des  Iri- 
bunes. 

Fonfrède  eut  alors  un  mouvement  admirable  :  a  Si 
la  modestie,  s'écria-t-il,  n^était  pas  un  devoir,  je  m'of- 
fenserais de  ce  que  mon  nom  n*a  pas  été  inscrit  surJa  liste 
honoi'able  qui  vient  de  vous  être  présentée.  »  Â  ce  trail, 
les  trois  quarts  de  l'Assemblée  se  levant  :  a  Et  nous  aum, 
fcHK,  tous  I  » 

Les  pétitionnaires  avaient  subordonné  Texpulsion  des 
vingt-deux  au  vœu  qu'émettrait  à  cet  égard  c<  la  majorité  des 
départements,  »  consultée  :  Fonfrède,  s'emparant de  cette 
conclusion  avec  beaucoup  de  hardiesse  et  d'habileté,  rap- 
pela que  la  souveraineté  du  peuple  ne  se  pouvait  exprimer 
que  par  les  Assemblées' primaires.  Qu'on  se  hâtât  de  les 
invoquer,  et  qu'on  les  interrogeât  :  il  ne  s'y  opposait  pas, 
quant  à  lui.  Que  si  la  guerre  civile  sortait  de  là,  eh  bien, 
la  faute  en  serait  aux  pétitionnaires  ! 

Avertis  par  celte  adhésion  inattendue  de  la  faute  qu'ils 
avaient  commise  en  invoquant  l'intervention  de  la  pro- 
vince, les  ennemis  de  la  Gironde  reculèrent.  Le  Montagnard 
Thirion  enveloppa  dans  une  âpre  sortie  contre  la  droite 
l'aveu  que  la  pétition  était  mauvaise;  et,  le  soir  même, 
la  Commune  arrêta  qu'une  nouvelle  députation  serait  en- 
voyée à  la  Convention,  pour  bien  expliquer  que  Pinten- 
tion  des  sections  avait  été,  non  d'en  appeler  aux  Assemblées 
primaires,  mais  de  provoquer  le  châtiment  des  traîtres  ; 
ce  qui  revenait  à  ceci  :  c<  Point  de  jugement,  mais  l'exé- 
cution d'un  jugement  non  rendu*.  » 

Danton,  quoique  les  Girondins  n  eussent  rien  épargné 

*  II  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  comme  fait  M.  Michelet  dans  son  His- 
toire de  la  Révolution,  liv.  X,  chap.  vu,  p.  471  :  «  Le  cauteleux  Pache... 
balbutia  d'abord  qu'il  était  seulement  chargé  d'accompagner  la  pétition. 
On  insistait;  il  signa.  »  Ceci  est  un  eicmple  de  la  manière  dont  rbisloirc 
fteut  cire  modifiée  pur  un  simple  procédé  do  peintre. 

*  Cette  remarque  umère,  mais  juste,  est  de  M.  Nidielot.  Histoire  de  la 
licuolntion,  liv.  X,  chap.  vu,  p.  473. 


270  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION   (1793). 

pour  lui  flétrir  le  cœur,  s'inquiétait  généreusement  de 
leurs  périls.  Une  sympathie  dont  il  ne  put  jamais  se  dé- 
fendre le  portait  à  les  protéger,  et,  d'autre  part,  il  ne  se 
pouvait  résoudre  à  le  faire  ouvertement,  tant  ils  avaient 
irrité  son  orgueil  M  Un  moyen  lui  restait  :  pousser  en  avant 
ses  amis;  et  c'est  celui  qu'il  employa.  A  son  instigation, 
—  du  moins  le  bruit  en  courut  alors*  —  Phélippeanx, 
dans  la  séance  du  16,  proposa  de  déclarer  par  un  décret 
que  la  Convention,  voulant  sativer  laRépubliquey  elle  re- 
garderait comme  de  mauvais  citoyens  ceux  qui  demande- 
raient sa  dissolution  en  tout  ou  en  partie  ;  qu'en  consé- 
quence, elle  improuvait  l'adresse  présentée  au  nom  des 
sections  de  Paris.  11  semble  que  les  Girondins  eussent  pu 
se  contenter  d'une  semblable  victoire,  que  leur  assurait  le 
concours  des  amis  de  Danton  unis  aux  membres  du  Marais. 
Mais  eux  se  croyaient  en  droit  d'exiger  davantage,  fiers 
qu'ils  étaimt  de  leur  domination  sur  TÂssemblée,  dont  les 
derniers  votes  venaient  d'élever  Lasource  à  la  prési- 
dence, et  Lehardy,  Chambon,  Pontécoulant,  à  la  qualité 
de  secrétaires'.  Us  insistèrent  donc,  au  risque  d'embraser 
la  France,  pour  que  l'épuration  de  l'Assemblée  eût  lieu, 
au  moyen  des  Assemblées  primaires,  mises  en  mouvement 
sur  foute  la  surface  du  pays^.  En  cette  occasion  décisive, 
unseid  d'entre  eux  eut  la  force  d'aimer  sa  patrie  plus  que 
son  parti  et  que  lui-même  ;  dans  la  séance  du  20  avri  1 ,  Ver* 
gniaud  prononça  ces  paroles,  qui  honorent  à  jamais  sa 
mémoire  :  «  La  convocation  des  Assemblées  primaires  est 
une  mesure  désastreuse.  Elle  peut  perdre  la  Convention, 
la  République,  la  liberté  ;  et  s'il  faut,  ou  décréter  cette 
convocation^  ou  nous  livrer  aux  vengeances  de  nos  enne* 


*  Mémoires  de  Levasseur,  1. 1,  chap.  v,  p.  208. 
«  /Md,p.  21i. 

3  Marat  dénonce  ces  choix  avec  TÎolence  dans  le  n*  176  de  son  joarnal. 

*  C'est  ce  que  Lasource  avait  proposé  formellement  dans  la  séance  du 
10avriH79o. 
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mis,  si  vous  êtes  réduits  à  cette  alternative,  citoyens,  n'hé- 
sitez pas  entre  quelques  hommes  et  la  chose  publique. 
Jetez-nous  dans  le  gouffre  et  sauvez  la  patrie  \  »  C'était 
là  plus  qu'un  beau  mouvement,  c'était  un  grand  acte.  La 
Gironde  garda  un  silence  magnanime,  et  la  question  fut 
vidée  par  un  décret  ainsi  conçu  :  «  La  Convention  natio- 
nale improuve,  comme  calomnieuse,  la  pétition  qui  lui  a 
été  présentée  par  trente-cinq  sections  de  Paris,  adoptée 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune.  Le  présent  décret 
sera  envoyé  aux  départements*.  »  . 

L'Assemblée  ne  s'en  tint  pas  là .  Sachant  que  des'arrétés 
entachés  d'usurpation  avaient  été  pris  par  la  Commune, 
elle  mande,  séance  tenante,  les  officiers  municipaux,  et 
les  somme  de  produire  le  registre  de  leurs  délibérations  : 
ceux-ci  obéirent,  mais  sans  témoigner  ni  crainte  ni  em- 
barras. On  lut  le  registre  :  les  arrêtés  portaient  que  le 
Conseil  général  de  la  Commune  se  considérerait  en  état  de 
révolution  tant  que  les  subsistances  ne  seraient  pas  assu- 
rées; qu'on  le  frapperait  tout  entier  en  frappant  pour  opi- 
nion un  de  ses  membres,  ou  un  président  de  section,  ou 
même  un  simple  citoyen  ;  qu'un  comité  de  correspon- 
dance avec  les  quarante-quatre  mille  municipalités,  établi 
précédemment,  serait  mis  en  activité  et  composé  de  neuf 
membres;  enfin  que  la  pétition  présentée  le  15  atriiet 
concluant  à  l'expulsion  des  vingt-deux  serait  tirée  à  douze 
mille  exemplaires'.  Comment  en  douter?  La  Commune  en- 
tendait, à  l'égard  de  la  Convention,  se  poser  en  pouvoir  ri- 
val. Robespierre  jeune  se  hâta  de  pallier  l'audace  de  cette 
tentative,  en  invoquant  la  nécessité,  et  en  protestant  du 
respect  de  la  municipalité  parisienne  pour  la  représentation 

*  Voy.  le  discours  de  Yergniaud  dans  VHUtoire  parlementaire ^  t.  XXVI, 
p.  81  et  83. 

«  Décret  du  20aTril  4793. 

'  Ces  arrêtée  aTaient  été  pris  a  THâtel  de  Tille,  sur  la  motiotl  de  Chau- 
inelte,  dans  une  séance  tenue  le  18  aYiil  1 793. 
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nationale  ^  Camboulas,  tour  à  tour  combattu  par  Yalazéel 
Lanjuinais,  voulait  qu^on  accordât  aux  officiers  municipaux 
les  honneurs  de  la  séance.  Cette  proposition,  mise  aux 
voix,  donne  lieu  à  une  épreuve  douteuse.  Grand  tumulte. 
Deux  heures  sont  employées  à  résoudre  la  question  de 
rappel  nominal,  violemment  soulevée.  Pendant  ce  temps, 
ceux  de  la  droite,  soit  fatigue,  soit  colère,  s^étaient  succes- 
sivement retirés.  Les  Montagnards,  restés  maîtres  du 
champ  de  bataille,  votèrent  en  faveur  des  officiers  muni- 
cipaux les  honneurs  de  la  séance,  quand  la  séance  était 
finie,  c'est-à-dire  à  une  heure  du  malin'. 

Deux  jours  après,  l'acte  d'accusation  contre  Maral  était 
expédié  au  ministre  de  la  justice,  et  par  lui  à  l'accusateur 
public,  qui,  le  23  avril,  le  fit  signifier  à  Marat.  Le  soir 
même,  ce  dernier  se  constitua  prisonnier  ;  mais  à  la  ma- 
nière dont  on  le  traita,  il  put  juger,  sur-le-champ,  qu'il 
ne  courait  pas  de  sérieux  périls.  Un  bon  lit  avait  été 
porté  dans  la  prison  ;  on  servit  à  l'Ami  du  peuple  un  sou- 
per, préparé  au  dehors.  Les  officiers  municipaux,  comme 
s'ils  eussent  cru  à  la  possibilité  d'un  empoisonnement, 
affectèrent  d'accompagner  les  plats,  et  firent  venir  des  ca- 
rafes d'eau  bien  cachetées*.  Sans  compter  que,  dès  la 
veille,  [)lu$ieurs  sections,  entre  autres  celle  des  Quatre- 
Nations  et  celle  des  Quinze-Vingts,  avaient  nommé  cha- 
cune quatre  commissaires  jwur  veiller  à  la  sûreté  du  pri- 


sonnier*. 


11  est  à  remarquer  que  les  jurés  devant  qui  Marat  était 
à  la  veille  de  comparaître  appartenaient  presque  tous  à  ce 
qu'on  nomme  la  classe  moyenne  :  c'étaient  des  impri- 


*  Voy.  son  discours  reprotluil  textuellement  dans  VHistoire  parlemen- 
taire, t.  XXVI,  p.  85  et  80. 

*  Séance  du  "20  avril  1793. 

^  C'est  Marat  lui-même  qui  donne  ces  détails  dans  le  n*  179  du  journal 
qu'il  publiait  alors  sous  le  litre  de  Publiciste  de  la  République  française. 

*  Ibid. 
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nieui'S,  (les  orfèvres,  dés  médecins,  des  chirurgiens,  des 
marchands,  des  peintres,  des  épiciers,  parmi  lesquels  trois 
ou  quatre  artisans.  Mais  Tesprit  qui  animait  ce  tribunal  n'en 
était  pas  moins  très-révolutionnaire.  On  y  voyait  figurer  : 
comme  juges  :  Liébaud,  Pesson,  Montané,  etc.'  ;  et  comme 
substitut  de  l'accusateur  public,  Fouquier-Tinville*,  ce 
juge  de  Saint-Quentin,  qui  devait  suspendre  le  couteau 
de  la  guillotine  sur  tant  de  têtes,  sur  celle  de  Camille 
Desmoulins,  notamment,  quoiqu^il  lui  eût  écrit,  le  20  août 
1792  :  «...  Je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  intercéder 
pour  moi  auprès  du  ministre  de  la  justice,  pour  me  pro- 
curer une  place,  soit  dans  ses  bureaux,  soit  ailleurs.  Vous 
savez  que  je  suis  père  d'une  nombreuse  famille  et  peq  for- 
tuné. Mon  fils  aine,  âgé  de  seize  ans,  qui  a  volé  aux  fron- 
tières, m'a  coûté  et  me  coûte  beaucoup...  Je  rappelle  à 
votre  souvenir  Deviefville,  notre  parent  commun*...  » 
Et  là  dessus,  Fouquier  se  mettait  sous  la  protection  de  Ca- 
mille, qu^il  qualifiait  de  ce  mon  cher  parent.  y> 

Le  tribunal  révolutionnaire  depuis 'le  10  mars,  époque 
de  son  établissement,  jusqu'au  24  avril,  date  delà  compa- 
rution de  Marat,  se  trouvait  avoir  prononcé  plus  d'acquit- 
tements que  de  condamnations^  ;  mais  la  nature  de  ces  con- 
damnations, rapprochée  de  leur  cause,  signalait  un  étrange 
excès  de  rigueur.  Et,  par  exemple,  il  y  avait  à  peine  six 
jours  qu'une  pauvre  servante,  nommée  Jeanne-Catherine 
Cler,  avait  été  conda^nnée  à  la  peine  de  mort,  pour  avoir 


<  Aux  termes  du  décret  du  iO  mars  4795  (art.  4),  le  premier  juge  élu 
présidait  ;  et  en  cas  d'absence,  il  était  remplacé  par  le  plus  ancien  d*âge.  — 
Voy.  mu.  Parlent.,  t.  XXV,  p.  50-62. 

'  Voy.  la  liste  des  membres  composant  le  tribunal  extraordinaire  dans 
la  collection  des  Procès-verbaux  de  la  Convention ,  t.  VU  (43  mars  4793). 

'  Voy.  cette  lettre  reproduite  en  entier  dans  la  Biographie  de  Camille 
DesmoulinSf  par  M.  Ed.  Fleurj,  t.  I,  chap.  vni,  p.  273  et  274. 

*  Voici  les  chiffres  :  4  condamnations  à  mort  et  6  acquittements,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  les  audiences  des  6,  1,  40,  45,  47  et 
48  avnl  4793. 

TlII.  18 
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tenu,  dans  plusieurs  lieux  publics  et  à  diverses  reprises, 
des  propos  tendant  à  provoquer  le  massacre  de  la  Conven- 
tion et  le  rélablissement  de  la  royauté  ^  La  mort,  pour  des 
propos  tenus  par  une  cuisinière  !  Isnard  appela  sur  ce  fait 
l'attention  de  TÂssemblée,  et  l'empressement  qu'elle  mit 
à  passer  à  Tordre  du  jour  n'est  pas  un  des  indices  les 
moins  frappants  du  tour  implacable  qu'avait  donné  aux 
esprits  une  situation  sans  exemple  dans  l'histoire.  Isnard 
lui-même,  comme  effrayé  de  son  propre  courage,  avait  dit: 
c<  N(ms  sommes  tous^  d  accord  que  celui  qui^  malicieuse- 
ment et  à  desseiuj  tiendrait  des  propos  tendant  au  ro^- 
lisme^  doit  être  puni  de  mort  I  '  » 

Mais  plus  le  tribunal  révolutionnaire  paraissait  enclin  à 
ne  pas  faire  quartier  au  royalisme,  plus  il  était  naturel 
qu'il  se  montrât  indulgent  à  l'égard  d'accusés  tels  que 
Marat.  Nul  doute  que,  conformément  aux  termes  de  l'ac- 
cusation, il  n'eût  prêché  le  pillage  et  le  meurtre,  demandé 
un  dictateur,  poussé  à  l'avilissement  de  la  Convention, 
a  Mais,  disait  le  peuple,  contre  qui  a-t-il  prêché  le  pillage? 
Contre  les  voleurs  en  grand  qui  nous  affament,  contre  les 
accapareurs.  Et  pourquoi  a-t-il  demandé  un  dictateur  armé 
d'un  pouvoir  irrésistible?  Pour  mieux  nous  délivrer  de 
nos  ennemis.  Et  quel  motif  Ta  porté  à  poursuivre  de  ses 
invectives  la  majorité  de  la  Convention  ?  La  crainte  de  voir 
par  elle  la  Révolution  périr.  »  De  sorte  que  les  exagéra- 
tions mêmes  de  Marat  et  ses  fureurs  étaient  son  titre  de 
gloire,  aux  yeux  de  tous  ces  milliers  d'hommes  qui  se 
traînaient  alors,  dans  Paris,  entre  le  patriotisme  et  les  dé- 
ceptions, entre  Feuthousiasme  et  la  faim. 

Aussi  le  procès  de  Marat  remua-t-il  profondément  les 
faubourgs.  Dès  le  malin  du  24  avril,  l'immense  foule  de 
ceux  qui  se  paraient  du  nom  de  sans-culottes  inonda  toutes 


*  Audience  ilu  1S  avril  1793. 

•  Srance  du  19  avril  1793. 
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les  salles  du  palais,  tous  les  corridors,  toutes  les  cours, 
toutes  les  rues  adjacentes  \  Blarat  ne  se  défendit  point,  il 
accusa,  et  se  vanta.  Lui  coupable,  lui  Tapôtre  et  le  martyr 
de  la  liberté  !  Les  coupables,  c'étaient  les  Girondins,  qui 
avaient  dilapidé  les  biens  nationaux,  travaillé  à  pervertir 
Tesprit  public,  et  diflamé  les  plus  purs  patriotes.  Avec 
beaucoup  d'habileté,  Hspi  fit  observer  que,  s'il  était  loi- 
sible à  la  c<  faction  de$  hommes  d'État  de  le  perdre,  sous 
un  faux  prétexte,  rien  n'empêcherait  qu'on  ne  passât  de 
lui  à  Robespierre,  à  Danton,  à  Gollot  d'Herbois,  à  Camille 
Desmoulins...,  et  où  s'arréterait-on?  »'  Il  n'avait  pas  fini 
de  parler  que  sa  victoire  était  certaine;  et  elle  fut  telle, 
que  le  peuple  lui  accorda  sur-le-champ  les  honneurs  du 
triomphe.  L'acquittement  à  peine  prononcé,  on  entoure 
Marat,  on  l'embrasse,  ou  le  soulève,  on  le  couronne  de 
laurier,  et,  au  bruit  d'un  tonnerre  d'applaudissements  et 
de  cris,  on  l'emporte....  c<  Ils  firent  halte  au  haut  du 
grand  escalier,  pour  que  les  citoyens  pussent  me  mieux 
voir.  Depuis  le  Palais  jusqu'à  la  Convention,  les  rues  et 
les  ponts  étaient  couverts  d'une  foule  innombrable  qui 
a*iait  :  Vive  la  République ^  la  liberté  et  Marat  I  Des 
spectateurs  sans  nombre  aux  croisées  répétaient  ces  ap- 
plaudissements.... Plus  de  deux  cent  mille  hommes  bor* 
daicnt  les  rues....  sur  les  marches  des  églises,  ils  for- 
maient des  amphithéâtres  où  ils  étaient  en  tassés.  «..  Il  ne 
s'est  pas  commis  le  plus  léger  désordre.  Le  voilà,  ce  bon 
peuple,  si  longtemps  calomnié  par  les  libellistes  aux  gages 
de  Roland'!  » 

Durant  cette  marche  triomphale,  la  Convention  discu- 
tait le  projet  de  constitution  présenté  par  Condorcet.  Ro- 
bespierre avait  prononcé,  sur  le  droit  de  propriété,  le  beau 
discours  que  nous  avons  cité  plus  haut,  et  Saint-Just  venait 


I 


Publiciste  de  la  République  française,  n*  179. 
*  Compte  rendu  de  Martt,  n*  191  du  Publicisie  de  la  République  fran- 
çaise. 
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de  descendre  de  la  tribune,  après  avoir  lu  un  projet  de 
constitution  où  se  trouve  inscrit  cet  admirable  article  : 
a  Le  peuple  français  vote  la  liberté  du  monde  V  »  Tout  à 
coup,  un  gendarme  est  aperçu  penché  vers  le  président  et 
lui  parlant  à  voix  basse  ;  David  demande  communication 
de  cette  confidence  :  c'étaient  Marat  et  le  peuple  qui  appro- 
chaient. A  cette  nouvelle,  plusieurs  membres  sortent  pré- 
cipitamment de  la  salle;  d'autres  veulent  qu'on  lève  la 
séance.  Précédé  par  les  clameurs  du  dehors,  un  honmie 
à  longue  barbe  se  présente  à  la  barre  et  dit  :  c<  Nous  vous 
amenons  le  brave  Marat.  Marat  a  toujours  été  l'ami  du 
peuple,  et  le  peuple  sera  toujours  pour  Marat.  »  L'homme 
qui  parlait  ainsi  était  ce  sapeur  qui,  au  10  août,  avait  pris 
le  dauphin  dans  ses  bras  et  l'avait  porté  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée.  11  ajouta  :  «  S'il  faut  que  la  tôte  de  Marat 
tombe,  la  tète  du  sapeur  tombera  avant  la  sienne.  »  fja 
permission  de  défiler  devant  la  Convention  est  demandée 
par  le  peuple,  accordée,  et  le  défilé  commence .  Mais  voilà 
que  des  acclamations  redoublées  annoncent  l'arrivée  *de 
Marat. ...  11  entre,  le  front  ceint  d'une  couronne  de  laurier. 
Ce  fut,  dans  les  tribunes,  un  véritable  délire  :  ceux-ci  agi- 
taient leurs  chapeaux;  ceux-là,  de  joie,  jetaient  en  l'air 
leurs  bonnets  rouges.  Lui  :  «  Législateurs  du  peuple  fran- 
çais.... Je  vous  présente  un  citoyen  qui  vient  d'être  com- 
plètement justifié.  Il  vous  offre  un  cœur  pur.  Il  continuera 
de  défendre,  avec  toute  l'énergie  dont  il  est  capable,  les 
droits  du  peuple.  »  Les  transports  se  renouvelant,  Danton, 
avec  beaucoup  de  finesse,  vanta  ce  «  beau  spectacle,  »  ou 
il  affectait  de  ne  voir  qu'une  preuve  du  «  respect  de  tout 
bon  Français  pour  la  Convention.  »  Il  engagea  ensuite  le 
peuple  à  se  retirer,  ce  qu'il  obtint  sans  peine*. 

Aux  Jacobins,  lorsque  Marat  y  parut,  mêmes  transports. 

*  Voy.  les  Documents  historiques  placés  k  h  fin  de  ce  volume. 

*  Yoy.  l'Histoire  parlementaire f  t.  XXVI,  p.  142-144. 
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On  lui  voulut  oITrir  de  nouvelles  couronnes  :  il  les  écarfa 
d'une  main  dédaigneuse,  recommandant  aux  patriotes  de 
se  défendre  de  Tenthousiasme.  Rien,  du  reste,  qui  prouvât 
que  tant  d'hommages  eussent,  ou  étonné  son  orgueil,  ou 
adouci  son  âme.  Ce  qui  semblait  le  toucher  le  plus  dans  sa 
victoire,  c'était  la  défaite  des  Girondins  :  il  se  félicita  de 
leur  avoir  mis  la  corde  au  cou  *. 

La  Gironde,  de  son  côté,  frémissait  de  rage;  et,  dans 
le  journal  qui  lui  servait  d'écho,  Girey-Dupré  écrivit: 
«  Ce  jour  est  un  jour  de  deuil  pour  tous  les  amis  de  la 
liberté.  » 

Un  autre  triomphe  sur  lequel  la  Gironde  n'eut  pas  moins 
à  gémir  fut  celui  que,  précisément  à  la  même  époque,  les 
Jacobins  décernèrent  aux  cendres  de  Lazowski  .Ce Polonais, 
un  des  vainqueurs  du  10  août,  venait  de  mourir  à  Yaugi- 
rard...,  «empoisonné,  »  dirent  les  Jacobins,  remporte 
par  une  fièvre  inflammatoire,  fruit  des  veilles  et  de  Teau- 
de-vie,»  dit  madame  Roland  dans  ses  Mémoiret^^  où  elle  le 
représente  :  dans  la  première  période  de  sa  vie,  c<  él^ant, 
bien  coiffé,  arrondissant  un  peu  les  épaules,  marchant  sur 
le  talon,  faisant  jabot;  »  puis,  dans  la  seconde  période, 
lorsqu'il  fut  devenu  cher  aux  faubourgs,  «  ayant  la  face 
enluminée  d'un  buveur  et  l'œil  hagard  d'un  assassin'.  » 
Mais  il  faut  se  défier  des  jugements  que  dictent  l'esprit  de 
parti  et  la  haine.  Passionnée  à  Textès,  madame  Roland 
n'était  que  trop  portée  à  voir  les  choses  et  les  hommes  à 
travers  ses  ressentiments;  et  ce  qu'elle  s'était  une  fois 
figuré,  elle  n'éprouvait  à  l'aflirmer  ni  hésitation  ni  scru- 
pule*. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  honneurs  rendus  à  La- 

<  Séance  des  Jacobins,  24  avril  1793. 

«  Tome  I,  Portraits,  p.  162.  —  Édition  P.  Faugère.  —  Paris,  1864. 
»  /6td.,p.  161  cil 62. 

^  Nous  en  donnerons  plus  loin  une  preuve  frappante,  à  propos  de  la 
description  qu*elle  fiait  de  la  demeure  de  Narat. 
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zowski  furent  extraordinaires.  Robespierre  prononça  son 
oraison  funèbre  ;  la  section  du  Finistère,  à  laquelle  le  défunt 
appartenait,  garda  son  cœur  ;  et  la  Commune  adopta  sa 
filles 
Nous  touchons  à  la  chute  de  la  Gironde. 

'  *  Commune,  séance  du  28  avril  1 793. 
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Les  ])érjpcties  qui  amenèrent  cette  grande  catastrophe  ^ 
corres[)ondent  si  exactement  aux  progrès  du  soulèvement 
de  la  Vendée,  et  la  révolte  des  royalistes  de  TOuest  eut  sur 
la  chute  des  Girondins  une  influence  si  directe,  que  de  ce» 
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deux  drames,  pour  amener  le  lecteur  à  les  bien  com- 
prendre l'un  et  Tautre,  il  faut  absolument  n'en  faire  qu'un 

,  seul.  C'est  ce  que  paraissent  n'avoir  pas  vu  jusqu'ici  les 

'  historiens  de  la  Révolution.  Ce  qu'elle  avait  entremêlé 
de  la  manière  la  plus  étroite,  ils  Tonl,  eux,  séparé  dans 
leurs  récits  ;  ils  n'ont  pas  montré  comment  les  agitations 

;  de  Paris  pendant  le  mois  de  mai  1793  sortirent,  jour  par 
jour,  des  troubles  de  la  Vendée  ;  et  ils  ont  étéconduits  delà 
sorte  à  laisser  dans  l'ombre  la  part  qu'eut  à  la  chute  des  Gi- 
rondins cette  dure  loi  des  temps  d'orage,  la  nécessité.  Oui, 
si  les  Girondins  périrent,  ce  fut  pour  avoir  mis  obstacle  à 
l'extirpation  de  la  révolte  royaliste.  Non  qu'ils  penchassent 
vers  le  royalisme,  loin  de  là  ;  mais,  quoique  très-ardents 
républicains,  ils  furent  encore  moins  républicains 
qu'hommes  de  parti .  Us  détestaient  la  Vendée,  mais  moins 
qu'ils  ne  détestaient  la  Montagne.  Là  fut  leur  crime,  là 
fut  leur  perte.  Il  y  eut  un  moment,  moment  d'étemelle 
douleur  pour  tous  les  cœurs  qui  s'émeuvent  à  des  souvenirs 
de  liberté,  où  c*en  était  fait  de  la  Révolution  si  l'on  n'eût 
frappé  sur  les  Girondins  ce  coup  qui,  hélas!  fut  un  coup 
de  hache  !  Mais  comme  la  Révolution  en  ceci  ne  faisait, 
pour  se  sauver,  que  se  frapper  elle-même,  elle  n'aboutit 

•qu'à  ajourner  sa  ruine.  C'est  ce  que,  pour  la  première 
fois,  nous  le  croyons,  notre  récit  va  mettre  en  pleine 
lumière. 

Toute  la  campagne  soulevée,    la  révolte  sortant   de 
chaque  hameau,  et  se  glissant  derrière  chaque  haie,  une 

.  cohue  de  petits  chefs  improvisés,  des  armées  en  sabots, 
les  districts  criant  au  secours,  les  nobles  attendant  au  fond 
de  leurs  châteaux  les  avances  de  l'insurrection,  quelques- 
uns  la  dirigeant  déjà  pêle-mêle  avec  des  gardes-chasse  ou 
des  meuniers,  mainte  municipalité  en  fuite,  les  \îlles  en 
détresse,  les  volontaires  républicains  en  marche,  telle,  à 
la  fin  du  mois  de  mars  1793,  se  présentait  la  Vendée. 
Chez  le  paysan  rebelle,  un  enthousiasme  et  une  bni- 
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voure  incomparables  ;  parmi  les  chefs,  à  Tégard  Tun  de 
Taulre/ la  jalousie  du  commandement.  Pas  de  centre, 
nulle  organisation.  Tel  qui  ne  commandait  qu'une  pa- 
roisse se  croyait  général,  et  en  parlant  de  sa  bande,  disait 
fièrement  c<  Mon  armée.  »  Dès  le  début  de  Tinsurrection, 
un  conseil  provisoire,  chargé  des  afîaires  civiles,  avait  été 
établi  à  Palluau,  un  autre  à  Challans  :  Charette,  qui  ne 
voulait  de  rivaux  ni  au  civil  ni  au  militaire,  souffla  sur  ces 
deux  fantômes  de  puissance.  Les  principaux  membres  du 
comité  de  Challans  étaient  Guerry  du  Cloudy,  deBaumler 
et  Dabbaye  :  il  en  fit  ses  seconds.  Le  personnage  le  plus 
en  vue  du  comité  de  Palluau  était  Savin  :  il  en  fit  son 
lieutenant  \  C'est  ce  Savin  qui  disait  à  sa  femme  :  a  Je 
crains  moins  pour  toi  l'arrivée  des  bleus  qu'une  visite  de 
Charette.^  » 

En  réalité,  la  Vendée  insurrectionnelle  se  trouva  frac- 
tionnée, dès  le  début,  en  un  nombre  de  clans  armés,  égal 
à  celui  des  chefs  qu'il  plut  aux  paroisses  de  suivre;  et 
môme  plus  tard,  les  besoins  respectifs,  les  chances  de  la 
guerre,  la  communauté  des  périls,  ne  modifièrent  que  fai- 
blement cet  état  de  choses,  si  fatal  à  la  contre-révolution. 

Il  est  vrai  que  parmi  les  républicains,  à  l'époque  dont 
nous  parlons,  la  confusion  n'était  guère  moindre.  Paris 
n'ayant  encore  envoyé  sur  le  théâtre  de  l'insurrection  que 
fort  peu  de  troupes  réglées,  les  administrations  locales 
avaient  dû  recourir  aux  départements  voisins,  d'où  étaient 
accourues,  au  bruit  du  tocsin,  des  bandes  de  volontaires, 
très-valeureuses  certainement  et  pleines  d'ardeur,  mais 
sans  lien  régulier  entre  elles  et  sans  discipline'. 

*  Pièces  contre-révolutionnaires,  publiées  par  BenjamiD  Fillon,  p.  59 
et  60. 

*  Ce  root,  qui  caractérise  si  éncrgiqueroent  les  mœurs  de  Charette,  a  été 
rapporté  par  M.  Michelel,  t.  VI,  p.  88;  et  nous  le  trouvons  confirmé  dans 
une  note  de  M.  Benjamin  Fillon. 

'  Mémoires  sur  la  Vendée t  par  un  ancien  administrateur  des  armées 
républicaines,  cbap.  m,  p.  28  et  29. 
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On  a  vu  avec  quelle  froideur  les  Girondins  avaient  reçu, 
de  la  bouche  de  Mercier  du  Rocher  et  de  Pervinquière, 
l'annonce  des  malheurs  qui  pesaient  sur  la  Vendée  ^  Les 
deux  commissaires  vendéens  n'étaient  pas  encore  de  re- 
tour à  Fontenay,  que  cette  ville  devenait  le  théâtre  d*une 
exécution  sanglante.  Le  domestique  du  marquis  de  Du- 
chaflault  avait  été  pris  avec  quelques  autres  les  armes  à  la 
main  :  le  27  mars,  on  les  conduisit  au  supplice.  Le  temps 
était  pluvieux,  la  foule  silencieuse  et  recueillie.  Le  do- 
mestique de  Duchaflault  déploya  une  fermeté  extraordi- 
naire. Il  voulut  mourir  le  dernier,  et  oé  fut  les  pieds  dans 
le  sang  de  ses  compagnons  qu'il  harangua  les  spectateurs. 
Il  leur  dit  que  sa  mort  serait  vengée  ;  que  lui  ressusciterait 
le  troisième  jour,  comme  le  Christ.  Puis,  il  fit  le  signe  de 
la  croix  et  se  livra  au  bourreau  •. 

C'étaient  les  premiers  Vendéens  qu'on  exécutait  à  Fon- 
tenay  ;  et  le  peuple  conserva  de  ce  drame  une  impression 
sinistre  :  il  comprit  que  les  meneurs  n'étaient  point  là,  et 
que  des  hommes  du  peuple  venaient  de  mourir'! 

La  vérité  est  qu'il  ne  tint  pas  aux  habitants  de  Fontenay 
que  les  prisonniers  ne  fussent  sauvés  par  un  incident 
assez  étrange.  Au  moment  décisif,  on  n'avait  pu  trouver 
le  fer  de  la  guillotine,  que  Mercier  du  Rocher,  en  parlant 
pour  Paris,  avait  caché  dans  une  armoire*  ;  et  peut-être  les 
administrateurs  n'eussent-ils  pas  demandé  mieux  que  de 
différer  l'accomplissement  d'un  devoir  funèbre,  si  un 
bataillon  de  volontaires  marseillais  n'eût  été  alors  dans 
la  ville.  Ces  fougueux  enfants  du  Midi  crurent  que  les 
autorités  pactisaient  avec  les  brigands,  lis  courent  à  la 
prison  qui  renfermait  les  Vendéens,  et  se  disposaient  à 

*  Voy.  plus  haut,  la  fin  du  chapilre  m. 

>  Mémoires  manmcrits  de  Mercier  du  Rodier,  p.  454,  aven:  notes  de 
M.  Benjamin  Fillon. 

*  IHd, 

*  Ibid. 
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les  égorger,  quand  parut  GatoleaUi  qui  présidait  le  dé- 
partement. Cet  homme,  de  prêtre  qu'il  était,  devenu  pa- 
triote, arrêta  les  meurtriers  par  un  imposant  mélange  de 
générosité  et  d'énergie,  mais  il  fallut  retrouver  le  fatal 
couteau  ^ . 

Au  reste,  les  fureurs  de  la  défense  ne  s'expliquaient  que 
trop  par  celles  de  l'attaque.  C'est  ainsi  que,  le  29  mars, 
les  paysans  vendéens  s' étant  portés  sur  les  Sables,  au 
nombre  d'environ  dix  mille*,  se  mirent  à  battre  la  place 
à  boulets  rouges.  Les  Sablais,  indignés,  se  défendirent  en 
héros,  et  le  hasard  servit  leur  courage.  Un  des  boulets 
lancés  par  eux  étant  tombé  dans  le  fourneau  où  les  assié- 
geants rougissaient  les  leurs,  quelques  étincelles  jaillirent 
dans  deux  barils  de  poudre,  dont  l'explosion  produisit  un 
affreux  ravage.  Les  assiégés  profitent  du  désordre  jeté  dans 
les  rangs,  ils  font  une  vive  sortie,  la  baïonnette  au  bout 
du  fusil  ;  mettent  les  paysans  en  fuite,  leur  tuent  beaucoup 
de  monde,  et  leur  enlèvent  ])lusieurs  pièces  de  canon, 
traînées  du  rivage  de  la  mer  à  force  de  bras.  Sur  la  poi- 
trine de  quelques-uns  des  cadavres,  on  reprit  les  papi^*s 
du  district  de  la  Roche-sur-Yon,  dont  les  rebelles  étaient 
maîtres  depuis  le  16  ;  mais  on  ramassa  peu  de  fusils,  l'ha- 
bitude des  paysans  vendéens,  quand  on  les  réduisait  à  fuir, 
étant  de  laisser  leurs  sabots  et  de  sauver  leurs  armes. 
L'attaque  des  Sables  eut  lieu  le  vendredi  de  la  semaine 
sainte;  car,  pour  ces  sortes  d'entreprise,  les  chefs  choi^s- 
saient  volontiers  les  fêtes  les  plus  marquantes  du  calen- 
drier :  sAr  moyen  d'enflammer  le  fanatisme  des  leurs'. 

Ce  même  jour,  29  mars,  le  général  Berruyer  venait 
remplacer,  à  Angers,  le  général  WitenkofT,  rappelé  comme 

«  Mémoires  manuscriU  de  Mercier  du  Rocher,  p.  454,  avec  notes  de 
}i.  Benjamin  Fillon. 

<  Mercier  du  Rocher  dit  dou%e  miUe;  les  Mémoires  sur  la  Vendée,  par 
un  administrateur,  disent  six  mille  seulement 

'  Mémoires  manuscriU  de  Mercier  du  Rocher,  p.  437  et  438. 
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suspect  par  la  Convention^  ;  et,  le  4  avril,  les  Convention- 
nels Carra,  Âuguis,  Bernard  et  ^uimberteau  arrivaient  à 
Fonlenay*. 

Triste  ressource  contre  tant  de  mauxl  Ni  Bcrruyer  ni 
Carra  n'étaient  les  hommes  de  la  situation. 

Carra  parut  tout  d*abord  n'attacher  que  peu  d'impor- 
tance au  mouvement  de  la  Vendée,  et  son  attitude  fut,  à 
Fontenay,  celle  qu'à  Paris  Mercier  du  Rocher  avait  remar- 
quée avec  tant  de  douleur  chez  les  principaux  Girondins. 
Aussi  ses  deux  collègues,  Bernard  et  Guimberteau,  ne 
tardèrent-ils  pas  à  se  séparer  de  lui.  Us  firent  plus  :  ils 
écrivirent  au  Comité  de  salut  public  :  c<  Citoyens,  nos 
collègues,  il  faut  tout  vous  dii*e.  Si  Carra  s'est  trompé,  c'est 
sa  faute.  Nous  l'avons  vu  à  Fontenay  avec  un  ton  de  gran- 
deur qui  nous  a  fait  rougir,  entouré  de  gardes  à  pied  et 
à  cheval,  ne  fréquentant  que  des  généraux,  ne  parlant 
d'eux  que  pour  les  flagorner,  se  tenant  à  l'écart  du  peuple, 
n'osant  employer  le  terme  de  réquisition  vis-à-vis  d'un 
général,  malgré  nos  instances,  et  osant  à  peine  inviter.... 
S'il  n'est  pas  rappelé  bientôt,  nous  obéirons  au  cri  de  notre 
conscience,  en  le  dénonçant  à  la  République  entière'.  » 

Pour  comble  de  malheur,  Beaufranchet-Dayat,  qui  com- 
mandait dans  Fontenay,  y  jouait  à  peu  près  le  rôle  d'un 
général  sans  armée;  car  c'était  du  côté  d'Angers,  que 
Goupilleau  (de  Montaigu) ,  un  des  représentants  de  la  Ven- 
dée à  la  Convention,  avait  eu  soin  de  faire  diriger  la  ma- 
jeure partie  des  forces  envoyées  de  Paris,  soit  qu'il  fût 
tenté  du  désir  de  protéger  ses  biens,  situés  dans  le  district 


*  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  administrateur  des  aitnces  républi- 
caines, p.  31. 

>  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  13^,  note  de  M.  Ben- 
jamin Fillon. 

*  Correspondance  inédite  du  Coini té  de  salut  public,  mise  en  ordre  ptr 
M.  Legros,  t.  1,  p.  21G,  chez  Marne,  1847.  —  GVst  à  M.  Benjamin  Fillon 
que  cette  indication  est  due. 
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de  Ghollet^i  soit  qu'obéissant  à  un  motif  plus  noble,  il 
jugeât  digne  d'une  sollicitude  particulière  le  département 
'  de  Maine-et-Loire,  que  menaçaient  les  forces  réunies  de 
Boncliamps,  de  Catlielineau,  de  SlofQet  et  de  d'Elbée,  nou- 
veau chef  récemment  acquis  à  l'insurrection. 

Toujours  est-il  qu'au  commencement  du  mois  d'avril, 
Berruyer  avait  sous  la  main,  à  Angers,  trois  corps  de 
troupes  montant  à  dix-sept  mille  hommes,  et  sous  ses  or- 
dres trois  généraux  :  Duhoux,  Menou  et  Leygonnier '•  Mais 
ses  talents  aussi  bien  que  son  activité  furent  au-dessous  de 
sa  tâche,  et  son  entourage  était  tel  qu'il  scandalisa  l'hon- 
nête Mercier  du  Rocher,  dans  un  voyage  officiel  que  celui- 
ci  lit  à  Angers  pour  demander  qu'on  ne  laissât  pas  Fon- 
tenay  sans  défense.  «  Ce  général  des  sans-culottes  vivait 
en  ci-devant  prince,  entouré  de  valets  et  de  cuisdniers.  Je 
descendis,  à  Angers,  à  l'auberge  du  Cheval-Blanc,  où  était 
l'état-major.  Je  montrai  mes  pouvoirs  à  Berruyer.  Il  se 
couchait;  à  peine  daigna-t-il  me  répondre.  Je  lui  fis  part 
de  ma  mission.  Après  un  court  échange  de  paroles  sans 
conclusion,  il  me  dit  qu'il  voulait  dormir  ;  je  me  retirai  '.» 

Toutefois,  la  campagne  s'ouvrit  heureusement  pour  les 
républicains.  Le  12  avril,  Baudin,  commissaire  près 
l'armée  de  l'Ouest,  écrivait  au  Conventionnel  Choik^  : 
«  Citoyen  représentant,  le  Mesnil  est  pris,  Saint-Floreol 
est  pris.  Les  citoyens  et  citoyennes  de  ces  communes  ont 
apporté  en  offrande  à  Gauvilliers,  notre  commandant,  plus 
de  soixante  boulets  ennemis  trouvés  dans  les  champs  et 
dans  le  sable....  Au  Mesnil,  les  rebelles  étaient  abrités 
derrière  des  haies  profondes,  sur  un  coteau  qui  commande 
un  défilé  que  devait  traverser  notre  armée  en  passant  sous 
leur  canon«  Le  passage  s'est  opéré  au  pas  de  charge,  mais 

*  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  144. 

*  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  administrateur  des  armées  républi- 
caines, p.  31 . 

>  Mànoires  mçLnuscrits  de  Mercier  du  RochiTf  p.  144  et  145. 
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non  sans  perte....  Nous  avons  repris,  au  Mesnil,  la  fa- 
meuse pièce  dite  le  Mimonnavre. . . .  Bonchamps  oomman- 
dait  les  brigands.  Il  a  tenu  bon  tant  qu'il  a  pu.  Il  priait 
à  mains  jointes  ses  hommes  de  ne  pas  quitter  la  redoute 
qu'ils  avaient  faite  de  leurs  propres  mains  ;  mais  son  cou- 
rage a  été  impuissant,  il  est  entraîné  dans  la  déroute,  et  il 
galope  à  travers  champs,  les  yeux  pleins  de  larmes  V  » 

De  son  cô(é,  Berruyer  s'était  porté  sur  Saint-Pierre  de 
Ghemillé,  où  se  trouvaient  réunies  les  troupes  de  d'Elbée, 
de  Gathelineau,  de  StofQet;  et  là  encore,  le  succès  fut  tel 
que  Ghoudieu  put  mander  à  son  collègue  Richard  : 

«  J'ai  de  bonnes  nouvelles  à  vous  apprendre.  Berruyer 
s'est  bien  conduit.  Tout  le  monde  a  fait  son  devoir.  Duhoux 
marchait  par  la  Jumellière,  afin  de  balayer  la  canaille  in- 
surgée. Il  avait  deux  mille  hommes.  Berruyer  en  avait 
conservé  à  peu  près  le  même  nombre,  et  sous  ses  ordres 
étaient  Menou  et  Maugin.  Nous  ne  tardâmes  pas  à  aperce- 
voir l'ennemi.  Il  était  retranché  sur  la  grande  route,  et 
sa  batterie  couverte,  soutenue  de  deux  autres  sur  les 
flancs,  défendait  les  approches  de  Saint-Pierre  de  Ghemillé. 
De  tous  les  côtés,  les  ponts  étaient  rompus,  et  la  rivière, 
des  fossés  profonds,  donnaient  à  la  position  des  brigands 
qudque  chose  de  formidable.  Menou  et  Maugin  mettent 
pied  à  terre  ;  ils  s'emparent,  Tépée  à  la  main,  de  la  batterie 
principale,  secondés  seulement  par  quelques  volontaires 
de  la  Bastille.  Maugin  est  tué  près  de  Menou,  qui  n'échappe 
que  par  un  prodigo.  Accablé  sous  le  nombre,  il  fait  re- 
traite, et  vient  nous  rejoindre,  Berruyer  et  moi,  sur  la 
gauche  de  l'Irôme.  Alors  Duhoux  parait  avec  sa  colonne... 
L'attaque  a  recommencé;  retranchements  et  redoutes  ont 
été  enlevés,  six  pièces  de  canon  enclouées  ou  prises.  Les 
morts  sont  nombreux;  les  roules  et  les  rues  jonchées  de 

'  Lettre  de  Daudin  k  Ghoudieu,  dans  le  recueil  de  Grille,  sur  la  formation 
du  \"  bataillon  des  volontaires  de  Maine-et-Loire,  t.  IV,  p.  407  et  408. 


LES    GIRONDINS    ET    LA    VENDÉE.  287 

cadavres.  Nous  ne  sommes  pas  restés  à  Gliemillé,  mais 
nous  y  avons  mis  le  feu  ^  » 

Cette  lettre  portait  la  date  du  12  avril  :  en  voici  une 
autre  qui,  écrite  le  16,  montre  combien  peu  de  temps  il 
avait  fallu  pour  changer  la  face  des  choses  : 

«  Oh  diable!  voici  de  méchantes  affaires.  Tout  allait 
bien  d'abord,  et  puis  tout  va  mal.  Leygonnier  était  à 
Vihiers,  à  Coron,  à  Yezins;  Bemiyer  occupait  Chemillé. 
—  Il  y  était  revenu  le  15.  —  Les  brigands  se  repliaient, 
disait-on,  sur  Beaupréau.  Et,  en  effet,  une  partie  de  leurs 
bandes  prenait  cette  route  sous  la  conduite  de  Bonchamps; 
mais  une  autre  partie,  et  la  plus  nombreuse,  se  trouvant 
renforcée  par  de  nouvelles  paroisses  qu'amenaient  leurs 
curés,  s'est  jetée,  ayant  d'Elbée  à  sa  tête,  sur  Leygonnier, 
et  Yillemet  et  Saint-Hilaire.  C'est  hier,  15,  que  cela  se 
passait,  et  que  nos  généraux  étaient  obligés  de  quitter 
Vezins,  de  quitter  Coron  et  de  se  replier  sur  Vihiers  ;  mais 
à  Vihiers  même,  ils  ont  rencontré  Stofflet  et  Béraixl,  dont 
les  bandes  furieuses,  se  précipitant  sur  nos  colonnes,  les 
ont  mises  complètement  en  désordre*.  » 

Â  quelques  jours  de  là,  Gauvilliers,  vaincu  à  Beau  préau, 
repassait  la  Loire  précipitamment;  et  Berruyer  lui-même, 
chassé  de  Chemillé  par  les  paysans,  auxquels  il  avait  laissé 
le  temps  de  se  reconnaître,  était  réduit  à  battre  en  retraite 
jusqu'au  Pont-de-Cé*. 

Le  fanatisme  des  Vendéens  et  leur  manière  de  combattre 
expliquent  ces  brusques  revirements. 

11  était  difficile  de  dompter  des  hommes  dont  la  tactique 
consistait  à  se  répandre  en  silence  derrière  les  haies,  à  ne 


1  Recueil  de  Grille  sur  la  formation  du  i*'  bataillon  des  volontaires  de 
Maine-et-Loire,  p.  411  et  413.  Lettre  de  Choudieu  à  Richard. 

*  Ibid.,  i>.  418  et  419.  Lettre  de  Varin  à  Siinonct,  datée  de  Saumur» 
16  avril  1793. 

5  Voy..  à  ce  sujet,  Cause  de  la  guerre  de  la  Vendée  et  des  Chouans, 
et  de  VamiiisUc  manquée,  par  Jean-Antoine  Vial,  p.  57* 
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pas  tirer  un  coup  de  fusil  sans  l'ajuster  ;  à  attendre,  pour 
s'exposer  au  feu,  que  l'ennemi  fût  ébranle;  et  alors  à 
sauter  par-dessus  les  haies  en  poussant  de  grands  cris. 
La  lumière  des  canons  pointés  contre  eux  leur  annonçait- 
elle  une  décharge?  ils  se  jetaient  à  terre  avec  la  rapidité 
de  réclair,  se  relevaient,  s'élançaient  sur  les  pièces,  et, 
attaquant  les  canonniers  corps  à  corps,  s'emparaient  de 
la  batterie.  Habitués  à  charger  leurs  armes  en  courant,  et 
tireurs  inévitables,  leurs  victoires  étaient  au  plus  haut  point 
meurtrières,  tandis  que,  vaincus,  ils  disparaissaient  en  un 
clin  d'œil  dans  un  labyrinthe  de  bois,  de  buissons,  de  petits 
sentiers  et  de  gorges,  dont  tous  les  secrets  leur  étaient  con- 
nus*. «Que  les  généraux,  s'écrie  Turreau*,  qui  ont  fait 
cette  affreuse  guerre  de  la  Vendée,  disent  si  les  Prussiens, 
les  Autrichiens,  les  soldats  rompus  à  la  discipline  des  Nassau 
et  des  Frédéric  sont  aussi  terribles  dans  les  combats  que  les 
féroces  et  intrépides  tirailleurs  du  Bocage  et  du  Loroux!» 
Ajoutez  à  cela  un  courage  que  ranimait,  après  chaque 
échec,  une  dévotion  exaltée  par  de  continuels  artifices.  Ce 
qu'osèrent  les  prêtres  serait  véritablement  impossible  à 
croire,  si  des  écrivains  du  temps,  esprits  sérieux  et  cœurs 
purs,  n'étaient  là  pour  l'attester.  «  Un  jour,  raconte  Mer- 
cier du  Rocher,  les  prêtres  feignirent  que  trois  d'entre 
eux,  qu'ils  avaient  fait  cacher  pendant  quelque  temps, 
étaient  tombés  sous  le  glaive  républicain.  Or,  ils  avaient 
eu  soin  de  leur  serrer  le  cou  avec  du  fil,  de  manière  à  y 
laisser  une  empreinte  circulaire  ;  et  ils  les  montraient  aux 
paysans  égarés  comme  des  victimes  ressuscitées  après  leur 
supplice*.  »  De  fait,  la  croyance  se  répandit  parmi  les 
paysans  que  ceux-là  ressusciteraient  dans  trois  jours  à  la 

*  Sur  la  uiatiièrc  de  combattre  des  Vendéens,  rapprocher  ce  que  madame 
de  la  Rochejaquelein  dit  dans  ses  Mémoires^  p.  G7-70,  de  ce  qu^on  lit  dans 
ceux  du  général  Turreau,  p.  20-28. 

«  Page  28. 

>  Mémoires  manmcrils  de  Mercier  du  Rocher ,  p.  135. 
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façon  du  Christ,  qui  mouraient  pour  leur  Dieu  ;  et  on  a  vu 
que  le  domestique  du  marquis  de  DuchafTault  exprima 
cette  croyance  du  haut  de  la  guillotine. 

De  là  et  de  mille  autres  superstitions  semblables  naquit, 
chez  les  paysans  vendéens,  un  enthousiasme  guerrier,  que 
partagèrent  leui*s  mères,  leurs  femiqes,  leurs  sœurs,  leurs 
fiancées,  k  la  plupart  d'entre  elles  une  piété  aussi  sincère 
qu'aveugle  fut  un  suffisant  aiguillon;  quelques-unes 
obéirent  à  des  mobiles  plus  profanes  :  à  la  passion  de 
l'imprévu,  au  goût  d'une  vie  errante  et  romanesque,  à 
l'amour.  Parmi  les  héroïnes  vendéennes,  deux  surtout  se 
signalèrent  :  madame  de  la  Rochefoucauld  et  Marie-An* 
toinctte-Pétronille  Adams . 

La  première  était  une  femme  assez  belle,  mais  d'une 
beauté  virile.  Son  mari  ayant  émigré  sans  elle,  elle  habitait 
seule  le  château  du  Puy-Rousseau,  non  loin  de  la  demeure 
de  Charette,  lorsque  les  paysans  se  soulevèrent.  Elle  avait 
alors  trente  ans.  Sans  hésiter,  elle  se  jeta  dans  la  révolte, 
et,  dès  le  15  mars,  elle  entrait,  le  sabre  à  la  main,  à  la 
Garnache,  y  organisait  un  comité  royaliste,  en  prenait  la 
présidence,  et,  faisant  ranger  les  patriotes  prisonniers  au 
pied  de  la  grosse  lour,  hs  contraignait  à  déclarer  où  ils 
avaient  caché  leur  argent;  car,  suivant  elle,  les  écm 
des  brigands  bleus  devaient  servir  à  payer  les  soldats 
du  roi.  Thomazeau,  fermier  de  Coudrie,  la  vit  et  lui 
appartint  aussitôt,  jusqu'au  délire,  jusqu'à  la  mort.  A 
dater  de  ce  moment,  le  savant  chroniqueur  auquel  nous 
empruntons  ces  détails  \  la  montre  tantôt  poussant  son 
cheval  au  plus  fort  des  combats,  tantôt  ordonnant  des  exé- 
cutions terribles,  ou  bien  encore  organisant  las  fêtes  où  se 
complaisait  la  sauvage  galanterie  de  Charette.  Mais  il  arrivc'^ 
qu'une  nuit,  des  gardes  nationaux,  à  la  poursuite  d'une 
bande  vendéenne,  élant  eniros  chez  un  habitant  du  villagr 

•  Dcnjainin  Fillon,  Deux  héroïnes  vendéennes,  p.  4. 
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de  Désert,  près  de  Dompierre,  découvrirent,  cachés  sous 
un  lit,  un  homme  et  une  femme  ^  :  c'était  le  fermier  de 
Goudric  et  madame  de  la  Rochefoucauld.  On  les  conduisit 
au  supplice,  qu'ils  subirent  tous  les  deux  avec  fermeté. 
Coquette  jusqu'au  pied  de  l'échafaud,  l'amazone  ven- 
déenne, dans  son  int^rogatoirë,  s'était  donné  trois  ans  de 
moins'  :  ce  fut  son  unique  faiblesse. 

Quant  à  l'autre  héroïne,  Marie-Antoinette,  entrée  dans 
la  même  carrière,  elle  la  parcourut  d'un  pas  si  fier,  que 
les  paysans,  charmés,  la  surnommèrent  le  chevalier 
AdatMj  et  qu'étant  tombée  au  pouvoir  des  républicains, 
elle  eut  cet  honneur  d'être  fusillée  debout*! 

Les  femmes  eurent  donc  leur  place  dans  cette  guerre,  éi 
Ton  conçoit  de  reste  que  là  où  les  femmes  avançaient,  les 
hommes  eussent  rougi  de  reculer. 

Cependant,  ils  continuaient,  à  Machecoult,  les  massacres 
dont  nous  avons  déjà  retracé  à  demi  l'affreux  tableau. 
Faut-il  l'achever?  Faut-il  parler,  et  de  ces  serruriers  em- 
ployés à  faire  des  menottes  tranchantes,  pour  qu'au  moin- 
dre mouvement  les  prisonniers  se  déchirassent  les  poi- 
gnets^? et  de  ce  monstre  qui  courait  les  rues,  un  cor  de 
chasse  à  la  main,  donnait  le  signal  d'assommer  les  citoyens 
en  sonnant  la  vue^  puis  revenait  sur  la  place  sonner  l'hal- 
lali, pendant  qu'autour  de  lui  retentissaient  les  cris  de 
Vive  le  Roi^?  Rappellerons-nous  qu'on  vit  un  prêtre, 


I 


Benjamin  Fillon,  Deux  hércînes  vendéennes,  p.  5.  —  11  n'est  pas  Trai 
que  madame  de  la  Rochefoucauld  fût  prise  dans  un  combat,  comme  le  pré* 
tend  M.  Crétineau  dans  son  Histoire  de  la  Vendée  militaire;  c'est  une  des 
erreurs  dont  fourmille  ce  livre. 

<  Ihid,  Ilote  marginale. 

'  Nous  renvoyons  nos  lecteurs,  pour  plus  amples  détails,  à  Tintércssante 
notice  de  M.  Benjamin  Fillon.  Ils  y  trouveront  l*iDterrogatoiro  de  madame 
de  la  Rochefoucauld  et  celui  du  chevalier  Adtms. 

^  Rapport  des  commissaires  envoyés  dans  les  dépaiiements  de  la  Loire- 
Inférieure  et  de  la  Mayenne,  présenté  k  la  Convention  par  Villiers  et  signé 
Villiers  et  Fouché,  —  Dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,— 
Vendes.  —  Brilish  Muséum. 

*  Ibid. 
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nommé  Priou,  sortir  de  l'église  où  il  allait  dire  la  messe, 
se  rendre  sur  le. lieu  des  égorgements,  et  y  (aire  dresser 
un  autel,  afin  que,  tandis  qu'il  priait  Dieu,  le  bas  de  son 
aube  traînât  dans  le  sang^?  Un  rapport  officiel  assure  que, 
pour  fournir  un  prétexte  à  ces  horreurs,  Charette  écrivait 
des  lettres  qu'il  s'adressait  à  lui-même  et  communiquait 
en  grande  pompe  aux  assassins  '.  Des  artifices  de  ce  genre 
s'accordent  mal  avec  le  caractère  connu  du  chef  vendéen, 
et  il  est  probable  qu'on  avait  soin  de  lui  fournir,  sans  qu'il 
prit  la  peine  de  les  inventer,  les  prétextes  dont  il  se  ser- 
vait. La  vérité  est  que,  la  veille  de  Pâques,  il  avait  lu  en 
public  une  lettre  où  on  lui  mandait  faussement  que  tous 
les  prêtres  sexagénaires,  détenus  à  Nantes,  venaient  d'être 
saignés  à  la  gorge.  L'horrible  ruse  réussit.  Vingt-quatre 
patriotes  furent  massacrés  le  matin  dans  la  prison,  et,  le 
soir,  les  meurtriers  disaient  en  soupant  :  «  Nom  noui 
tammesbien  décarêmés  avjourd* hui* .  » 

Il  se  mêlait  à  cela  toutes  sortes  de  pratiques  frauduleu- 
ses, et  des  cérémonies  à  vous  faire  monter  le  rouge  au 
front.  Qui  jamais  aurait  cru  que,  dans  la  patrie  de  Vol- 
taire, des  prêtres  pussent  faire  frémir,  en  y  posant  la 
main,  la  pierre  des  tombeaux,  ou  donner  pour  des  ordres 
tombés  du  haut  des  cieux  de  petits  billets  furtivement 
glissés,  pendant  la  nuit,  derrière  une  statue  de  Vierge*? 

L'arrivée  de  Beysser,  envoyé  de  Nantes  par  le  général 
Canclaux,  mit  enlin  un  terme  à  ces  abominations. 

Beysser  était  un  homme  d'une  stature  colossale  et  d'une 
énergie  qui  eût  mieux  servi  la  République,  s'il  ne  se  fût  à 
son  tour  livré  aux  plus  barbares  représailles*.  Déjà  vain- 


*  Bibliothèque  historique  de  la  Bévolution,-^  VB.<<(Dii.— Britisb  Muséum. 

*  Ibid. 
•»  Ibid. 

*  Ibid. 

^  Mémoires  sur  la  Vendéet  par  un  adiiiiaisirateulr  des  armées  républi- 
cnines,  p.  37. 
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queur  des  rebelles  à  Porl-Sainl-Père,  il  enlra  dans  Macbe- 
coult,  le  22  avril,  à  dix  heures  du  matin,  après  avoir  tué 
et  perdu  beaucoup  de  monde.  Une  lettre,  écrite  sur  place, 
contient  ces  lignes  sanglantes,  qui  résument  en  quelques 
mots  rhistoire  de  toutes  les  guerres  civilea^:  «  Les  prison- 
niei*s  passent  à  l'instant  même  devant  la  commission  mili- 
taire. Elle  juge,  on  fusille  ^  »Souchu  fut  arrêté  par  un 
volontaire  nantais  au  moment  fà  il  essayait  d'escalader  un 
mur*,  et  paya  de  sa  vie  le  sinistre  et  rapide  éclat  de  son 
rôle. 

D'autres  avantages  avaient  relevé,  dans  le  Marais,  la 
fortune  de  la  République.  A  la  tête  de  deux  petites  armées, 
composées  de  gardes-nationaux  des  Sables  ou  de  volon- 
taires accourus,  soit  de  la  Charente-Inférieure,  soit  de  la 
Gironde,  Boulard  et  Baudry  étaient  parvenus,  dans  l'espace 
de  moins  d'un  mois,  à  protéger  les  côtes,  à  disperser  les 
rebelles  en  mainte  rencontre',  à  empêcher  leur  jonction 
avec  les  Anglais,  et  à  rétablir  la  communication  entre 
Luçon,  les  Sables,  Saint-Gilles,  Challans^. 

Mais  quelque  importants  que  fussent  de  pareils  suc- 
cès, ils  ne  sulïîsaient  pas  pour  compenser  les  revers  que, 
vers  ce  même  temps,  d'Elbée,  Bonchamps,  Gathelineau  et 
Slofflet  firent  éprouver  aux  armes  républicaines  dans 
l'Anjou  et  le  Haut-Poitou. 

Parmi  les  nobles  vendéens  qu'attendait  la  déplorable 
célébrité  des  guerres  civiles,  il  y  en  avait  alors  deux  qui 

*  Lettre  de  Yernes  h  Lchontcs,  dans  le  recueil  de  Grille,  sur  la  forma- 
tion du  !•'  bataillon  des  volontaires  de  Maine-et-Loire  y  p.  422  et  425. 

>  c  Souchu  ne  mourut  point,  comme  Crélineau-Joly  rnfQrme,  frappe  d'un 
coup  de  hache  au  moment  où,  la  tcle  couverte  d'un  bonnet  rouge,  il  se  fau- 
filait dans  les  rangs  répubUcains.  Celui  qui  l'arrcla  existe  encore,  et  n\t 
raconté  le  fait,  confirmé  d'ailleurs  par  les  pièces  de  la  procédure  dirigée 
contre  Souchu,  lesquelles  sont  conservées  en  original  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  Nantes.  •  ^otc  de  M.  Benjamin  Fillon. 

*  Dans  celle  qui  eut  lieu  le  10  avril,  périt  le  perruquier  Gaston. 

^  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  administrateur  des  arraées  républi- 
caine?, p.  155  rt  ITi. 
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n'avaient  point  encore  paru  sur  la  scène.  L'un  était  Henri 
de  la  Rochejaquelein,  jeune  homme  d'une  valeur  bouil- 
lante et  aux  allures  héroïques  ;  l'autre,  de  Lesciire,  qui  à 
un  courage  aussi  grand  quoique  plus  calme  joignait  une 
piété  sincère  et  beaucoup  d'humanité.  Unis  par  le  double 
lien  du  sang  et  d'une  amitié  fraternelle,  Lescure  et  la 
Rochejaquelein  se  trouvaient  encore,  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'avril,  au  château  de  Glisson,  non  loin  de 
Bressuire.  Leur  cœur  appartenait  tout  entier  à  la  cause 
royaliste  ;.  mais  les  autorités  de  Bressuire  avaient  l'œil  sur 
eux,  et  la  sagesse  de  Lescure  répugnait  à  tenter  les  hasards 
de  la  révolte,  avant  d'en  avoir  calculé  les  chances.  Cepen- 
dant, prolonger  cet  état  d'hésitation  était  impossible.  Bres- 
suire comptait  au  nombre  des  villes  menacées  par  les  re- 
belles :  il  fallait  donc  que,  pour  sa  défense,  elle  fit  ap- 
pel aux  gardes  nationales  des  environs;  et,  comme  le  châ- 
teau de  Clisson  renfermait  plus  de  vingt-cinq  hommes  en 
état  de  porter  les  armes,  la  Rochejaquelein  et  Lescure 
pouvaient,  d'un  instant  à  l'autre,  recevoir  l'ordre  de 
marcher  contre  ceux  qu'ils  brûlaient,  au  contraire,  de 
rejoindre^  Autre  difficulté  :  la  Rochejaquelein  n'avait  que 
vingt  et  un  ans,  il  était  de  la  classe  du  tirage,  et  la  som- 
mation qui  le  forçait  à  aller  tirer  la  milice  vint  bientôt 
mettre  son  royalisme  à  une  cruelle  épreuve.  Ce  jour-là 
même,  était  arrivé  au  château  de  Clisson  un  jeune  paysan 
qui  se  mit  à  raconter  des  merveilles  de  l'armée  royaliste, 
(c  Monsieur,  dit-il  ensuite  à  la  Rochejaquelein,  on  prétend 
que  vous  irez  dimanche  tirer  la  milice  à  Boismé  ;  c' est-il 
bien  possible,  pendant  que  vos  paysans  se  battent  pour  ne 
pas  tirer?  Venez  avec  nous,  monsieur  :  tout  le  pays  vous 
désire  et  vous  obéira  V  »  La  Rochejaquelein  prit  un  gros 
bâton,  une  paire  de  pistolets,  et  partit'. 

*  Mémoires  de  madame  la  marquise  de  la  Rochejaqvelein,  ch.  it.  p.  55. 
^  IbvL,  p.  58. 
^  llrid,,  p.  GO. 
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Lescurequi,  en  quittant  Glisson,  risquait  de  compro- 
mettre le  sort  d'une  famille  nombreuse,  prit  le  parti  de 
rester  jusqu'à  ce  que  son  cousin  le  vint  délivrer.  Vaine 
prudence,  de  la  part  d'un  suspect  !  Quelques  jours  après, 
des  gendarmes  se  présentaient  aucl||teaa,  avec  ordre  d'en 
arrêter  les  habitants.  On  attela  des  bosufs  à  la  voiture; 
Lescure,  sa  femme,  sa  belle-mère  et  deux  autres  personnes 
y  montèrent;  et  ils  furent  conduits  à  Bressuire,  où,  heu- 
reusement pour  eux,  la  prison  qui  les  reçut  fut  la  mamn 
d'un  officier  municipal,  très-bien  disposé  en  leur  faveur  V 
Seulement,  on  leur  recommanda  de  ne  pas  se  montrer  à 
la  fenêtre  et  de  se  faire  oublier  le  plus  possible*.  Quéli- 
neau,  qui  commandait  à  Bressuire,  connaissait  la  retraite 
de  Lescure  :  il  fit  semblant  de  l'ignorer'. 

Dans  l'intervalle,  le  jeune  cousin  de  Lescure  avait  rejoint 
les  rebelles  de  l'Anjou,  campés  vers  Ghollet  et  Ghemillé. 
Étrange  était  l'aspect  de  celte  armée.  Un  habit-veste,  une 
grande  culotte  d'étoffe  brune,  très-grossière,  un  gilet  dont 
les  poches  servaient  de  giberne,  un  chapeau  rond  sur  des 
cheveux  ras,  un  havresac  de  toile,  des  lisières  de  serge 
pour  bretelles  de  fusil,  et  des  sabots  retenus  aux  pieds  par 
des  ligatures  ou  surmontés  de  tiges  de  cuir,  voilà  de  quoi 
se  composait  l'équipement  des  troupes  catholiques  et 
royales*. 

La  Rochejaquelein  arriva  juste  au  moment  où  les  chefs 
parlaient  de  congédier  leurs  hommes,  faute  de  poudre. 
Car,  pour  les  paysans,  là  était  la  difficulté  suprême.  La 
question  de  subsistance  les  préoccupait  peu,  dans  un  pays 
abondant  en  blés,  en  bestiaux,  en  fourrages,  où  ils  vivaient 


*  Mémoires  de  madame  la  marquise  de  la  Rochejaquelein ,  chap.  vr, 
p.  60-63. 

*  Ibid,,  chap.  y,  p.  64. 

>  Mémoires  de  madame  de  Bonchamps,  p.  29. 
^  Mémoires  sur  la  Vendée^  par  ud  administrateur  des  amiies  républi- 
caines, p.  25  el  26. 
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partout  à  discrétion,  où  leurs  rassemblements  d'ailleurs 
n'étaient  que  momentanés,  et  où  il  suffisait,  pour  les  tirer 
d'embarras,  de  billets  tels  que  celui-ci  :  a  À  Monsieur  Pou- 
zin,  commandant  à  Montournais.  —  Monsieur,  il  se  doit 
faire  demain  un  rassemblement  considéi*able.  Envoyez- 
nous  sans  retard  tout  le  pain  qui  se  trouvera  cuit  dans  votre 
paroisse.  Vos  frères  et  amis,  Jublin,  Souchet,  Fauen\  » 
Mais  le  pain  ne  servait  qu'à  les  faire  vivre,  et  c'était  de  la 
poudre  qu'il  leur  fallait  pour  tuer. 

Ils  en  demandèrent,  et  cela  dès  le  début,  à  qui?  A 
l'étranger.  Yoici  un  document  qui  le  prouve  sans  ré« 
plique  : 

c(  Au  nom  des  armées  catholiques  et  royales  des  Bas- 
Anjou  et  Poitou,  combattant  pour  le  rétablissement  de  la 
foi  chrétienne  et  de  la  monarchie  française,  sahit.  Prions 
monsieur  le  commandant  au  premier  port  d'Angleterre  de 
vouloir  bien  s'intéresser  auprès  des  puissances  anglaises, 
pour  nous  procurer,  dans  le  plus  court  délai,  des  muni- 
tions de  guerre  et  des  forces  imposantes  de  troupes  do 
ligne  pour  parvenir  aux  fins  que  nous  nous  proposons... 

4  Le  8  avril  1793. 

*  Les  commandants  des  armées  catholiques  et  royales 
d* Anjou  et  Poitou. 

«  D'Elbée,  Berraro,  Sapinaud*.  » 

Une  requête  semblable  et  signée  des  mêmes  noms  fut,  à 
la  même  date,  adressée  aux  Espagnols';  et,  parmi  les 
lettres  des  chefs  vendéens  que  nous  avons  30us  les  yeux, 


*  L'original  de  ce  billet  est  sous  nos  yeux. 

>  Pièces  contre-révolutionnairês  du  eommeneemmi  de  fimiÊrrêclioff 
vendéennCy  publiées  par  Benjamin  Fillon,  p.  ^  et  ^. 
s  îhid.,  p.  S5  et  56. 
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un  grand  nombre  a  pour  objet  des  demandes  de  poudre. 

La  Rochejaquelein,  apprenant  de  Gatbelineau  et  de 
Slofflet  qu'on  n'en  avait  pas  deux  livres,  était  revenu  à 
Saint-Âubin,  seul  et  très  découragé,  lorsque  tout  à  coup, 
informés  de  son  retour,  les  paysans  de  Tendroit  l'as- 
siègent en  foule,  le  suppliant  de  se  mettre  à  leur  tête. 
Il  y  consent,  et  dans  l'espace  d'une  nuit,  les  paroisses  des 
Aubiers,  de  Nueil,de  Saint-Âubin,  des  Échaubroignes,  de 
Cerqueux,  d'Isernay,  lui  composaient  une  arm^  de  près 
de  dix  mille  hommes.  «Henry,  écrit  Madame  de  la  Roche- 
jaquelein,  avait  découvert  soixante  livres  de  poudre  cbez 
un  maçon,  qui  en  avait  fait  emplette  pour  faire  sauter  des 
rochers  :  ce  fut  un  trésor*.  » 

Leygonnier,  battu  à  Yezins  et  à  Vihiei^s,  avait  mandé  à 
Quétineau  devenir  le  rejoindre,  et  celui-ci,  s'étant  mis  en 
marche,  approchait  du  village  des  Aubiers.  La  Roche- 
jaquelein  passe  ses  hommes  en  revue,  et  leur  dit  ces 
admirables  paroles  :  «  Mes  amis,  si  mon  père  était  ici, 
vous  auriez  confiance  en  lui  ;  mais,  par  mon  courage,  je 
me  montrerai  digne  de  vous  commander.  Si  j'avance, 
suivez-moi  ;  si  je  recule,  tuez-moi  ;  si  je  meurs,  vengez- 


moi*.  » 


Le  général  qui  parlait  ainsi  était  un  grand  jeune  homme 
blond,  d'une  physionomie  très-douce,  mais  doué  de  ce  re- 
gard où  brillent  les  âmes  intrépides  :  les  paysans  poussent 
des  cris  de  joie  et  s'ébranlent.  Ils  se  répandent  en  silence 
derrière  les  haies  ;  ils  attendent,  couchés  dans  les  genêts, 
un  ennemi  qui  s'avance  en  mauvais  ordre,  sans  éclai- 
reurs.  Soudain,  les  voilà  qui  sautent  par-dessus  les  haies, 
en  criant  :  Vice  le  roi!  Ils  renversent  les  premiers  rangs, 
mettent  en  fuite  les  seconds,  et  prennent  tout,  canons, 
caissons,   fusils*.  Quétineau   fut  poui^suivi  jusqu'à  une 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  cbap.  v,  p.  66. 

«  ibid. 

^  Leltre  de  Ricl  ou  5  Suzoïiniii,  dans  le  recueil  de  brille,  p.  450  et  434 . 
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demi-lieiic  de  Bressuire,  où  Lescure  eut  la  satisfaction 
d  entendre  les  républicains  crier,  en  passant  devant  la 
porte  de  sa  retraite  :  «Les  brigands  nous  suivent!  Illu« 
min^  !  illuminez  ^  I  » 

Mais,  avant  d'attaquer  Bressuire,  la  Rochejaquelein 
avait  jugé  à  propos  d'aller  rejoindre  Bonchamps,  d'Elbée, 
Catbelineau  ;  et  ce  fut  avec  toutes  leurs  forces  réunies 
que  les  révoltés  de  l'Anjou  songèrent  à  recueillir  le  fmit 
de  la  victoire  des  Aubiers.  Le  l***  mai,  le  bruit  se  répand 
dans  Bressuire  qu'ils  ont  emporté  4rgenton-le-Château, 
qu'ils  approchent,  qu'ils  vont  paraître.  Quelques  cavaliers 
sont  envoyés  à  la  découverte  :  ils  reviennent  au  galop,  di- 
sant, tant  la  panique  était  grande  !  qu'ils  avaient  vu  de 
loin  une  colonne  ennemie  ;  et  lorsque  Quétineau  voulut 
s'en  assurer,  il  se  trouva  que  cette  colonne  ennemie 
était  un  paysan  qui  labourait  son  champ  avec  huit  bœufs*! 
L'évacuation  de  la  ville  fut  décidée  et  s'effectua  assez  tu- 
multueusement pendant  la  nuit,  malgré  l'opposition  des 
corps  administratifs  et  de  la  commission  départementale, 
qui  prirent  contre  Quétineau,  à  cette  occasion,  un  arrêté 
Irès-énergique*. 

Si  ce  dernier,  en  abandonnant  Bressuire,  à  la  tête  de 
cinq  mille  hommes,  se  rendit  coupable  de  félonie,  c'est 
ce  dont  il  est  permis  de  douter,  attendu  que  l'enceinte  de 
Bressuire  tombait  en  ruines,  et  que  le  château  était  fort 
dégradé,  n'ayant  pas  été  réparé  depuis  que  Duguesclin 
l'avait  enlevé  aux  Anglais  \  Mais  ce  qui  est  sâr,  c'est  que 
le  général  républicain  défendit  la  ville  de  Thouars,  sur  la- 
quelle il  s'était  replié,  avec  une  mollesse  qui  avait  tous  les 
dehors  de  la  trahison.  Il  semble  en  effet  que  cette  der- 
nière ville  eût  pu  tenir  longtemps,  protégée  qu'elle  était 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein^  cbap.  t,  p.  65. 
«  Ibid.,  p.  76. 

^  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  161. 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rocltejaqndein,  chap.  r,  p.  j7. 
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par  une  garnison  nombreuse  et  par  le  Thaué,  rivière  pro* 
fondement  encaissée,  et  que  des  digues  de  moulins  ren- 
daient presque  partout  impraticable  à  gué^  Cependant,  et 
en  dépit  de  la  résistance  héroïque  que  fit  sur  le  point 
qu'elle  avait  à  défendre  la  garde  nationale  d'Airvaux*,  le 
passage,  tenté  en  quatre  endroits  différents,  fut  forcé  par- 
tout, et  Ton  arriva  jusqu'aux  pieds  des  murailles.  On  n'a- 
vait pas  d'échelles.  La  Bochejaquelein  crie  à  un  paysan 
qui  le  suivait  :  a  Carie,  je  vais  monter  sur  tes  épaules. 
—  Faites.  —  Donne-moi  ton  fusil.  —  Le  voilà!  »  La  Ro- 
chejaquelein  grimpe  sur  les  épaules  du  paysan,  atteint  la 
cime  du  mur  '  ;  l'armée  suit,  les  Vendéens  sont  dans  la  ville. 
Quétineau,  sans  s'arrêter  aux  protestations  des  autorités 
civiles,  fit  aussitôt  arborer  le  drapeau  blanc.  Malheureu- 
sement pour  lui,  les  vainqueurs  l'entourèrent  d'étranges 
égards  ;  Lescure  le  remercia  vivement  d'avoir  voulu  ignorer 
sa  retraite  à  Bressuire,  c'est-à-dire  de  l'avoir  donné  à  l'in- 
surrection; Bonchamps  le  fît  coucher  dans  sa  propre  cham- 
bre; enfin,  on  lui  offrit,  ou  de  le  retenir  pour  le  sauver  des 
soupçons  et  des  ressentiments  républicains,  ou  de  le  laisser 
libre...  Lui,  avec  une  confiance  courageuse,  accepta  la  li- 
berté, qui  le  conduisit  à  la  mort  ^. 

Une  quantité  considérable  d'assignats,  de  canons,  de 
boulets,  et  des  magasins  remplis  d'habillements  militaires, 
voilà  ce  que  les  Vendéens  gagnèrent  à  la  prise  de  Thouars  ; 
ils  y  gagnèrent,  de  plus,  un  évéque  à  mettre  en  avant, 
un  faux  évéque,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  leur  fut  pas  pour 
cela  moins  profitable.  Un  prêtre  avait  été  arrêté  portant 
les  armes  et  sous  l'habit  d'un  simple  soldat  :  interrogé,  il 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  vu,  p.  i08. 
«  Ibid,,  p.  109. 

*  Ibid.,  p.  iiO.  —  Voy.  aussi  les  Mémoires  de  madame  Sapinaud,  p.  50. 
^  Les  écrivains  royalistes  parlent  de  Quétineau  sur  un  ton  de  sympathie 

dont  il  est  juste  de  tenir  compte  en  jugeant  le  jugement  qui  le  frappa.  — 
Voy.  les  Mémoires  de  madame  de  la  Rêch^aqueUin,  chap.  tii,  et  les 
Mémoires  de  madame  de  BontJiamps,  p.  S9. 
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déclara  ne  s'être  armé  que  dans  l'espoir  de  passer  aux 
Vendéens,  et,  très-résolûment,  se  para  du  titre  d'évéque 
d'Agra.  Il  mentait,  c'était  un  simple  abbé,  nommé  Guyot 
de  Folleville.  Mais  il  avait  de  grafedes  manières,  unebdle 
figure,  un  air  de  douceur  et  de  componction  :  on  avait 
donc  intérêt  à  l'accepter  pour  ce  qu'il  prétendait  être.  Un 
évêque  ?  De  quoi  ne  seraient  pas  capables  les  paysans  de  la 
Vendée,  à  la  suite  d'un  évêque!  -Les  cheh  n'eurent  garde 
de  trop  approfondir  le  mystère  ;  les  prêtres  qu'ils  avaient 
parmi  eux  ne  dirent  mot  ;  et  le  prétendu  évêque  d'Agra  ne 
tarda  point  à  officier  pontificalementi  aux  yeux  des  paysans, 
ivres  d'allégresse  et  d'orgueiP. 

Avant  de  raconter  les  événements  que  déterminèrent, 
à  Parisj  ces  progrès  de  l'insurrection  vendéenne,  voyons 
quel  était,  lors  de  la  prise  de  Thouars,  l'état  des  forces 
royalistes  dans  les  diverses  parties  du  territoire  insurgé. 

L'armée,  dont  nous  venons  de  suivre  la  trace,  se  com- 
posait de  deux  divisions  :  l'une,  aux  ordres  de  Boncbamps, 
et  composée  de  paroisses  contiguës  à  la  Loire,  du  côté  de 
Saint-Florent  ;  l'autre  composée,  soit  d'Angevins,  soit  de 
Poitevins  touchant  à  l'Anjou,  et  commandée  par  d'Elbée, 
Slofllet,  Cathelineau,  la  Bochejaqueleîn,  Lescure.  Cette 
armée,  qui  s'appela  d'abord  l'armée  de  f  Anjou  et  du 
Haut'PoitoUj  puis  la  grande  armée^  était  ordinairement 
de  vingt  mille  hommes  et  pouvait  sans  peine  être  portée 
au  double.  Elle  avait  plus  particulièrement  affaire  aux 
troupes  républicaines  d'Angers. 

Une  troisième  division,  d'à  peu  près  douze  mille  hom- 
mes, occupait,  sous  les  ordres  de  M.  de  Royrand,  Montaigu 
et  les  environs. 


*  Madame  de  la  Rochejacpielein,  dans  ses  Mémoires,  p.  i2i,  essaye  de 
later  les  généraux  du  soupçon  d'avoir  trempé  dans  cette  sapercherie»  mais 
elle  ne  prend  pas  garde  qu'il  leur  élaii  bien  fihcile  de  la  découtrir....  s*Us 
avaient  voulu!  Elle  avoue,  du  reste,  que  ce  mensonge  produisit  Umeitteur 
effet.  Voy.  p.  IM. 
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Entre  Nanles  et  Montaigu,  de  Lyrot  commandait  trois 
ou  quatre  mille  hommes. 

Ënfln,  il  y  avait  dans  le  Marais  et  le  long  des  côtes, 
depuis  Nantes  jusqu'aux  Sables,  l'armée  de  la  Galhelinière, 
celle  de  Joly,  celle  de  Charette  ^ 

Ainsi,  la  Vendée  se  trouvait  fractionnée  en  sept  grandes 
divisions,  dont  l'entente  eût  pu  devenir  formidable,  si  elle 
n'eût  été  paralysée  par  l'esprit  de  rivalité  qui  animait  les 
chefs. 

De  ces  chefs,  plusieurs  ont  déjà  figuré  dans  notre  récit; 
il  en  est  trois  qui  valent  qu'on  les  fasse  connaître. 

Joly  élait  un  ancien  sergent  du  régiment  de  Flandre, 
qui  cachait  un  talent  rare  sous  un  extérieur  grossier.  Hor- 
loger, peintre,  architecte,  cordonnier,  forgeron,  bon  chi- 
rurgien, excellent  tailleur*,  l'universalité  de  ses  apti- 
tudes tenait  du  prodige.  En  lui,  l'inexorable  violence  du 
partisan  se  mariait  à  l'intrépidité  du  soldat.  Un  de  ses 
fils,  qui  servait  dans  les  troupes  républicaines,  étant  tombé 
entre  ses  mains,  il  le  fit  fusiller,  le  barbare!  Il  détestait  les 
nobles  et  ne  voulut  jamais  leur  céder  la  préséance,  n'ad- 
mettant de  hiérarchie  que  celle  qui  se  fonde  sur  le  mérite 
personnel.  Aussi  devint-il  odieux  à  Charette.  Toutefois, 
leur  rivalité  resta  voilée  à  demi,  jusqu'au  moment  où, 
larmée  d'Anjou  étant  détruite,  ils  aspirèrent  l'un  et 
l'autre  au  premier  rôle.  Vaincu  dans  celte  lutte  d'ambi- 
tion, Joly  ne  put  se  contenir,  il  insulta  Charette  en  pleine 
assemblée,  et  ne  tarda  point  à  être  assassiné.  Par  ordre 
de  qui?  On  a  formellement  accusé  Charette  de  ce  meurtre. 
La  femme  de  la  victime  était  à  la  Roche-sur- Yon  :  paru- 
rent des  cavaliers  qui  l'enlevèrent,  la  conduisirent  à  quel- 
que distance  du  bourg  et  la  massacrèrent.  Elle  dit  en 

*  Voy.  les  Pièces  contre-révolutionnaires,  publiées  par  M.  Benjamin 
Fillon,  p.  73,  et  les  Mémoires  de  madame  de  la  RorJiejaqtielein ,  chap.  vi, 
p.  91  et  92. 

«  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher ,  p.  155. 
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tombant  :  ce  Joly  est  mort.  Gharette  n'eût  pas  osé,  lui 
vivant,  toucher  à  un  cheveu  de  ma  téle^  id 

Même  indépendance  de  caractère  et  même  rudesse  de 
cœur  chez  Stofilet.  Venu  d'Allemagne  en  France,  il  avait 
commencé  sa  réputation  parmi  les  paysans,  au  moyen  do 
certains  tours  de  jonglerie  où  il  excellait.  Il  avait  des  con- 
naissances en  physique,  et  exécutait  avec  l'aimant  des 
choses  qui  le  firent  passer  pour  sorcier*.  Les  paysans,  qui 
allaient,  tantôt  le  consulter  sur  leurs  maladies,  tantôt  lui 
faire  tirer  la  bonne  aventure,  s'accoutumèrent  si  bien  à 
son  influence,  qu'il  fut  naturellement  un  de  leurs  chefs, 
lorsqu'ils  se  soulevèrent.  Comme  son  air  timide  n'annon- 
çait nullement  ce  qu'il  y  avait  dans  son  âme,  qui  était 
ambitieuse  et  forte,  les  nobles  crurent  d'abord  le  pouvoir 
traiter  en  subalterne;  mais  il  leur  déclara  fièrement  qu'ils 
combattaient  pour  une  religion  qui  avait  proclamé  les 
hommes  égaux'.  Conformant  sa  conduite  à  son  langage, 
il  adi'essa  un  jour  à  Bonchamps  un  cartel  qui  prouvait 
assez  qu'il  entendait  marcher  de  pair  avec  les  marquis, 
tout  garde-chasse  qu'il  était  \  S'agissail-il,  d'ailleurs,  de 
senfoncer  dans  la  mêlée?  On  ne  le  devançait  pas  aisé- 
ment; et  il  partageait  la  place  que  Cathelineau  occupait 
dans  la  confiance  du  paysan. 

Toutefois,  ni  lui  ni  Cathelineau  n'eurent,  à  l'armée 
d'Anjou,  l'influence  dominante  et  réelle  :  le  génie  de  l'in- 
trigue, servi  par  un  charlatanisme  habile,  beaucoup  de 
sang-froid  et  des  connaissances  militaires,  la  donnèrent  bien 
vite  à  d'Ëlbée,  ancien  sous-lieutenant  d'infanterie,  homme 
d'un  extérieur  grave  et  sombre,  d'une  politesse  cérémo- 

*  Nous  empruntons  ces  curieux  ci  tragiques  détails  à  une  noie  de  M.  Ben- 
jamin Fillon,  écrite  en  marge  des  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du 
Rocher. 

«  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher^  p.  164. 
'  Ibid.,  p.  165. 

*  Nous  avons  cite  la  réponse  de  Bonchamps  à  ce  cartel,  dans  le  cliapilre 
intitulé  :  Soulèvement  de  la  Vendée, 
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nieuse,  d'une  dévotion  mêlée  aux  calculs  de  l'orgueil  ;  qui, 
comme  Bonchamps,  aimait  fort  à  faire  la  petite  guerre 
avec  des  régiments  en  métal,  parlait  par  sentences,  adres- 
sait aux  soldats  de  vrais  sermons,  portait  sur  lui  des 
images  pieuses,  et  avait  si  souvent  le  mot  Providence  à  la 
bouche,  que  les  paysans  l'avaient  sumonuné  le  général  la 
Providence  \ 

Maîtres  de  Thouars,  les  royalistes  se  sentirent  toute 
l'audace  des  grands  desseins.  Non  contents  de  pr^sdre 
possession  deParlhenay,  que  les  républicains  ne  pouvaient 
défendre  et  qu'ils  évacuèrent,  les  chefs  de  l'armée  d'Anjou 
et  du  Haut-Poitou  songèrent  à  marcher  sur  Fontenay.  D 
était  donc  temps  qu'à  Paris  on  se  préoccupât  d'une  ma- 
nière sérieuse  d'événements  aussi  considérables.  Malh^i- 
reusement,  c'était  à  une  foule  de  dangers  à  la  fois  qu'il 
s'agissait  de  parer,  et  jamais  la  République  n'avait  eu  plus 
à  craindre  pour  son  existence  même. 

A  l'époque  de  la  formation  du  Comité  de  salut  public, 
c'est-à-dire  au  mois  d'avril,  la  situation  était  celle-ci  : 

L  armée  du  Nord  et  des  Ârdennes  était  entièrement 
désorganisée,  par  suite  de  la  trahison  de  Dumouriez: 
sur  toute  cette  frontière,  deux  mille  cinq  cents  hommes 
seulement;  et  pas  de  vivres,  pas  de  munitions.  Dumou- 
riez avait  abandonné  à  Lille,  outre  dix  mille  fusils,  près 
de  viugt  mille  habits  emmagasinés  par  lui  pour  le  compte 
de  rÂulriche,  pendant  que  nos  soldats  étaient  demi-nus. 

Les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  forcées  de  quitter 
les  environs  de  Mayence,  rétrogradaient. 

Les  armées  des  Alpes  et  d'Italie  attendaient  l'heure  des 
combats,  derrière  les  montagnes  et  les  neiges  qui  les  sé- 
paraient de  l'ennemi. 

Les  armées  des  Pyrénées-Orientales  étaient  sans  ofQciers 

1  Voy.  les  Mémoires  de  madame  de  la  fiocliejaquelein,  chap.  vi,  p.  94. 
et»  à  la  suite  dos  Mémoires  de  madame  de  Sapinaud,  les  Notices  sur  1rs 
qénéravœ  Vendéens f^.  112  et  113. 
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généraux,  sans  canons  de  campagne,  sans  affûts  pour  les 
canons  de  siège,  presque  sans  pain. 

Les  Espagnols  nous  allaquaient  du  côté  de  Bayonne. 

Sur  les  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  menacées,  quel- 
ques soldats  épars  ;  sur  celles  de  Bretagne,  à  peine  cinq 
mille  hommes  de  troupes  soldées.  Les  ports  de  Brest,  de 
Rochefort,  de  Lorient,  n'avaient  que  six  vaisseaux  de 
ligne  préLs  à  tenir  la  mer,  et  la  flotte  de  la  Méditerranée 
se  réparait  dans  Toulon. 

Les  pouvoirs  illimités  des  commissaires  dans  les  pro* 
vinces  se  croisaient,  et,  en  se  croisant,  se  paralysaient. 

Enûn,  les  administrations  arrêtaient  au  passage,  dans 
un  intérêt  de  défense  locale,  bataillons  et  vivres,  chacune 
de  ces  autorités  inquiètes  s'occupant  à  mettre  à  l'abri  son 
clocher,  formant  sa  petite  armée,  nonunant  son  général, 
et  rendant  de  la  sorte  impossible  tout  vaste  projet  de  dé- 
fense * . 

Encore  si  la  Révolution  n'avait  eu  à  combattre  que  des 
colères  loyales!  Mais  non  :  contre  elle,  rien  ne  parut  trop 
noir  à  ses  ennemis,  ni  la  science  des  traîtres,  ni  lart  des 
faussaires. 

Et,  par  exemple,  une  des  idées  que  caressait  le  plus 
volontiers,  à  celte  époque,  la  haine  des  Anglais,  était  d'i- 
nonder la  France  de  faux  assignats  et  de  lui  faire  de  la 
sorte  une  épouvantable  agonie.  Nous  avons  sous  les  yeux 
un  document  autographe  d'une  importance  hideuse  :  c*est 
un  plan  pour  fabrication  de  faux  assignats  sur  une  im- 
mense échelle,  présenté  au  gouvernement  anglais,  non 
par  un  obscur  aventurier,  mais  par  un  homme  bien  connu 
dans  le  monde  de  l'industrie  et  de  la  politique,  l'Écossais 
William  Playfair.    Les  arguments  sur  lesquels  l'auteur 

*  Pas  un  des  traits  de  ce  tableau  qui  de  corresponde  à  une  afBrmation 
officielle.  Voy.  le  rapport  fait  par  Cambon  au  nom  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, dans  la  séance  du  il  juillet  1793»  et  reprenant  les  choses  de  plus 
buut. 
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cherche  à  fonder  la  moralité  de  son  projel,  sont  empruntés 
tout  simplement  à  la  logique  de  Textermination  :  la  ques- 
tion étant  de  tuer  la  France,  le  plus  court  et  le  plus  sûr 
est  le  mieux.  Aussi  William  Playfair  demande-t-il  une  i-c- 
compense  égale  au  service,  et  il  est  clair  qu'il  se  cmisidère 
comme  un  bienfaiteur  de  Thumanité.  U  a  soin,  d^ailleurs, 
d'apprendre  aux  générations  futures  que,  lorsque,  pour 
la  première  fois,  il  émit  son  idée,  elle  rencontra  en  An- 
gleterre une  approbation  presque  générale  :  ce  The  pam- 
phlet m£t  with  a  prelly  gênerai  approbation,  i» 

Que  ceux-là  qui  maudissent  la  dévolution  pour  la  ma- 
nière dont  elle  se  défendit,  se  souviennent  à  jamais  de  la 
manière  dont  elle  fut  attaquée  M 


PnOJET   POUR   FABRICATION    DE   FAUX  ASSIGNATS  SUR   UNE 

IIIUEKSE    ÉCHELLE 

c(  l""  Ayant  déjà,  dans  un  pamphlet  pubhé  au  commen- 
cement du  mois  de  février,  et  intitulé  Vue  générale  des 
ressources  de  la  France,  déclaré  publiquement  que,  selon 
moi,  la  manière  la  plus  efficace  d'attaquer  la  nation  fran- 
çaise, était  de  détruire  son  crédit  par  la  falsiGcation  des 
assignats,  pamphlet  généralement  approuvé,  j'ai  résolu, 
à  cause  de  cela,  et  pour  d'autres  raisons,  de  falsiCer  ces 
assignats  moi-même. 

<(  2*  Comme  nous  sommes  en  guerre  avec  la  France, 
je  pense  qu'il  convient  à  tout  sajet  anglais  d'anéantir  la 
force  de  rennenii  par  les  moyens  qu'il  juge  les  plus  déci- 
sifs et  les  plus  faciles  à  pratiquer.  Je  pense  qu'abréger  la 
durée  de  la  présente  guerre,  c'est  tout  simplement  abréger 
la  durée  du  vol  cl  du  meurtre,  ce  qui,  à  Tégard  des  Fran- 
çais eux-mêmes,  serait  un  acte  de  miséricorde. 

«  3*  Je  pense  que  les  assignats  sont  la  monnaie  de  tous 

*  J/original  en  anglais  est  sous  nofl  veux.  C*est  à  M.  Donnndieu  que  nous 
devons  la  communication  de  ce  curieux  autogniphc. 
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les  crimes  commis  en  France,  et  que  les  détruire  revient 
à  arracher  des  mains  d'un  misérable  assassin  le  poignard 
et  le  pistolet.  Il  est  clair,  d'après  cela,  que  cette  monnaie 
factice  des  crimes  ne  saurait  être  trop  tôt  réduite  i  néant, 
et,  qu'en  ce  qui  touche  les  ennemis  de  la  France,  lesquds 
comprennent  aujourd'hui  presque  toutes  les  nations  civi* 
lisées  de  l'Europe,  il  est  de  la  plus  haute  importance  d'm 
finir  avec  un  instmment  dont  des  misérables  se  servent 
pour  troubler  le  repos  du  monde. 

ce  4*  Il  y  a  deux  moyens  de  combattre  la  Franee  :  kê 
honsmes  et  l'argent.  Ne  vaut-il  pas  mieux  détruire  on  pa* 
pier  fondé  sur  d'iniques  extorsions  que  de  verser  le  sang 
humain?  Je  propose  donc  l'anéantissement  des  assignais, 
comme  moyen  d'épargner  reffusion  du  sang,  et  je  croîs 
cela  digne  d'un  patriote,  d'un  Anglais,  d'un  homoiè. 

oc  C'est  pourquoi  j'ai  formé  le  plan  qui  tait.  Je  sais  ^pjfti 
n'est  pas  sans  difficultés,  qu'il  peut  prêter  à  la  censura 
des  malveillants,  et  que  sa  non*réussite  entraînerait  de 
ftcheuses  conséquences.  Mais  mon  parti  est  pris^  et  je  m 
rougis  pas  de  m'expliquer  clairement. 

«  Mes  motifs,  je  viens  de  les  donner  en  oe  qui  concerne 
le  public,  et  je  vais  les  faire  connaître  en  ce  qui  me  con^ 
came  moi-même.  Je  me  considère  conmie  un  soldat  qui 
combat  pour  son  pays,  et,  dans  quelque  dilemme  que  je 
puisse  me  trouver  pris,  mon  langage  ne  changera  jamais. 

a  Mon  plan  consiste  à  fabriquer  cent  millions  d'assignats 
et  à  les  répandre  en  France  par  tous  les  moyens  possibles; 
réservant  au  clergé  exilé  de  France,  sur  les  biens  desquels 
les  assignats  sont  hypothéqués,  le  cinquième  des  bâiéfices 
qui,  tous  frais  payés,  pourraient  résidter  de  l'opération, 
lesquelles  sommes  seront  employées  à  leur  venir  en  aide, 
sous  les  initiales  d'usage  pour  les  permmneê  qwi  dénrent 
n'étrepa$  canmies. 

c(  Tous  les  ennemis  de  la  France,  dans  ce  plan,  seraient 
pourvus  d'autant  de  ce  papier  qu'ils  pourraient  ea  répan- 

VIII.  20 
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dre  aa  mofen  de  iears  armées  respective»,  et  cela  k  bas 
prix. 

«  Raerte  fmUfcm'  moi-mime  H  fm/r  ma  mllmiarm- 
leurs  d'une  somme  destina  a  noss  mettre  aK-dessos  da 
besom,  «m  se  servirait  da  reste  pour  poier  les  dépenses  de 
Tarmée  anglaise  snrle  oontinent,  et  on  es  eopiflierait  ime 
partie  à  décrédiler  les  assignats  ;  ce  qui  pownif  avoir  lies 
par  la  vente  des  lettres  de  change  sor  Pinrîs  a  on  conrs  in- 
fériear  an  change  de  Londres.  Je  m^arrangerais  anssi  de 
façon  i  semer  des  divisions  dans  la  Convention  nationale 
et  i  en  acheter  les  membres  ;  en  on  mot^  je  ne  négligerais 
rien  pour  affaiblir  la  France,  et,  par  la,  procnrer  a  FAn- 
gleterre  une  victoire  mcMns  chère  que  celles  que  donnent 
la  baïonnette  et  Tépëe. 

«  Après  tout,  je  n'ignore  point  ifue  Im  st^Molton  fue /f 
faii  A  mon  profit  personnel  s'élèvera  contre  moi  dans  Tes- 
prit  des  égoïstes  et  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'esprit  public. 
A  de  telles  gens,  je  réponds  que  les  s<ddats  et  les  matdots 
défendent  leur  pays  en  vue  de  Tavancement  et  pour  être 
bien  payés,  et  que  je  fais  de  même. 

a  Sera-t-il  objecté  par  les  ignorants  que  ceci  pourrait 
conduire  à  contrefaire  les  banknotes  anglaises  ?  Je  réplique 
que  les  assignats  ne  ressemblent  pas  à  ce  papier.  Où  sont- 
ils  payables?  A  qui  et  par  qui?  Quelle  est  leur  valeur  intrin- 
sèque? Les  assignats  ne  ressemblent  pas  plus  à  nos  bank- 
notes qu'un  morceau  d'écorce  de  chêne  ne  ressemble  à  une 
guinée.  J'ajoute  que  ce  n'est  pas  la  difBculté  de  faire  cette 
banknote  qui  prévient  le  faux,  mais  la  probabilité  qu'on 
sera  découvert,  par  suite  de  ce  fait  que  les  banknotes  sont 
payables  à  vue,  et,  tel  est,  en  effet,  le  cas  pour  tout  le 
papier  accrédité,  si  l'on  en  excepte  les  assignats  et  le  pa- 
pier américain,  lequel  fut  contrefait  dans  Tarmée  du  gé- 
néral IIowc,  aans  que  cela  ait  été  considéré  comme  un 
crime. 

a  Je  me  risque  donc  bravement,  cl  je  proteste  contre 
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toute  inlercenti(/n  légale  dans  ce  pays,  espérant  un  joor 
être  loué  en  cas  de  succès.  Quant  aux  dangers,  je  les  brave, 
cl  me  tiens  prêt,  comme  tout  homme  qui  entre  en  une 
semblable  entreprise.  Où  il  n^y  a  pas  de  dangers^  il  n'y  a 
ni  gain  ni  gloire  I 

«  Satisfait  des  motifs  que  je  viens  d'exposer,  je  com- 
mence. Si  je  réussis,  rintérét  de  mon  pays  et  mon  bien- 
être  y  trouveront  leur  compte;  si  je  succombe,  je  ne  pour- 
rai que  m'en  prendre  à  moi-môme. 

«  Londres,  !2U  mars  1795. 

«  William  Playfaiu.  » 


On  appréciera  mieux  la  moralité  du  document  qui  pré- 
cède, si  on  le  rapproche  de  la  proclamation  suivante,  que 
les  Commissaires  montagnaixis  envoyés  en  Vendée  par  la 
Convention  publièrent,  le  23  mai  1795,  à  l'occasion  de 
dégâts  commis  par  quelques  soldats,  faisant  partie  de  l'ar- 
mée des  bleus  : 

<c  Soldats  citoyens,...  parmi  les  devoirs  d'un  républi- 
cain, le  plus  saint  de  tous,  après  l'amour  de  la  patrie,  est 
le  respect  des  propriétés,  et  des  propriétés  ont  été  violées. 
Que  les  contre-révolutionnaires  que  nous  combattons,  pil- 
lent, brûlent  et  assassinent,  ce  sont  là  vertus  de  brigands, 
et  leur  conduite  n'a  rien  qui  nous  étonne;  mais  que  des 
républicains  les  imitent,  c'est  ce  que  vous  n'apprendrez, 
braves  soldats,  qu'avec  indignation.  De  tels  hommes  ne 
sont  pas  vos  frères;  ce  sont  des  conspirateurs  qui  se  sont 
glissés  dans  votre  sein  pour  faire  rejaillir  sur  vous  l'odieux 
de  leurs  crimes....  Ne  souffrez  pas  que  ces  ennemis  de  la 
patrie  partagent  avec  vous  l'honneur  de  combattre  pour 
elle....  Quant  à  nous,  dès  que  nous  les  connaîtrons,  nous 
vous  les  dcsigiioronsà  la  tête  de  Tarméc,  et  nous  les  ferons 
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juger  suivant  la  rigueur  des  lois. .  « .  Une  armée  de  patrîoles 
ne  doit  être  composée  que  d'hommes  purs^  et  le  privilège 
de  défendre  la  liberté  n'appartient  qu'à  la  vertu. 

t  Fonteimy-le^Peuple,  ce  23  mai  1795,  Tan  second  de  la  République 
française. 

(c  AuGUis  GoupiLLEàu  (de  Fontenay)  ' , 
Ph.  Ch.  GoupiLLEAU,  Garnier  (de  Saintes) .  » 

Telle  que  nous  venons  de  la  décrire,  la  situation  de  la 
République  rendait  urgent  l'emploi  des  moyens  de  salut  : 
les  plus  magnanimes  et  les  meilleurs,  ce  fut  une  ville  de 
province  qui  les  proposa.  Selon  le  plan  proposé  par  les 
patriotes  de  Montpellier,  au  nom  du  département  de  l'Hé- 
rault, il  fallait  : 

Qu'on  procédât  à  de  nouvelles  levées ,  mais  qu'on  les 
formât  par  voie  (TindiccUion^  c'est-à-dire  en  adressant  des 
réquisitions  personnelles  à  tout  bon  patriote  ; 

Que  le  droit  de  désignation  fût  conféré,  dans  chaque 
département,  à  un  comité  de  salut  public,  composé  en 
nombre  égal  de  membres  des  trois  corps  administratifs  du 
chef-lieu,  désignés  eux-mêmes  par  les  Gommissaires  de  la 
Convention  ; 

Qu'avant  d'arrêter  les  listes,  le  comité  s'éclairât  sur  ses 
choix  auprès  des  sociétés  populaires  ; 

Que,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  celte  force  artnée^ 
un  emprunt  extraordinaire  de  cinq  millions 4ttt  ouvert,  et 
rempli  sur-le-champ  pac  des  réquisitions  impérmtives 
adressées  aux  riches,  s'il  ne  l'avait  pas  été  sous  deux  jours 
par  les  soumissions  libres  des  capitalistes  *% 

<  Cette  proclamation,  ^ni  fut  «npri^Mée  è  Fefttenay,  diet  TctIm^  h 
Goicbot,  se  trouve  parmi  les  documente  qui  nous  ont  été  communiqués  |Mr 
}|.  Benianiin  fithm. 

•  O»  tues  tatmX  coi— luninu^'P  par  €mfibofi  li  VAssemlil^  dtns  la 
sriuice  du  S7  avril  471)5 
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Un  illustre  émvain  de  nos  jours  a  fait  admirablement 
ressortir  la  sagesse  de  ce  plan,  dans  quelques  lignes  que 
nous  lui  empruntons,  parce  qu'elles  expriment  notre  sen- 
timent mieux  que  nous  ne  le  pourrions  exprimer  nous- 
même,  a  Le  plan  des  patriotes  de  THërault  était  à  la  fois, 
si  Ton  peut  parler  inisi»  très^local  et  trôs->oeDtral.  Il  fouiU 
lait  profondément  la  localité,  la  perçait  i  jour  pour  en 
saisir  les  ressources;  il  voyait  de  l'œil  local,  le  seul  qui 
puisse  bien  voir  ;  mais  la  décision  ne  venait  pas  de  l'au- 
torité locale,  elle  eût  semblé  passionnée,  faussée  par  les 
jalousies,  les  rancunes,  les  petites  haines  :  la  décision  se 
faisait  au  centre  départemental,  par  l'influence  des  Corn* 
missaires  de  la  Convention....  La  sagesse  et  la  noblesse 
du  projet  étaient  encore  on  oeci,  qu'on  devait  adresser  la 
réquisition  aux  meilleun  citoyens....  Beaucoup  voulaient, 
et  ne  faisaient  rien,  se  donnaient  de  cosur,  et  pourtant 
restaient.  A  ceux-là  la  loi  venait  dire,  par  i'organe  d'une 
haute  autorité  :  a  Tu  es  le  meilleur,  donc  tu  es  à  moi.  Tu 
voulais  partir,  tu  serais  parti,  sans  ta  mère  où  ta  mat« 
tresse. ...  Eh  bien  !  pars,  je  viens  l'affranchir,  trancher  de 
mon  commandement  ces  liens,  trop  chers,  que  tu  no  peux 
délier....  Grâce  à  moi,  tu  seras  libre,  lu  voudras  ta  vo* 
lontéM  » 

Mais  les  révolutions  produisent  toujours  des  hommes 
prêts  à  gâter  par  l'extravagance  les  chances  d'une  heu- 
reuse audace.  Le  1^  mai,  de  prétendus  mandataires  du 
faubourg  Saint-Antoine  apportaient  à  la  Convention  une 
pétition  injurieuse,  dans  laquelle  ils  se  proclamaient  en 
insurrection  permanente;  proposaient  d'imposer  la  dé- 
fense de  la  patrie  aux  contre-révolutionnaires  comme 
châtiment,  au  lieu  de  la  réclamer  des  patriotes  comme 
devoir,  et  semblaient  demander  un  emprunt  forcé  sur  les 

*  M.  Michelet,  Histoire  de  la  Révolution^  lit.  \,  dup.  juî,  p.  495  H  i9S. 
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riches,  moins  pour  nourrir  ia  guerre  que  pour  stipendier 
la  révolte*. 

Il  y  eut  un  moment  de  stupeur  ;  puis,  ce  fut  un  cri  d'in- 
dignation, presque  unanime.  Lacroix,  le  premier,  pro- 
teste, au  nom  de  la  Convention  qu'on  outrage.  Philip- 
peaux  veut  qu'on  traduise  l'orateur  de  la  députation  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Tout  en  reconnaissant  que  la 
liberté  est  comme  la  flamme,  et  que,  si  elle  jette  de  l'éclat, 
c'est  quand  elle  brûle,  Boyer-Fonfi^ède  gémit  des  excès  qui 
la  perdent;  il  conclut  à  l'arrestation  des  signataires  de 
l'adresse.  Et  c'est  dans  ce  sens,  avec  plus  de  verdeur 
même,  que  se  prononce  Coût  bon,  que  nul  ne  saurait  taxer 
de  modérantisme,  Coutbon,  l'ami  de  Robespierre.  Mais 
yoilà  qu'un  doute  s'élève....  De  qui  tiennent-ils  leur  man* 
dat,  ces  hommes  qui  transforment  le  droit  de  pétition  en 
droit  de  sédition,  et  disent  :  ce  Nous  sommes  le  peuple?  » 
Survient  une  nouvelle  députation,  que  les  habitants  du 
faubourg  accompagnent,  et  qui,  en  leur  nom,  déclare 
désavouer  la  première.  Il  est  probable  que  la  Convention 
eût  sévi,  si  Danton,  blâmant  et  protégeant  les  pétition- 
naires tour  à  tour,  n'eût  emporté  l'ordre  du  jour  en  leur 
faveur  *. 

Quel  fut  ici  son  mobile?  Pourquoi  se  sépara-t-il,  en 
cette  circonstance,  de  ses  deux  lieutenants,  Philippeaux 
et  Lacroix?  Était-il  l'instigateur  secret  de  la  pétition?  Ou 
fut-il  poussé  par  la  crainte  que  trop  de  rigueur  n'ajoutât 
à  la  fermentation  des  esprits  ? 

11  est  certain  qu'elle  était  alors  très-grande;  et  deux 
causes  surtout  l'entretenaient  :  la  disette,  la  Vendée.  Em- 
pêcher le  prix  du  pain  de  hausser,  et  pour  cela  établir  un 
maximum;  empêcher  le  royalisme  de  vaincre,  et  pour 
cela  l'aller  prendre  corps  à  corps  en  Vendée,  telle  était  de- 

*  Voy.  le  texte  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXVJ,  p,  31G-319. 
«  Si^ancedu  fmai  1793. 
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venue  la  double  et  ardente  préoccupation  du  peuple.  Le 
tort  des  Girondins  fut  de  méconnaître  ce  qu*elie  avait  de 
légitime  ;  leur  malheur,  de  braver  ce  qu'elle  avait  d'im- 
périeux. 

Et  d'abord,  ils  combattirent  le  maximum  du  prix  des 
grains,  comme  si  l'on  eût  été  en  temps  ordinaire.  Fixei* 
le  prix  des  grains,  juste  ciel  !  Hais  entendait-on  faire  en- 
trer dans  ce  prix,  à  titre  de  données  nécessaires,  les 
avances  de  la  semence,  celles  de  la  culture.  Tachât  des 
bestiaux,  la  valeur  des  instruments  aratoires,  le  coût  des 
transports,  et,  de  plus,  la  rémunération  du  laboureur,  qui 
ne  saurait  faire  vivre  les  autres  qu'à  la  condition  de  vivre 
lui-même?  Pour  peu  qu'on  les  négligeât  dans  la  fixation 
du  maximum j  ces  inévitables  données,  adieu  la  culture! 
Le  laboureur  consentirait-il  à  mourir  de  faim  au  milieu  de 
son  champ?  Que  si,  au  contraire,  en  taxant  les  grains,  on 
tenait  compte  des  frais  de  production,  comment  ne  voyait- 
on  pas  que,  ces  frais  variant  sans  cesse,  la  taxe  devrait 
suivre  ces  variations  pas  à  pas  :  le  pourrait-elle?  On  se 
flattait  bien  en  vain  de  fixer  le  prix  du  pain,  à  moins  qu'on 
n*eftt  le  secret  de  fixer,  du  même  coup,  le  prix  de  la 
charrue  qui  déchire  le  sol,  et  celui  du  bœuf  qui  la  traîne, 
et  le  salaire  de  l'homme  qui  la  conduit.  Qu*arriverait*il, 
d'ailleurs,  s'il  se  trouvait  qu'on  eût  établi  la  taxe  trop  bas, 
et  réduit  de  la  sorte  le  cultivateur,  ou  à  laisser  les  terres 
en  friche,  ou  à  cacher  ses  grains,  en  attendant  que  la  taxe 
fût,  soit  augmentée,  soit  supprimée?  Procéderait-on  par 
voie  d'inquisition  et  de  contrainte?  Qu'on  y  prit  garde!  La 
tyrannie  elle-même  risquait  en  ceci  de  n'être  qu'une  af- 
faire de  luxe  :  il  n'est  pas  facile  de  forcer  les  gens  à  se 
ruiner  1  Le  mieux  était  donc  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
de  l'intérêt  privé,  de  laisser  au  commerce  ses  franches 
allures,  les  échanges  sociaux  étant  toujours  justes,  quand 
ils  sont  libres. 

Ainsi  pensaient  les  Girondins;  ainsi  parla  Ducos, leur 
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organe  ^.  Mais  aux  transports  de  rage  que  le  diacoars  de 
oe  dernier  excita  dans  les  galeries,  transports  tds,  qu'il 
fallut  les  faire  évacuer*,  les  Girondins  purent  juger  qu'ils 
avaient  contre  eux,  dans  celte  question  tragique,  rinstînct 
du  peuple.  Il  leur  répliquait,  cet  instinct  quelquefois  si 
sûr,  que  les  règles  ordinaires  ne  s'appliquent  pas  toujours 
impunément  aux  situations  extrêmes  ;  que  la  hausse  crois- 
sante du  prix  du  pain  venait  moins  encore  de  la  multipli- 
cation des  assignats  que  de  la  cupidité  impitoyable  des 
accapareurs  et  du  machiavélisme  de  certains  propriétaires, 
bien  décidés  à  avoir  raison  de  la  Révolution,  en  l'affamant; 
que  l'objet  du  rnaximum  était,  non  d'enlever  aux  fermiers 
leur  gain  légitime,  mais  aux  accapareurs  les  bénéfices  de 
leur  commerce  assassin  ;  que  ce  double  but  sei*ait  atteint, 
si,  tout  en  dépouillant  les  seconds  du  pouvoir  de  faire  mon- 
ter à  leur  gré  le  prix  des  grains,  on  l'établissait  sur  des 
bases  qui  ne  supprimassent  point  l'intérêt  que  peuvent 
avoir  les  premiers  h  cultiver  la  terre;  que  cela  était  pos- 
sible, les  données  à  prendre  en  considération  n'ayant  rien 
qui  ne  fût  parfaitement  appréciable  ;  que  cela  ét^it  néces* 
saire,  parce  que  la  faim,  elle  aussi,  a  sa  logique;  que  cela 
était  juste,  parce  qu'il  n'est  pas  d'échange  libre  entre  qui 
a  tout  et  qui  n'a  rien.  Lorsque,  dans  la  séance  du  2  mai, 
Thirion  présenta  le  maximum  comme  un  frein  à  la  cupi- 
dité des  accapareurs,  d'une  part,  et  au  système  désorgani- 
sateur  des  contre-révolutionnaires,  d'autre  part,  il  posa  la 
vraie  question  :  eu  égard  aux  circonstances,  elle  était 
moins  économique  que  politique;  elle  relevait  moins  de  la 
science  que  de  la  nécessité.  Et  c'est  ce  qu'à  l'exception  des 
Girondins,  chacun  comprit.  Le  3  mai,  la  Convention  vota 
le  maaimum^  en  chargeant  les  Directoires  de  le  fixer,  dans 
chaque  département,  selon  la  moyenne  des  prix  depuis  le 

•  Séance  du  30  avril  179o. 

*  Voy.  le  compte  rendu  détaillé  de  cette  séance  dans  V Histoire  parle- 
menlairt,  l.  XXVr. 
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1^  janvier,  et  avec  cette  clause  qu'il  serait  décroissant^. 
C'était  dire  aux  magasiniers  :  vous  gardez  toujours  dans 
l'espoir  de  gagner  davantage  1  Eb  bien  !  plus  vous  garde- 
rez, moins  vous  gagnerez. 

Après  la  disette,  la  Vendée.  Et  là  encore,  l'obstacle,  ce 
Alt  la  Gironde. 

La  grande  mesure  dont  le  département  de  l'Hérault  ve~ 
nait  de  fournir  l'idée  et  de  donner  Texemple,  avait  été  ap- 
prouvée, non-seulement  par  les  Sociétés  populaires,  mais 
encore  par  la  Convention  ;  et,  forte  de  cet  assentiment,  la 
Commune  avait  arrêté,  dès  le  l'^  mai  : 

Il  sera  formé  un  corps  d'armée  de  douze  mille  bommes, 
avec  lesquels  marcheront  trois  membres  du  conseil  gêné* 
rai  de  la  Commune. 

Cbaque  compagnie,  composée  de  cent  vingt-six  bommes, 
sera  tenue  d'en  fournir  quatorze. 

Ce  choix  se  fera  par  un  comité  composé  de  six  membres 
du  comité  révolutionnaire  de  chaque  section. 

Le  comité  de  réquisition  ne  devra  désigner  que  ceux 
dont  l'absence  momentanée  est  sujette  à  moins  d'inconvé- 
nients :  en  conséquence,  tous  les  commis  non  mariés  de 
tous  les  bureaux  existant  à  Paris,  excepté  les  chefs  et  les 
sous-chefs,  pourront  être  requis,  ainsi  que  les  élèves  de 
notaires  et  d'avoués,  commis  de  banquiers,  négociants  et 
tous  autres,  en  suivant  les  proportions  ci-après  :  sur  deux, 
il  en  partira  un;  sur  trois,  deux;  sur  quatre,  deux;  sur 
cinq,  trois  ;  sur  six,  trois;  sur  sept,  quatre;  sur  huit,  qua- 
tre, et  ainsi  de  suite'. 

Pour  subvenir  à  l'entretien  de  ces  nouvelles  levées,  la 
Commune,  par  arrêté  du  même  jour,  avait  frappé  un  em- 
prunt  forcé  de  douze  millions,  à  prendre  sur  le  superflu 
(les  riches  de  Paris.  Le  nécessaire  étant  réputé  de  quinze 


*  Décret  du  3  mai  1793. 

<  Voy.  le.  texte  daos  V Histoire  parlementaire,  t.  XWI,  p.  35S-S34. 
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-cents  livres  de  revenu  pour  un  père  de  famille,  et,  en 
outre,  de  mille  livres,  pour  chacun  des  autres  membres  de 
la  famille,  quiconque  jouissait  d'un  superflu  de  mille  à 
deux  mille  livres  fut  taxé  à  trente  livres  ;  quiconque  avait 
un  superflu  de  deux  mille  à  trois  mille  livres,  dut  payer 
cinquante  livres,  et  ainsi  en  augmentant,  jusqu'au  su- 
perflu de  cinquante  mille  livres  de  revenu,  dont  Je  pos- 
sesseur fut  déclaré  débiteur  de  vingt  mille  livres  à  la  pa- 
trie*. 

.  Ces  mesures  ne  pouvaient  manquer  de  paraître  fort  ri- 
goureuses. La  plupart  des  riches,  quoique  l'emprunt  n'at- 
teignît que  le  revenu  d'une  année,  s'abandonnèrent  à  une 
sourde  fureur.  Parmi  les  clercs,  les  commis  de  marchands, 
les  garçons  de  bureaux,  beaucoup  répondirent  par  les 
éclats  d'une  colère  bruyante  à  l'appel  dont  la  Commune 
croyait  honorer  leur  patriotisme,  et  chargèrent  d'exécra- 
tion Chaumette,  l'auteur  de  l'article  qui  les  concernait*. 
D*un  autre  côté,  la  Convention  ayant  abandonné  à 
chaque  section  le  mode  de  son  recrutement,  l'opération 
se  flt  sans  uniformité,  avec  lenteur,  et  l'on  put  douter  un 
moment  de  Tempressement  du  peuple  à  aller  éteindre  la 
guerre  civile  en  Vendée*.  Une  seule  compagnie,  cepen- 
dant, celle  commandée  par  le  citoyen  Wenter,  offrit  à  la 
Commune  cent  officiers  soldés,  habillés  et  armés  de  sa- 
bres*. San  terre  demanda  la  permission  de  partir,  l'obtint, 
partit*;  et  aux  clameurs  dont  on  le  poursuivait,  Chaumette 
opposa  cette  déclaration  :  «  Rien  ne  me  fera  changer  de 
principes;  et,  lecou  sous  le  couteau,  je  crierai  encore  :  le 
pauvre  a  tout  fait^  il  eut  tempx  que  le  riche  fasse  à  son 
tour.  Je  crierai  qu'il  faut  rendre  utiles,  malgré  eux,  les 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  599  ol  400. 

*  On  verra  plus  bas  comment  il  répliqua. 
^  Révolutions  de  Paris,  n'  200 

*  Commune,  séance  du  5  mai  1795. 
^  ibid. 
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('égoïstes,  les  jeunes  désœuvrés,  et  procurer  du  repos  à  l'ou- 
vrier utile  et  respectable*.  » 

Une  lutte  était  imminente  :  elle  s'engagea  dans  le  sein 
même  des  sections,  dont  la  réaction  bourgeoise  essaya  de 
s'emparer.  De  quelques-unes,  brusquement  envahies  par 
des  groupes  d'agitateurs  venus  de  différents  quartiers', 
les  Jacobins  furent  chassés  d'une  main  violente.  Dans  la 
se^'on  de  Bon-Conseil,  le  procureur-syndic  du  départe- 
ment de  Paris  fut  accueilli  par  des  huées  et  courut  des  ris- 
ques. Marat,  s'étant  rendu  à  celle  des  Cordeliers,  trouva 
la  salle  remplie  d'hommes  qui  le  conspuèrent,  qui  l'eus- 
sent maltraité  sans  doute,  sans  l'intervention  de  la  garde'. 
La  réaction  chercha  aussi  à  se  faire  jour  par  l'émeute.  11 
y  eut  aux  Champs-Elysées,  au  jardin  du  Luxembourg  dos 
rassemblements  tumultueux ,  au  milieu  desquels  fut  ar- 
rêté le  domestique  de  fiuzot^  et  des  bandes  de  jeunes  gens 
parcoururent  la  rue  des  I/ombards,  la  rue  de  la  Verrerie, 
la  place  de  Grève,  le  quai  Pelletier,  en  criant  :  Vive  la  Ré- 
piMiquel  à  ha$  la  Montagne I  Car  alors  fut  employée  pour 
la  première  fois  à  Paris  la  tactique  royaliste  qui  consistait 
à  faire  feu  sur  la  Montagne,  en  s'abritant  derrière  la  Ré- 
publique et  la  Gironde. 

Et  c'est  ce  dont  celle-ci  ne  s'aperçut  pas,  tant  Tesprit 
de  parti  l'aveuglait!  Entre  deux  mouvements  dont  l'un 
tendait  à  exagérer  la  Révolution,  mais  dont  l'autre  favori- 
sait le  royalisme,  elle  pencha  du  côté  fatal.  Dans  le  Patriote 
françaiSy  son  principal  organe,  on  lut  :  «  Depuis  trop 
longtemps  le  républicanisme  et  l'anarchie  sont  en  pré- 
sence, et  n'ont  fait,  pour  ainsi  dire,  qu'escarmouchor  :  cet 
état  pénible  ne  peut  plus  se  prolonger;  on  nous  |>iésente 
un  combat  à  mort  ;  eh  bien!  acceptons-le.  Si  nous  scinmes 

*  Comiiiuae,  séance  du  5  mai  1795. 

*  Récit  d'un  militaire  à  la  Commune,  séance  du  5  mai  1 793. 
»  Le  Publiciste,  n*  188. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XWÎ,  p.  515. 
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Tainqueiin,  h  République  est  saurée...  Si  nous  soeeoiii- 
bons,  les  départements  sont  là . . .  RépnUieaiiis,  sentei  loCre 
force.  Quels  sont  vos  oinemis?  De  forcenés  dédanuiteiirs, 
Achilles  à  la  tribune,  Thersites  au  eombat;  conspirt* 
teurs  de  cafés,  qui  ttmnblent  à  la  Tue  de  leurs  propres 
poignards  ;  intrépides  massacreurs  dans  les  priacms^  mais 
dont  les  yeux  n'osent  reneontrer  un  homme  de  eœur,  tîI 
troupeau  de  misérables,  que  la  soif  du  pillage  réonit,  qM 
la  pluie  dissipe  ^  i> 

Cet  appel  à  la  guerre  civile  avait  lieu  le  4  mai,  et  c'était 
juste  le  lendemain,  5,  que  se  formaient  les  rassemble- 
ments dont  nous  avons  parlé.  Mais  de  quelque  mépris  que 
Girey-Dupré  se  tùi  étudié  à  couvrir  ceux  qu'il  afleetait 
d'appeler  les  ennemis  de  la  République,  les  RépubUeaim 
auxquels  il  prétendait  s'adresser,  ne  montrèrent  d*aatre 
courage  que  celui  d'un  puéril  désordre,  qui  fîit  aisément 
réprimé  ;  et  la  Gironde,  aux  yeux  du  peuple,  resta  plus 
compromise  que  jamais. 

Aussi  bien,  chaque  jour  venait  grossir  de  quelque  fiiit 
nouveau  la  liste  des  torts  imputables  h  cet  imprudent  parti. 
S'enquérait-on  de  l'état  des  départements,  sillonnés  alors 
par  1 70  commissaires,  appartenant  presque  tous  à  la  Mon- 
tagne, on  apprenait  que  leur  mission  révolutionnaire  se 
trouvait  paralysée  par  des  lettres  girondines  envoyées  de 
Paris,  et  où  ils  étaient  dénoncés  comme  Maratitte%^,  De- 
mandait-on aux  administrations  de  départements  la  dési- 
gnation des  biens  d'émigrés?  Impossible  d'obtenir  une 
réponse  de  celles  qui  étaient  ou  se  disaient  Girondines'. 
Quelque  feuillet  de  la  correspondance  privée  des  Girondins 


*  Le  Patriote  français,  n*  1360. 

*  Voy.  le  rapport  fait  par  Cambon,  au  nom  du  Comité  de  &aiut  public, 
dans  la  séance  du  il  juillet  1793»  lequel  passe  en  re?ue  les  faits  antérieurs 
à  cette  date. 

'  Malgré  sa  sympathie  pour  les  Girondins,  c*est  un  fait  qu^  N.  Miohelot 
(onstate,  liv.  X,  chap.  w,  p.  500. 
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venait-il  à  être  dérobé  ou  àB'égarer,  oo  y  lisait  des  phrases 
lelles  que  oellesKîi  :  «  Le  Seul  mo^ea  de  sauter  la  Repu-* 
blique,  c^est  de  (aire  marcher  sur  Paris  les  quarante  mille 
hommes  qui  oombattenl  les  rebelles  de  la  Vendée  ^  n 

Que  si  Ton  examine  la  conduite  que,  pendant  œ  temps, 
tenaient  les  Montagnards  et  les  Jaoôbint,  quel  contrwte! 
Leurs  discours  sont  emportés,  les  moyens  de  salut  qu'ils 
agitent  sont  quelquefois  de  nature  à  dc^tasser  le  but  ;  mais^ 
s'ils  se  trompent,  c'est  du  moins  dans  le  sens  de  la  Réfo^ 
lution.  Pas  un  de  leurs  aciesi  pas  une  de  leurs  paroles^  qui 
ne  trahisse  rintérêt  passionné  qu'ils  prennent  à  la  déAiîte 
définitive  et  prompte  du  royalisme.  Ils  applaudissent  à  tout 
élan  de  patriotisme  guerrier,  ils  poussent  à  l'armement  dès 
volontaires,  ils  pressent  les  enrÂkments*  Danton  propose 
d'indemniser  les  citoyens  pauvres  qui  ae  rendront  dans  les 
sections.  Camille  Desmoulins  insiste  pour  qu'on  invile  les 
honmies  de  bonne  volonté  i  s'eiero^  au  champ  de  Mars'. 
Robespierre,  soit  à  la  Convention,  soit  au  club  des  Jano^ 
bins,  demande  que  tandis  que  les  enrdlés  narchaol  contre 
les  Vendéens  rebelles,  une  armée  composée  de  patriotes 
soit  formée  pour  la  défense  de  Paris;  que  tous  les  gens 
suspects  soient  gardés  en  otage;  qu'on  iabrique  des  armes 
de  loule  espèce,  et  que  les  citoyens  en  peine  de  leur  sub- 
sistance reçoivent  une  indemnité  le  jour  où  ils  monteront 
leur  garde'. 

Arrivèrent  deux  nouvelles  sombres  :  les  Vendéens  occu- 
paient Tbouars;  et,  le  9  mai,  Oampierre,  Tintrépiclo  Dam- 
pierre,  avait  été  tué  devant  Valenciennes,  ooura.'it  sur  une 
batterie  autrichienne.  Du  soin  des  sociétés  populaires,  s'é- 
leva un  long  cri  de  douleur  et  de  rage.  Le  aisur  de  Paris 
se  mit  alors  à  battre  avec  force.  Gomme  à  Lacédémone, 


<  Lettre  de  Rébeoqai  à  Bvbaiwn,  fae  par  Be^  ta  cU  des  iteelms  de 

Marseille,  et  citée  dans  V Histoire  parUmenlair€,  t.  XlVf,  p.  4S7. 
s  Séance  de  la  GooTention  da  S  mai  f  795. 
*  ïbid.  —  Club  des  Jacobins,  séanee  du  même  jènr 
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mainte  femme  du  peuple  dit  à  son  mari  pour  adieu  su- 
prême de  ne  revenir  que  vainqueur*.  Elisabeth  Fabrc 
ayant  paru  aux  Jacobins,  y  fut  couverte  d'applaudisse- 
ments. Elle  avait  suivi  son  mari  à  l'armée,  et  s'était  telle- 
jnent  disting;uéc  au  siège  deMaëstricht,  que  les  canonniers 
l'avaient  élue  commandant  en  second*.  Les  Liégeois  offri- 
rent huv  sang  à  leur  mère  adoptive,  la  France.  De  toutes 
parts  on  réclamait  des  armes.  Ceux  des  volontaires  qui 
n'en  avaient  pas  encore  allaient  en  demander  à  la  Com- 
mune, enchantant  la  Marseillaise*;  ceux  qui  en  avaient 
partaient. 

Arriveraient-ils  à  temps?. . . 

Le  10  mai,  Goupilleau  de  Montaigu,  un  des  députés  de 
la  Convention  dans  les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Vendée,  avait  écrit  de  Fontenay,  au  Comité  de  salut  pu- 
blic : 

a  Citoyens  mes  collègues,  ce  n'est  plus  une  poignée  de 
brigands  que  nous  avons  a  combattre,  c'est  une  armée, 
une  armée  qui  monte  au  moins  à  quarante  mille  hommes. 
Les  voilà  maîtres  de  Bressuire,  de  Thouars  ;  on  conjecture 
qu'ils  vont  se  diriger  sur  Saint-Maixent,  Niort,  Fontenay  : 
comment  leur  résister?  Nous  n'avons  ici  que  quatre  cents 
citoyens  armés  du  pays  et  soixante-dix  gendarmes  !  Il  est 
vrai  que  Chalbos  est  à  la  Chat^igneraye  avec  deux  mille 
hommes  d'infanterie  et  cent  quarante-trois  cavaliers,  ex- 
cellentes troupes  qui  se  battront  jusqu'à  la  mort;  niais 
peuvent-elles  tenir  contre  les  forces  supérieures  de  l'en- 
nemi? 11  faudra  donc  que  Fontenay  ouvre  ses  portes!... 
L'armée  nantaise,  sous  les  ordres  du  général  Canclaux,  est 
la  seule  qui  nous  puisse  secourir.  Presque  toutes  les  forces 

*  Voy.,  dans  le  n*  194  du  Républicain,  journal  des  hommes  libres, 
Farrèlé  delà  Sociélédes  femmes  révolutionnaires ^  séant  dans  la  salle  de 
la  bibliothèque  des  Jacobins. 

•  Voy.  le  Procès  de  Miranda,  où  elle  figura  coiniuc  témoin. 
'  Commune,  séance  du  13  mai  17ii5. 
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qui  nous  sont  envoyées  de  Paris  sont  arrêtées  au  passage 
par  les  corps  administratifs...  Nous  sommes  maîtres  des 
côtes.  La  communication  des  Sables  à  Nantes,  par  Chalans 
et  Machecoult,  est  libre;  il  en  est  de  même  de  celle  des 
Sables  à  Nantes,  par  la  Mothe-Âchard,  Palluau  et  Légé; 
mais  de  Nantes  à  Fontenay,  la  communication  est  absolu- 
ment interceptée....  Il  faut  vite  nous  envoyer  toutes  les 
troupes  disponibles,  et  que  la  Convention  défende  aux  corps 
administratifs  d^en  changer  la  destination;  sans  quoi,  tout 
est  perdu  M  » 

Autre  lettre  écrite  de  Luçon,  le  11  mai,  et  adressée 
aux  Commissaires  de  la  Convention  par  le  commandant 
Fayard  : 

«  Citoyens  commissaires,  il  y  a  huit  jours,  je  me  rendis 
auprès  de  vous,  pour  vous  exposer  la  situation  de  la  com- 
pagnie de  garde  nationale  du  district  de  Libourne.  Ceux 
qui  la  composent  sont  dans  la  désolation.  Pères  de  famille 
pour  la  plupart,  négocianis,  fonctionnaires  publics,  ils  es- 
péraient retourner  dans  leurs  foyers  :  on  le  leur  avait  pro- 
mis; et  cette  attente  déçue,  les  cris  de  leurs  femmes,  de 
leurs  enfants,  qui  les  redemandent,  tout  concourt  à  aug- 
menter leur  chagrin . . .  Je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  plu- 
sieurs ont  vendu  leurs  chevaux,  pour  en  envoyer  le  prix  à 
leurs  familles,  les  sachant  dans  la  détresse...  Sur  le  refus 
qui  lui  a  été  fait  de  son  congé,  un  cavalier  s'est  brûlé  la 
cènelle;  un  autre  est  devenu  fou*.  » 

Tel  était  donc  Taspecl  des  choses  en  Vendée  :  ici,  des 
armées  de  paysans  fanatiques  sortant,  pour  ainsi  dire,  de 
dessous  terre;  là,  pour  défendre  la  République,  quelques 
soldats,  impatients  de  secours  qu'on  détournait;  et  quel- 
ques bourgeois  pleurant  leur  foyer  :  Linquenda  tellus^  et 
domus^  etplacem  uœor, 

11  était  naturel  que,  mailœs  de  Bressuire,  de  Tbouars, 

*  L'autographe  de  celle  IcUre  esl  sous  nos  yeux, 

*  Ibid. 
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de  Parthenay,  les  rebelles  de  TÂnjou  tournassent  les  yeax 
vers  FonHenay.  Le  13  mai,  ils  allèrent  attaquer  à  la  Cha- 
taigneraye,  au  nombre  de  douze  mille  hommes,  Ghalbos, 
qui  n'en  avait  que  deux  mille  S  Soutenu  des  deux  côtés 
avec  une  farouche  constance,  le  combat  devint  terrible.  La 
cavalerie  des  paysans  était  très-bien  montée,  et  déploya 
beaucoup  d'audace.  Ghalbos,  entouré  de  cavaliers,  qui,  la 
pointe  de  leurs  sabres  sur  son  corps,  lui  criaient  de  se 
rendre,  ne  dut  la  vie  qu'au  courage  de  César  Faucher,  Ton 
de  ces  deux  jumeavan  de  la  Réole^  dont  la  ressemUance 
était  si  frappante,  qu'on  ne  les  pouvait  distinguer  l'un  de 
l'autre*.  S'élançant  au  secours  de  son  général.  César  Fau- 
cher  le  dégagea,  saisit  à  la  gorge  le  plus  hardi  des  paysans, 
le  renversa  de  cheval,  et,  en  ce  moment  même,  atteint 
d'une  balle  dans  la  poitrine,  tomba  couvert  de  sang  sur 
son  ennemi  terrassé.  La  lutte  continua  ardente^  opiniâtre. 
Enfin,  accablés  par  le  nombre,  les  républicains  dm^ent 
battre  en  retraite  sur  Fontenay,  où  ils  arrivèrent  en  bon 
ordre,  combattant  toujours,  et  emmenant  leur  artillerie, 
leurs  munitions,  leurs  équipages,  tout,  jusqu'à  la  dernière 
des  cartouches  entassées  dans  une  voilure  qui  s'était  brisée 
en  chemin*. 

Une  pareille  défaite  était  glorieuse,  mais  l'ennemi  n'en 
avançait  pas  moins  à  grands  pas,  et  Chalbos  avait  remar- 
qué avec  douleur  que  les  rebelles  pouvaient  se  battre  tour 
à  tour  en  contrebandiers  et  en  soldats.  Il  le  manda  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  dans  une  lettre  très-noble  et  mélanco- 
lique, où  il  annonçait  d'irréparables  malheurs,  si  l'on  n'y 
prenait  sérieusement  garde.  <x  Quant  à  moi,  disait-il  en 
terminant,  j'ai  vieilli  avec  les  soldats  français.  Comme  eux, 
je  ne  connais  que  la  patrie.  Je  la  verrai  libre,  heureuse, 

*  Lettre  da  génénl  Chaifaos au  ministre^  la  gaerre. 

•  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher ^  p.  170. 

^  Lettre  du  général  GbaU>06  9Vl  ministre  de  la  guerre,  dans  les  ooctunents 
inédits  à  nous  communiqués  par  M.  Benjamin  Filions 
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OU  je  mourrai  sur  ma  selle,  en  combattant  pour  son  bon- 
heur et  sa  liberté^  » 

Et  ce  qu*il  y  avait  de  pire  dans  cette  insurrection  ven- 
déenne, c'était,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  son  ubiquité. 
Le  feu,  qu'on  éteignait  dans  un  endroit,  se  rallumait  dans 
un  autre.  Les  rebelles,  quand  ils  n'avaient  point  de 
bataille  rangée  à  livrer,  s'étudiaient  à  harasser  la  popu- 
lation des  villes  par  de  continuelles  alarmes,  et  avaient 
même  recours,  pour  cela,  aux  plus  singuliers  stratagèmes,' 
témoin  Saint-Pal  et  de  Ghouppes,  deux  de  leurs  chefs,  qui, 
près^eMareuii,  avaient  fait  placer  sur  les  hauteurs  des 
troncs  d'arbres  disposés  de  manière  à  être  pris  de  loin  pour 
des  pièces  d'artillerie,  canons  fictifs  autour  desquels  veil- 
laient des  canonniers  mannequins*  !  C'étaient,  à  chaque 
instant,  ou  des  attaques  partielles,  ou  de&usses  alertes. 
Partout  le  bruit  du  tambour  ;  partout  le  son  du  tocsin  ; 
partout  le  qui-vive  des  sentinelles  ! 

On  a  vu  dans  quel  dénûment  se  trouvait  la  ville  de 
Fontenay  :  se  sentant  à  découvert,  après  la  défaite  de 
Chalbos,  elle  lança  des  commissaires  dans  toutes  les  di- 
rections pour  demander  secours.  Déjà  Mercier  du  Rocher 
avait  reçu  mission  de  se  rendre  en  hâte  à  Tours  d'abord, 
ensuite  à  Saumur',  et  il  était  parti.  Mais  quand  paraî- 
traient les  renforts  attendus?  Aussi  bien,  la  République 
serait-elle  perdue,  pour  avoir  transporté  un  peu  plus  loin 
ses  pénates  et  ses  dieux?  Un  conseil  de  guerre  est  tenu  à 
Fontenay,  le  14  ;  on  y  décide  que  les  troupes  se  replieront 
sur  Niort,  et  les  autorités,  de  leur  côté,  se  disposent  à 
abandonner  la  ville  V 


'  Lettre  du  général  Chalbos  au  ministre  de  la  guerre,  dans  les  documents 
inédits  à  nous  communiqués  par  M.  Benjamin  Fillon. 

*  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Hocher,  p.  159. 

'  Extrait  du  procès-verbal  des  conseils  généraux  de  la  Vendée,  12  mai 
1793. 

*  L*extrait  original  du  procès*Terl>al  qui  le  eonttite  eti  sous  nos  yeux. 

YIII.  91 
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Heureusement,  les  paysans,  au  lieu  de  pousser  droit  de- 
vant eux,  s'étaient  arrêtés  à  piller  la  ChftUùgneraje  \  En 
outre,  ils  étaient  fatigués  d'avoir  été  plusieurs  jours  som 
les  armes,  et  beaucoup  avaient  envie  de  retourner  chef 
eux*.  Cette  circonstance,  et  l'arrivée,  à  peine  espérée,  de 
l'adjudant  général  républicain  Sandoz,  à  la  tête  de  trois 
mille  hommes,  changèrent,  pour  un  moment,  la  face  des 
choses.  Le  16  mai,  seulement,  d'Elbée,  La  Rochejaqudetn 
et  Lescure  réussirent  à  conduire  devant  Fontenay  les 
hommes  qu'ils  commandaient,  au  nombre  d'environ  dix 
mille'.  Ghalbos,  quoique  inférieur  en  forces,  soçt  de 
Fontenay  pour  marcher  à  leur  rencontre,  et,  au  mo- 
ment où  les  rebelles  descendaient  des  côtes  qui  t^minent 
la  plaine,  à  une  demi-lieue  de  la  ville,  tombe  impétueuse- 
ment sur  eux.  Le  choc  fut  si  rude  qu'il  dura  peu.  D'ail- 
leurs, il  advint  que  l'artillerie  des  paysans,  entassée  dans 
un  étroit  chemin,  ne  put  servir.  Toutefois,  Lescure  et  La 
Rochejaquelein,  qui  commandaient  l'aile  gauche,  avaient 
repoussé  les  républicains  et  touchaient  presque  aux  fau- 
bourgs, lorsque  l'aile  droite  et  le  centre  furent  mis  en  dé- 
route. D'Elbée  venait  d'être  blessé  à  la  cuisse;  La  Mar- 
sonnière,  autre  chef  vendéen,  fut  enveloppé  et  pris  avec 
deux  cents  hommes  :  la  déroute  devint  générale,  et  les 
paysans  furent  poursuivis  jusqu'à  cinq  mille  toises  du 
champ  de  bataille,  où  ils  laissaient  six  cents  morts,  quatre- 
vingts  prisonniei*s,  trentenleux  bouches  à  feu  aux  armes 
d'Angleterre,  des  provisions  considérables  en  vin,  eau-de- 
vie,  viande,  toiles;  quarante  chariots  et  soixante  paires 
de  bœufs \  Telle  était  la  fureur  des  soldats  lancés  à  la 


'  Ce  fait,  consigné  dans  lc&  lettres  officielles  que  nous  poesédoiu,  est 
avoué  en  termes  adoucis  par  madame  de  La  Rochejaquelein  dans  ses  Mé" 
moires,   chap.  tu,  p.  117  et  119. 

*  Ibid.,  p.  117. 

'  Mémoires  démodante  de  La  Rochejaquelein,  cliap.  vu,  p.  177. 

^  Lettre  du  général  Ghalbos  au  ministre  de  la  guerre.  —  BuUelin  du  de* 
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|KNirsuite  de  Tenneini,  que  plusieurs  revinrent  portant  en 
triomphe  des  chapelets  éP oreilles^. 

La  veille,  près  de  Liège,  où  il  ne  disposait  que  de  treise 
cents  volontaires,  Tintrépide  Boulard  avait  repoussé  vi- 
goureusement plusieurs  milliers  de  retelles*!  et  ce  succès 
semblait  compléter  la  victoire  de  Fontenay . 

Mais,  hélas!  rien  de  décisif.  Les  fiHrces des  républicains 
étaient  d'une  insufBsanee  manifeste-;  et-conlmentoôiiilpter 
toujours  sur  la  ressource  des  prodiges?  ' 

Boulard,  quoique  jusqu'alors  sa  division  n'eût  jamais 
été  vaincue,  voyait  approcher  avecim  décoaragemeM  pro- 
fond l'heure  des  revers.  Réduit  à  se  tenir  constamment 
sur  la  défensive,  même  au  sein  du  triomphe,  et  n'ayant 
qu'une  poignée  de  soldats  pour  prot^er  une  foule  de 
postes  importants,  il  se  répandait  en  plaintes,  attribuait -à 
une  n^ligenee  systématique  l'abandon  tA  dii  le  laissait', 
et  commençait  à  ouvrir  son  cœur  à  l'héroïque  chagrin 
qui  devait  prématarément  le  conduiref  ^u  tmfibéati^.  '  ' 

Quant  aux  troupes  qui  gardaient  Fontenay,  elles  sa- 
vaient  fort  bieti  que  Tennemi  était  vaineil'  miiÉ  'non  pas 
dompté.  !      5 

Et  en  effet,  l'armée  vendéenne,'  mise  en  'fbitë  le  46, 
s'était  promptement  reformée  et  ranimée  à  la  voix  des 
prêtres'.  Pour  mieux  ramener  la  confiance  parmi  lès 
paysans,  les  chefs  avaient  mandé  à  Châtillon,  le  jour  même 
de  la  défaite^  le  faux  évêque  d'Agra.  A  l'arrivée  de  cet 
imposteur,  toutes  les  cloches  sonnèrent,  et  la  foule  se 
pressa  sur  ses  pas.  Lui  se  mit  à  distribuer  des  bénédic- 


;( 


partement  de  k  Vendée,  sur  la  victoire  du  16  mai  1793.  —  Lette  de 
Goupilleau  (de  Fontenay)  à  Magnen. 

*  Les  Vendéens  à  Fontenay,  par  M.  Benjamin  Fillon,  p.  9. 

*  LeUre  de  Boulard  au  général  Canclaux.  * 
^  t^ttrc  de  Btiulard  à  Goupilleau,  en  date  du  19  mai  1793. 

*  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  administrateur  des  armées  républi- 
caines, chap.  IV,  p.  36. 

*  Mémoires  de  madame  de  La  Hoch^aqueiein,  chap.  m,  p.  119. 
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lions,  oflicia  mitre  en  léte,  promit  la  victoire.  Il  n'en  al- 
lait pas  tant  :  a  Le  bonheur  d'avoir  un  évèque  au  milieu 
d'eux  rendit  aux  paysans  toute  leur  ardeu^^  »  Et  puis, 
n'avaient-ils  pas  perdu,  devant  Fontenay,  Marie^Jeammie^ 
leur  chère  Marie-Jeanne,  cette  belle  pièce  de  doute  en 
bronze,  qui  portait  les  armes  du  cardinal  de  Richelieu,  et, 
ce  qui  les  touchait  bien  davantage,  l'image  de  la  Vierge? 
Pas  de  milieu  :  la  reprendre  ou  mourir. 

Dans  l'intervalle,  Mercier  du  Rocher  avait  gagné  Tours, 
où  il  trouva  Tallien  entouré  de  jolies  femmes  qui  lui  de- 
mandaient la  liberté,  celles-ci  d'un  père,  celles-là  d'un 
mari*  Tallien  leur  répondait  avec  un  singulier  mélange  de 
sévérité  et  de  douceur,  et  s'étudiait  évidemment  à  plaire 
à  tout  le  monde,  tantôt  parlant  au  peuple  en  Jacobin  fou- 
gueux, tantôt  allant  aux  messes  constitutionnelles  des  en- 
virons, quelquefois  montant  en  chaire,  et  prononçant  de 
vrais  sermons,  qui  enchantaient  les  bons[  Tourangeaux*. 
Il  fit  accueil  au  commissaire  de  Fontenay  ;  mais  ce  dernier 
ne  put  rien  obtenir,  sinon  qu'on  envoyât  sur  le  point  me- 
nacé un  bataillon  de  nouvelle  levée,  venu  d'Orléans,  et  qui 
avait  à  peine  les  armes  nécessaires*. 

Mei'cier  du  Rocher  ne  fut  pas  plus  heureux  à  Saumur. 
Et  d'abord,  l'aspect  de  la  ville  lui  serra  le  cœur.  Une  armée 
de  dix  mille  hommes  s'y  agitait  dans  une  bruyante  paresse. 
IjCS  rues  étaient  couvertes  de  nuées  d'aides  de  camp,  qui 
portaient  de  longues  moustaches,  qui  traînaient  de  longs 
sabres,  rien  de  plus.  Lu  semblaient  s'être  donné  rendez- 
vous,. selon  l'expression  de  Mercier  du  Rocher,  tous  les 
roués  révolutionnaires  de  Paris  :  Saint-Félix,  Homoro, 
Ronsin,  un  prêtre  nommé  Hazard,  que  les  Jacobins  avaient 
chasse  de  leur  société  en  1790,  et  enGn  un  ancien  protégé 
de  Voyer-d'Argenson,  fils  d'un  tisserand,  qui  s'était  qua- 

*  Mémoires  de  madame  de  La  Rocfiejaqudein,  chap.  vu,  p.  122. 

*  Mémoires  manuscriis  de  Mercier  du  Rocher,  p.  154. 
^  Ibid.,  p.  180. 
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lifié  (le  baron  de  Tuncq,  jusqu'au  jour  où  les  titres  de 
noblesse  furent  supprimés,  et  qui,  maintenant,  en  com* 
pagnie  de  Momoro  et  de  Ronsin,  exagérait ^  à  Saumur,  le 
Jacobinisme  V  Pour  ce  qui  est  de  Tinfluence  officielle,  elle 
y  appartenait  au  député  girondin  Carra,  lequel  logeait 
dans  une  magnifique  maison,  avec  deux  sentinelles  à  sa 
porte,  et  tranchait  du  grand  seigneur  V  Mercier  du  Rocher 
se  rendit  auprès  de  lui,  pour  lui  conununiquer  l'objet  de 
sa  mission,  et  ne  fut  pas  peu  surpris  de  la  parfaite  indiffé- 
rence que  témoigna  ce  représentant  du  peuple.  Carra  mo- 
tivait son  refus  de  secourir  Fontenay  sur  la  victoire  du  16, 
dont  il  venait  de  recevoir  la  nouvelle,  a  Si  les  Sables  sont 
attaqués  par  les  Anglais,  lui  fit  observer  Mercier,  que  de- 
viendrons-nous ?  —  Oh  !  il  sera  temps  alors.  —  Biais  son- 
gez que,  pour  aller  d'ici  aux  Sables,  il  faut  traverser  qua- 
rante lieues  de  pays  insurgé  !  »  Carra  parut  réfléchir  un 
instant,  puis,  d'un  ton  léger  :  «  Eh  bien,  s'écria-t-il ,  si 
les  Anglais  viennent,  ils  enlèveront  les  brigands,  les  trans- 
porteront à  Londres,  et  nous  en  serons  débarrassés*.» 
Mercier  du  Rocher  resta  muet  d'étonnement  ;  il  se  demanda 
si  Carra  nourrissait  encore  au  fond  de  Pftme  le  projet  de 
donner  le  duc  d'York  pour  roi  aux  Français,  et  se  retira 
en  gémissant.  Républicain  sincère,  il  ne  rapportait  pres- 
que rien  de  son  court  voyage,  qui  ne  lui  fût  un  sujet  de 
douleur.  A  Saumur,  il  avait  entendu  Julien  (de  Toulouse) 
et  fiourbotte s* échapper,  contre  leurs  collègues  de  la  droite, 
en  menaces  qui  annonçaient  de  prochains  déchirements  ; 
et,  à  Tours,  il  avait  vu  des  représentants  du  peuple  voyager 
dans  des  berlines  à  six  chevaux,  tenir  les  baigneurs  trois 
heures  pour  se  faire  coiffer,  et  tonner,  dans  les  hôtels, 
quand  il  n'y  avait  pas  au  moins  six  bougies  sur  la  table*!  » 

*  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  183. 
.  «  Ibid.,  p.  185. 

»  ibid,,  p.  188. 

*  Ibid.,  p.  186  et  187. 
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Cependant  les  renforts  qu'on  aUendait  à  Fontenay  ne 
{laraissaient  pas.  Le  conventionnel  Magnen  avait  proposé 
au  Comité  de  salut  public,  sur  une  lettre  de  Goapîlleao, 
son  collègue,  de  faire  décréter  la  peine  de  dix  années  de 
fers  contre  les  administrateurs  qui  arrêteraient  la  aiarche 
des  troupes  ou  en  changeraient  la  destination  ^  ;  mais  oe 
décret  n*élait  pas  encore  porté;  l'abus  continuait;  et, 
d'autre  part,  jles  enrôlements  à  Paris  étaient  de  date  tn^ 
récente  pour  que  les  vokmtaires  parisiens  figurassent  sur 
le  théâtre  de  la  révolte. 

De  leur  côté,  les  généraux  vendéens,  réunis  à  ChâtiUon, 
hfttaieql  leurs  préparatife. 

Après  la  prise  de  la  Cbâtaigneraye,  les  soldats  de  Bon- 
champs,  comme  il  arrivait  presque  toujours  le  lendemain 
d'une  bataille,  avaient  si  vivement  exprimé  le  désir  de  re- 
tourner à  leurs  travaux,  que  Bonchamps  avait  dû  les  licen- 
cier*. Aussi,  ni  sa  division  ni  lui-même  n'avaient  pris 
part  au  damier  combat,  celui  de  Fontenay.  H  fut  invitée 
rappeler  ses  paysans  et  à  rejoindre  ce  qu'on  n'appelait  pluf^ 
désormais  que  la  grande  armée.  11  se  rendit  à  l'appd  ;  et 
entre  lui,  d'Elbée,  Lescure,  La  Rochejaquelein,  Stoffl^, 
Cathelineou,  il  fut  décidé  que,  sans  tarder  davantage,  on 
marcherait  sur  Fontenay.  Les  paysans  se  montraient  fort 
animés  :  pour  mieux  enflammer  leur  ardeur,  on  avait  fail 
courir  le  bruit  que  Paris  était  en  pleine  insurrection  ;  que 
la  Convention  venait  d'être  dissoute  ;  que  le  canon  d'alarme 
retentissait  d'un  bout  à  l'autre  de  la  capitale,  et  que  Du- 
mouriez,  vainqueur  de  Dampierre,  arrivait  à  maiThes  fer- 
rées'. 

L'armée  des  paysans  s'ébranla  donc  ;  et,  au  moment  du 
départ,  s'avançant  à  la  lêle  de  plusieurs  prêtres  revêtus 

*  Lettre  de  Magnen  à  Goiipillcau,  datée  de  Paris,  IG  mai  1795. 
-  Mémoires  de  madame  de  Bonchamps,  p.  50. 
^  Lettre  de  Mareschal  à  Bulkeley,  comnlandant  h  la  Rochesur-Yon,  en 
.I:itediiâ5  mai  1705. 
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de  leurs  habits  sacerdotaux,  Tévèque  d'Agra  harangua  les 
soldats  ea  ces  termes  :  «  Race  antique  et  fidèle  des  servi- 
teurs de  nos  rois,  pieux  zélateurs  du  trône  et  de  Fautel, 
eniants  de  la  Vendée,  marchez,  combattez,  triomphez  : 
c'est  Dieu  qui  vous  Tordonne.- o  L'armée  entière  cria 
qu'elle  obéirait  ^ 

Le  24  mai,  les  représentants  du  peuple  près  Tannée 
des  côtes  de  la  Rochelle  se  trouvaient  réunis,  au  nombre 
de  six,  à  Fontenay,  lorsqu'on  leur  rint  apprendre  qu'un 
mouvement  d'inquiétude  s'était  manifesté  parmi  les  trou- 
pes de  Chalbos  campées,  en  avant  de  la  ville,  à  la  Ghàtai- 
gneraye.  Trois  d  entre  eux,  Goupilleau  (de  Fontenay), 
Goupilleau  (de  Montaigu)  etGamier  (de Saintes),  couru- 
rent aussitôt,  avec  Beaufranchet-Dayat,  examiner  ce  qui  se 
passait.  Le  calme  était  rétabli,  quand  ils  parurent,  et  ils 
s'en  revinrent  parfaitement  rassurés  ;  mais,  vers  six  heures 
du  soir,  Chalbos  fut  informé  que  lesrdïelles  s'avançaient 
de  manière  à  le  cerner  :  il  jugea  prudent  de  se  replier 
sur  Fontenay,  où  il  entra  en  bon  ordre  à  cinq  heures  du 
matin'. 

Entre  Fontenay  et  la  forêt  de  Bagnard  s'étend  une 
plaine  d'un  tiers  de  lieue,  à  l'extrémité  de  laquelle  coule 
la  rivière  de  la  Vendée  :  là  vint  se  ranger  en  bataille,  le 
25  mai,  vers  une  heure  après  midi,  l'armée  royale  et 
catholique,  appuyant  à  la  rivière  sa  gauche  que  comman- 
dait Lescure,  et  développant  à  découvert  dans  la  plaine  sa 
droite,  placée  sous  les  ordres  de  Bonchamps.  Les  royalistes 
étaient  à  peu  près  vingt-cinq  mille  :  l'armée  des  bleus  ne 
se  composait  que  de  six  mille  hommes  de  troupes  réglées 
et  de  quatre  cents  gardes  nationaux^. 

*  Mémoires  de  madame  de  Bonchamps,  p.  31. 

*  Rapport  de  la  prise  de  Fonlenay,  adressé  a  la  CoaTention  par  les  re- 
présentants du  peuple  près  Tarmée  des  côtes  de  la  Rochelle.  —  Nous  stods 
Toriginal  sous  les  yeux. 

^  Madame   de  La  Rochejaquelein  dit  dix  mille  dans  ses  Mémoires. 
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Malgré  cette  éDorme  disproportion,  Chalbos  n'hésita  pas 
à  sortir  en  rase  campagne,  et  l'affaire  s'engagea.  Parmi 
les  Vendéens,  plusieurs  manquaient  de  cartouches  :  à  un 
paysan  qui  en  demandait,  son  capitaine  répondit,  le  bras 
étendu  vers  les  bleus  :  «  En  voilà  ^  !  »  Quoique  les  paysans 
eussent  reçu  l'absolution,  au  moment  de  Tattaque,  ils 
hésitaient.  Lescure  s'avance  seul  à  trente  pas,  crie  Vive  le 
Roil  essuie  une  décharge  qui,  sans  l'atteindre,  perce  ses 
habits,  déchire  sa  botte  droite,  emporte  son  éperon  : 
ce  Vous  voyez,  mes  amis,  dit-il  aux  siens,  les  bleus  ne  sa- 
vent pas  tirer'.  »  Aussitôt,  les  paysans  prirent  leur  course,- 
et  si  impétueusement  que  Lescure  fut  obligé,  pour  les 
suivre,  de  mettre  son  cheval  au  grand  trot.  Mais  voilà  que 
soudain  ils  aperçoivent  une  croix  de  mission  :  bien  qu'à  la 
portée  du  feu,  ils  se  jettent  à  genoux.  On  voulait  les  presser 
d'aller  en  avant  :  a  Laissez-les  prier,  »  dit  Lescure.  Us  se 
relevèrent  et  se  remirent  à  courir'.  Ce  fut  une  lutte  for- 
midable. Les  chasseurs  de  la  Gironde,  les  volontaires  de 
la  compagnie  franche  de  Toulouse,  et  ceux  du  quatrième 
bataillon  de  THérault,  furent  tous  admirables  d'intrépidité. 
liCS  rangs  des  Vendéens  flottaient  déjà,  lorsqu'un  mouve- 
ment de  panique  s'emparant  de  quelques  soldats  de  la 
seconde  ligne,  au  centre  de  l'armée  républicaine,  ceux-ci 
lAchenl  pied.  En  vain  Chalbos  accourt,  le  pistolet  à  la  main, 
menaçant  de  casser  la  (été  à  qui  recule,  ils  continuent  de 
fuir,  déchargent  leurs  fusils  et  les  jettent  dans  les  sillons, 
ce  Retourne,  »  crie  à  l'un  d'eux,  en  lui  portant  son  épée  à  la 
gorge,  le  représentant  du  peuple  Goupilleau  (de  Montaigu), 
et,  pour  toute  réponse,  le  misérable  essaye  de  le  percer 

chap.  Tii,  p.  122  et  125;  c'est  une  erreur.  —  Voy.  les  Vendéens  à  Fon- 
tejiay^  par  M.  Benjamin  Fillon,  p.  15.  Le  chiffre  qu'il  donne  est  gaianti 
par  les  documents  officiels. 

'  Mémoires  de  madame  de  Sapinaud,  p.  34. 

•  Ibid.,  p.  34.  —  Mémoires  de  madanu  de  Bonchamps^  p.  52.  — 
Mémoires  de  madame  delà  RochejaqueUin,  chap.  vii,  p.  125. 

>  Ibid. 
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de  sa  baïonnette.  A  son  tour,  effrayée  par  cette  défectiou 
et  vigoureusement  pressée  par  Bonchamps,  la  gendarmerie 
tourne  bride,  et  passe  sur  le  corps  à  Tinfanterie  cpii  la  suit. 
Cette  fuite  forcenée,  une  charge  de  cavalerie  dirigée  par  La 
Rochejaquelein  contre  le  flanc  de  l'aile  gauche,  les  gémis- 
sements des  hommes  qui  meurent  écrasés  sous  les  pieds 
des  chevaux  en  retraite,  le  cri  de  a  Marie-Jeanne  !  Marie- 
Jeanne  !  »  poussé  par  les  paysans  furieux,  tout  contribue 
à  augmenter  la  confusion,  désormais  irréparable.  Les  re- 
présentants du  peuple,  que  leurs  panaches  désignent  aux 
coups  de  l'ennemi,  sont  à  bout  d'efforts  ;  les  héroïques 
bataillons  du  Midi  reculent  en  combattant,  mais  reculent. 
Le  brave  colonel  Fillon  a  été  tué  aux  premiers  rangs  de  la 
garde  nationale  ;  et  les  rebelles  frappent  aux  portes  de 
Fontenay.  C'est  là  qu'acculé  à  la  muraille  de  la  barrière 
du  Nord,  et  couvert  de  blessures,  le  porte-drapeau  Fesque 
tomba  enveloppé  dans  son  étendard  !  Les  Vendéens  inon- 
dèrent la  ville  ^ 

Les  rues  étaient  pleines  de  bleus  qui  fuyaient.  Au  milieu 
du  désordre,  Boncbamps  ayant  reçu  un  coup  de  feu  à  la 
poitrine,  ce  fut  le  signal  d'un  affreux  massacre,  que  le 
généreux  Lescure  eut  beaucoup  de  peine  à  arrêter.  Lui- 
même  venait  de  courir  risque  de  la  vie.  Comme  il  entrait 
dans  Fontenay,  un  soldat  avait  tiré  sur  lui  à  bout  portant; 
et  Lescure  de  lui  dire  :  «  Sauve-toi^  imbécile^  tu  vas  te 
faire  tuer*.  »  Mais  tous  n'eurent  pas  la  même  grandeur 
d*âme  :  un  prêtre  étant  allé  descendre  chez  un  vieillard, 

*  Voy.,  en  rapprochant  et  en  confrontant  les  divers  récits,  les  Mémoires 
de  madame  de  La  Rochejaquelein,  ceux  de  madame  de  Bonchamps,  ceux  de 
madame  de  Sapinaud.  —  Les  Vendéens  à  Fontenay,  par  M.  Benjamin 
Fillon.  —  La  lettre  écrite  le  27  mai  k  Magncn,  par  Goupilleau  (de  Montaigu). 
—  Le  rapport  des  représentants  du  peuple  près  Tarmée  des  côtes  de  la 
Rochelle. 

*  Dans  son  intéressante  et  remarquable  brochure  les  Vendéens  à  Fon^ 
lenay,  M.  Benjamin  Fillon  mentionne  ce  beau  trait  comme  le  tenant  de 
M.  Pichard  du  Page  père,  témoin  occulaire. 
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son  bienfaiteur,  lui  asséna,  pour  quelques  observations, 
un  coup  de  sabre  sur  la  tète.  Le  prêtre  en  question  était 
Tabbé  Barbotin,  très-influent  alors  parmi  les  rebelles.  Il 
était  entré  dans  la  ville,  habillé  en  meunier  et  amié\ 

Un  compte  original  de  fossoyeurs  porte  à  soixante-quatre 
le  nombre  des  morts  du  côté  des  bleus  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  liste  partielle.  Quant  au  nombre  des  prisonniers, 
il  fut  si  considérable,  qu'on  prit  le  parti  de  les  renvoyer, 
après  leur'avoir  coupé  les  cheveux,  œ  qui  amusa  beaucoup 
les  paysans'.  Mais  ce  qui  les  charma,  les  enivra  de  joie,  œ 
fut  d'avoir  repris  Marie-Jeanne.  Us  se  jetaient  à  genoux 
autour  de  ce  canon  béni,  le  couvraient  de  rubans  et  de 
fleurs,  l'embrassaient,  et  si  quelque  belle  dame  venait  h 
passer,  l'invitaient  à  l'embrasser  aussi'. 

Cinq  mille  fusils,  des  vivres  en  quantité,  uiie  trentaine 
de  canons,  tel  fut,  pour  les  Vendéens,  le  prix  de  la  vic- 
toire*. Ils  brûlèrent,  selon  leur  usage,  les  papiers  du  dis- 
trict, et  pillèrent  les  caisses  publiques.  Des  assignats  que 
l'une  d'elles  contenait,  les  chefs  ne  parvinrent  à  sauver 
que  neuf  cent  mille  livres,  qu'ils  rendirent  à  la  circula- 
tion, contre-signes  au  nom  du  roi  :  le  reste,  tombé  aux 
mains  des  paysans,  servit  à  faire  des  papillotes'.  Les  dé- 
gâts furent  moindres  qu'on  ne  l'aurait  pu  craindre.  Toute- 
fois^ les  Vendéens  fouillèrent  un  grand  nombre  de  mai- 
sons, prenant  souliers,  bottes,  chapeaux,  le  linge  de  corps 
surtout,  et  vivant  à  discrétion  chez  les  propriétaires  du 
lieu*. 

*  Pièces  conire-révoluliomiaires  du  commencement  de  Vinturrecticn 
vendéenne,  p.  69. 

'  Mémoires  de  madame  de  La  Rochejaquelein,  chap.  tu,  p.  i  26  et  127. 

^  C'est  ce  qui  était  arrivé  à  madame  de  [^  Rochejaquelein,  alors  madaitt 
de  Lescure,  dans  la  Tille  de  Bressuire.  —  Vov.  les  Mémoires  de  cette  dame, 
chap.  vr,  p.  89. 

^  Les  Vendéens  à  Fonlenay,  par  M.  Benjamin  Fillon,  p.  i6. 

*  Ibid.,  p.  24. 

*  Procès-Terbal  de  Toccupation  de  Fonlenay  par  les  Vendéens,  signé  du 
maire  de  b  Tille,  Biaille-Germon. 
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Non  que  les  dévastations  eussent  rien  d'officid.  Nous 
avons  sous  les  yeax  la  proclamation  originale  que  Baudry 
du  Plessis  fit  afficher,  le  26  mai,  dans  les  rues  de  Fonte- 
nay,  elle  était  ainsi  conçue  :  c<  Par  ordre  de  MM.  les  com- 
mandants des  armées  catholiques  et  royales  et  du  com- 
mandant soussigné,  il  est  expressément  défendu  de  faire 
le  pillage  et  aucuns  dégâts  dans  cette  ville,  sous  peine 
d'être  fusillé  sur-le-champ.»  Mais  ces  ordres  n'avaient 
d'effet  qu'autant  qu'ils  se  trouvaient  cadrer  avec  les  dispo- 
sitions de  ceux  auxquels  ils  étaient  adressés.  Les  chefs, 
d'ailleurs,  «étant  indépendants  l'un  de  l'autre,  ce  que  ceux- 
ci  empêchaient,  il  plaisait  à  ceux-là^  le  tolérer V  Les 
historiens  <  royalistes  ont  eu  grand  soin  dé  masquer  la 
mésintelligence  qui  existait  entre  les  cfaefe,  mais  elle  est 
attestée  par  leur  correspondance  privée^  Dans  une  lettre 
signée  de  Sapinaud  et  écrite  de  sa  main,  nous  lisons  : 
c<  Marie-Jeanne  ne  se  dirigera  pas  de  votre  Mtel^,  eUe  prend 
la  route  de  Saumur.  Nous  ortoiu  bien  désiré  ^'une  partie 
des  forces  se  fût  jùint  à  nous....  La  prise  de  Fontenay  est 
immente^  maïs  nous  en  tirons  peu  d'avantage^  quoique  y 
ayent  gv^ndemeni  p'artiàpé.  Gela  s'est  toujours  ainsi  pra- 
tiqué avec  nos  collègues  du  pays  haut  *.»  C'est  cette  anar- 
chie qui  explique  l'apparente  contradiction  qu'on  remar- 
que entre  les  proclamations  vendéennes  qui  interdisent  le 
pillage,  et  les  procès-verbaux  qui  le  constatent. 

Il  y  a  plus  :  des  documents  irréfragables  que  nous  pos- 
scklons,  il  résulte  que  les  Vendéens  ne  se  faisaient  pas 
toujours  scrupule,  même  de  se  dépouiller  les  uns  les 
autres.  Tantôt,  c'était  une  ville  enlevant  à  un  village  voi- 
sin, indûment  et  par  force,  les  boisseaux  de  froment  ou 
de  seigle  à  sa  convenance'  ;  tantôt  c'étaient  des  chevaux 

*  Procès-Terbal  de  Foccupatfon  de  Fontenay  par  les  Vendéens. 

*  Lettre  de  Sapinaud  de  La  Vérieà  Bulkeley,  en  date  du  29  mai  i793. 
'*  i^ettre  de  Bernard  de  Marigny  au  conseil  proTisoire  des  Épesses,  récla- 
mant trente-deui  boitseaui  de  seigle  enlevés  au  village  de  Metllerao. 
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qu'on  volait,  sans  qu'il  y  eût  moyen  d'en  obtenir  h  res- 
titution, à  moins  de  faire  battre  le  ooopaUe  de  serges, 
et  cela  jusqu'à  la  mortV  Que  dire  encore?  La  Rocbc^a- 
quelein  et  Lescure  furent  quelquefois  réduits  à  mettre  ao 
nombre  de  leurs  préoccupations  le  soin  d'empêcher  qu'on 
n'emportât  les  bûches  appartenant  à  madame  une  telle*  ! 
Mais  toutes  les  choses  de  ce  monde  ont  leur  mandais  as- 
pect, et  il  est  juste  de  mettre  en  balance  avec  ces  homî- 
liants  désordres  le  puissant  caractère  qui  marqua  la  ré- 
volte des  Vendéens,  et  ce  qu'enfanta  de  prodigieux  la  foi, 
aveugle  mais  profonde,  qui  les  animait,  a  Mon  père  et 
mon  frère  sont  plus  heureux  que  moi,  disait,  à  Fontenay, 
un  paysan  blessé  :  ils  sont  tombés  morts  à  mes  côtes  ; 
mais  trois  jours  après  ils  étaient  chez  nous'  !  )» 

Heureusement,  l'amour  de  la  Révolution  aussi  était 
une  FOI,  et  féconde  en  miracles  :  rien  ne  le  montra  mieux 
que  la  prise  de  Fontenay.  Lorsque,  le  27,  Calhelineau 
et  StofOet  allèrent  visiter  l'hôpital,  encombré  de  républi- 
cains blessés,  et  lorsque,  le  lendemain,  Donnissan  ha- 
rangua les  prisonniers  dans  la  grande  prairie,  ils  furent 
étonnés  du  peu  de  serments  qu'ils  arrachèrent  aux  vain- 
cus, «  tant^  s'écrie  avec  amertume  l'auteur  de  la  Vie  de 
Bonchamps,  le  poison  œnventionnel  avait  infecté  ce 
beau  $ang  de  France^  » 

C'est  peu  :  qu'imaginer  de  comparable  au  mouvement 
dont  l'arrêté  que  voici  a  légué  aux  générations  à  venir 
le  témoignage  immortel  : 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle,  considérant  que,  depuis  que  la  ville  de 

*  Ordre  signé  de  Doinmaigné,  commandant  de  la  cavalerie  vendéenne. 

*  Nous  trouvons,  dans  la  masse  des  documents  qui  nous  a  été  communi- 
quée, un  petit  billet  fort  curieux,  écrit  de  la  main  de  La  Rochejaquelein, 
et  auquel  Lescure  a  ajouté  sa  signature.  H  a  pour  objet  de  protéger  contre 
un  enlèvement  de  bûches  une  madame  Tocqué. 

'  Les  Vendéens  à  Fontenay  ^  par  M.  Benjamin  Fillon,  p.  26. 

*  md. 
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Fontenay  est  au  pouvoir  des  rebelles,  et  que  celle  de  Niort 
est  menacée  par  eux,  les  habitants  des  districts  et  des 
départements  voisins  se  sont  levés  en  masse,  sans  excep- 
tion, et  sont  accourus  au  secours  de  cette  dernière  ville; 
considérant  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  n'ont  ni 
piqnesni  fusils,  qu'ils  ne  sont  point  organisés,  et  qua- 
vaut  que  leur  organisation  se  pût  effectuer,  il  s'écoulerait 
un  temps  considérable  pendant  lequel  la  consommation 
des  subsistances  serait  enrayante  ;  considérant  que  la*sai«- 
son  de  couper  les  foins  est  arrivée ,  qu'il  y  a  des  com- 
munes où  il  n'est  resté  que  les  femmes;...  que  les  vieil- 
lards aussi  ont  voulu  marcher,  sans  songer  qu'ils  ne 
pourraient  pas  être  utiles,  arrêtent  que  les  gardes  natio- 
nales s'assembleront  aujourd'hui,  pour  qu'il  soit  fait  un 
choix  de  ceux  qui  à  la  bonne  volonté  unissent  les  moyens 
les  plus  convenables  au  métier  de  la  guerre. 

«  ÂuGuis,  Ph.  Ch.  Ai.  Goupille  AU, 
GoupiLLEAU  (de  Fontenay),  Pan- 
viLLiERS,  Garmer  (de  Saintes), 
Lecointe-Puyraveau*.  » 

Oui,  contre  ceux  qui,  au  nom  de  la  patrie  du  ciel,  ab- 
sente et  inconnue,  déchiraient  le  sein  de  la  patrie  vivante, 
l'élan  des  populations  fut  tel,  que  la  ville  de  Niort  se  vit 
au  moment  d'être  affamée.  Considérant  qu^il  y  a  des 
communes  où  il  n'est  resté  que  les  femmes....  Quel  trait, 
et  comme  il  montre  qu'à  la  Révolution  française  devait 
appartenir  tôt  ou  tard  l'empire  de  la  terre  !  «  Les  opinions 
révolutionnaires,  écrit  tristement  madame  de  La  Boche- 
jaquelein,  étaient  plus  répandues  et  plus  fortes  que  nous 
ne  le  pensions*.  » 

*  Nous  avons  sous  les  yeux  le  document  original,  écrit  de  la  niain  de 
Lecointe-PuyraTeau . 
«  Chap.  Tii,  p.  i27. 
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C'est  ce  dont  les  cheCs  vendéens  s'aperçurent  bien  vite  ; 
et  cette  raison,  jointe  à  Tenvie  qu'avaient  les  paysans 
d'aller  raconter  leurs  exploits  au  vÛlage,  déeida  de  l'éva- 
cuation de  Fontenay.  Le  28  mai,  à  midi,  les  Vendéens 
avaient  commencé  de  sortir  de  la  ville;  et  le  '30^  au  point 
du  jour,  traînards,  blessés,  canons,  voitures  cbargées  de 
vivres,  prenaient  la  route  du  Bocage,  au  branle  des  clo- 
ches, qui,  pendant  tout  le  temps  de  l'oocupationi  avaient 
sondé  sans  relâche^ 

'  Prooès-Terbal  de  Toocupatioa  de  Fontenay.  —  Les  Vendéens  à  fofi* 
lenay,  par  M.  Benjamin  Fillon,  p.  33  ei  54. 
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La  Convention  aux  Tuileries.  —  Les  frères  Duprat.  —  Aspect  de  Paris  au 
commencement  du  mois  de  mai  1793. — Frénéde  de  la  Gironde.  —  Thé- 
roigne  de  Mériconrt  fouettée. —  Acquittement  du  général  girondin  Mi' 
ninda  parle  tribunal  révolutionnaire;  importance  Ipstorique  de  oe  fait. 

—  Isnard,  président  de  la  Convention.  —  Harangue  agressive  de  Guadet. 

—  Déclaration  solennelle  d'Isnard.  —  Scènes  tumultueuses.  —  Guadet 
propose  Tannulation  des  autorités  constituées  de  Paris,  et  k  réunion  de 
rassemblée  des  suppléants  à  Bourges.  -*  Création  du  Comité  des  Ik>use« 

—  U  est  composé  de  Girondins.  —  Sensation  dans  Paris.  —  Motion  san- 
guinaire faite  à  l'Hôtel  de  VîHe  en  Tabsence  de  Pache.  —  Rôle  de  Pache 
dans  Ta  réunion  du  lendemain.  —  L*idée  de  violer  la  représentation  nsk 
tionale  encore  très-éloignée  des  esprits.  —  Les  fureurs  imprudeotei  de 
la  Gironde  réveillent.  —  Opposition  de  Barbaroux  et  de  Buzol  à  Temprunt 
forcé  d'un  milliard  proposé  par  Cambon.—*  Violence  du  Comité  des  Douze. 

—  Futilité  des  bases  qui  lui  servent  Si  supposer  un  vaste  complet.-^  Arrêté 
de  h  Commune  flétrissant  les  propos  odieux  tema  li  la  mairie;  déÉ  à  la 
section  de  la  Fraternité  non  relevé  par  celle-ci.  —  A  force  de  supposer 
le  péril,  les  Girondins  le  créent.  —  Leurs  réunions  secrètes.  —  Mesures 
proposées  par  le  Comité  des  Douze.  —  U  traîne  k  sa  suite  le  Màràiis.  — 
Il  ordonne  plusieurs  arrestations,  entre  autres  celle  d'Hébert.  •*  Plrotes- 
tation  de  la  Commune.  —  Un  anatbème  fulminé  par  Isnard  contre  Paris. 

—  Indignation  générale.  —  Isnard,  dans  ses  appels  sauvages  aux  dépar- 
tements, organe  de  son  parti. —  Aveu  de  Rabaud-Saînt-fitienne  k  Garât. 

—  Les  Douze  prennent  les  allures  de  la  tyrannie.  —  Pache  calomnié  par 
eux.  —  Tristesse  de  Robespierre;  il  craint  que  l'on  ne  viole  la  représen- 
tation nationale.  —  Yébément  discours  de  lui  aux  Jacobins.  —  Les  Douze 
font  entourer  la  Convention  d'hommes  en  armes.  —  La  parole  refusée  k 
Robespierre.  -*  Attitude  tyrannique  dlsnard.  —  Isnanl  caloomié  par 
Thuriot.  —  Cri  forcené  de  Bourdon  (de  1  Oise).  —  Soupçons  de  Gar4t. 

—  Garât  à  la  Tribune.  —  Le  Comité  des  Douze  supprimé.  —  Rapport  du 
décret  de  suppression. — Conséquences  fatales  du  rétablissement  des  Douze. 

Tandis  que  ces  événements  agitaient  la  Vendée,  les 
Montagnards  et  les  Girondins  poursuivaient,  à  Paris,  leur 
inapaisable  querelle  « 
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Le  10  mai,  la  Convention  avait  transporté  le  lieu  de 
ses  séances,  de  la  salle  du  Manège  aux  Tuileries,  épique 
demeure  hantée  par  des  spectres  divers,  et  devenue  fiitale, 
depuis  Louis  XVI,  à  toutes  les  puissances  qui  s'y  sont 
proclamées  immortelles. 

Ainsi,  le  champ  de  bataille  élait  changé,  mais  rien  do 
changé  dans  la  lutte. 

Si  violente  était  l'inimitié,  qu'on  avait  vu  récemment 
les  deux  Duprat,  l'un  Montagnard,  l'autre  Girondin,  re- 
nouveler presque  l'histoire  d'Ëtéocle  et  de  Polynice.  Une 
lettre  où  l'ainé  accusait  le  plus  jeune  d'avoir  fait  avec  la 
Gironde  marché  de  son  âme,  et  le  vouait  aux  Furies*; 
une  demande  d'explication  dont  l'emportement  des  Main- 
vielle  faillit  faire  un  assassinat;  ces  mêmes  Mainviellc 
arrêtés  dînant  avec  Duprat  jeune,  après  être  allés  assaillir 
Duprat  aine  dans  sa  maison,  voilà  de  quels  faits  la  tribune 
avait  retenti  ;  Ton  y  avait  entendu  un  frère  dire,  en  par- 
lant de  son  frère  :  «  Je  vous  prouverai  qu'il  a  été  mauvais 
|)ère,  ami  infidèle*.  »  Évidemment,  tant  d'animosité  con- 
duisait à  une  catastrophe. 

Toutefois,  et  malgré  les  troubles  qui  naquirent  du  re- 
crutement, la  physionomie  de  Paris,  durant  la  première 
quinzaine  de  mai,  n'eut  rien  de  sinistre.  On  bâtissait  dans 
toutes  les  rues  ;  l'officier  municipal  suffisait  à  i^eine  à  la 
quantité  des  mariages;  les  salles  de  spectacle  regorgeaieni 
de  monde,  et  le  peuple  se  pressait  au  théâtre  de  la  rue 
de  l'Estrapade,  où  l'on  jouait  le  Triomphe  de  Marat*.  A 
aucune  époque,  les  femmes  n'avaient  déployé  dans  leur 
parure  plus  de  coquetterie  et  de  fraîcheur^.  Habillées  à  la 
romaine  ou  à  la  grecque,  cheveux  à  la  Titus,  robes  col- 
lantes, bras  nus,  épaules  découverles,  brodequins  aux 

*  Marat  publia  celte  lettre  dans  le  n*  194  de  son  journal. 
-  Convention,  séance  du  29  avril  1795. 

»  Révolutions  de  Paris,  n*  200. 

*  Ibid. 
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jambes,  des  guirlandes  civiqties  sur  la  tète,  et  à  Ja  main 
un  tliyrse  en  guise  d'évenlail,  elles  couraient  en  foule  aux 
concerts  de  la  rue  de  Provence  entendre  Fodor  jouer  son 
po4-pourri  de  V amour  filial j  ou  applaudir  aux  variations 
du  guitariste  Lamparelli^ 

Qui  donc  rendit  si  sombre,  si  fatale  aux  Girondins,  la 
Cn  d'un  mois  où  le  plaisir,  après  tout,  semblait  s'être  ré- 
servé tant  de  place?  Qui?  Les  Girondins,  hélas  ! 

A  THôtel  de  Ville,  Chaumette  avait  dit  :  c<  La  cause  de 
nos  maux,  je  la  vois  dans  Tégoîsme  du  riche,  qui,  molle- 
ment couché  dans  une  alcôve  tapissée,  regrette  les  andens 
abus  ;  je  la  vois  dans  les  coupables  spéculations  de  l'agio- 
tage, dans  la  conduite  criminelle  de  ces  thésauriseurs  qui, 
pour  tripler  leurs  capitaux,  déclament  contre  la  Révolu- 
tion.... Qu'a-t-on  fait  pour  le  pauvre?  Rien*.  »  De  sem- 
blables paroles,  Temprunt  forcé,  les  cris  qui  commençaient 
à  s'élever  contre  la  féodalité  de  l'or,  héritière  de  celle  de 
l'épée,  ne  pouvaient  manquer  de  faire  pencher  la  partie 
opulente  de  la  bourgeoisie  parisienne  du  côté  des  Giron- 
dins :  ils  le  comprirent,  et,  aveuglés  sur  l'importance  de 
cet  appui,  ils  apportèrent  une  sorte  de  frénésie  à  précipiter 
la  crise  qui  les  emporta'. 

Non,  jamais  il  n'y  eut  de  spectacle  plus  douloureux  que 
celui  de  ces  nobles  esprits  en  délire  s'acharnant  à  troubler 
tout,  à  tout  paralyser,  et  jetant  la  Révolution,  qu'au  fond 
ils  adoraient,  dans  l'alternative  de  les  immoler  ou  de  périr. 
Par  quelles  plaintes  funèbres,  par  quelles  provocations 
gonflées  de  mépris  et  de  fiel,  ils  surent  irriter  jusqu'à  la 
démence,  les  infortunés,  et  la  colère  de  leurs  partisans,  et 
celle  de  leurs  ennemis  !  Toujours  la  menace  à  la  bouche, 

'  Lettres,  Mémoires  et  Documents,  publiés  par  F.  Grille,  l.  IV,  p.  3'29 

«  Révolutions  de  Paris,  n*  201. 

*  Voy.,  à  ce  sujet,  le  chap.  vi  âes  Mémoires  du  conventionnel  Bené 
Levasseur,  livre  écrit  avec  une  bonne  foi  touchante  et  quelquefois  magna- 
nime. 

viii.  22 
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ensedisaot  Umjoarssoiisleoooleau,  ils  finirent  par  rendre 
ridée  de  lear  proscription  familière  an  peuple,  à  Ibrae 
d'accoser  leurs  adTenaines  de  n'être  qne  des  pmeriptenn 
et  des  assassins.  Après  avoir  cherché  k  con¥ajncre  lenrs 
départements,  en  haine  de  la  Montagne,  qo'il  y  »nit  com- 
plot formé  contre  leurs  personnes,  ils  agirent,  selon  le 
root  profond  de  Prudhomme,  «  comme  s'ib  eossent  eraiot 
d'en  avoir  le  démentie  n  C'est  ainsi  qne,  dans  leur  jour- 
nal ,  Girey-Diipré  écrivait  :  a  Ces  messieurs  (les  JaooUns) 
veulent  en  finir  :  qu'ils  l'osent,  nous  le  demandons  ;  lew 
mort  ett  au  bout*,  p  Gnadet  obtenait  de  la  ConvoitioB 
Tordre  d'afficher  une  adresse  des  Bordelais,  portant: 
a  Nous  voulons  tous  périr,  avant  le  règne  des  brigands 
et  des  assassins. ...  Parisiens,  sauvez-nous  de  notre  déses- 
poir, sauvez-vous  de  la  guerre  civile'.  »  Oubliant  avec 
qudlc  fougue  la  Gironde  s'était  précédemment  emparée 
des  places,  Barbaroux  tonnait  contre  l'ambition  des  Jaco- 
bins, reprochant  à  oelui-ci  d'être  devenu,  de  capitaine, 
adjudant-général  ;  à  celui-là,  vicaire  de  paroisse,  d'avoir 
mérité  la  main  de  la  fille  de  Pache  ;  à  un  troisième,  qui 
avait  quarante-neuf  ans  de  service,  d'avoir  obtenu  un  em- 
ploi de  douze  mille  livres  \  Buzot,  dégradant  aux  yeux  des 
royalistes  et  des  étrangers  les  dépositaires  du  pouvoir  de 
la  Révolution,  demandait  qu'à  bref  délai,  sous  peine  de 
dix  ans  de  fer,  tout  législateur  enrichi  rendit  ses  comptes, 
et  qu'on  portât  la  lampe  dans  sa  fortune*.  A  la  moindre 
violation  des  formes  légales,  à  propos  d'un  acte  de  police 
tant  soit  peu  irr^lier,  ils  éclataient  en  malédictions*,  ces 
Girondins  qui  avaient  mis  en  pièces  la  légalité  monarehi- 

•  llévolutions  de  Paris,  n*  203. 
<  Patriote  français,  n*  1369. 

^  ConTention,  séance  du  14  mai  1795. 

*  Ihid. 
•••  Ufid. 

^  Séance  du  17  mai  1705,  à  propos  de  Tai  rcstation  d*(lii  Homme  llouit 
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que,  favorise  l'essor  du  sans-culoilisme,  patronné  le  bonnet 
rouge,  rayé  le  mot  monneur  de  la  grammaire,  et,  intro- 
duisant r usage  du  tutoiement,  bouleversé  jusqu'aux  an- 
ciennes formes  du  langage  S  Malheur  aux  mesures  utiles, 
si  un  Montagnard  les  proposait  !  elles  étaient  aussitôt  re- 
jetées V  Maîtres  de  l'Assemblée,  par  l'envoi  en  province 
d'un  grand  nombre  de  commissaires  Montagnards,  que  de 
fois  les  Girondins  fatiguèrent  la  tribune,  accaparée  par 
eux,  de  redites  ardentes,  non  sur  les  dangers  de  la  Révo- 
lution et  les  meilleurs  moyens  de  la  sauver,  mais  sur  leurs 
propres  périls,  sur  tel  ou  tel  empiétement  de  la  Commune, 
sur  ce  qu'à  Lyon  un  tribunal  révolutionnaire  avait  été 
indûment  établi  ',  sur  ce  qu'on  voulait  les  égorger,  erinoie 
dont  la  pensée  germa  en  effet  dans  les  bas-fonds  d'oà  le 
10  mars  était  sorti,  mais  dont  Guadet  et  ses  amis,  très-in- 
justement, faisaient  un  texte  d'anathèmes  contre  quiconque 
n'était  pas  des  leurs  !  Souvent,  le  refus  des  Girondins  d'ac- 
corder à  la  minorité  les  garanties  que  loi  assurait  le  règle- 
ment^ dévorait  des  séances  entières,  comme  le  jour  où. 
Cou  thon  ayant  à  parler  sur  l'appel  nominal ,  que  la  Montagne 
réclamait  et  que  repoussaient  obstinément  ses  adversaires, 
Maure  courut  saisir  Torateur  paralytique,  et  le  porta  dans 
ses  bras  à  la  tribune*.  Alors  il  arrivait  que,  poussée  à 
bout,  la  Montagne  se  mettait  à  rugir  ;  les  galeries,  pleines 
de  femmes  du  peuple,  frissonnaient  ;  et  tandis  que  le  odtc 
gauche  dénonçait  avec  des  cris  de  rage  la  tyrannie  du 
côté  droit,  le  côté  droit  s'indignait  de  la  tyrannie  des  spec- 
tateurs. 
Il  est  juste  d'ajouter  qu'à  l'égard  de  certains  excès,  la 

*  Voy.  les  précédents  Tolumes. 

*  C'est  ce  dont  le  Républicain^  journal  des  hommes  libres,  se  plaignit 
amèrement  dans  un  article  cité  par  les  auteUrs  de  V Histoire  parlementaire, 
L  XXVU.  p.  159. 

3  Séance  du  15  mai  1795. 

*  Mémoires  île  René  Levasseufi  t.  1,  chap.  iri,  pi  253. 
^  Séance  du  17  mai  1705. 
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colère  de  la  Gironde  eut  sa  source  dans  un  senlîmeutdonl 
la  vivacité  était,  non-seulement  naturelle,  mais  légitime. 
Ce  fut,  par  exemple,  un  déplorable  arrêté  que  celui  par 
lequel  Bourbotte  et  Julien  (de  Toulouse),  commissaires 
de  la  Convention  à  Orléans,  s'avisèrent  de  vouer  à  l'exé- 
cration tous  les  journaux  girondins  distribués  dans  les  li- 
mites de  leur  proconsulat  ^  ;  et  le  cœur  se  soulève  de  dé- 
goût, au  souvenir  de  la  pauvre  Théroigne  de  Méricouri 
saisie,  en  plein  jardin  des  Tuileries,  par  une  bande  de 
mégères,  et,  parce  qu'elle  était  brissotinCy  impitoyable- 
ment fouettée  :  horrible  humiliation  qui  la  rendit  folle*  ! 
Mais,  à  déclarer  le  parti  jacobin  tout  entier  responsable  de 
pareilles  indignités,  il  ne  pouvait  y  avoir  ni  bonne  foi  ni 
prudence. 

Au  fond,  si  poui*  bien  connaître  quelles  étaient  alors  les 
dispositions  du  parti  jacobin,  on  les  étudie  dans  ceux  qui 
le  représentaient  réellement,  dans  Robespierre  et  les  prin- 
cipaux chefs  de  la  Montagne,  on  verra  que  les  ennemis  de 
la  Gironde  ne  voulurent  bien  sa  ruine  définitive,  qu'au 
dernier  moment,  que  lorsqu'elle  sembla  crier  :  «  Si  Vous 
ne  me  tuez  pas,  je  vous  tue  !  » 

Comme  preuve  de  cette  vérité  navrante,  rien  de  plus 
frappant  que  le  fait  du  général  Miranda  acquitté  par  le 
tribunal  révolutionnaire,  l'avant-veille  du  jour  où  ce  tri- 
bunal terrible  condamnait  à  mort,  dans  le  général  Miac- 
zinski,  un  complice  de  Dumouricz.  Certes,  si  l'esprit  ja- 
cobin dominait  quelque  part,  c'était  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Eh  bien  !  Miranda,  le  protégé  de  Brissot,  l'ami 
de  Pétion,  Vé])ée  vivante  de  la  Gironde,  Miranda  fut  non- 
seulement  absous,  mais  comblé  d'éloges,   et  reconduit 

*  Gel  arrêté  fut  énergiquemcDt  flétri  par  le  journal  les  Révcdulioru  de 
Paris,  dans  !»on  n*  202. 

-  Celte  abjecte  Tiolence  eut  lieu  le  15  mai  1795.  Elle  fut  comuiisc,  non 
)  ar  des  hommes,  comme  on  Ta  dit,  mais  par  des  femmes.  Voy.  le  n*  201 
des  dévolutions  de  Paris. 
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chez  lui  en  triomphe*.  î^o  rapprochement  des  dates  esl 
fort  remarquable  ici  :  les  Jacobins  du  tribunal  révolu- 
tionnaire acquittèrent  le  Girondin  Miranda,  le  15  mai, 
deux  semaines,  rien  que  deux  semaines  avant  la  cata- 
strophe ! . . . 

Mais  voilà  que,  le  16  mai,  Isnard  est  nommé  président 
de  la  Convention.  C'était  allumer  une  toi*che  sur  le  fau- 
teuil de  la  présidence,  et  dès  ce  moment,  en  effet,  tout  se 
précipita*. 

Le  18,  par  l'organe  de  Lanjuinais,  le  Comité  de  légis- 
lation propose  qu'on  étende  de  cinquante  à  cent  le  nombre 
des  membres  requis  pour  rendre  l'appel  nominal  obliga- 
toire. La  minorité^  à  laquelle  il  s'agit  d'arracher  une  ga- 
rantie précieuse,  s'émeut  et  proteste.  Guadet  se  lève,  et 
avec  sa  véhémence  ordinaire  :  «  Lorsqu'en  Angleterre, 
dit-il,  on  voulut  dissoudre  le  long  Parlement,  le  moyen 
qu'on  prit  fut  de  mettre  le  pouvoir  entre  les  mains  de 
la  minorité. . .  Elle  appela  à  son  secours  des  patriotes  par 
excellence  y  une  multitude  égarée,  à  qui  l'on  promettait  le 
partage  des  terres  et  le  pillage.  Cet  appel,  motivé  sur  la 
prétendue  oppression  de  la  minorité,  amena  la  purgation 
du  Parlement^  attentat  dont  Pride,  de  boucher  devenu  co- 
lonel, fut  l'auteur.  Cent  cinquante  membres  furent  chassés, 
et  la  minorité  resta  maîtresse  du  gouvernement.  Mais  les 
patriotes  par  excellence^  instruments  de  Cromwell,  eurent 
leur  tour.  î^eurs  propres  crimes  servirent  de  prétexte  à 
l'usurpateur.  Il  entra  un  jour  au  Parlement,  et  s'adres- 
sant  à  ces  mêmes  membres  :  ce  Toi,  dit-il  à  l'un,  tues  un 
voleur;  toi,  dit-il  à  l'autre,  tu  es  un  ivrogne;  toi,  tu  t'es 
gorgé  des  deniers  publics  ;  toi,  tu  es  un  coureur  de  filles 
et  de  mauvais  lieux...  Sus  donc,  cédez  la  place  à  des 

•  Révolutions  de  Paris,  n"  201.  —  Voy.  VHistoire  parlementaire, 
tome  XXVIT,  pages  '26-7i ,  pour  les  détails  de  ce  procès,  qui  dura  cinq 
jours.         ' 

*  Mémoires  de  René  Levasseury  t.  I,  chap.  vi. 
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hornaies  de  bien.  »  Ils  la  cédèrent,  et  Cromwelt  la 
prit*.  » 

A  l'adresse  de  qui  ces  allusions  outrageantes?  Les  dih- 
pidateurs  des  deniers  publics,  étaient-ce  Danton  et  La- 
croix, sourdement  accusés  de  concussion?  Pride,  était-ce 
le  boucher  Legendre ?  Gromwell ,  était-ce  Robespierre?  Le 
violent  génie  de  Guadet  se  reconnaissait  à  ce  langage,  fl 
produisit  une  émotion,  qui  se  calmait  à  peine,  quand 
tout  à  coup  des  cris  aigus  retenûrent  dans  les  tribunes. 
Depuis  quelques  jours,  des  femmes,  qui  presque  toutes 
portaient  les  livrât  de  la  misère,  avaient  été  remarquées 
rôdant,  soit  dans  le  jardin  des  Tuileries,  soit  dans  les  cùt- 
ridors  de  TÂssemblée.  Elles  visitaient  les  cocardes,  et 
barraient  le  chemin  aux  gens  qu'elles  jugeaient  suspects*; 
mais  c'était  surtout  contre  les  spectateurs  munis  de  billets 
que  paraissait  dirigé  TefTorl  de  cette  police  d'un  nouveau 
genre*.  Le  18,  un  citoyen  signalé  à  leur  défiance  s'étant 
introduit  dans  les  tribunes,  une  d'elles  avait  essayé  de 
l'en  arracher.  De  là,  le  tumulte.  Levasseur  en  rejeta  la 
faute  sur  ce  qu'il  y  avait  des  places  réservées,  ajoutant  : 
a  Le  peuple  peut-il  n'être  pas  indigné,  lorsqu'il  voit  que 
ces  places  privilégiées  sont  destinées  à  des  aristocrates 
tels  que...  v>  Levasseur  nomma,  qui  l'aurait  jamais  cru? 
Un  des  premiers  apôtres  de  la  République  en  France, 
a  Bonneville^I  »  et  aussitôt  Marat  de  renchérir  :  a  C'est  un 
aristocrate  infâme,  c'est  un  entremetteur  de  Fauchet*.  x> 

Alors,  avec  une  solennité  tout  à  fait  inattendue  :  «  Ci- 
toyens, dit  Isnard,  ce  qui  se  passe  m'ouvre  les  yeux  sur 
un  fait  qui  m'a  été  révélé.  L'aristocratie,  Pitt,  l'Angleterre, 
l'Autriche,  suivent  un  nouveau  plan  pour  détruire  la  li- 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  121. 

>  Bévolutiom  lié  Paris,  n*  301. 

'*  Discours  de  Gamon,  inspecteur  de  la  salle,  si'»ancedu  IS  mai  1Î05. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXYII,  p.  125. 

>  Ibid. 
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bertë  en  France...  Peuple,  législateur,  écoutez  :  il  y  va 
de  votre  salut,. •  x>  Et  il  déclare  qu'il  y  a  complot  formé 
par  les  étrangers  pour  dissoudre  la  Convention,  au  moyen 
d'elle-même  ;  qu'on  doit  mettre  le  peuple  en  mouvement, 
en  commençant  par  les  femmes  ;  que  les  Anglais  se 
tiennent  prêts  n  opérer  une  descente,  dès  que  la  révolte 
éclatera,  et  que,  de  la  sorte,  une  contre^révolution  est  im- 
minente. 

Sans  laisser  à  l'Assemblée  le  temps  de  se  reconnaître, 
Vergniaud  demande  et  fait  voter  l'impression  de  cette  dé- 
claration d'isnard.  Celui*ci,  revenante  la  charge,  affirme, 
sur  l'autorité  d'un  citoyen  qu'il  nommera  au  comité  de 
sûreté  générale,  qu'il  court  parmi  les  femmes  des  propos 
étranges,  qu'on  leur  a  entendu  dire  :  avec  nos  billeUj  nom 
avon$  de»  amgnaU  et  souvent  de  l^ argent^.  Un  membre 
dénonce  Marat  comme  ayant  tenu  contre  les  hommes  d^État 
des  propos  sanguinaires;  à  quoi  Marat  se  contente  de  ré* 
pondre  que  les  hommes  d'État  sont  des  complices  de  Du- 
mouriez,  et  qu'il  faut  qu'en  poursuivant  la  mort  des  Capets 
rebelles,  ils  «  se  mettent  la  corde  au  cou  »,  ainsi  que 
l'ont  fait  les  patriotes  de  la  Montagne*. 

Avant  la  séance,  il  avait  été  décidé,  dans  le  Comité  Va- 
l.'izc,  que  la  Gironde  proposerait  l'annulation  des  autorités 
de  Paris,  le  remplacement  provisoire^  al  immédiat  de  la 
municipalité  par  les  présidents  des  sections,  enfin  la  réu* 
nion  des  suppléants  de  l'Assemblée  à  Bourges'.  Ce  fut 
Guadet  qui  porta  ces  propositions  à  la  tribune.  Grande 
agitation  sur  les  bancs  de  la  gauche.  Danton  demande  la 
parole.  Collot  d'Herbois  s'écrie  :  «  Voilà  donc  la  conspira- 
tion découverte  !  »  Mais  Barère  se  présente,  et  le  cahne 
renaît  à  sa  voix,  a  Casser  les  autorités  de  Paris!  dit-il; 
j'appuierais  cette  proposition,  si  je  voulais  l'anarchie. 

*  Histoire  parlementaire,  t,  XXVII.  p.  133. 

*  Ibid^p.i26. 

*  Uémoiret  de  Hené  Levaaseur,  t.  I,  chap.  ti,  p.  936* 
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Qiiauià  réunir  vos  suppléants  à  Bourges,  pourquoi?  Est-ce 
que,  si  la  Convenlion  était  dissoute,  le  coup  qui  la  frap- 
perait ne  les  atteindrait  pas  ?  »  Mieux  valait,  sekm  lui, 
créer  une  commission  de  douze  membres,  chargée  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  tranquillité 
publique  ^ 

Cette  mesure  faisait  briller  aux  veux  des  Girondins  l'es- 
poir  d'un  triomphe  absolu,  quoique  1^1  :  ils  embrassèrent 
cet  espoir  d'un  cœur  avide,  et  l'Assemblée  vota  sans  débats 
la  création  du  Comité  des  Douze*. 

Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  le  Comité  des  Douie 
fut  pris  tout  entier  dans  la  Gironde  ;  mais  il  y  eut  cela  de 
singulier,  qu'elle  choisit,  en  cette  occasion,  pour  combattre 
son  suprême  combat,  des  hommes  qui,  à  l'exception  de 
deux,  n'y  pouvaient  figurer  avec  autorité  ;  car  les  membres 
élus  furent: Boyer-Fonfrède,  Rabaud-Saint-Étienne,  Kerve- 
légan,  Saint-Martin ,  Vigée,  Gomaire,  Bergodng,  Boileau, 
Mollevault,  H.  Larivière,  Gardien  et  Bertrand*.  Seule- 
ment, ce  qui  semblait  leur  manquer  en  consistance,  ils  le 
possédaient  en  audace;  et  d'ailleurs,  n'avaient-ils  pas 
derrière  eux,  pour  les  pousser  en  avant,  Guadet,  Louvet, 
Isnard,  Yalazc?....  Ah!  là  ne  fut  point  leur  force;  là  fut 
leur  malheur. 

L'institution  du  Comité  des  Douze  était  une  menace 
dont  les  Jacobins  comprirent  tout  de  suite  la  portée;  leur 
club  en  frémit  ;*  les  mcneui*s  subalternes  qui,  tels  que 
Varlet,  se  réunissaient  à  l'Évêché,  commencèrent  à  agiter 
des  motions  furieuses,  et  le  feu  prit  aux  sections. 

A  la  suite  des  émeutes  de  clercs  et  de  commis,  suscitées 
par  le  dernier  recrutement,  l'administration  de  police 
avait  jugé  nécessaire,  afin  de  couper  court  à  tout  mouve- 
ment de  ce  genre,  d'avoir  l'œil  sur  les  fauteurs  présu- 

*  Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  I,  cliop.  vi,  p.  150-132. 
<  Séance  du  18  mai  1793. 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIÎ,  p.  161.  Chassey.  cin.  $r*  rêni<si. 
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mes  ^  En  conséquence,  une  circulaire  émanée  de  la  mairie 
avait  prévenu  les  commissaires  des  sections  de  se  ras- 
sembler à  rilôtel  de  Ville,  pour  y  dresser  la  liste  des  per- 
sonnes suspectes*.  La  première  réunion  eut  lieu  le  18  mai, 
et  fut  très-paisible  ;  mais  celle  du  lendemain  ayant  ouvert 
ses  délibérations  sous  l'empire  des  colères  que  la  création 
du  Comité  des  Douze  venait  d'enflammer,  la  scène  changea 
de  face. 

Touchant  ce  qui  se  passa  dans  cette  assemblée,  où 
trente-sept  sections  étaient  représentées  et  à  laquelle  assis- 
tait un  administrateur  de  police,  la  déclaration  suivante 
fut  faite  plus  tard,  au  Comité  des  Douze,  par  un  des  assis- 
tants ;  c(  Un  homme  pâle,  d'un  certain  âge,  qui  parlait 
lentement,  assis  à  gauche  en  entrant  dans  la  salle,  presque 
contre  la  cheminée,  dit,  à  propos  des  gens  suspects  :  a  Je 
n'en  connais  pas  d'autres  que  ceux  qui  sont  dans  la  Con- 
vention nationale;  c'est-là  qu'il  faut  frapper.  Je  propose 
donc  de  saisir  les  vingt-deux,  plus  huit  membres  que  je 
désignerai.  Nous  les  mettrons  en  lieu  sûr,  et  nous  les 
septembmerom....  Nous,  non....  Mais,  avec  un  peu 
d'argent,  nous  trouverons  des  hommes  pour  les  tuer. 
Lorsqu'ils  seront  morts,  nous  supposerons  de  fausses  let- 
tres des  pays  étrangers,  et  nous  prouverons  qu'ils  ont 
émigré*.  » 

Est-il  vrai  que  ces  propos  atroces  furent  tenus?  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  concordance  des  dépositions  ;  mais  ces 
mêmes  dépositions  ne  s'accordent,  ni  relativement  au  nom 
du  farouche  orateur,  qu'un  des  témoins  nomme  Marine^, 

'  Lettre  du  maire  de  Paris  à  la  Convention,  lue  dans  la  séance  du  38  ma 
1795. 

»  Ibid. 

'  Déposition  faite  au  Comité  des  Douze  par  L. . . ,  membre  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  section  du  Panthéon-Français  »  h  la  suite  des 
Mémoires  de  Meillan,  note  B. 

*  Déposition  de  Ix)ui8  P...,  de  la  section  des  Tuileries,  à  la  suite  des 
Mémoires  de  Meillan,  note  B. 
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et  un  autre  Bisé^;  ni  relativement  aux  dispositioiis  gàié- 
rales  derauditoire.  Sur  ce  qu'un  membre  aurait  été  chassé, 
pour  avoir  combattu  la  motion  sanguinaire,  il  existe  dans 
les  témoignages  une  contradiction  formelle*.  Mais  qu'un 
membre  ait  dit  qu'il  fallait  attendre  le  plan  d'insurrection 
préparé,  aux  Jacobins,  par  Robespierre  et  Marat;  qu'un 
autre  ait  pressé  l'exécution  en  œs  termes  :  a  Coligny  était 
à  minuit  à  la  cour,  et  à  une  heure  il  était  mort;  »  qu'un 
membre  de  la  section  de  la  Fraternité  ait  été  exclu,  parce 
qu'il  prenait  des  notes  ;  qu'on  ait  demandé  un  local  où 
pussent  être  déposés  les  gens  suspects,  et  qu'au  nombre 
des  lieux  de  dépôts  désignés  se  soit  trouvée  la  maison  des 
Carmes  du  Luxembourg,  d'horrible  mémoire.. «,  voiU  ce 
que  rien  n'autorise  à  mettre  en  doute'.  Toutefois,  aucune 
décision  ne  fut  prise,  et  l'on  se  sépara  en  ajournant  tout 
au  lendemain  \ 

Cette  fois,  Poche  se  rendit  à  la  réunion.  A  peine  est-il 
installé  au  fauteuil,  que  la  proposition  de  la  veille  est  re- 
nouvelée ;  mais  un  des  assistants  proteste  :  «  J'ai  combattu 
hier,  dit-il,  cette  proposition;  les  membres  ici  présents 
ont  applaudi,  et  je  ne  conçois  pas  qu'on  vienne  aujour- 
d'hui la  remettre  sur  le  tapis,  tandis  qu'hier  soir  il  n'en 
était  plus  question  ^  »  Pache  répondit  qu'il  ne  s'agissait 
point  en  effet  d'arrestations;  que  la  Convention  était  un 
dépôt  conûé  à  la  ville  de  Paris  ;  qu'un  attentat  commis  sur 
un  seul  des  membres  de  TÀssemblée  nationale  produirait 
la  guerre  civile;  que,  quant  à  lui,  bien  qu'il  eût  signé  la 
pétition  qui  réclamait  le  renvoi  des  vingt-deux,  il  ne  souf- 

'  Déposition  de  D...,  membre  du  comité  de  surveillance  de  la  section 
delà  Fontaine  de  Grenelle,  à  la  suite  des  Mémoires  de  Meillan,  noteB. 

*  Rapprocher  le  témoignage  qu'on  lit,  p.  180,  des  Mémoires  de  MeiUan, 
de  celui  qui  est  reproduit  p.  183. 

3  Voy.,  à  la  suite  des  Mémoires  de  Meillan,  la  note  B. 

♦  Ibid. 

^  Déposition  de  L...,  membre  du  comité  de  surveillance  do  la  section  du 
Panthéon-Français,  à  la  suite  des  Mémoires  de  Meillatit  note  B. 
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frirait  pas  qu^une  telle  discussion  s'engageât  à  la  mairie. 
Puis,  ayant  demandé  le  nom  des  suspects  que  Ton  connais- 
sait, il  leva  la  séance,  et  Ton  se  retira  tranquillement \ 

11  est  certain  que  l'idée  de  porter  atteinte  à  la  représen- 
tation nationale  n'avait  encore  pour  apôtres  ou  partisans, 
dans  Paris,  que  quelques-uns  de  ces  hommes  que  les  ré- 
volutions font  monter  à  la  surface  des  sociétés,  quand  elles 
en  remuent  le  limon.  Les  comités  révolutionnaires  se  mon- 
trèrent effrayés  de  la  motion  lancée  à  la  mairie  le  19,  dès 
qu'on  leur  en  apporta  la  nouvelle*.  I^e  journal  de  Pru- 
dhomme  écrivait  :  «  Généreux  citoyens  de  Marseille,  de 
Lyon,  de  Versailles,  d'Avignon,  de  Nantes,  de  Bordeaux, 
vous  semblez  inquiets  de  la  sûreté  des  représentants  du 
peuple  et  de  la  liberté  de  leurs  délibérations  ?  Rassurei- 
vous  :  il  est  de  l'intérêt  et  de  la  gloire  de  Paris  de  vous 
en  répondre*.  »  Il  écrivait  encore  :  a  La  Convention  !  c^at 
un  fanal  en  mer  pendant  l'orage^,  »  Aux  Jacobins,  Ro- 
bespierre s'était  élevé  très-vivement,  et  contre  les  a  me- 
sures extrêmes,  »  et  contre  ceux  qui  les  proposaient*.  Le 
club  des  Cordcliers  lui-même  éœuta  favorablement  Le- 
gendre,  lorsque,  les  22  et  23  mai,  il  y  vint  combattre  les 
motions  emportées  de  Léonard  Bourdon,  de  Yarlet,  et  dé- 
clarer que  les  représentants  du  peuple  étaient  inviolables*. 

La  situation  était  telle,  néanmoins,  qu'une  catastrophe 
en  pouvait  sortir  brusquement, du  jour  au  lendemain;  cela 
dépendait  de  la  conduite  qu'allait  tenir  la  Gironde. 

Malheureusement,  on  eût  dit  qu'elle  prenait  à  tâche, 

*  Rapprocher  les  dépositions  reproduites  dans  TouTrage  ci*dessut,  de  la 
lettre  adressée  par  Pache  à  la  ConTention,  séance  du  24  mai  1793. 

*  Déposition  de  L...,  mcnibre  du  comité  de  surveillance  de  la  section  du 
Panthéon,  ubi  supra,  p.  181. 

5  Révolutions  de  Paris,  n*  200. 

*  Ibid.,  p.  202. 

B  Séance  du  club  des  Jacobins,  du  12  mai  1793. 
^  Déposition  du  citoyen  T. ... — Voy.,  à  la  suite  des  Mémoires  de  MeiUan, 
la  note  B. 
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quand  il  y  avait  la  République  à  sauver,  de  faire  obstacle 
à  tout,  sans  proposer  rien.  C'est  ainsi  que  de  ses  rangs 
]>artit  la  résistance  à  une  mesure  dont  l'absolue  nécessité 
dépassait  la  rigueur  :  Temprunt  forcé  d'un  milliard  à  lever 
sur  les  riches  et  à  rembourser  en  biens  d'émigrés.  L'ur- 
gence d'un  pareil  emprunt  était,si  manifeste,  si  générale- 
ment sentie,  que  la  motion  de  Cambon  à  cet  ^ard  fut 
appuyée  d'une  manière  expresse  par  deux  Girondins, 
Rabaud-Saint-Étienne  et  Lanjuinais.  Mais  il  arriva  que 
deux  autres  Girondins,  Rarbaroux  et  Buzot,  s'y  étant  oppo- 
sés, les  tribunes  éclatèrent  encore  une  fois;  de  sorte  que 
la  mesure  ne  fut  votée  qu'après  une  longue  scène  de 
confusion,  où  il  y  eut  échange  d'anathèmes,  et  où  à  Ver- 
gniaud  prononçant  le  mot  dssamns^  le  peintre  David  cria  : 
«  Cest  toiy  monstre,  qui  es  un  assassin^.  » 

De  son  côté,  le  Comité  des  Douze  attisait  la  flamme  qu'il 
avait  charge  d'étouffer.  Rien  décidé  à  découvrir  une  con- 
spiration, pour  avoir  des  conspirateurs  à  punir,  il  rem- 
plissait Paris  de  menaces  et  d'alarmes,  sollicitant  les 
aveux,  encourageant  les  dénonciations,  recueillant  les 
moindres  rumeurs,  et  transformant  en  preuves  décisives 
des  propos  tenus  par  quelques  gens  sans  aveu  ou  attribués 
à  des  inconnus  :  un  jeune  homme,  dont  on  ignorait  le 
nom,  avait  dit,  sur  la  terrasse  des  Tuileries,  qu'il  était 
temps  de  guillotiner,  non  plus  des  cochers,  des  cuisiniers, 
des  sans-culottes,  mais  des  Rrissotins'  ;  il  paraissait,  d'a- 
près une  conversation  d'un  bon  citoyen  avec  un  bourgeois 
habillé  de  bleu,  dans  un  café  de  Chaillot,  que  quelques 
volontaires,  avant  de  partir  pour  la  Vendée,  avaient  projeté 
de  faire  un  coup'  ;  un  septembriseur,  nommé  Laforêl,  et 
sa  femme,  fripiers  sur  le  quai  du  Louvre,  avaient  déclaré 

*  Convention,  séance  du  20  mai  1705. 

'  Voy.,  dans  les  pièces  officielles,  Ik  la  suite  des  Mémoires  de  MeiUatf, 
p.  186. 
3  Ibid..  p.  189. 
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que  six  mille  sans-culottes  se  tenaient  prêts  à  massacrer 
les  mauvais  députés  au  premier  signal,  après  quoi,  pillage 
généra],  dans  lequel  Laforêt  avait  pour  sa  part  cinquante 
maisons  à  piller  ^...  Voilà  sûr  quelles  bases  le  Comité  des 
Douze  s'attachait  à  bâtir  Tédilice  du  vaste  complot  dont 
les  Girondins  avaient  tant  parlé!  Et  comme  l'essentiel  était 
d'y  envelopper  ceux  qu'on  voulait  perdre,  on  rendait  pué- 
rilement responsables  de  ce  qu'avait  pu  dire,  «  dans  un 
café  de  Chaillot,  un  bourgeois  en  habit  bleu,  »  et  les  chefs 
de  la  Montagne,  et  les  membres  de  la  Commune. 

A  la  vérité,  c'était  en  pleine  mairie  qu'avait  été  tenu 
l'odieux  discours  du  19  ;  et  il  existait  à  cet  égard  un  témoi- 
gnage imposant,  celui  de  la  section  de  la  Fraternité*  ;  mais 
Pache  n'assistait  point  à  la  réunion  ce  jour-là,  et  lorsque, 
le  lendemain,  on  s'était  avisé  de  reproduire  ces  idées 
devant  lui,  il  les  avait  formellement  condamnées*.  Il  y  a 
mieux  :  la  Commune  était  si  peu  disposée  à  les  couvrir  de 
son  égide,  que,  dès  le  25,  elle  s'était  empressée  de  rendre 
l'arrêté  suivant,  sur  le  réquisitoire  de  Chaumette  :  c<  Le 
Conseil  général,  instruit  qu'une  députation  de  la  section 
de  la  Fraternité  a  dénoncé  à  la  Convention  nationale  un 
complot  affreux,  tendant  à  faire  égorger  des  représentants 
du  peuple,  et  à  faire  dire  ensuite  qu'ils  avaient  émigré  ; 
considérant  qu'il  est  instant  d'arrêter  les  auteurs  de  com- 
plots aussi  abominables  ;  invite  les  rédacteurs  et  porteurs 
de  cette  adresse  à  venir  lui  donner  les  renseignements 
nécessaires,  pour  qu'il  puisse  découvrir  les  traîtres,  et  les 
livrer,  dès  ce  soir,  aux  tribunaux^.  » 

Energique  était  la  flétrissure,  péremptoirc  le  défi.  Mais 

*  Mémoires  de  Meillarif  p.  i88. 

*  Elle  présenta  son  rapport  à  la  Convention,  dans  la  séance  du  25  mai 
4793. 

^  Quoi  qu*en  aient  dit  plusieurs  historiens  qui,  sur  la  foi  des  Mémoires 
de  madame  Roland,  veulent  absolument  que  Pache  n'ait  été  qu'un  hypo- 
crite. Nous  avons  cité  plus  haut  ses  propres  paroles. 

*  Histoire  parlementairey  t.  XXVll,  p.  179. 
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on  ferma  les  yeux  sur  la  flétrissure,  on  laissa  tomber  le 
déG^,  et  les  Girondins  continuèrent  de  désigner  THôtel  de 
Ville  comme  une  caverne  de  bétes  fauves. 

A  force  de  supposer  le  ])éril,  ils  le  créaient. 

Du  reste,  ils  ne  se  faisaient  point  faute,  eux  aussi,  d'avoir 
leurs  réunions,  —  beaucoup  plus  secrètes  que  celles  du 
parti  opposé', — et  leurs  mots  d'ordre,  et  leurs  lettres  cir- 
culaires à  domicile.  Une  de  ces  lettres  étant  tombée  entre 
les  mains  du  Comité  de  sûreté  générale,  elle  fut  rapportée 
dans  le  n""  205  du  journal  de  Marat,  conçue  en  ces  termes: 
a  AtJ  DÉPOTÉ  Làgaze.  —  En  armes  à  l'Assemblée,  à  dix 
heures  précises  :  couard,  qui  ne  s'y  trouve  pas  !  — -  Dufri- 
che-Yalâzé'.» 

Un  rapport  du  Comité  des  Douze  était  annoncé,  et  Paris 
l'attendait  avec  impatience  :  quel  fut  l'étonnement  général, 
lorsque,  dans  la  séance  du  24  mai ,  Vigée,  sans  fournir  mie 
seule  preuve,  sans  articuler  un  seul  fait,  vint  proposer  des 
mesures  de  précaution  extraordinaires,  motivées  sur  ce 
qu'une  trame  horrible  avait  été  découverte!  oc  Quelques 
jours  plus  tard,  dit-il  d'un  ton  solennel,  la  République 
était  perdue,  vous  n'étiez  plus.  »  Et,  au  nom  du  Comité, 
il  demande  que  la  Convention,  la  fortune  publique,  la  ville 
de  Paris,  soient  placées  sous  la  sauvegarde  des  bons  ci- 
toyens; que  chacun  soit  tenu  de  se  rendre  sur-le-champ 
au  Heu  de  rassemblement  de  son  bataillon  ;  que  le  poste 
de  la  Convention  soit  renforcé  de  deux  hommes  par  compa- 


^«  Voy.,  dans  YHistoire  parlementaire  y  t.  XXVIl,  p.  179  et  i80,  la  ré- 
ponse aussi  évasive  qu'insolente  adressée  à  la  Commune  par  la  section  de 
la  Fraternité. 

«  Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  I,  chap.  ti,  p.  257. 

3  Lasource  prétendit,  séance  du  23  mai,  que  le  billet  portait  simplement 
ces  mots  :  A  la  Convention,  à  dix  heureiy  avec  le  plus  de  collègues  pte 
lu  pourras. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  rien  d'invraisemblable  à  ce  que  Valasé  ait  écrit 
le  mot  en  armes.  Louvct  nous  apprend,  dans  ses  Mémoires,  p.  72,  que 
depuis  trois  mois  il  portait  des  armes  pour  sa  défense; 
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gnie  ;  que  les  assemblées  générales  des  sections  soient  levées 
tous  les  soirs  à  dix  heures.  Ce  n'étaient  là,  au  surjdus,  que 
des  mesures  préliminaires,  et  Vigée  en  annonckkie plus 
considérables  qui  devaient  compléter  l'œuvre  de  salut  pu- 
blic confiée  au  Comité  des  Douze.  Le  projet,  vivement  sou- 
tenu par  Boyer-Fonfrède  et  Yergniaud,  fut  adopté,  malgré 
l'opposition  de  Danton,  qui  dit  :  ce  Décréter  ce  qu'on  vous 
propose,  c'est....  décréter  la  peur^.  » 

Sûra  désormais  que  la  Convention  les  suivrait,  les  Douze 
n'hésitèrent  plus  à  frapper.  Ce  jour  là  même,  ils  font  ar- 
rêter deux  administrateurs  de  police,  Michel  et  Marino, 
accusés  de  provocation  au  massacre,  et  ils  lancent  un 
mandat  d'amener  contre  Hébert,  substitut  du  procureur 
de  la  Conmiune,  pour  un  article  du  Père  Duchêne. 

Cet  article  contenait,  contre  les  Girondins,  à  côté  d'at- 
taques légitimes,  d'immondes  calonmies  présentées  dans 
un  style  immonde;  il  imputait  odieusement  aux  hùmmeg 
d'État  d'avoir  fait  piller  les  boutiques  des  épiciers,  pour 
avoir  un  prétexte  de  calomnier  Paris  ;  il  les  accusait  d'a- 
voir enlevé  le  pain  des  boulangers,  afin  d'occasionner  la 
disette;  il  rappelait  comment  on  avait  raccourci  Gapet,  et 
soutenait  qu'il  n'en  coûterait  pas  davantage  pour  anéantir 
les  traîtres'... 

Tout  cela,  certes,  était  révoltant;  et  néanmoins  la  nou- 
velle du  coup  qui  atteignait  l'auteur  ne  se  fut  pas  plutôt 
répandue  que  l'indignation  partout  s'alluma.  Ce  n'étaient 
que  paroles  véhémentes  ou  rapprochements  pleins  d'a- 
mertume. Les  uns  font  remarquer  qu'à  part  la  trivialité 
de  la  forme,  le  langage  d'Hébert  ne  diffère  pas  de  celui 
que  lient,  en  sens  inverse,  le  rédacteur  du  Patriote  fran- 
çais  ;  ils  rejettent  sur  le  ton  général  de  la  presse  à  celle 
époque  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans  les  attaques  du 

<  Convention,  séance  du  24  mai  1793. 

«  Voy.  cet  article,  reproduit  en  entier  dans  le  t.  XXVII  de  VHistoire 
parlementaire,  p.  208-212. 
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Père  Diichêne,  et  sétonnent  qu'à  ce  compte  les  Douic 
n*aiciit  pas  poui-suivi  la  feuille  de  Marat.  Les  autres  de- 
mandent de  qui  les  Girondins  tiennent  le  privilège  d^étre 
au-dessus  de  l'injure,  dans  un  temps  de  fermentation  iné- 
vitable, et  lorsque  eux-mêmes,  traitant  chaque  jour  leurs 
adversaires  de  brigands  et  d'assassins,  ne  cessaient  d'ap- 
|)eler  sur  eux  les  vengeances  de  la  province.  Et  puis,  à  la 
qualité  de  journaliste,  Hébert  joignait  celle  de  magistrat: 
Était-ce  la  Commune  qu^on  prétendait  châtier  dans  sa 
])ersonne?  Les  Douze  entendaient-ils  marcher,  selon  les 
vues  développées  par  Guadet,  à  l'anéantissement  des  au- 
torités constituées  de  Paris?  Où  conduirait  ce  premier 
f)as  dans  les  voies  glissantes  de  la  tyrannie?  Hébert  pou- 
vait avoir  calomnié  ses  adversaires  ;  mais  la  calomnie  alors 
n'était-elle  pas  malheureusement  de  tous  les  partis,  et 
le  Comité  des  Douze  avait-il  été  institué  pour  assurer  à  la 
Gironde  le  droit  exclusif  d'être  injuste*? 

Ces  discours  disposent  les  esprits  à  la  résistance.  Â 
neuf  heures  du  soir,  Hébert  se  rend  à  la  Commune,  et, 
le  danger  lui  élevant  le  cœur  :  a  On  m'arrache  à  mes 
fonctions,  dit-il  avec  dignité  :  mais  je  dois  obéissance  à  la 
loi.  Vous!  N'oubliez  pas  que  vous  avez  juré  de  regarder 
comme  frappé  sur  vous  tous  le  coup  porté  à  un  seul.  Ce 
serment  je  l'invoque,  non  pour  moi,  bien  décidé  que  je 
suis  à  la  mort  si  elle  peut  servir  ma  patrie,  mais  pour 
mes  concitoyens,  que  l'oppression  menace.  »  Il  s'avance 
ensuite  vers  Chaumetle,  qu'il  embrasse;  reçoit  l'accolade 
du  président,  au  nom  du  conseil,  et  rentre  tranquille- 
ment dans  sa  maison,  d'où  il  fut  arraché  pendant  la  nuit, 
j»ar  ordre  des  Douze,  pour  cire  conduit  à  l'Abbaye'. 

Vers  la  même  heure,  les  Douze  faisaient  arrêter  Varlet, 
celui  queGirey-Dupré,  dans  son  langage  virulent,  appelait 

*  Ces  plaintes  trouvèrent  un  écho  dans  les  liévoliiiions  de  Paris.  Vot. 
le  n*  202  (le  ce  journal. 

*  Commune,  séance  du  24  mai  1793. 
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r agitateur  des  boae%  de  ParisK  Du  haut  de  sa  Iribune  am- 
bulante, Yarlel  avait  dit  au  peuple  que  les  plus  grands  re- 
belles étaient,  non  dans  la  Vendée,  mais  dans  la  boutique 
des  Um*.  On  raccusait,  en  outre,  d'avoir  poussé  le  club 
des  Cordeliei*s  à  Tinsurrection  et  demandé  qu'on  portât  à 
TAssemblée  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  couverte 
d'un  voile*. 

Ces  arrestations  simultanées  annonçaient,  de  la  part  des 
Douze,  le  parti  pris  d'en  finir  :  la  Commune,  qu'ils  brû- 
laient d'accabler,  sentit  comme  le  froid  du  glaive.  Les 
membres  qui  la  composaient  s'assemblent  le  25,  pleins 
d'inquiétude  et  d'émotion.  Chaumette  arrive,  et  leur 
apprend  qu'il  s'est  rendu  à  l'Abbaye,  dans  la  matinée; 
mais  qu'il  n'a  pu  voir  Hébert,  qui  reposait  en  ce  moment: 
«  Preuve  qu'Hébert  est  innocent,  ajoute-t-il,  car  le  crime 
ne  sommeille  pas.  «>  \jà  situation  pressait  :  on  décide 
qu'on  ira,  par  députation  solennelle,  dénoncer  à  la  Con- 
vention l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  presse,  et  qu'une 
circulaire  sera  adressée  aux  quarante-huit  sections,  pour 
les  informer  d'une  manière  officielle  de  l'arrestation  d'un 
magistrat  du  peuple.  La  circulaire  est  aussitôt  rédigée;  et 
tandis  que  des  cavaliers  la  portent  dans  toutes  les  direc- 
tions, les  députés  de  la  Commune  se  rendent  à  l'Assem- 
blée nationale\ 

Lorsqu'ils  furent  admis  à  la  barre,  la  Convention  venait 
d'accueillir  une  dénonciation  girondine,  lancée  de  Mar- 
seille contre  les  Commissaires  montagnards.  Moïse  Baylc 
et  Boisset,  et  de  casser,  sur  la  motion  de  Barère,  l'arrêlé 
par  lequel  Bourbotte  et  Julien  (de  Toulouse)  avaient  essayé 
de  proscrire,  à  Orléans,  les  journaux  girondins.  En  termes 
modérés,  quoique  fermes,  l'orateur  de  la  Commune  expose 

*  Patriote  français,  n*  \TilU. 

■  lii'volulions  de  Paris,  n»  'iOo. 

*  Mémoires  de  Meillan,  p.  M ^  de%  Pièces  oflici elles, 

*  Coniinunc,  st-aiico  du  25  mai  M^Tk 

▼III  •> 
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que  la  sectioo  de  la  Fralernité  ayant  entretenu  la  ConTen- 
tion  de  propos  odieux  tenus  à  la  mairie,  il  est  juste  que 
cette  section  désigne  nominativement  les  coupables,  afia 
qu'on  les  livre  au  tribunal  révolutionnaire,  et  que  le 
soupçon  se  détourne  de  la  tète  des  innoomts.  Quant 
à  Hébert,  a  Nous  demandons,  ajoute  Porateur,  que 
vous  rendiez  à  ses  fondions  un  magistrat  estimable  par 
ses  vertus  civiques  et  ses  lumières.  Nous  demandom» 
qu'il  soit  promptement  jugé.  Les  arrestations  arbitraires 
sont,  pour  des  hommes  de  bien,  des  couronnes  ci- 
viques *  X). 

Au  milieu  du  conflit  d'applaudissements  et  de  mur- 
mures que  produisent  ces  paroles,  Isnard  se  lève,  Texal* 
tation  peinte  sur  le  visage:  et,  par  une  inspiration  à  jamais 
lamentable  :  a . .  .Écoutez,  dit-il,  les  vérités  que  je  vais  vous 
dire.  La  France  a  mis  dans  Paris  le  dépôt  de  la  représen- 
tation nationale...  S'il  arrivait  qu'on  y  portai  atteinte,  je 
vous  le  déclare,  au  nom  de  la  France  entière...  »  — 
<K  Oui,  oui,  au  nom  de  la  France  entière  y>  —  inter- 
rompent les  membres  du  côté  droit,  en  se  levant*.  Isnanl 
continue  :  «  Je  vous  le  déclare,  Paris  serait  anéanti....  » 
A  ces  mots  étranges,  des  clameurs  terribles  s'élèvent  de 
tous  les  bancs  de  la  gauche;  mais  ceux  de  la  partie  op- 
posée :  c(  Oui,  oui,  la  France  entière  tirerait  une  vengeance 
éclatante  de  cet  attentat*.  »  Maral  était  debout.  La  main 
étendue  vers  Isnard,  il  lui  crie  :  ce  Descendez  du  fauteuil, 
président,  vous  jouez  le  rôle  d'un  trembleur...  Vous  dés- 
honorez TÂssemblée....  Vous  protégez  les  hommes  d'É- 
tat. »  Isnard  reprit  d'un  air  sombre  :  «  Bientôt  on  cher- 
cherait sur  les  rives  de  la  Seine  si  Paris  a  existé.  )>  Et  la 
droite  d'applaudir  \  pendant  que,  pour  répondre  à  ces  bliis* 

*  Histoire  parUmenlaire,  l*  XXVII,  p.  224. 

*  Ibid.,  p.  225. 
^  Ibid. 

*  Ibid, 
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phèmes,  Danton,  Dentzel,  Drouel,  Fabre  d'Églantine^  ré- 
clament à  l'envi  la  parole.  La  sensation  était  profonde, 
manifestée  diversement,  selon  la  diversité  des  tendances. 
Les  tribunes  gardaient  un  silence  farouche.  Seuls  les  dé- 
putés de  la  Commune  paraissaient  calmes  ^  Leur  Orateur 
se  contenta  de  prononcer  ces  mots,  dont  la  sagesse,  dans 
cette  circonstance,  n'était  pas  sans  quelque  grandeur  : 
ce  Les  magistrats  du  peuple  qui  viennent  vous  demander  la 
punition  des  coupables,  ont  juré  de  défendre  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  :  ils  sont  dignes  de  l'estime  du 
peuple  français  *•  »  A  ce  trait,  les  tribunes  applaudirent. 
Danton  se  leva.  Il  releva  l'imprécation  fulminée  contre 
Paris,  péremptoirement,  sévèrement,  sans  amertume 
néanmoins,  et  plutôt  comme  moyen  de  concilier  les  es- 
prits*. Évidemment,  il  craignait  d'envenimer  la  plaie  ou- 
verte aux  flancs  de  la  République. 

Mais  rheure  des  ménagements  était  passée  !  Dans  Paris, 
l'eflet  des  menaces  d'Fsnard  fut  immense  et  désastreux. 
On  ne  manqua  pas  de  remarquer  l'adhésion  délirante  que 
leur  avait  donnée  le  côté  droit.  Il  n'y  avait  donc  pas  à  en 
douter  :  Isnard  n'avait  fait  qu'exprimer  les  sentiments  de 
tout  un  parti  ;  et  ce  parti  dont  le  mot  d'ordre  était  malhmr 
aux  Parisiem  !  il  dominait  la  Convention,  il  animait  de 
son  souffle  implacable  le  Comité  des  Douze!  Précisément, 
on  venait  de  lire,  en  plein  club  des  Jacobins,  une  lettre  de 
Yergniaud  aux  Bordelais;  et  cette  lettre,  dont  les  auditeurs 
s'étaient  beaucoup  émus,  portait  :  «  Hommes  de  la  Ci- 
ronde  !  tenez-vous  prêts  :  si  l'on  m'y  force,  je  vous  appelle 
de  la  tribune,  pour  venir  nous  défendre,  et  venger  la 
liberté,  en  exterminant  les  tyrans.  FI  n'y  a  pas  un  mo- 
ment à  perdre.  Si  vous  développez  une  grande  énergie, 
vous  forcerez  à  la  paix  des  hommes  qui  provoquent  à  la 

«  Mémoires  de  René  Levasseur,  1. 1»  cbap.  vi,  p.  250. 
-  Histoire  parlementaire,  l.  XXVIl,  p.  226. 
5  Ibid.,  p.  227-230. 
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^^ueri*c  civile*.  »  Si  Vergniaud  parlait  ainsi,  lui  le  meuilmc 
le  plus  modéré  de  la  Gironde,  qu'atlendre  de  Guadet, 
de  Ix>uvet,  de  Barbaroux,  de  Buzot?  Alors,  devant  les 
imaginations  inquiètes,  vinrent  se  grouper  mille  faits 
accusateurs,  tous  de  nature  à  prouver  qu'il  existait,  a 
regard   de  Paris ,    un  système  suivi  de  dilTainalîon  '. 
l>ouvel,  dans  sa  Sentinelle^  ne  s'était-il  pas  élevé  contre 
le  titre  de  capitale  et  contre  ce  qu'il  appelait  Varislo- 
cratie  des  villes*?  Guadet  n'avait-il  pas  dit  récemment 
du  haut  de  la  tribune  :  a  Les  Bordelais  ont  envové  en 
Vendée  quatre  mille  hommes,  qui  n'ont  pas  eu  besoin, 
pour  délivi*er  leurs  frères,  de  remplir  leurs  poches  d'as- 
signats? »  Cruelle  insulte  aux  Parisiens,  dont  le  recru» 
tement,  elTectué  parmi  les  pauvres,  avait  eu  lieu  en  partie 
à  prix  d'argent  \  Les  Girondins  n'étaient-ils  pas  sans  cesse 
à  présenter  Paris  comme  un  repaire  d'assassins,  et  à  le  me- 
nacer de  leui*s  départements?  témoin  ces  {>aroles  de  Ver- 
gniaud, dans  la  séance  du  24  mai  :  «  Aucun  de  nous  ne 
mourra  sans  vengeance  ;  nos  départements  sont  debout*  ;  » 
et  celles-ci  de  Buzot,  dans  la  séance  du  8  :  «  On  a  souvent 
menacé  ma  vie;  mais,  je  le  déclare,  il  en  coûtera  cher  k 
ceux  qui  me  l'arracheront  ;  fen  ai  le  serment  de  mon 
département  entier  \'  »  témoin  encore  tant  de  passages  du 
Patriote  français^  qui  n'étaient  que  le  développement  de 
cette  phrase  :  «  Si  nous  succombons,  les  départements 
sont  là^  I yy  On  se  rappela  aussi  que,  lors  de  la  discussion 
du  pacte  constitutionnel,  Isnard,  appuyé  par  Buzot,  avait 
soumis  à  l'Assemblée  un  projet  qui  dépouillait  Paris  de 

>  Celte  lettre,  datée  du  5  mai,  fut  communiquée  au  Républicain,  journal 
ies  hommes  libres,  par  Guffroy. 

*  Révolutions  de  Paris,  n'  201. 

*  Voy.  le  volume  précédent. 

*  Révolutions  de  Paris,  i\*  200. 

'  Histoire  parlementaire,  I.  XXVII,  p.  197. 
«  Ibid.,  t.  XWl,  p.  385. 
'  Patriote  français,  n"  1560. 
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son  ancienne  influence,  faisait  dépendre  les  destinées  de 
la  nation  d'une  sorte  d'acte  notarié,  et  ne  voyait  dans  les 
députés  de  la  grande  famille  française  que  les  ambassa- 
deurs de  diverses  puissances  ^  Cet  ensemble  de  faits;  la 
lumière  sinistre  que  leur  rapprochement  jetait  sur  la  po- 
litique des  Girondins;  les  adresses  comminatoires  qui,  par 
eux  inspirées  et  provoquées,  affluaient  de  Marseille,  de 
Lyon,  de  Versailles,  d'Avignon,  de  Nantes,  de  Bordeaux'; 
l'encouragement  ofliciel  qu'ils  donnaient  aux  murmures 
de  la  province,  après  les  avoir  eux-mêmes  suscités,  au 
moyen  de  leur  correspondance  secrète';  leur  inexplicable 
indifTércnce  touchant  les  troubles  de  la  Vendée,  où  Carra 
semblait  ne  s'être  rendu  que  pour  amortir  l'action  révolu- 
tionnaire et  couvrir  de  sa  protection  ^  les  chefs  militaires, 
coupables,  comme  Quétineau,  sinon  de  trahison,  au  moins 
de  mollesse...,  tout  cela  parlait  vivement  aux  âmes.  La 
déplorable  scène  du  25  mai  à  l'Assemblée  combla  la  me- 
sure. Dès  ce  moment,  même  aux  yeux  des  moins  empor- 
tés, les  arrestations  ordonnées  par  le  comité  girondin  ne 
parurent  plus  que  le  commencement  d'un  complot  tendant 
à  la  destruction  de  la  République  une  et  indivisible.  On 
ne  désigna  plus  les  Douze  que  sous  le  nom  de  décemvirt^ 
mot  avec  lequel  on  avait  jadis,  à  Rome,  soulevé  la  multi- 
tude*. Hébert  devint  un  martyr.  Varlet  fut  un  tribun.  A 
côté  de  ceux  qui  craignirent  réellement  pour  la  ville  sacrée, 
il  y  eut  ceux  qui  aflectèrent  de  craindre;  et  les  derniers 
n'étaient  ni  les  moins  bruyants  ni  les  moins  écoutés.  Car, 
quand  un  parti  renferme  des  hommes  de  bien,  il  se  trouve 
toujours  parmi  ses  ennemis  un  nombre  correspondant  de 

*  Mémoires  de  René  Levasseur,  1. 1,  chap.  vi,  p.  215  et  216. 

^  Révolutions  de  Paris,  n*  201 . 

^  Rapprocher  la  lettre  de  Vergniaud  de  la  séance  où  Guadet  fit  voler 
rimpression  de  Tadresse  des  Bordelais. 

^  Nous  avons  sous  les  yeux  copie  certifiée  de  la  lettre  que  Carra  écrivit 
à  ce  sujet  aui  administrateurs  des  Devx^Sèvres. 

■'  Mémoires  de  Garât,  t.  XYIIÏ,  p.  584  de  VHisloire  parlementaire. 
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pervers,  de  sorte  que  ses  égarements  ont  cela  de  funeste, 
qu'ils  servent  à  établir  l'influence  des  méchants. 

C'est  ce  que,  parmi  les  Girondins,  quelques-uns  paru- 
rent comprendre.  Dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec  Garât, 
Rabaud-Saint-Étienne  lui  avoua  qu'il  n'avait  point  été 
d'avis  de  l'arrestation  d'Hébert  V  Boyer-Fonfrède  l'avait 
combattue  aussi,  tout  jeune  et  impétueux  qu'il  était*. 
Mais,  avec  les  passions  pour  auxiliaires,  les  fous  mènent 
les  sages.  Traînant  à  leur  suite  la  majorité  de  la  Conven- 
tion, et  poussés  eux-mêmes  par  les  meneurs  de  la  réunion 
Valazé,  les  Douze,  sans  avoir  l'âme  des  tyrans,  prirent  les 
allures  de  la  tyrannie.  Ils  exigèrent  impéneusemmit  que 
les  registres  des  sections  leur  fussent  livrés,  et  firent  jeter 
en  prison  le  président  et  le  secrétaire  de  la  section  de  la 
Cité,  gardiens  trop  fidèles  du  dépôt  commis  à  leur  foi'. 
Eux  qui  venaient  d'emprisonner  on  magistrat  du  peuple, 
parce  que,  dans  son  journal,  il  avait  appelé  les  Girondins 
des  traîtres,  ils  tirent  relâcher,  par  décret  de  l'Assemblée, 
des  citoyens  que  le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
l'Unité  avait  fait  arrêter,  pour  avoir  appelé  Robespierre, 
Marat  et  tous  les  Jacobins  des  scélérats  \  Et,  à  cette  occa- 
sion, ils  obtinrent  de  la  majorité  que  le  comité  en  question 
serait  cassé;  qu'ordre  serait  donné  aux  autres  de  se  borner 
aux  pouvoirs  que  la  loi  leur  attribuait  sur  les  étrangers, 
et  que  le  titre  de  Comité  réiolutionnaire  serait  interdit '^. 
C'était  marcher  à  un  despotisme  sans  contre-poids.  Pache 
les  gênait  ;  son  calme  inaltérable  et  sa  prudence  déjouaient 
leur  animosité  :  ardents  à  le  compromettre,  et  voulant 
donner  une  couleur  d'hypocrisie  aux  assurances  pacifiques 


*  Mémoires  de  Garaly  t.  XVIII  de  VHistoire  parlementaire ^  p.  58C». 

*  Md. 

^  Voy.  la  pétition  présentée  à  lu  Convention  nationale  par  la  section  de  la 
Cité,  séance  du  27  mai  1705. 

^  Voy.  la  séance  de  la  Convention  du  20  mai  1795. 
^  Uécret  du  26  mai  1795. 
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ilont  ils  lui  reprochaient  de  bercer  la  GonYentioni  iis  pré- 
tendirent avoir  reçu  de  lui  l'annonce  d^un  prochain  soulè- 
▼ement  :  or,  il  fut  prouvé  que  c'était  faux  * .  Quant  à  Isnard, 
sur  son  fauteuil  de  président,  rien  d'égal  à  l'arrogance 
qu'il  déployait.  Dans  la  séance  du  26,  une  députation  étant 
venue,  au  nom  de  seize  sections,  redemander  Hébert, 
tsnard,  fermant  la  bouche  à  Legendre,  leva  la  séance  ayec 
une  brusquerie  et  un  air  de  hauteur  qui  firent  dire  au  jour- 
nal de  Prudhomme  :  «  11  croyait  sans  doute  présider  un 
lit  de  justice  '  !  )» 

En  même  temps,  par  suite  de  menaces  que  Garât  lui- 
même,  si  sympathique  pourtant  aux  Girondins,  soupçonne 
les  Douze  d'avoir  laisser  échapper,  le  bruit  se  répan- 
dait qu'on  allait  remplacer  le  tribunal  qui  avait  al^us 
Marat,  et  que  la  Convention,  puisqu'elle  n'avait  pu  être 
épurée  par  le  scrutin,  le  serait  par  le  glaive  des  lois*. 
Autre  menace,  plus  terrible  :  les  Douze  firent  savoir 
qu'ils  pouriuivraient  les  trattreê  jusque  sur  la  Mon- 
tagne ^  I  Ainsi,  les  Jacobins  n'avaient  plus  de  quartier  à 
attendre;  il  fallait  écraser,  ou  être  écrasé.  Ce  fut  tout  leur 
complot. 

Une  lutte  dernière,  et  à  mort,  devenant  inévitable^  de 
grands  troubles  l'annoncèrent.  Les  divisions  du  parti  répe* 
blicain  favorisaient  trop  le  royalisme,  pour  qu'il  n'eatayil 
point  d'entrer  en  lice  :  revêtu  de  la  livrée  girondine,  jitt- 
qu'à  ce  qu'il  lui  fût  loisible  de  se  montrer  sous  son  propre 
costume,  il  avait  intérêt  à  pousser  aux  démonstrations 
anarchiques.  La  journée  du  26  mai  fut  convulsive.  On  se 
battait  dans  presque  toutes  les  sections,  avec  des  succès 
divers.  Des  femmes  parcoururent  les  rues,  agitant  un  dra«- 

«  Voy.  la  lettre  de  Pache,  lue  k  rAtsemblée  le  S7  mti  i79S.  EUêeentiênt 
un  démenti  formel,  que  nul  n*osa  relever. 
*  Révolutions  de  Paris,  n*  205. 

^  Mémciret  de  Carat.  Yoy.  VHistoire  parlemênUdrê,  t.  XVUI»  p.  S84. 
^  Mémoires  de  René  Levasfteur,  t.  I,  chap.  yi.  p.  S40. 
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peau,  {aisant  des  prodamalMMi^,  H  iaiîtanl  les  |ttSBuit«  à 
^  porter  a  FAbbaire  * . 

Bobespierre*  d'ua  ccnir  ulcéiv,  oonlcBplaît  ce  inskt 
spisdade.  Quoiqu'il  fùl  âjtimé  oooire  ks  GîroudiiKS  d'uae 
lâioe  que  la  sinoéhlé  de  ses  coimctîoiK  exaltait  tm  parais- 
sani  TennobUr,  il  eùl  touIu  pouvoir  les  écarter  saiK^  ks 
fruserire  et  les  désarmer  sans  porter  atleiole  à  et  principe 
de  la  représeotalioD  oationale  qui  lui  était  si  cher.  0 
tait  bien  qu^eolamer  la  ConTenlion  était  un  remède 
dangereux  que  le  mai.  Lorsqu'on  aurait  acnootnnié  le 
peupleâ  détruire  son  propre  ouTnge,  que  nesterail-il  de 
possible  1  El  quelle  chance  de  durée  aurait  une  République 
bâtie  sur  le  sable  moufanl  des  émotions  populaires?  Bo- 
besfiierre  n'était  pas  de  ceux  qui  ne  voient  que  rbeaie 
présente,  encore  moins  de  ceux  qui  se  plaisent  aux  orages 
de  la  place  publique  :  il  s'inquiétait  de  Tavenir,  et  le  goAt 
de  V ardre  était  un  des  traits  caractéristiques  de  sa  nature. 
Non  qu'il  fût  homme  de  gouvernement  dans  le  sens  absolu 
du  mot,  et  c'est  ce  que  prouvaient  asseï  les  vues  récem- 
ment émises  par  lui  sur  la  Constitution  :  a  que  le  pouvoir 
soil  divisé,  avait-il  dit;  mieux  vaut  multiplier  les  fonction- 
naires publics  que  confier  à  quelques-uns  des  pouvoirs 
trop  redoutables.  Fuyez  la  manie  ancienne  des  gouverne- 
ments de  vouloir  trop  gouverner.  laissez  aux  individus, 
laissez  aux  familles,  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui.  Laissez  aux  communes  le  droit  de  pourvoir 
à  leurs  propres  affaires,  en  tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  l'ad- 
ministration générale  de  la  République.  lassez  à  la  liberté 
individuelle  ce  qui  n'appartient  pas  essentiellement  à*  la 
liberté  publique*.  ))  Robespierre  voulait  donc  la  liberté, 
en  principe,  et,  sous  ce  rapport,  ses  idées  s'éloignaient 
de  celles  de  Saint-Just,  qui  ne  prisait  rien  tant  qu*un  gou- 

*  <!oirimune,  séance  du  20  mai  1795. 

^  Yoy.  le  discours  remarquable  d*où  nous  extrayons  ce  passage  si  frap- 
pant. dan5  hîs  Mémoires  de  liené  Levasseiir,  t.  I,  cîap.  vi.  p.  S15-Ï^l. 
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vernement  vigoureux.  Mais  il  voulait  une  liberté  sagemeut 
ordonnée,  qui  sût  se  respecter  elle-même;  et  l'agitation 
pour  l'agilation  lui  faisait  horreur.  Nul  n'entendait  pousser 
la  Révolution  plus  loin  que  lui,  mais  il  eût  désiré  que  ce 
fût  au  moyen  de  la  loi. 

Aussi,  quel  avait  été  son  langage,  le  jour  où  il  était 
allé  proposer  aux  Jacobins  la  formation  d'une  armée  révo- 
lutionnaire  à  Paris,  rétablissement  de  manufactures  d'ar- 
mes sur  toutes  les  places  publiques,  et  que  les  suspects 
fussent  soumis  à  une  surveillance  active,  et  que  les  pmuvres 
qu'on  appellerait  à  remplir  des  devoirs  civiques  fussent 
défrayés  aux  frais  de  l'État  ?  c<  Vous  croyez  peut-être, 
avait-il  dit,  qu'il  faut  vous  révolter,  vous  donner  un  air 
d'insurrection  ;  point  du  tout,  c'est  la  loi  à  la  main  qu'il 
faut  exterminer  nos  ennemis....  Il  est  ti*ès-possible  que 
tous  les  membres  de  la  Convention  ne  soient  pas  également 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  mais  le  plus  grand 
nombre  est  décidé  à  soutenir  les  droits  du  peuple  et  à 
sauver  la  République.  La  portion  gangrenée  de  la  Conven- 
tion n'empêchera  pas  le  peuple  de  combattre  les  aristo- 
crates. Croyez-vous  donc  que  la  Montagne  n'aura  pas  assez 
de  force  pour  contenir  les  partisans  de  Dumouriez,  de 
d'Orléans,  de  Cobourg?  En  vérilé,  vous  ne  pouvez  le 
penser  * .  » 

Rien  de  plus  significatif  que  ces  paroles,  prononcées  le 
8  mai  ;  et  quand  on  les  rapproche  de  celles  où  Robespierre, 
dans  la  même  salle  des  Jacobins,  condamnait,  quatre  jours 
après,  l'emportement  des  agitateurs  de  profession  et  «  les 
mesures  extnmes  *,  »  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  com- 
bien l'image  de  la  représentation  nationale  violée  le  préoc- 
cupait et  l'effrayait. 

*  Séance  des  Jacobins  du  8  mai  1 795. 

*  H  Je  n'ai  jamais  pu  concevoir,  disait-il  dans  la  séance  du  12  mai,  coir.- 
mont,  dans  les  moments  critiques,  il  se  trouvait  tant  d'hommes  pour  faire 
des  propositions  qui  compromettent  les  amis  de  la  liberté!  » 
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Mais,  depuis  le  i2  mai,  Tinstallation  des  Douze  et  leur 
violence  avaient  singulièrement   envenimé  la  situation. 
Fallait-il  attendre,  sur  les  bords  du  Rubicon,  que  la  Réro- 
lution  fût  morte?  El,  d'un  autre  côté,  où  la  liberté  ne 
risquait-elle  pas  de  s'égarer,  si  on  lui  faisait  passer  le 
Qeuve  que  si  volontiers  franchissent  tous  les  Césars?  L'es- 
prit en  proie  à  ces  noires  incertitudes,  Robespierre,  le  soir 
du  26  mai,  se  rend  aux  Jacobins,  et  là,  dans  un  discours 
dont  le  désordre  attestait  son  trouble,  il  déclare  que  le 
moment  est  arrivé  pour  le  peuple  de  se  lever,  puisque 
toutes  les  lois  sont  violées,  puisque  le  despotisme  est  à  son 
comble,  puisqu'il  n'y  a  plus  ni  bonne  foi,  ni  pudeur.  D 
ajoute  qu'il  aime  mieux  mourir  avec  les  républicains  que 
triompher  avec  des  scélérats.  Gomme  s'il  eût  pressenti  que 
sa  voix  ne  pourrait  plus  se  faire  entendre  dans  l'Assem- 
blée, asservie  désormais  à  ses  ennemis  —  et  c'est  ce  qui 
devait  se  vériGer  le  lendemain  même  —  il  s'écrie  qu'il 
est  résolu,  si  on  lui  refuse  la  parole,  à  se  mettre  en  insur- 
rection, lui  seul,  et  contre  le  président,  et  contre  tous  les 
membres  qui  siègent  dans  la  Convention.  Il  termine  en 
disant  :  ce  Si  la  trahison  appelle  les  ennemis  étrangers  au 
sein  de  la  France  ;  si,  lorsque  nos  canonniers  tiennent  dans 
leurs  mains  la  foudre  qui  doit  exterminer  les  tyrans  et 
leurs  satellites,  nous  voyons  l'ennemi  approcher  de  nos 
murs,  alors  je  déclare  que  je  punirai  moi-même  les  traî- 
tres, et  je  promets  de  regarder  tout  conspirateur  comme 
mon  ennemi,  et  de  le  traiter  comme  teP.  » 

Quelque  véhémentes  que  fussent  ces  dernières  paroles, 
elles  semblaient  inspirées,  bien  moins  par  le  désir  d'ap- 
peler l'insurrection,  que  par  celui  de  l'éloigner,  en  la  su- 
bordonnant au  cas  où  l  étranger  approcherait  de  Paris. 
Mais,  dans  le  tumulte  manifeste  de  ses  pensées,  Robes- 
pierre avait  laissé  échapper  une  parole  dont  les  Jacobins 

*  Histoire  paritmentaire,  t.  XXYH^  p.  S44. 
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sVinparèi*eni,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  qui  avaient 
probablement  pour  but  d'en  fixer  et  d'en  adoucir  le 
sens.  Ils  éclatent  en  acclamations  passionnées,  et  se 
proclament  a  en  insurrection  contre  les  députés  cor- 
rompus. *  » 

Ijes  Douze  ne  perdaient  pas  un  instant.  Dans  la  nuit  du 
26  au  27,  ils  envoient  à  trois  sections  qui  leur  étaient 
dévouées,  celles  de  la  Butte-des-Moulins,  de  Quatre-vingt- 
douze  et  du  Mail,  l'ordre  de  venir,  le  lendemain,  se  ran- 
ger en  armes  autour  de  la  Convention  '.  G^  ordre  était  une 
audacieuse  usurpation  de  pouvoir^  la  Commune  ayant  seule 
le  droit  légal  de  requérir  la  forcer  Aussi  le  commandant 
général  crut-il  devoir  informer  Pache  de  ce  qui  se  passait, 
par  une  lettre  que  celui-ci  reçut,  le  27,  à  dix  heures  du 
matin  '.  Aussitôt  Pacbe  écrit  aux  Douze  que  le  droit  de  ré- 
quisition ne  leur  appartient  pas,  et  qu'il  les  prie  conséquem- 
ment  soit  de  s'abstenir,  soit  de  faire  rendre  un  décret  qui 
légalise  leur  action.  Pas  de  réponse.  Les  Douze,  quand  on 
leur  parla  de  cette  lettre,  prétendirent  ne  l'avoir  pas  i^- 
çue,  qu'elle  avait  été  sans  doute  égarée*....  et  leurs  ordres 
furent  exécutés. 

La  séance  du  27  mai,  à  la  Convention,  s'ouvrit  par  la 
lecture  d'une  missive  de  Pache,  qui  finissait  en  ces  termes  : 
a  Si  quelques  membres  de  la  Convention  veulent  bien 
oublier  leurs  haines  et  laisser  l'Assemblée  s'occuper  du 
grand  objet  de  la  Constitution,  il  n'y  a  pas  de  ville  où  elle 
puisse  ôtre  plus  respectée  et  où  les  personnes  soient  plus 
en  sûreté  qu'à  Paris  '.  »  Mais,  prenant  la  fougue  pour  de 
la  force,  les  Girondins  croyaient  toucher  au  triomphe.  Ils 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  244. 

*  Rapport  du  maire  de  Paris  au  Conseil  général,  n*  1 49  de  la  Chronique 
de  Paris,  citée  par  les  auteurs  de  VHistoire  parlementaire,  t.  XXVK, 
p.  272. 

5  Ibid. 

*  Ibid. 

'  Ibid.,  p.  2i7. 
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aocodllireot,  dans  un  silence  méprisant,  la  prapositioB  de 
la  suppression  des  Douze,  présentée  par  MarsH  ;  et  les  dé- 
putés de  la  section  de  la  Cité  étant  Tenus  rédanM^r  eontre 
Fenlèrement  nocturne  des  président  et  secrétaire  de  cette 
section,  Isnard  répondit  à  des  hommes  dont  la  plupart 
étaient  ses  aines  :  a  Citoyea<(,  la  Guivention  nationale  par- 
donmf  à  votre  jeunesse '... .  »  Tant  de  dédain  n*était  pas 
pour  calmer  les  esprits.  On  murmure,  et  Robeqiierre  de- 
mande la  parole.  Alors,  il  fut  aisé  de  voir  combien  est  ra- 
pide la  pente  de  la  tyrannie.  C'est  en  Tain  que  Robes- 
pierre, à  la  tribune,  invoque  son  droit,  la  liberté  des  dâi- 
bérations,  la  justice  :  Isnard  ne  Tcut  pas  que  l'orateur  soit 
entendu,  et  rien  ne  peut  fléchir  son  despotique  entête- 
ment, a  Vous  êtes  un  t\Tan,  »  lui  crie  Marat.  Cn  antre 
membre,  Bentabolle,  lui  reproche  d*être  le  pertuiiialeur 
de  l'Assemblée,  a  Nous  sommes  opprimés,  s'écrient  les 
membres  de  la  gauche,  nous  résisterons.  »  L'agitation  est 
au  comble.  Qui  croirait  qu'en  celle  circonstance,  Ter- 
gniaud  lui  même  intervint  —  tant  les  passions  de  parti 
sont  contagieuses  !  —  non  pour  sauver  les  siens  de  leur 
propre  démence,  mais  pour  se  remeltre  à  sonner,  en  de- 
mandant les  assemblées  primaires,  le  tocsin  de  la  guerre 
civile*!  El  les  Girondins  d'adhérer  bruvamment*.  I^a 
queslion  de  savoir  si  Robespierre  serait  entendu  fut  mise 
aux  voix  el  négativement  résolue.  Nouveau  tumulte.  La 
gauche  veut  que,  par  rappel  nominal,  la  France  entière 
soil  prise  a  témoin  de  ces  actes  d'oppression.  La  droite  se 
dispose  à  lever  la  séance.  Danlon  :  «Tant  d'impudence 
commence  à  nous  peser,  nous  vous  résisterons  !  »  «  Nous 
vous  résisterons!  »  répètent  à  Tonvi  tous  les  Montagnards. 
Uiinlon  reprend  :  a  Je  déclare  on  mon  propre  nom  —  et 
colle  (loclaration,  je  suis  prêt  à  la  signer — que  le  refus  de 

•  Histoire  parlementaire,  i   XXVII,  p.  "251 . 
^  Ibid.,  p.  2r.r». 
••  ll^id. 
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la  parole  à  Robespierre  est  une  lâche  lyi*annie*.  »  Tiiu- 
riol  :  ce  Je  demande  la  parole  contre  le  président....  C'est 
lui  qui,  en  parlant  l'autre  jour  de  Jésus-Christ,  se  pro- 
clamait le  chef  de  Tarmée  chrétienne  dans  la  Vendée'  :  » 
calomnie  bien  invraisemblable!  Et  certes  ce  n'était  pas  le 
momenl  d'alfaiblir,  par  des  accusations  iniques,  celles, 
trop  méritées,  qu'Isnard  encourait  avec  un  si  sauvage  or- 
gueil. Mais  la  haine  a  ses  ivresses.  Les  tribunes  étaient  ha- 
letantes. Déjà  le  président  s'est  couvert  deux  fois.*  D'une 
main  tremblante  de  colère,  il  agite  un  papier  que  les  cla- 
meurs l'empêchent  de  lire,  et  qu'on  assure  être  le  signal 
de  la  guerre  civile.  Un  cri  forcené  fut  poussé  par  Bourdon 
de  rOise  :  «  S'il  ose  la  proclame)' j  je  l'asiOMine*.  » 

Il  était  cinq  heures  de  l'après-midi,  et  rien  encore,  au- 
tour de  la  Convention,  n'annonçait  un  mouvement.  Mais 
voilà  que  tout  à  coup  on  apprend  que  des  sections  arri- 
vent en  armes  et  se  rangent  en  bataille  devant  la  salle. 
C'était  l'armée  de  la  Gironde.  Les  Montagnards,  qui 
ignorent  et  ne  peuvent  deviner  les  dispositions  prises  pen- 
dant la  nuit  par  leurs  adversaii*es,  s'interrogent  des  yeux, 
partagés  qu'ils  sont  entre  l'inquiétude  et  l'étonnement. 
Pourquoi  ces  baïonnettes?  Et  par  qui  ont-elles  été  ap- 
pelées? Le  commandant  est  mandé  à  la  barre  ;  il  montre 
ses  ordres,  émanés  du  Comité  des  Douze;  et,  loin  de  le 
réprimander,  la  majorité  Ini  accorde  les  honneurs  de  la 
séance*. 

Chose  étrange!  tandis  que  les  sections  armées  de  la 
Butte-des-Moulins,  de  Quatre-vingt-douze  et  du  Mail  al- 
laient ainsi  fournir  à  la  Gironde  l'appui  d'une  sorte  de 
garde  prétorienne,  le  bruit  courait  dans  Paris  que  la  Gi- 
ronde, au  sein  de  la  Convention,  était  assiégée  par  ses  en- 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXYII,  p.  255. 

•  /^t(i.,p.  256. 

•  llnd.,  p.  2:)7. 

*  /M.,  p.  259. 
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nemis;  qu'on  l'enlourait  de  l'appareil  des  armes;  qu'on 
parlait  de  l'égorger;  que  tout  aunonçait  un  combat  et 
un  carnage  ^  Si  les  Girondins  eux-mêmes  répandirent  ce 
bruit,  ou,  du  moins,  aidèrent  à  le  propager,  heureox 
qu'on  prit  la  force  armée  qui  les  prot^eait  pour  une  fora* 
armée  qui  les  cernait,  et  ravis  secrètement  d'une  erreur 
qui  rejetait  sur  la  Montagne  l'odieux  d'une  violence  qu'elle 
était,  au  contraire,  menacée  de  subir,  c'est  ce  que,  dans 
ses  Mémoires,  Garat^  ministre  de  l'intéri^ir  alors,  pré- 
sente comme  une  conjecture  dont  il  ne  put  se  défendre*. 
«  Plus  d'une  fois,  écrit-il  à  cette  occasion,  j'ai  vu  des 
hommes  qui  avaient  de  la  morale,  appeler  au  secours  des 
principes  les  plus  purs  et  à  l'exécution  des  mesures  les 
plus  légitimes,  des  moyens  dans  lesquels  l'artifice  com- 
binait le  mensonge  avec  la  vérité,  et  pour  déjouer  et  punir 
plus  sûrement   des  ennemis  coupables,  leur  prét^  des 
crimes  qu'ils  n'avaient  pas  commis.  Je  l'ai  vu,  et  tout  ce 
que  j'ai  pu  faire,  c'est  de  fermer,  non  pas  les  yeux,  mais 
la  bouche.. ..  Peut-être  y  a-t-il  quelque  vérité  dans  ce  que 
me  disait  un  jour  un  de  nos  plus  célèbres  révoluticMii- 
naires  :  Vans  avez  un  grand  vice  en  ^évolntion^  c^est  de 
ne  pan  vouloir  vous  prêter  à  une  seMiratesse^  quand  le  bien 
public  l exige.  Il  riait,  parce  qu'il  croyait  ne  dire  qu'un 
mot  plaisant;  et  moi  je  m'abîmai  dans  des  réflexions  dé- 
solantes, parce  que  je  sentis  que  le  mot  était  profond'.  «> 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tauteur  des  lignes  qu'on  vient  de 
lire,  ne  fut  pas  plutôt  informé  des  prétendus  dangers  de  la 
Gironde  qu'il  se  hâta  vers  la  Convention.  En  traversant  les 
Tuileries,  il  aperçut  des  groupes,  mais  ni  en  très-grand 
nombre,  ni  très-nombreux,  ni  Irès^tumultueux^.  Au  grand 
escalier,  une  foule  considérable  et  fort  agitée  se  pressait 

*  Mémoires  de  Garat^  l.  XVIIlde  V Histoire  parlementaire,  p.  586. 

*  Histoire  parlementaire,  l.  XYllI,  p.  595. 

*  iWd.,p.395el596. 
^  Ibid.,  p.  587. 
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autour  de  la  porte  du  salon  de  la  Liberté,  mais  sans  aucune 
arme,  au  moins  visible  ^  Tout  autre  était  Tasped  des  cours. 
Là,  et  le  long  de  la  façade  du  palais,  du  côté  du  Carrousel, 
se  promenait  d'un  pas  régulier  la  milice  des  Girondins, 
mèches  allumées  au-dessus  des  canons*.  Garât  ne  douta 
point  que  ce  dernier  mouvement  ne  fût  organisé,  n'eût 
des  chefs  ;  et  la  Convention  lui  parut  effectivement  assiégée. 
Mais  par  qui,  et  au  profit  de  qui?  Pache,  qu'il  rencontre 
et  interroge,  se  borne  à  lui  dire  qu'il  a  signé  la  réquisition, 
n'ayant  pas  été  libre  de  la  refuser.  Il  monte  à  la  salle  ou 
les  Douze  étaient  réunis,  aperçoit  Rabaud-Saint-Étienne, 
qui,  épuisé  de  fatigue,  prenait  un  bouillon,  le  questionne, 
et  n'obtient  pas  de  réponse.  Tout  ce  qu'il  parvient  à  savoir, 
c'est  qu'au  dedans  du  pakis  comme  au  dehors,  la  fermen- 
tation est  croissante.  Pache  se  rendait  à  la  barre  :  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  se  décide  à  le  suivre,  et  ils  entrent 
l'un  et  l'autre  dans  l'Assemblée*. 

Une  chose  avait  frappé  Garât  :  en  traversant  les  cours, 
côte  à  côte  avec  le  maire  de  Paris,  et  accompagné  de  plu- 
sieurs ofQciers  municipaux,  il  avait  entendu  les  hommes 
armés  dire  :  Ahl  akl  voilà  cei  vilainei  ieharpeil  tandis 
que  là  où  était  la  foule  sans  armes,  parmi  laquelle  beau- 
coup de  femmes,  on  disait,  sur  le  passage  des  gens  de  la 
Commune  :  VoUà  no$  bom  pères  qui  passent  *.  Ce  rappro- 
chement caractérisait  la  situation  :  du  côté  des  Girondins, 
les  baïonnettes  ;  du  côté  des  Montagnards  et  de  la  Com- 
mune, le  peuple. 

A  peine  le  ministre  de  l'intérieur  est-il  dans  l'Assemblée 
qu'on  l'appelle  à  la  tribune.  Garât  était  un  esprit  bienveil- 
lant, un  philosophe  de  mœurs  douces.  Incapable  d'appré- 
cier les  vertus  rigides,  il  jugeait  mal  Robespierre ,  ne  se 


*  Histoire  parlementaife,  t.  XVUI,  p.  587 . 
^-  Jbid. 

^  Ihid. 

*  Ibid  p.  388. 
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scnlait  atlirc  vci*s  Danton  que  ])arcc  qu'en  ce  dernier  il 
trouvait  une  nature  racilc  et  avait  un  penchant  décide  pour 
les  Girondins,  au  nombre  desquels  il  comptait  plusieurs 
amis  personnels  ^  Cefiendant  lestorlsdeia  Gironde  dans 
les  derniers  événements  étaient  si  manifestes,  que,  sommé 
de  s'expliquer,  il  ne  put  se  résoudre  à  sacrifier  la  vérité  à 
ses  amis.  Avec  tous  les  ménagements  que  lui  comman- 
daient ses  sympathies  particulières,  il  expose  que  le  mal 
vientde  ce  qu'on  a  injustement  rendu  responsables  de  quel- 
ques propos  odieux  tenus  à  la  mairie  en  Tabscnce  du 
maire,  et  Pache,  qui  les  avait  condamnés,  et  la  Commune 
qui  les  avait  flétris.  Il  s'étonne  qu'on  ait  transformé  en 
complot  des  propositions  repoussées  avec  indignation.  Il 
montre  qu'en  levant  des  contributions  de  guerre,  qu'en 
requérant  des  citoyens  pour  le  service  militaire,  la  Com- 
mune n'a  fait  qu'exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée.  Sans 
prétendre  se  porter  le  champion  d*Hébert,  qu'il  ne  connaît 
pas,  et  sans  dissimuler  son  hori'eur  pour  les  écrits  qui  ne 
font  point  parler  h  la  raison  et  à  la  morale  un  langage 
digne  d'elles,  il  blâme  des  poui^uites  peu  d'accord  avec  h 
tolérance  dont  jouissaient  tant  de  feuilles  non  moins  âpres, 
quoique  plus  littéraires.  Il  déclare  qu'à  ses  yeux  les  Douze 
sont  des  hommes  de  bien,  qui  ont  l'imagination  frappée, 
et  sont  entraînés  par  im  patriotisme  trop  fougueux,  par 
un  désir  maladif  de  déployer  leur  courage,  à  des  erreurs 
vraiment  incompréhensibles.  Il  assure  enfin  qu'autour  de 
la  Convention,  la  force  armée  est  bien  plus  considérable 
que  l'attroupement,  et  que,  si  la  Convention,  précédée  des 
autorités  constituées,  veut  s'assurer  des  dispositions  du 
peuple,  en  se  portant  aux  lieux  des  rassemblements,  elle 
verra  les  flots  de  la  multitude  s'ouvrir  avec  resj>ecl  devant 
elle.  Ici,  les  tribunes  applaudissant  :  «Croyez-vous,  ajoute- 
l-il,  que  ces  sans-culottes,  qui  applaudissent  aux  assurances 

'  Voj.  bcs  Mémoires,  pnmm. 
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que  je  donne  de  leufs  sentiments,  le  (eraienl  s'ils  avaienl 
des  intentions  criminelles^?  » 

Cet  exposé,  dont  Pache  attesta  Texactitude,  avait  con- 
sterné les  Girondins  :  pour  en  éluder  l'efTet  et  empédier 
quon  entendit  de  nombreux  pétitionnaires  qui  se  pres- 
saient aux  portes  de  la  salle,  ils  se  mettent  à  demander  que 
la  séance  soit  levée;  et  Isnard  quitte  brusquement  le  fau- 
teuil, où  Hérault  de  Séclielles  le  remplace.  I>a  séance  con- 
tinuant, Henri  Larivière  veut  parler,  défendre  le  Comité 
des  Douze,  dont  il  est  membre;  mais  les  Montagnards,  à 
leur  tour  coupables  de  tyrannie,  étouffent  la  voix  de  l'ora- 
teur. La  porte  alors  est  ouverte  aux  pétitionnaires,  et  les 
députations  se  succèdent  à  la  barre,  toutes  réclamant  d'un 
ton  de  menace  l'élargissement  des  citoyens  incarcérés. 
C'est  en  réponse  à  une  des  députations  que  Hérault  de 
Séchelles  prononça  cette  phrase,  vantée  par  les  uns  comme 
une  vérité  hardie,  et  censurée  par  les  autres  comme  une 
flatterie  emphatiquement  absurde  :  c<  La  force  de  la  raison 
et  la  force  du  peuple  sont  la  même  chose  '.  »  Il  était  nuit; 
plusieurs  membres  étaient  sortis  déjà;  beaucoup  de  {léti- 
tionnaires  se  trouvaient  mêlés,  sur  les  bancs,  i^ux  députés 
de  la  gauche,  et  la  confusion  autorisait  à  douter  de  la  vali- 
dité d'un  vote  rendu  en  de  telles  circonstances.  Meillan 
assure  dans  ses  Mémoires  que,  placé  vis-à-vis  du  président, 
à  dix  pas  de  distance,  et  les  regards  toujours  fixés  sur  lui, 
il  ne  le  vit  pas  mettre  aux  voix  le  décret  qui  ordonnait 
l'élargissement  des  prisonniers  et  cassait  le  Comité  des 
Douze'.  Mais,  contre  l'autorité  de  ce  témoignage,  il  y  a 


*  Pour  cet  important  dibcours  de  Gar.il,  que  M.  Michelet,  sans  en  cili  r 
U  partie  caractéristique  et  historique,  appelle  une  homélie,  voy.  VHistoire 
parUmentaire,  t.  XXVII.  p.  259-264. 

*  Elle  fut  admirée  par  le  journal  des  Révoluttom  de  Paris,  n*  205,  tl. 
tout  au  contraire,  définie  par  Gamt  :  <  Un  outrage  à  la  raison  humaine,  f 
Voy.  ses  Mémoires,  l.  XVlll  de  VHistoire  par lemcn taire,  p.  398. 

5  Mémoires  de  Meillan,  p.  i4. 
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celle  d'Hérault  de  Séchelles*,  celle  de  René  I^vasseur  *,  la 
déclaration  du  bureau  ',  et  enfin  le  procès-verbal  de  cette 
séance  par  Jean-Bon-Saint-André,  Monnel,Dupuis,  Billaud- 
Varennes,  Robert  Lindet,  Chabot  et  Laloi  *. 

La  suppression  des  Douze,  quand  la  nouvelle  s'en  ré- 
pandit, fit  tressaillir  de  joie  la  Commune,  et  produisit  dans 
Paris  de  bons  effets,  a  Les  membres  de  la  Montagne,  écrit 
Garât,  cessèrent  d'avoir  des  craintes,  et  cessèrent  aussi 
d'en  donner.  Â  la  Commune  et  dans  les  sections  les  plus 
turbulentes,  on  entendit  parler  de  paix  et  de  repos.  Le 
maire,  dont  la  physionomie  n'est  pas  très-mobile,  ne  s'em- 
preint pas  beaucoup  des  affections  de  l'ume,  respirait  un 
contentement  doux,  comme  un  homme  qui  sort  de  crainte 
|X)ur  la  chose  publique  et  pour  lui-même'^.  »  11  n'y  eut 
d'aflligés  que  les  pervers,  d'indignés  que  les  Girondins. 

Ceux-ci,  après  une  nuit  employée  à  préparer  la  conduite 
du  lendemain,  courent,  le  28  mai,  à  l'Assemblée,  sombres 
et  frémissants.  A  leur  tête  est  un  homme  dont  la  dévotion 
contraste  fort  avec  leur  scepticisme  religieux,  mais  qui 
prête  à  leur  politique  l'appui  d'une  âme  forte  et  d'un  ca- 
ractère d'airain.  Lanjuinais  nie  qu'un  décret  ait  été  rendu 
la  veille.  On  murmure,  il  insiste  ;  on  s'emporte  contre  lui, 
il  réclame  le  châtiment  des  prédicateurs  de  meurtre;  liC- 
gendre  le  menace  de  le  jeter  en  bas  de  la  tribune  ;  il  daigne 
à  peine  s'apercevoir  de  cette  menace.  Au  reste,  à  supposer 
qu'il  y  ail  eu  décret,  il  faut  qu'on  le  rapporte.  Guadet 
appuie  vivement  cette  motion,  motivée  sur  ce  que  la  Con- 
vention a  délibéré  au  milieu  des  outrages,  sur  ce  que  la 
salle  était  pleine  de  pétitionnaires,  sur  ce  qu'à  travers  les 


*  Voy.  sa  déclaration  dans  la  séance  du  28  mai  1795. 

*  Ibid. 

5  Vov.  la  déclaraliou  d'Osselin,  même  séance. 

*  Éclaircissements  historicjues  à  la  suite  des  Mémoires  de  MciUan, 
note  G. 

^  Mânoircs  de  Garai,  nbi  $uprà,  p.  598 
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(lois  de  la  miiltitude  qui  rcntourail,  Pétion  et  Lasource 
n'avaient  pu  se  frayer  passage.  «  Eh  bien,  l'appel  nomi- 
nal !  »  crie  la  gauche.  Le  défl  est  sur-le-champ  accepté  par 
la  droite.  On  va  aux  voix;  et  le  décret  est  rapporté  à  la 
majorité  de  quurante  et  une  voix  seulement  *  ! 

Un  fait  inattendu  venait  de  se  produire  :  le  Marais  se 
rapprochait  de  la  Montagne!  Cette  circonstance;  l'exemple 
de  Condorcet,  qui  ne  se  leva  point  pour  le  rapport*  d'un 
décret  où  les  Girondins  avaient  vu  leur  défaite  et  où  était 
le  salut  ;  ce  mot  de  Danton  :  «  Si  les  magistrats  du  peuple 
ne  sont  pas  rendus  à  la  liberté;  après  avoir  prouvé  que 
nous  passons  nos  ennemis  en  prudence,  nous  leur  prouve- 
rons que  nous  les  passons  en  audace  et  en  vigueur  révo* 
lutionnaires*;  »  cet  autre  mot  de  Laplanche  :  a  Nous  avons 
demandé  la  priorité  pour  le  canon  d'alarme  \  d  tout  cela 
valait  qu'on  y  prit  garde.  Mais  quel  parti  n'a  ses  moments 
de  vertige?  La  Gironde  crut  faire  beaucoup  en  ne  s'oppo- 
sant  point  à  l'élargissement  des  détenus,  auquel  poussa 
Boyer-Fonfrède  lui-même*  :  le  pouvoir  remis  aux  mains 
des  Douze,  elle  s'enivrait  de  son  périlleux  triomphe  ;  et  elle 
laissa  le  président  de  son  choix  admettl^  aux  honneurs  de 
la  séance  l'orateur  d'une  députation  qui  était  venu  se  plain- 
dre de  ce  que  le  peuple  avait  eu  trop  longtemps  à  sa  dispo- 
sition les  instruments  révolutionnaires.  —  «  Âh  !  il  faut 
arracher  les  instruments  de  la  Révolution  au  peuple  !  » 
s'écria  Danton  \ 

Le  rétablissement  de^  Douze  ne  pouvait  que  ranimer 
dans  Paris  l'orage  que  leur  suppression  y  avait  calmé. 
L'inquiétude  renaît,  aggravée  par  mille  terreurs  que  d'obs- 

'  La  majorité  fui  de  270,  et  la  minorité  de  258,  sur  un  nombre  total  de 
517»  VoV  ï Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p,  287. 

*  Mémoires  de  Garât,  ubi  suprà,  p.  599. 

•'  Histoire  parlementaire,  t.  XXYII,  p.  287. 

*  Ihid.,  p.  288. 

*  Ibid.,  p.  291. 

°  Séance  du  28  niai  1795. 
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curs  l'auteui's  de  désordre  simulent  et  courenl  répandre 
de  groupe  en  groupe.  On  annonce  des  arrestations  nou- 
velles. Lés  uns  assurent  que  toute  la  dépulatiou  de  Paris 
va  être  envoyée  à  TAbbaye  ;  les  autres,  que  le  plan  est  d'ex- 
lerniiner  la  Montagne  ^  Hébert,  arraché  au  misérable  gi*a- 
bat  où  ses  amis  Tavaient  montré  gisant',  reparait  à  la 
Commune,  et  y  reçoit  une  couronne,  que  modestement  il 
va  déposer  sur  le  buste  de  Jean-Jacques,  en  disant  :  «  Aui 
morts  seuls  les  couronnes'.  »  Les  moyens  de  sauver  d'uiK; 
ruine  imminente  la  ville  qui  est  le  foyer  des  lumières,  qui 
Tut  le  berceau  de  la  République,  sont  remis  à  Tordre  du 
jour  des  sections,  et  celle  des  Ârcis  se  prépare  à  aller  de- 
mander aux  Girondins  l'explication  de  ces  jiaroles  d'Is- 
nard  :  «  On  cherchera  mr  les  rives  de  la  Seine  où  Paris 
a  existé^  » 

*  Mémoires  de  Garât,  ubi  mprà,  p.  3U!). 

'  Rapport  de  DoraUCiibuïres  à  la  Coiniiiunc,  i^éancc  du  20  i:iai  i7U3. 
^  Séance  do  la  Coiiiiiiiine  du  t28  mai  1793. 

*  Ibid. 


CHAPITRE  IX 

LES    GIRONDINS    A    LYON 

A  L>oii,  lieux  pai  lis  en  présence.  —  Les  royaiisles  groupés  sous  le  drapeau 
de  la  Gironde.  —  La  force  de  ce  parti  dans  la  bourgeoisie.  —  Châtier» 
ses  fureurs,  son  dévouement,  son  influence.  —  RoTère,  Legendre  et 
Bazire  à  Lyon.  <^  Mot  de  Bazire.  —  Mol  de  Legendre.  —  Conduite  des 
trois  commissaires. —  Arrêté  du  14  mai,  relatif  k  la  réquisition  et  à  un 
emprunt  forcé  en  vue  de  la  Vendée.  —  Déchaînement  des  réactionnaires 
lyonnais.  —  Excès  du  parti  opposé.  —  Le  municipal  Sautemouche.  — 
Serment  proposé  par  Chalier.  —  Contre-révolution  imminente  h  Lyon. 
—  Les  représentants  di|  peuple  Nioche  et  Gauthier  y  arrivent.  — >  Journée 
du  29  mai  1795.  —  Victoire  des  Girondins  à  Lyon.  —  La  municipalilé 
lyonnaise  est  dissoute.—  Arrestation  de  Chalier. 

AiTùlons-nous  ici  un  inslnnl.  La  catastrophe  à  raconter 
<l(Mnan(le,  pour  être  bien  comprise,  qu'on  n'en  détache 
niKMin  (les  événements  qui  s'y  rapportent.  La  veille  du  jour 
<;u  les  Girondins  succombèrent  à  Paris,  ils  triomphaient  à 
Lyon  ;  et  la  nature  de  leur  triomphe  dans  cette  seconde 
ville  montre  combien  leur  défaite,  dans  la  première,  fui 
ir)dispensable. 

Deux  partis,  à  Lyon,  étaient  en  présence. 

L'un  comprenait,  groupés  confusément  sous  le  drapeau 
de  la  Gironde,  un  certain  nombre  de  républicains,  timides 
mais  sincères;  beaucoup  de  royalistes,  que  Tamour  du 
lepos  rapprochait  des  Girondins*;  d'artificieux  agents  de 
la  noblesse,  (|ui  n'arboraient  les  couleurs  de  la  République 
que  pour  la  perdre;  enfin,  les  contre-révolutionnaires  de 
loute  nuance  :  prêtres  réfractairas,  émissaires  de  l'étran- 

*  Mémoires  de  Vabhé  Guillon  de  ^lonlléon,  t.  î,  chap.  v,  p,  lfl4, 


ger,  anciens  nobles,  agiuleurs,  princes  de  b  finance  oo  ie 
la  fabrique  '.  Quoique  formé  d  éléments  certes  très-héléro- 
gènes,  ce  parti  agissait  avec  une  unité  fonnidable*  n*ayant 
encore,  à  cetti'  époque,  qu*un  but,  rexterminatioo  des 
Jacobiiis;  qu'un  mobile,  la  haine;  qu'une  iHVocrapatioB, 
la  peur.  Sa  force  était  dans  les  intérêts  bourgeois;  sod 
principal  appui,  dans  l'administration  déparlemenlale.  A 
la  Gironde  appartenaient  ou  étaient  censés  appartenir  k^ 
hommes  qu'il  mettait  en  avant,  tels  que  le  négociant  Ni- 
vière-Chol  ou  le  médecin  Gilibert  ;  et  il  disposait  d'un  jour- 
nal dont  le  propriétaire,  Carrier,  passait  pour  un  des  sti- 
pendiés de  Roland*. 

L'autre  parti,  celui  des  Jacobins,  était  adossé  à  la  Com- 
mune. Il  représentait,  clans  celte  ville  de  Lyon,  pleine  de 
pauvn^s  travaillant  au  luxe  des  riches,  la  pâle  légion  des 
(»uvriers  en  soie,  proscrits  de  la  civilisation  moderne,  que 
croyait  conduire  a  la  terre  promise  Thomme  le  plus  étrange 
et  le  plus  divers  qu'ait  produit  la  Révolution. 

Parler  de  Lyon,  c'est  nommer  Chalier. 

Chalier  élait.de  petite  taille.  11  avait  le  teint  bilieux,  la 
démarche  convulsive.  Né  en  Piémont,  l'extrême  vivacité 
de  son  geste  exagérait  jusqu'à  la  pantomime  italienne,  et 
donnait  à  son  éloquence,  toute  en  images,  un  relief  bizarre. 
Une  perruque  poudrée  couvrait  sa  lêle  chauve*.  Quoiqu'il 
lançât  continuellement  la  menace  et  ranalbème,  il  avait 
c(îs  lèvres  épanouies  qui  sont  le  siège  de  la  bonté  ;  et  que 
de  fois  les  larmes  brûlantes  dont  il  portait  la  source  dans 
son  cœur,  montant  soudain  à  ses  yeux,  en  noyèrent  la 
fauve  étincelle!  Jamais  la  tendresse  et  la  fureur  ne  se  dis- 
pulèrenl  une  âme  avec  plus  d'acharnement.  Jamais  homme 

*  Voy.  le  rapport  doTallicii  a  la  Con\enlion,  si'ance  du  25  fômer  i79r». 

•  C'est  cfi  qu'assure,  d'après  uue  Icllro  de  Lebrun  aux  administrateurs 
du  département,  en  date  du  29  mars  1789,  l'abbé  Guillon  de  Hontléon.  — 
Voy.  ^Qs  Mémoires,  t.  I,chap.  v,  p.  217. 

^  Biographie  universelle. 


LES    rj RONDINS    A    LYON.  H? 5 

no  montra  plus  étroitement  confondus  en  lui  le  miséri- 
ronlienx  ami  des  damnés  de  ce  monde,  le  tribun  en  dé- 
lire, le  sage,  le  bouffon,  l'énergumène,  le  martyr*.  Pour 
donner  une  idée  du  cerveau  de  ce  puissant  malade,  il  fau- 
drait pouvoir  peindre  le  chaos  vu  à  la  lueur  des  éclairs.  Il 
eut  des  colères  frénétiques,  mais  qui  ressemblaient  aux 
désespoirs  de  Tamour.  Il  est  certain  qu'il  aimait  le  peuple, 
comme  une  mère  aime  son  enfant,  du  fond  des  entrailles. 
Destiné  d'abord  à  l'état  ecclésiastique,  puis  professeur 
d'espagnol  et  d'italien,  il  avait  fini  par  se  livrer  au  com- 
merce des  étoffes  :  il  y  acquit  de  la  fortune,  et  n'en  servit 
qu'avec  plus  de  violence  la  cause  de  la  misère  *  :  tant  il  est 
vrai  que  la  passion  de  la  justice,  ainsi  qu'une  robe  de 
Nessus,  l'enveloppait  en  le  consumant  ! 

Un  amer  génie,  qui  n'écrivit  jamais  que  devant  un  cru- 
rifix  et  une  tête  de  mort  desséchée*,  le  royaliste  Chassa- 
gnon,  avait  connu  Chalier  avant  1789,  lorsque  celui-ci, 
jeune  encore,  était  venu  se  fixer  à  Lyon  ;  voici  comment  il 
l(î  dépeint  :  «  Je  le  vis  à  l'école  des  Dominicains  ;  des  can- 
lliarides  le  travaillaient  jusqu'il  la  moelle  des  os;  il  avait 
été  piqué  de  la  tarentule;  il  se  démenait  comme  un  sal- 
timbanque, il  bondissait  comme  une  pythie;  il  poursuivait 
les  faces  mélancoliques,  comme  les  oiseaux  de  nuit  recher- 
chent les  voftles  sombres.  «  IjCs  têtes  sont  rétrécies,  me 
«  disait-il,  et  les  âmes  de  glace;  le  genre  humain  est 
c<  mort..  .  0  créateur,  fais  jaillir  la  lumière!...  Le  grand 
«  filre  a  fait  de  belles  choses;  mais  il  est  trop  tranquille. 
«  Si  j'étais  Dieu,  je  remuerais  les  montagnes,  les  étoiles, 
«  les  fleuves,  TOcéan  ;  je  renverserais  la  nature,  pour  la 
i(  renouveler*....  »  Et,  aux  approches  du  soir,  l'énergu- 

^  Voy.,  ù  la  suite  des  Mémoires  de  l'abbé  Guilfon  de  Monlléon^  la  (liece 
exii-nordinaire  inlilulre  Offrande  à  Chalier,  par  Chassagnon. 

-  Le  Journal  de  Lyon,  rédigé  par  ses  plus  mortels  eiinomis,  Tappelnii 
!«•  hrigand  désintéressé. 

'•  Mémoires  de  Vabbé  Giiillon  de  Montléont  t,  I,  p.  95, 
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mène  s'en  nllait  arroser  le  petit  jardin  d'un  ami,  doni  le 
pavillon  était  à  deux  pas  de  la  ville;  et  là,  tout  le  ravissait 
on  extase  :  la  moindre  fleur,  une  feuille,  un  brin  d'herbe; 
il  croyait  posséder  un  vaste  champ,  habiu^r  un  désert  loin- 
tain*. 

Quelle  secousse  ne  dut  pas  imprimer  à  une  natui*c  de 
cette  trempe  la  Révolution  française!  Sans  l'attendre,  il 
avait  parcouru,  en  pèlerin  de  la  liberté,  Naples,  l'Espagne, 
le  Portugal,  re|X)ussé  de  partout.  Le  soleil  de  89  se  lève, 
et  voilà  Chalier  à  Paris,  frappant  à  la  porte  de  I^ustalot. 
«  Qui  êtes-vous? —  Un  ami  des  hommes.  — Sovez  le  bien- 
venu.  »  Ils  s'entretinrent  des  maux  (pii  aflligeaient  la  fa- 
mille humaine.  Soudain,  Chalier  tombe  dans  une  noire 
rêverie;  il  rappelle  le  poignard  de  Caton.  Hais  Loustalot, 
sévèrement  :  ce  Est-ce  que  ta  tache  est  finie?  Il  faut  être 
utile,  il  faut  vivre*.»  Chalier  reprit  la  route  de  Lyon  dans 
un  étal  d'exaltation  voisin  de  la  démence.  Il  avait  rapporU'^ 
des  pierres  de  la  Bastille  :  il  les  baisait  aven;  transport, 
les  donnait  à  baiser  aux  passants,  se  mettait  à  genoux  dans 
les  rues,  et  couvrait  de  pleurs  les  affiches  qui  prometlaienl 
la  liberté*. 

Bientôt,  ce  |)alnotisme  fougueux  lui  vahit  récliar|H^ 
municipale,  et  l'éclat  de  son  intégrité  roffice  tle  juge. 
Il  devint  Tidoie  du  peuple.  Il  fallait  le  voir,  au  rhih 
central  des  Jacobins,  roulant  les  yeux,  écumant,  se  tordant 
les  bras  ! 

H  criait  aux  révolutionnaires  :  «  Sans-culottes,  h»\ez- 
vous  !  La  sans-culotterie  remplace  la  royauté.  Va-nu-pieds, 
mes  chei^s  camarades,  embrassons-nous 4e  vous  chaus- 
serai ^.  » 


*  Offrande  à  Chalier. 
^  Ibid, 

'-  Ibid. 

*  Biographie  universelle 
«  Offrande  à  Chalier, 
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Il  disait  aux  riches  :  «  Vous,  qui  rondez  sur  ronalc»,  ré- 
veillez-vous ;  la  IrompoUo  sonne,  il  faut  voler  au  combaf. 
Vous  vous  frotU^.  h^  yeux,  vous  bâillez,  vous  faites  les  en- 
fanls  !  Une  épouse,  une  Laïs  charmante,  vous  enlace  de  ses 
bras  voluptueux....  Vite,  vife  !  le  dernier  baiser!....  ef 
liabillez-vous*  !  » 

S'adressant  aux  soldats  républicains  :  «  Évitez  le  duel, 
c'est  l'épilepsie  du  courage.  Socrate,  ayant  reçu  un  souf- 
flet, répondit  au  brutal  qui  venait  de  le  frapper  :  «  Si  ma 
«  joue  avait  élé  couverte  d'un  ciisque,  vous  voils  seriez 
«  blessé  la  main'.  » 

Il  disait  encore  :  «  0  Français,  o  Athéniens,  enfants  de 
dix  coudées,  peuple  que  la  Révolution  a  grandi,  et  auquel 
il  faut  toujours  des  oripeaux  et  des  grelots,  cpie  signifient 
ces  noms  empruntés  et  retentissants  de  Brutus,  de  Guil- 
laume Tell,  de  Scévola?....  Soyons  économes,  et  mettcms 
e(»s  beaux  noms  en  réserve  cx)mme  des  prix  d'attente*.  » 

(Contre  les  malheureux  qu'on  essayait  d'acheter  ou  qui 
SI»  vendaient,  il  s'emportait  en  ces  termes  :  «Vils  men- 
diants, im  assignat  vous  éblouit  :  peut-il  compenser  une 
seule  goutte  de  votre  sang  auguste?  Ne  sentez-vous  pas  la 
souveraineté  qui  circule  dans  vos  veines?  Sachez,  ah  !  sa-  . 
chez  que  vous  êtes  des  rois,  et  plus  que  des  rois  \  » 

Tantôt  il  mêlait  le  rire  à  la  menace  ;  tantôt  il  trouvait 
dis  accents  d'une  douceur  infinie.  I^ors  de  l'irruption  du 
club  central ,  la  femme  du  concierge  s'éîcriait  en  pleu- 
rant :  «  On  veut  faire  mourir  de  chagrin  ce  saint  homme, 
le  bon  Chalier,  Tami  des  pauvres....  Je  l'entends  tous 
les  jours.  Il  prêche  l'Évangile.. .,  et  je  connais  sa  bienfai- 
sanctî .  ')) 

•  Offrande  à  Chalier. 
^  Ihid. 

'  Ihiil. 

*  Itid. 
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Il  était  bon,  en  effet,  avee  les  humbles,  dcsinléressé, 
f^énéreux*.  S'il  fut  digne  d'être  aimé  de  ceux  qui  con- 
nurent sa  vie  intérieure,  c'est  ce  dont  témoignent  de  resle, 
et  l'affection  courageuse  que  lui  garda  jusqu'à  la  fin  sa 
gouvernante,  et  le  dévouement  absolu  de  ses  disciples; 
car  il  eut  des  disciples,  et  qui  se  paraient  de  son  amitié, 
comme  de  leur  principal  titre  d'honneur  :  témoin  une 
brochure  scientilique  que  deux  d'entre  eux  publièrent  sous 
ce  titre  :  «  Découverte  pour,  etc. ...  ;  par  les  citoyens  Lau- 
ras  et  Bernascon,  amis  intimes  de  Chalier  *.  » 

Quels  furent  ses  crimes  :  Rien  que  des  paroles.  Il  en 
prononça  de  sanglantes,  en  effet,  mais  à  l'adresse  d'ad- 
versaires dont  le  langage  n'était  pas  moins  effréné  que 
le  sien,  a  Tremblez,  lisait-on,  dans  une  brochure  publiée 
à  Lyon  contre  les  Jacobins,  tremblez,  brigands  !  Souvenez- 
vous  que  les  assassins  de  Charles-Stuart  sont  tombés  sous 
les  coups  des  vrais  Anglais  ;  le  même  sort  vous  attend'.  » 
C'était  le  ton  de  Tépoque.  En  ce  qui  touche  la  guillotine, 
la  seule  différence  entre, Chalier  et  ses  ennemis  fut  qu'il 
se  contenta  d'en  parler,  et  qu'eux  la  dressèrent*,  justifiant 
de  la  sorte  ce  mot  de  Bazire  :  «  Ceux  qui  disent  de  couper 
les  têtes  ne  sont  pas  ceux  qui  les  coupent^  \  » 

Nous  avons  raconté  comment,  au  mois  de  février,  les 
Girondins,  unis  aux  royalistes,  saccagèrent  le  club  central 
des  Jacobins  lyonnais,  et  comment,  pour  pacifier  Lyon  ou 
le  contenir,  la  Convention  y  envoya  Rovère,  Legendre  et 
Bazire.  Ils  trouvèrent  la  ville  en  pleine  réaction.  Le  Di- 
rectoire y  était  en  lutte  ouverte  avec  la  municipalité.  A  la 


*  La  vie,  la  mort  cl   le  triomphe  de  Chalier,  p.  4.  — Bibliothèque 
historique  de  la  Révolution.  —  1520,  1,2.  —  Brilish  miiseuin. 

*  Bibliothèque  historique  de  la^Bévoluiion  française,  —  1520,  1.2. 
British  Muscum. 

'^  Voy.  le  rapport  de  Tallien  à  la  Convention,  séance  dn  25  février  179.Î. 

*  On  le  verra  plus  loin. 

^  Voy.  les  Mémoires  de  l'abbé  Gui  lion  de  Montléon,  t.  I,  p.  %i)\. 
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preniitTO  «It^ces  aiilorilés,  le  minislre  de  la  gnorre  Beur' 
noiivilie  avait  adressé,  en  guise  de  garde  prétorienne,  deux 
bataillons  de  Marseillais  tout  dévoués  à  Barbaroux;  et  ees 
soldats  de  la  Gironde  allaient  arrachant  les  affiches  ré- 
volutionnaires, chaulant  les  louanges  de  Barbaroux  et  de 
Roland,  interrompant  le  spectacle,  dans  les  théâtres,  par 
des  chants  imprécatoires  contre  Marat,  et  se  répandant 
en  d'effroyables  menaces.  Un  d'eux  osa  écrire  àl^gendre, 
à  propos  de  Chalier  et  des  siens,  qu'il  «  porterait  leur» 
boyaux  en  handoulièi^e^  et  garderait  leurs  crânes  pour 
boire  à  la  santé  des  vrais  républicains  \  »  A  l'égard  de 
(Ihalier,  surtout,  le  déchaînement  des  Girondins  était  tel, 
que  la  municipalité  dut  lui  donner  une  garde  pour  sa  su* 
reté  personnelle*. 

Eq  ces  circonstances,  la  conduite  des  trois  commis- 
saires fut  sage  et  ferme.  En  réponse  à  une  pétition  qui  ten- 
dait a  opposer  à  la  Commune  les  sections,  brusquement 
convoquées,  ce  qui  risquait  de  mettre  la  ville  en  feu,  I^e- 
gendre  déclara  qu'il  irait  lui-même  dissoudre  les  factieux 
à  main  armée,  ajoutant  :  a  Ty  périrai  sans  dovie.  Eh  bien! 
ils  partageront  inon  corps  par  morceaux  aux  quatre-vingt- 
(juatre  départements  pour  attester  leur  infamie  ' .  »  Le  parti 
l'éactionnaire  fut  tenu  en  respect,  le  club  des  Jacobins  ré* 
labli,  la  garde  marseillaise  renvoyée.  Mais,  en  même  temps 
et  avec  non  moins  de  vigueur,  les  commissaires  répri- 
maient les  excès  du  parti  contraire.  Ils  mirent  en  prison  trois 

•  Voy.  les  Mémoires  de  Vabhé  Guillon  deMontléOfi,  p.  209  el  210. 

*  La  vie,  la  mort  el  le  Iriomphe  de  Chalier,  p.  8,  ubi  suprà, 

^  (Vest  c(*  mot  de  Le<rcndre  qui  lui  a  fait  attribuer  la  fameuse  phrase  : 
«  Il  faut  déporor  le  corps  de  Louis  XVI  en  quatre-vingt-quatre  morceaux 
p(!iir  les  distribuer  aux  départements.  »  Phrase  atroce  que  Tabbé  Guillon  de 
Montléon  cite  avec  complaisance,  p.  202,  tout  en  donnant,  p.  20G,  celle 
que  Le^endre  prononça  vôrilablemenl  et  qui  en  diffère  fort.  La  première, 
quoique  reproduite  par  beaucoup  d'hisloriens,  qui  n'ont  fait  que  se  copier 
It's  uns  les  autres,  est  nu  nombre  des  calomnies  historiques  aujourd'hui 
bien  constatées. 


/>80  IHSTOIRK    DK    LA    RÉVOLUTION    (179.1). 

municipaux,  ac^^usosdo  malvt^rsolion  et  d'abus  d'autorité; 
rendirent  la  liberté  au  substitut  du  procureur  de  la  Com* 
mune,  injuslemont  frappé  par  elle,  et  renvoyèrent  devant 
le  tribunal  révolufionnaireà  Paris,  pour  menées  coupables, 
le  maratisle  liausseP. 

Ces  mesures  eussent  rétabli  le  calme,  peut-être,  si  cal- 
mer Lyon  eiH  été  possible.  Les  trois  cx)mmissaires  partis, 
la  flamme  reprend.  Profitant  du  passage  de  I)ubois-Grana% 
Albitte,  Njoche  et  Gauthier,  attendus  à  l'armée  des  Alpes, 
les  Jacobins  lyonnais  demandent  que  Pexemple  du  dé- 
partenient  de  l'Hérault  soit  suivi,  que  les  patriotes  soient 
appelés  au  secours  de  la  Vendée;  et,  sur  leurs  sollicitations 
pressantes,  il  est  décidé,  le  14  mai,  par  les  corps  admi- 
nistratifs réunis,  en  présence  et  avec  le  concours  des  con- 
ventionnels Dubois-Crancé,  Albitte,  Niocbe  et  Gauthier^ 
qu'une  armée  révolutionnaire  de  huit  bataillons  sera  for- 
mée, au  moyen  de  réquisitions  personnelles  adressées  aux 
plus  pairiotes  et  aux  plus  braves;  que,  pour  son  entretien, 
on  ouvrira  un  emprunt  forcé  de  six  millions  ;  que  des  huit 
bataillons  civiques,  les  deux  premiers  équipés  marcheront 
immédialement  conire  les  Vendéens  rebelles,  avec  quatre 
pièces  de  canon,  et  accompagnés  de  deux  commissaires  de 
la  Commune;  que  quiconque,  étant  requis,    refuserait, 
sera  noié  d'infamie,  el,  dans  le  cas  contraire,  inscrit  sur 
une  liste  portant  ces  mots  :  Monts  des  citoyens  qui  ont 
bien  mérité  Je  la  patrie  ;  que  des  secours  seront  assurés 
aux  familles  que  le  départ  de  leurs  chefs  laisserait  sans 
|)ain  ;  que  celui-là  sera  rayé  du  livre  des  républicains 
qui  aurait  porté  atteinte  à  la  propriété,  déserté  son  poste, 
nu  reculé  devant  Pennemi  '. 

Cet  arrêté,  où  semblait  n^vivre  le  génie  de   Home  ré- 
publicaine, ne  contenait  rien  qui   n'eut  été  proposé  par 

*  Tout  ceci  nvouc  pnr  TablK'  rmilloii  do  Montlcon,  «Ion!  lo  t<Miini£nia«!e 
Ici  nVst  pns  «iispecl.  Voy.  ses  Mémoires,  p.  219  e!  220. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIf,  p.  414-421. 


LES    (^IKONDLNS    A    LVUN.  381 

riiérault,  sauclionné  par  la  Convention,  exécuté  par 
la  capitale.  Mais  il  imposait  des  sacriiices  dont  Tidée 
seule  transjx)rta  de  fureur  :  les  royalisèes,  parce  que 
leur  cœur  était  en  Vendée;  la  plupart  des  riches,  par- 
ce que  l'emprunt  forcé  les  concernait  ;  les  Girondins, 
parce  que  l'initiative  venait  de  leurs  adversaires.  Ce 
fut  donc  un  concert  de  malédictions.  Us  affectèrent 
de  ne  voir  dans  Tarmée  révolutionnaire  que  l'embri- 
gadement de  quelques  milliers  d'assassins*.  «Organi- 
sation d'égorgeurs  d'élite,  de  coupe-tètes,  tas  ensanglanté 
de  misérables  dressés  au  pillage  et  au  meurtre,  »  voilà 
de  quelles  qualifications  leur  rage  se  servit  pour  désigner 
les  recrues  de  la  République  en  danger*.  L'établissement 
projeté  d'un  tribunal  révolutionnaire  à  Lyon  ne  les  irri- 
tait pas  moins,  et  lorsque,  en  l'interdisant,  la  Convention 
leur  eut  enlevé*  ce  texte  d'injures,  ils  se  rejetèrent  sur 
l'institution,  suivant  eux  abominable,  d'un  Comité  local  de 
salut  public! 

Il  est  juste  d'ajouter  que,  de  leur  côté,  les  Jacobins 
lyonnais  prêtèrent  le  liane  par  des  actes  où  il  n'y  avait  ni 
modération  ni  prudence.  L'article  de  l'arrêté  du  14  mai 
(jui  faisait  dépendre  la  perception  de  Vemprunt  forcé  de 
«  mandats  impératifs,  avec  ternie  fatal  de  vingt-quatre 
heures,  »  était  d'une  rigueur  excessive  et  fut  rigoureuse- 
ment exécuté.  On  put  raconter  que  Sautemouche,  offi- 
cier municipal,  était  allé  demander  quatre  mille  livres  à 
deux  sœurs*,  dont  l'une,  lui  voyant  un  sabre  nu  à  la 

*  Co  soDt  les  eiprcssiuiis  (ionl  se  sert  Talibr  (îuilion  de  Montléon,  dout 
loul  le  livre,  au  reste,  est  écrit  dans  ce  style,  ce  qui  surprendra  peu  ceux 
qui,  dans  {"Avertissement  placé  en  tète  des  Mémoires  de  l'abbé  Guillon, 
liront  que  •  ses  inclinations  le  portaient  avec  force  à  seconder  l'honorablç 
(  oinplot  de  la  restauration  du  tronc  de  saint  L«ouis.  » 

'  Ainsi  parle  l'auteur  d'un  pamphlet  forceoé,  intitulé  Histoire  de  la 
Hnolulion  de  Lyon,  p.  i9.— Voy.  la  note  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 
^  Décret  du  lu  niui  iTiiô 

*  )ltinoirc6  de  iabbc  G  talion  de  Montlcon,  p.  'i3U. 
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main,  élail  morle  de  lrayeu^^  Chalier  avait  iiiscril  plu- 
sieurs noms  de  conlre-révolulionnaires  sur  une  liste  qu'il 
appelait  Boussole  des  patriotes^  pour  les  diriger  uu'  la 
mer  du  civisfne  ;  était-ce  le  catalogue  des  victimes  fu- 
tures? Ses  ennemis  le  crurent,  ou  feignirent  de  le  ciwc*. 
Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  qu'il  avait  proposé  une 
formule  de  serment  ainsi  conclue  :  «  Je  jure  de  maintenir 
la  libertCi  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  ou  de 
mourir  en  les  défendant,  et  iVexterminer  tous  les  tyrans 
du  monde,  ainsi  que  leurs  suppôts,  désignés  sous  les  noms 
d'aristocrates,  de  Feuillantins,  de  modérés,  d'égoïstes, 
d'accapareurs,  d'usuriers,  d'agioteurs  et  tous  les  inutiles 
citoyens  de  la  caste  sacerdotale,  ennemie  irascible  de 
la  liberté  et  protectrice  du  despotisme*.  »  Exterminer! 
Sous  la  plume  d'un  déclamateur  violent,  et  rapproché  du 
devoir  de  mourir  en  défendant  la  sûreté  des  persofines  et 
des  propriétés,  une  pareille  expression  pouvait  bien  ne 
pas  signifier  la  mort  ;  mais  il  est  des  mots  avec  lesquels  il 
ne  faut  pas  jouer,  en  temps  de  révolution! 

Le  26  mai,  Dubois-Crancé,  Albitte,  Nioclie  et  Gauthier 
étaient  à  Chanibéry,  loi'squc  tout  à  coup  leur  arrivent  de 
Lyon  deux  dépêches,  Tune  annonçant  le  pillage  d'un  ma- 
gasin de  beurre  fondu,  malgré  la  présence  des  officiers 
municipaux  et  la  réquisition  de  la  force  armée,  l'autre 
parlant  de  l'imminence  d'une  contre-révolution.  Sur-le- 
champ,  ils  décident  que  deux  d'entre  eux  se  rendront  à 
Lyon,  et  qu'on  y  fera  passer  des  troupes,  avec  un  adju- 
dant général  pour  les  commander.  Le  27,  dans  la  soirée, 
Nioche  et  Gauthier  entraient  à  Lyon.  Là,  ils  apprennent 

*  Celle  dernière  circonslance  esl  consignée  dans  V Histoire  de  la  Bévo- 
lution  de  Lyon,  p.  50;  mais  il  esl  à  rcmarqner  que  Tabbc  Guillon  ne  li 
incnlionnc  pas.  Voy.  ses  Mémoires,  p.  tiSU. 

*  Voy.  c6  (pi'en  dil  ranteut*  de  Y  Histoire  de  lu  hcvolulioti  de  Lyon,  \u  50i 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  421. 
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que  réineulc  populaire  au  sujet  d'un  accapaiemeiil  d(î 
l)eurrc  est  dissipée  ;  mais  que  les  sections,  où  la  bour- 
geoisie domine,  ont  voulu  se  mettre  en  permanence; 
que  le  Directoii^e  du  département  les  y  autorise  ;  que  la 
municipalité  s'y  opiK)se  ;  que  Lyon  est  à  la  veille  d*un 
combat.  Le  lendemain,  députation  des  sections,  exigeant 
que  la  nmnicipalité  soitcassée.  Les  représentants  du  ]x;up]c 
demandent  aux  députés  de  motiver  leur  demande,  et  par 
écrit  :  ils  promettent  de  le  faire,  se  retirent;  mais,  le  29, 
au  lieu  d'une  pétition,  c'est  un  ordre  qu'ils  apportent*. 

Déjà,  en  effet,  Girondins  et  royalistes  couraient  aux 
aiTiies,  se  choisissaient  un  chef,  s'emparaient  de  l'arsenal, 
y  établissaient  un  comité  d'insurrection'.  Au  bruit  de  la 
générale,  ?iioche  ot  Gauthier  se  hâtent  vers  la  maison  com- 
mune, siège  des  trois  corps  administratifs.  Seuls,  les  mem- 
bres du  Directoire  étaient  absents'.  Une  proclamation  con- 
ciliatrice est  aussitôt  rédigée,  et  Nioche  va  la  lire  en  per- 
sonne aux  rebelles  qui  commençaient  à  remplir  les  rues  ; 
mais,  loin  de  l'écouter,  ils  s'emparent  de  lui  et  le  traînent 
ù  Tarsenal,  où  il  est  retenu  *. 

Pendant  ce  temps,  Bertrand,  maire  de  la  ville,  et  les 
olliciers  municipaux,  se  mettaient  en  défense,  appelant 
autour  de  l'hôtel  de  ville  le  plus  de  citoyens  qu'ils  pou- 
vaient, les  exhortant  à  tenir  bon  contre  les  mmcadim^ 
leur  distribuant  des  cartouches,  et,  s'il  en  faut  croire  une 
déclaration  venue  du  camp  ennemi,  leur  présentant  du 
vin  auquel  était  mêlée  de  la  poudre*. 

Parmi  les  bataillons  requis  par  la  Commune,  il  s'en 

'  Rapport  de  Gauthier ^  représentant  du  peuple,  tant  pour  lui  que  pour 
son  collègue  Nioche,  absent.  —  Fait  à  Grenoble,  quarlier  général  de  Tarméc 
«les  Alpes,  9  juin  1 19Ti. 

*  Récit  du  Journal  de  Lyon,  feuille  girondine»  reproduit  d  ns  V His- 
toire parlementaire,  t.  XXVII,  p.  42i-4i3. 

'  Rapport  de  Gauthier. 

*  Ibid. 

^  Déclaialion  fournie  |»ur  le  balaillon  dii  .Mont-Blanc. 
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Irouvail  un,  dit  de  Brulus^  dont  les  disiK)SÎ lions  Mê- 
laient pas  sûres.  Un  ofiicier  niunieipal,  casque  en. tète  d 
sabre  à  la  main,  s'avança  pour  le  reconnaiU'c,  suivi  de 
Ryard,  elu^f  de  légion.  L'un  et  l'autre,  ils  échangèrent 
quelques  mots  à  voix  basse  avec  Barbier,  commandant  du 
bataillon  de  Brulus,  sur  quoi,  se  tournant  vers  les  siens  : 
«  Citoyens,  cria  Barbier,  j'espère  que  vous  ne  tournca*z 
pas  vos  armes  contre  le  peuple,  et  que  vos  corps  serviront  de 
rempart  à  vos  magistrats*  »  Une  réponse  menaçante  sortit 
des  rangs  :  ce  La  municipalité  a  perdu  notre  conljance.  » 
Aloi's...  ici  les  témoignages  diffèrent.  Selon  les  uns,  Ryard 
mettant  le  sabre  à  la  main,  et  Barbier  élevant  son  chapeau 
en  r.'iir,  on  tira  de  la  terrasse  de  l'Hôtel  de  Ville  deux  coups 
de  canon  qui  mirent  le  bataillon  de  Brutus  en  fuite  *;  d'au- 
1res  adirment  que  l'attaque  vint  de  ce  bataillon  même; 
qu'il  lit  suivre  le  cri  à  bas  la  municipalité  I  d'une  décharge 
(|ui  renversa  morts  quelques  patriotes  placés  sur  le  perron, 
et  que  les  défenseurs  de  la  Commune  ne  firent  que  riposter*. 
Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  Barbier,  conduit  à  rilôtel 
de  Ville,  fut  accusé  de  trahison  par  les  deux  partis;  et 
pendant  que  les  insurgés  lui  imputaient  d'avoir  perfide- 
ment mené  sa  troupe  à  la  boucherie*,  un  ofiicier  muni- 
cipal lui  mettait  le  pistolet  sur  la  poitrine,  (;t  Teût  étenduà 
ses  pieds,  si  Gauthier  n'eut  détourné  le  coup,  et  sauvé  la 
vie  de  œ  malheureux  en  le  déclarant  prisonnier*^. 

Sur  ces  entrefaites,  Nioclie  avait  obtenu  des  rebelles 
d'aller  porter  leur  vœu  à  la  mairie,  sauf  a  venir  ensuite  se 
remettre  (*ntre  leurs  mains  °  tant  ils  respectaient  peu  son 
titre  de  représentant  du  peui)le,  et  la  Convention,  dont  la 

1  l'i'ocês-vcrbat  du  bulaillou  de  Brulus,  tel  que  le  donne,  paruii  les  pièce* 
jn.>lificalivcs,  V Histoire  de  In  Révolution  de  Lyon. 

-  Récit  du  Journal  de  Lyon. 

'  Rapport  de  Gauthier. 

*  liôcit  du  Journal  dr  Ly^n 

•  Happorl  de  ïiiiulliici . 
^'  Und. 
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majeslé  terrible  était  partout  ailleurs  si  préseulc!  Un 
deuxième  arrêté  parut,  empreint  de  modération,  mais 
Terme  :  il  prescrivait  Tévacualion  de  Tai^seual,  ordonnait 
aux  citoyens  armés  sans  réquisition  de  rentrer  paisible- 
ment chez  eux,  et  promettait  qu'il  serait  sui*sis  a  toute 
poursuite  jusqu'à  ce  que  la  Convention  eût  prononcé*.  lies 
insurgés  répondirent  à  coups  de  fusil.  Au  milieuM'une 
foule  sans  armes,  qui  n'exprimait  son  indignation  que 
par  un  profond  silence',  on  vit  l'armée  girondine  et  roya- 
liste défiler  sur  deux  colonnes,  le  long  des  quais,  celle 
qui  avait  pris  le  quai  de  la  Saône  faisant  marcher  à  sa 
tête,  |)our  qu'ils  tombassent  les  premiers  sous  ses  balles, 
les  officiers  municipaux  Carteron  et  Sautemouche,  ses 
prisonniers  '. 

Les  insurgés  étaient  au  nombre  de  quatre  mille,  avaient 
huit  pièces  de  canon,  et,  pour  commandant,  un  nommé 
Madinier,  maître  apprcleur  dç  draps*.  La  municipalité 
disposait  de  forces  moins  considérables,  auxquelles,  du 
reste,  avait  été  donné  l'ordre  formel  de  se  borner  à  la  dé- 
fensive, ce  qui  fut  exécuté,  ainsi  que  le  prouve  le  lieu  de 
l'engagement*. 

Du  côté  du  Rhône,  Tallaque  ne  réussit  point  :  là,  les 
assaillants  furent  repoussés  et  perdirent  leurs  canons; 
mais  du  côté  de  la  place  des  Carmes,  l'affaire  fut  plus  sé- 
rieuse, t^ourlant,  rien  n'était  décidé  encore,  lorsque,  des 
l)OStes  avancés,  arrivent  des  propositions  d'accommode- 
ment. Gauthier  s'avance  sur  la  place  et  s'abouche  avec  les 
parlementaires.  Malheureusement,  on  annonce  aux  as- 
saillants qu'un  renfort  leur  vient  des  campagnes  circon- 
voisines.  A  cette  nouvelle,  un  cri  farouche  releiUit;  \c> 


*  Rapport  de  Gauthier. 

*,  Cest  ce  qui  résullr,  même  du  récit  girondin. 

*  Récit  du  Journal  de  Lyon. 

*  Mémoires  de  rahhr  (ittUlon,  p.  25^. 

*  Rapport  de  Gauthier. 

VIII.  'i5 
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pourparlei*s  sont  rompus  ;  des  forcenés  s* élancent  sur  Gao- 
thier,  qu'ils  yeulent  mettre  en  pièces,  et  que,  par  un  reste 
de  pudeur,  les  parlementaires  protègent  contre  ce  làcbe 
emportement  ^  Les  défenseurs  de  la  Commune  s'élant  re- 
pliés, l'hôtel  de  ville,  attaqué  à  coups  de  canon,  ne  pou- 
vait tenir  longtemps  :  à  cinq  heures  du  matin,  les  as- 
saillants y  entrèrent. 

La  suite  se  devine  ;  la  municipalité  fut  suspendue,  et 
la  persécution  contre  les  Jacobins  commença'.  Dans  uo 
rapport  oiliciel  on  lit  :  «  Des  lettres  reçues  de  l'étranger 
attestent  qu'on  y  savait,  huit  jours  à  l'avance,  le  sort 
réservé  aux  patriotes  '.  » 

Chalier,  toujours  très-zélé  dans  Taccomplissementde  ses 
devoirs,  s'était  rendu  à  huit  heures  du  matin  le  29  mai, 
à  son  tribunal,  qu'il  n'avait  quitté  que  vers  le  milieu  de 
la  journée,  et  il  était  rentré  chez  lui,  accompagné  de  la 
Pia,  sa  gouvt^rnante,  et  de  Louis  Bernascon,  son  meilleur 
ami  \  Le  bruit  du  canon  s'étant  fait  entendre,  on  le  pres- 
sait de  se  dérober  au  péril  ;  il  refusa  par  conviction  de  son 
innocence  et  dignité.  À  son  ami  inquiet,  à  sa  gouvernante 
en  pleurs,  il  disait  :  «  Ne  pouvez-vous  être  aussi  tran- 
quilles que  je  le  suis?  »  Il  fut  arrêté  le  lendemain  et  traîné 
en  prison  Sur  la  route,  ses  ennemis  le  frappaient,  lui 
crachaient  au  visage.  Il  y  en  avait  qui,  pour  le  punir  d'a- 
voir aimé  le  peuple,  s'écriaient  :  «  Faisons-le  massacrer 
par  le  peuple  *  /  » 


*  Rapport  de  Gauthier.^  Le  Journal  de  Lyon,  après  avoir  suppriméle» 
circonstances  qui  ajoutent  à  Todieux  de  cette  tentative  de  meurtre,  la  qualifie 
M  une  fureur  excusable.  » 

^  Le  Journal  de  Lyon  dit  :  «  Des  arrestations  nooibreuses  étaient  iniê- 
parublcs  du  succès.  » 
^  Happorl  de  Gauthier. 

*  La  vie,  la  mort  et  le  triomphe  de  Chalier,  p.  9. 

*  La  journée  du  29  mai,  à  Lyon,  se  trouve  avoir  fuurui  matière  à  de* 
iclatiuns  qui  diffèrent  prodigieusement  Tune  de  Taulre.  La  seule  qui  inspin- 
•  unliancc,  noii-bculement  par  son  caractère  officiel,  luaii^  par  le  ton  de  ma- 
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déralioD  qui  y  règne,  cht  celle  du  reprcàenlanl  du  peuple,  Gauthier.  Le 
récil  de  Fain,  dans  le  Journal  de  Lyon^  et  celui  du  pamphlet  anonyme  sur 
lequel  Tabbé  Guillon  de  Montléon  s'est  guidé,  outre  qu^ils  se  contredisent 
en  plusieurs  points,  quoique  cents  dans  le  méuje  sens,  ne  présentent  aucun 
des  ciirjclères  de  la  vérité.  N*eût-on  à  les  juger  que  par  leurs  réticences, 
K'ia  suffirait. 

Le  Journal  de  Lyon^  il  ne  faut  pas  Toublier,  était*  le  journal  du  parti 
victorieux,  et  il  parlait  dans  un  moment  où  ce  parti,  pour  justifier  sa  vic- 
toire, avait  un  immense  intérêt  à  noircir  autant  que  possible  les  vaincus, 
emprisonnés  alors  et  réduits  au  silence. 

Quant  au  pamphlet  anonyme,  publié  sous  le  titre  de  Histoire  de  la  RévO' 
lution  de  Lyon,  c'est  un  libelle  de  la  plus  violente  et  de  la  pire  espèce.  Pas 
une  ligne  qui  n*y  soit  gonflée  de  venin;  pas  un  mot  qui  n'y  soit  une  injure. 
L*auteur  a  placé  à  la  suite  de  son  livre  une  série  de  prétendues  pièces  justi- 
ficatives, sans  aucune  indication  qui  puisse  mettre  le  lecteur  à  même  d*en 
vérifier  Tauthenticité.  Heureusement,  la  main  du  faussaire  se  reconnaît  à 
quelques-unes.  Que  penser,  par  exemple,  d'une  lettre  qu'un  émigré,  Mis... 
de  St.  V.,  aurait  adressée  de  Reinhausen  h  Chalier,  le  lendemain  de  son 
an'ostatiou,  et  qui  se  termine  ainsi  :  <  Tâchez  toujours  de  vous  couvrir  du 
voile  du  patriotisme  pour  mieux  nous  servir.  Votre  projet  a  été  fortement 
goûté  du  prince.  Si  cela  réussit,  nous  serons  trop  heureux  de  pouvoir  trouver 
un  honnête  homme  comme  vous.  »  La  calomnie  est  si  grossière  ici,  qu'elle 
dénonce  tout  de  suite  le  faux,  et  c'est  avec  raison  que  les  auteurs  de  VHis- 
toire  parlementaire,  l.  WIV,  p.  587-388,  citent  cette  pièce  comme  une 
niai-que  du  peu  de  confiance  que  mérite  YHistoire  de  la  Révolution  de 
Lyon  servant  de  développement  et  de  preuve  à  ufie  conjuration  formée 
en  France  contre  tous  les  gouvernements  et  contre  l'ordre  social. 

Les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire  ajoutent  que  la  brochure  dont 
il  s'agit,  donnée  par  M.  Beuchot  à  la  Bibliothèque  de  Paris,  fut  écrite,  au 
moment  du  siège  de  Lyon,  par  un  avocat  nommé  Guerre,  et  qu  elle  est  ti'ès- 
rare.  Les  deux  assertions  sent  exactes.  La  première  est  confinnée  par 
V Avertissement  en  tête  des  Mémoires  de  fabbé  Guillon  de  Montléon  (voy. 
In  note  delà  page  11),  et  la  seconde  s'appuie  sur  ce  fait  qu'après  la  prise 
de  Lyon,  tous  ceux  qui  possédaient  quelques  exemplaires  du  venimeux 
pamphlet  s'empressèrent  de  les  détruire.  Toutefois,  le  British  Muséum  en 
possède  un  exemplaire,  que  nous  avons  consulté,  et  qui  fiiit  partie  de  la 
Bibliothèque  historique  de  la  Révolution  française,  n*  1320, 1,2. 

Si  nous  avons  insisté  sur  ces  détails,  c*est  parce  que  la  principale  source 
à  laquelle  on  a  recours  pour  connaitre  el  juger  les  événements  de  Lyon 
pendant  la  grande  crise  révolutionnaire,  est  précisément  le  livre  de  l'abbé 
Guillon  de  Montléon.  Or,  il  importe  de  savoir  que  ce  livre  lui-même  est  tiré, 
en  grande  partie,  et  quant  aux  faits  et  quant  aux  prétendus  documents  qui 
les  appuient,  du  pitoyable  libelle  de  Tavocat  Guerre.  Comment  en  douter  ? 
V avertissement  par  où  s'ouvrent  les  Mémoires  de  l'abbé  royaliste  rcet  au 
premier  rang  des  sources  où  il  a  puisé  «  V Histoire  de  la  Révolution  de  Lyon^ 
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nu  5!  viai  1705,  avec  Us  pièces  jusliliaUms  par  M.  rav.  Gucr  .,nv 
1795,  brochure  de  176  pages  ia-S*.  »  Puis,  vieniiciil  les  lignes  que  vota: 
«  Notre  premier  volume  la  citera  souvent  ;  et,  comme  le  litre  en  e&t  long, 
elle  sera  indiquée  brièvement  par  les  lettres  M.  et  P.  • 
Voilà  ce  dont  nous  prions  le  lecteur  du  se  bien  souvenir. 


CHAPITRE  X 


LES    DOUZE    RENVERSKS 

Concours  ilc  ci rc4)iislance.s  fatales  àhOirondo.-—  V Histoire  des  Brissotim, 
par  Camille.—  Manœuvres  conruplrices  d*un  agent  de  Roland  révélées.  — 
Aveux  de  (lonchon.  —  Lettres  de  Gadol.  —  Mesures  volées  dans  le  conci- 
liabule tenu  à  rÉvpché.  —  Le  club  des  Jacobins  flotte  sans  direction. — 
Incertitudes  |)oignantes de  Robespierre.  —La  Counnune bésite,  elle  aussi. 

—  Danton  s'abstient.  —  Parmi  les  chefs  influents,  seul,  Marat  marche 
résolument  à  la  ruine  de  la  Gironde.  —  Inaction  soudaine  du  Comité  d^s 
Douze.  —  Billet  anonyme  et  sinistre  remis  à  Garât.  —  Fausses  rumeurs. 

—  Disposition  de  Pache.  —  La  Commune  soucieuse.  —  Importance  mo- 
mentanée des  hommes  de  FÊvèché.  ^  L'Huillier  et  Pache  devant  le  Co- 
mité de  salut  public.  —  Insurrection  morale.  — Les  Girondins  dans  la 
nuit  du  30  au  51  mai.  —  llla  suprema  dies  !  —  Mot  sinpfulter  de  Danton 
:i  (înmt. —  I^  Commune,  du  même  coup,  cassée  et  rétablie.  —  Henriot, 
commandant  général  provisoire.  —  Garat  à  la  tribune.  —  Attitude  éner- 
gique de  Valazé.  —  Langage  timide  de  Vergniaud.  —  Aspect  de  Paris. 

—  Proclamation  de  la  Commune.  —  Intérieur  de  rHôlel  de  Ville.  —  La 
parole  refusée  à  Rabaud  Saint-Étienno.  —  Madame  Rolani  dans  la  salle 
des  pétitionnaires.  —  Sectionnaires  ^  la  barre.  —  Vive  sortie  de  Guadet. 

—  Deux  pensées  bien  distinctes  se  partagent  l'Hôtel  de  Ville  —  Étrange 
motion  de  Vergniaud.  —  Oscillations  de  TAssemblée.  —  Nouvelle  députa- 
tion.  —  Barère  propose  de  casser  le  Comité  des  Douze.  —  L^Buillier  I 
la  barre.  —  Les  Montagnards  sur  les  bancs  de  li  Gironde.  —  Fausse 
démarche  de  Vergniaud.  —  Apostrophe  terrible  de  Robespierre  à  Ver- 
gniaud. —  Décret  qui  supprime  le  Comité  des  Douze.  —  Scène  de  frater- 
nité. —  Fêle  civique  proposée  par  Barère.  —  Conversation  de  madame 
Robnd  avec  un  groupe  de  sans-culottes. 

Le  29  mai  1795,  qui  vil,  à  Lyon,  le  triomphe  des  Gi- 
rondins, fut  pour  eux,  à  Paris,  une  date  néfaste.  Ce  jour- 
là,  en  effet,  Pidée  d'un  autre  10  août  à  tenter  contre  eux 
se.  précisa  et  se,  généralisa,  d'abord  à  cause  du  rétablisse- 
mt^nt  du  Comité  des  Douze,  et  ensuite  ])ar  l'effet  d'un  fati- 
di(pie  concours  de  noires  nouvelles. 
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Coup  sur  coup  on  apprit  : 

Que  l'armée  du  Nord  avait  été  repoussée  ; 

Que  toute  communication  était  coupée  entre  Cambrai  et 
Valenciennes  ; 

Qu'il  Perpignan,  les  gendarmes  avaient  lâché  pied  ; 

Que  Chalbos  avait  été  battu  par  les  Vendéens  ; 

Que  Fontenay-le-Peuple  était  menacé^. 

lia  Gironde  n'était  certes  pas  oomptable  de  ces  Hi- 
vers; mais  il  suffisait,  pour  qu'on  les  lui  inip«fttl,-4|i'ik 
fussent  liés  aux  désordres  suscités  ou  encouragés  par  die 
à  l'intérieur;  et  tel  était  le  cas,  malheureusement  ;  car  on 
savait  : 

Que  Nantes  élargissait  les  ennemis  de  la  liberté  cTef 
écrouait  les  défenseurs  ; 

Que  Raines  ne  reconnaissait  plus,  parce  qu'ils  étaieni 
Montagnards,  les  commissaires  de  la  Convention; 

Que  le  Jura  se  soulevait  et  que  la  Lozère  semblait  à  la 
veille  d'imiter  la  Vendée  ; 

Que  les  murs  de  Bordeaux  se  couvraient  de  placards  où 
l'opposition  des  Girondins  éclatait  en  menaces  de  guerre 
civile  ; 

Qu'à  Marseille,  les  Girondins,  devenus  les  maîtres,  pro- 
mettaient leur  protection  aux  riches  qui  déserteraient  la 
France  en  emporlant  leur  fortune; 

Qu'à  Lyon,  enfin,  la  Gironde  ne  formait  plus  que  l'avant- 
^arde  du  rovalismeV 

Au  nombre  des  circonstances  fatales,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier la  récente  publication  de  V Histoire  des  Briuotins^ 
par  Camille.  Une  épée  ornée  de  fleurs,  voilà  ce  qu'était  ce 
livre.  Tout  ce  qui  pouvait  rendre  les  Girondins  odieux  se 

'  Convention,  séance  du  29  mai  1795. 

*  Voy.  la  Proclamation  de  la  Société  des  Amù  de  la  liberté  et  dr 
légalité  aux  départements,  sur  l'insurrection  du  51  mai.  —  Histoire 
parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  154.  —  Les  Mémoires  de  Lnivet,  p.  88.  — 
Séances  des  Jacobins  des  17  et  20  mai  1793. 
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Irouvait  rassemblé  là  avec  un  art  meurtrier,  dans  un  style 
plein  (le  gaieté  voltairienne  et  de  grâce  : 

(c  Nous  étions  seuls  dans  le  salon  jaune  de  la  rue  Neuve- 
(les-Malhnrins.  IjC  vieux  Sillery,  malgré  sa  goulte,  avait 
frotté  lui-même  le  parquet  avec  de  la  craie,  de  peur  que 
|e  pied  ne  glissât  aux  charmantes  danseuses.  Madame  Sil- 
lery  venait  de  chanter  sur  la  harpe  une  chanson  que  je 
garde  précieusement,  où  elle  invitait  à  l'inconstance;  et 
mesdemoiselles  Paméla  et  Sercey  dansaient  une  danse  russe 
dont  je  n'ai  oublié  que  le  nom,  mais  si  voluptueuse  et  qui 
était  exécutée  de  manière  que  je  ne  crois  pas  que  la  jeune 
Horodias  en  ait  dansé  devant  son  oncle  une  plus  propre  à 
lui  tourner  la  tête,  quand  il  fut  question  d'en  obtenir  la 
lettre  de  cachet  contre  Jean-le-Baptiseur.  Bien  sûr  de  ne 
pas  succomber  à  la  tentation,  je  ne  laissais  pas  de  jouir 
intérieurement  d'être  mis  à  une  si  rude  épreuve,  et  je  goû- 
tais le  même  plaisir  que  dut  éprouver  saint  Antoine  dans 
sa  tentation.  Quelle  fut  ma  surprise,  au  milieu  de  mon 
extase  et  dans  un  moment  où  la  gouvernante  magicienne 
opérait  sur  mon  imagination  avec  le  plus  de  force,  et  où 
la  porto  devait  être  fermée  aux  profanes,  de  voir  entrer. . . . 
qui?  un  aide  de  camp  de  Lafayelte....  »  —  «  J'ai  fait 
toucher  au  doigt  la  jointure  entre  Brissot  et  d'Orléans. 
J'achève  de  compléter  l'ensemble  irrésistible  de  preuves, 
qui  surprendront  bien  du  monde,  que  Brissot,  Pétioh  et  la 
clique  n'étaient  que  les  continuateurs  de  la  faction  d'Or- 
léans. Comme,  depuis  longtemps,  j'étais  devenu  suspect  à 
Sillery,  qui  no  m'a  plus  invité,  je  n'ai  pu  continuer  mes 
observations  sur  les  lieux  ;  mais  il  m'a  été  facile  do  deviner 
que  Ijouvet,  Corsas  et  Carra  dînaient  à  mon  couvert,  dans 
h»  salon  d'Apollon...,  etc..  »  —  «  N'est-ce  pas  un  fait 
que  Brissot  a  été  secrétaire  de  madame  Sillery,  ou  de  sou 
frùro  Diicrosl?...  N'est-ce  pas  un  fait  que  Pétion  a  fait  lo 
voyage  de  I^ondres  dans  une  dormeuse,  avec  madame 
Sillery  et  mesdemoiselles  d'Orléans,  Paméla,  Sercey,  qu'on 
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pouvait  appeler  les  trois  Gnlces,  et  qui  pressaient  son 
genou  vertueux  et  heureusement  incorruptible;  et  que 
c'est  à  ce  retour  qu'il  a  été  nommé  maire  de  Paris? 
etc.*  ....  w 

C'est  ainsi  qu'à  travers  de  riantes  descriptions  et  des 
phrases  légères,  Camille  Desmoulins  avait  distillé  le  poison 
d'une  calomnie  mortelle. 

Mais  les  haines  de  parti  avaient  eu  un  aliment  plus  sé- 
rieux dans  le  rapport  fait  par  Brival,  au  nom  du  Comité 
de  sûreté  générale,  relativement  à  des  papiers  saisis  clia 
Roland.  De  neuf  letlres  non  signées,  mais  d'une  écriture 
qu'on  vérifia,  il  résultait  que  Roland  avait  employé,  pour 
propager  ce  qu'il  appelait  l'esprit  public,  un  corrupteur 
vulgaire  nommé  Gndol,  dont  les  passages  suivants  feront 
apprécier  l'action  : 

ce  II  faudra  me  faire  parvenir,  par  TAllemand  Gobel, 
une  somme  de  600  livres  au  moins,  ce  soir,  en  assignatsdo 
50  livres  et  de  5  livres,  et  quelques-uns  de  plus  petits,  s'il 
se  peut.  J'ai  déjà  bien  dépensé,  et  j'ai  besoin  de  me  faire 
des  amis....  Une  petite  fête  remet  les  choses;  au  dessert, 
je  persuade,  je  découvre  des  projets*....  »  —  «  La  rai- 
son pour  laquclli*  j'ai  fait  ac(*epter  à  cet  homme  li»s 
50  livres  était  fondée  sur  ce  qu'il  aurait  besoin  d'offrir 
quelques  verres  de  vin  à  ses  acolytes  du  faubourg,  de  peur 
(pi'ils  ne  tombassent  dans  rassoiipissement  moral,  faute 
d'un  entregent  bachique*.  Il  s'ouvre  enlièreinent  à  moi. 
Il  en  est  de  même  de  ce  sapeur  à  large  sabre,  qui  t»st  con- 
cierge du  Teni|)le.  Enfin,  (oui  mon  monde  ne  voit  en  moi 
qu'un  ardent  patriote»,  qui  caresse  et  choie  les  défenseurs 
delà  patrie,  qui  fait  amitié  à  leui^s  enfants,  leur  prête,  on 
donne  à  Tenfant  de  quoi  acheter  un  benn  joujou,  bien  per- 

*  Histoire  de^  Brissolms,  pic  — Voy.  Uhloire  parlementaire,  t.  WVI. 
|.  500-500. 

*  Lettre  do  Gadol  à  madame  Itoland,  on  date  «In  15  oclohro  17îï*2. 
5  /M,  21  octobre  1792. 


LES    DOUZE   RENVERSÉS.  o9Ti 

siiado  que  le  ménage  en  tirera  parti .  —  J'amènerai  Peu- 
chon  et  les  autres  en  faveur  de  la  garde  (départementale) . 
Allons  doucement ....  ^  » 

Gonchon  se  trouvant  désigné  dans  certaines  lettres  de 
Gadol  à  madame  Roland,  le  fameux  orateur  des  faubourgs 
avait  été  mandé  au  Comité  de  sûreté  générale,  le  24  avril 
i  793.  Interrogé,  il  avoua  que  Gadol  avait  eu  avec  lui  plu- 
sieurs entrevues;  qu'il  lui  avait,  en  mainte  occasion,  sug- 
géré ses  discours  et  ses  démarches  ;  que  souvent  il  lui  avait 
donné  de  l'argent,  et  notamment  le  jour  d'une  pétition 
présentée  par  lui  à  la  barre'. 

Rien  de  tout  cela,  on  le  devine,  n'était  resté  à  l'état  de 
myslère.  Le  rapport  de  Brival,  distribuai  dans  la  matinée 
du  19  mai,  avait  occupé  le  club  des  Jacobins,  qui  en 
arrêta,  ce  jour-là  même,  non-seulement  la  réimpression, 
mais  l'envoi  aux  sociétés  affiliées*. 

Quant  aux  commentaires,  ils  ne  pouvaient  manquer, 
ce  Est-ce  en  corrompant  le  peuple,  avait  dit  Brival,  qu'on 
.  se  flatte  de  lui  donner  un  esprit  public?  Est-ce  en  séduisant 
l'enfant  par  de  riches  joujoux,  convertis  bientôt  par  la 
mère  en  d'autres  colifichets;  est-ce  en  conduisant  le  père 
au  cabaret,  en  troublant  sa  raison  par  l'ivresse,  en  pro- 
curant à  l'ouvrier  le  moyen  d'exister  sans  travail,  qu'on 
espère  de  rétablir  les  bonnes  mœurs?....  L'émissaire  de 
Roland  n'avait  donc,  de  son  aveu,  que  le  masque  du  pa- 
triotisme, qu'une  fraternité  hypocrite  !  El  son  action  con- 
sistait dans  l'habitude  criminelle  d'arracher  aux  patriotes 
leurs  secrets  pour  en  abuser  *  !»  Un  tel  langage  devait 
naturellement  éveiller  mille  échos;  de  sorte  que  tout  con- 
courait à  la  perte  des  malheureux  Girondins. 


*  Lettre  de  Ciadol  à  madame  Roland,  en  date  du  21  octobre  1792. 

*  Rapport  de  Rrival.  —  La  déclaration  de  Gonchon  y  est  donnée  en  pro- 
pns  termes.  Voy.  t.  \XVIII  de  V  Histoire  parlementaire,  p.  05  et  96. 

'  Journal  des  débats  du  club  des  Jotiobins,  n*  ^27. 

*  Rapport  de  Rrival,  ubi  suprà   p.  71  et  72. 
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Ce  fut  à  rÉvéché  qu'eut  lieu,  le  29  mai,  la  réunion  d'où 
allait  partir  l'impulsion  première.  Trente-six  sections,  sur 
quarante-huit,  y  étaient  représentées  jjar  leurs  commis- 
saires. L'assemblée,  au  sein  de  laquelle  on  n'était  admis 
qu'en  justifiant  d'une  carte  de  société  patriotique,  se  com- 
posait d'environ  cinq  cents  personnes,  et  de  ce  nombre 
œnt  femmes.  Une  commission  dite  des  Six  ayant  été  formée 
la  veille  pour  aviser  aux  moyens  extraordinaires  de  salut 
public,  Dufourny,  au  nom  de  cette  commission,  propose 
qu'avant  toute  chose,  on  envoie  prier  la  Commune  de  pro- 
céder à  la  nomination  provisoire  d'un  commandant  de  la 
garde  nationale.  Une  des  femmes  présentes  appuie  vivement 
la  proposition,  et,  parmi  les  commissaires  désignés,  elle 
est  choisie  la  première.  On  décide  ensuite  qu'on  deman- 
dera justice  à  la  Convention  du  crime  d'Isnard  envers 
Paris  ;  que  les  douze  seclions  non  représentées  à  TÉvêché 
seront  invitées  à  y  figurer  par  leurs  élus;  que  les  divers 
cantons  du  département  seront  appelés  à  se  concerter  avec 
Paris,  et  qu'on  fera  partir  pour  Versailles  des  députés  munis 
d'instructions  particulières'.  On  parla  d'insurrection,  mais 
vaguement.  Des  orateurs,  qui  touchaient  de  trop  près  cette 
question  brûlante,  se  virent  interrompus,  taxés  d'impru- 
dence. Un  d'eux  paraissant  insister,  Dufourny  s'écria  : 
«  Si  vous  perdez  tant  de  temps  à  délibérer  ^  je  craim  bien 
(jue  vous  ne  sot/ez  de  la  fête,  »  Une  confiance  sans  bornes, 
une  obéissance  aveugle  furent  demandées  au  nom  des  Six, 
et  promises*.  Mais  les  Six  eux-mêmes,  quelle  pensée  les  di- 
rigeait? Ce  n'était  ni  celle  de  Robespierre,  ni  celle  de  Dan- 
Ion  :  r/était  celle  deMarat.  Varlet  etDobsenI,  qui  venaient 

*  Notes  remises  au  Comilé  des  Douze  sur  ce  qui  se  passa  le  29  à  rÉvèclié. 
Voy.  la  brochure  de  Bergoeing,  reproduite  dans  VHistoire  parlementaire, 
t.  XXVlll,  p.  125-127,  el  n*  B  des  pièces  officielles  placées  à  la  suite  àes 
Mémoires  de  Meillan, 

•  Brochure  de  Bergoein^,  dans  VHistoire  parlementaire,  i.  XXVlll, 
p.  125-127. 
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de  sortir  de  la  prison  où  le  Comité  des  Douze  les  avait 
jetés;  Hassenfratz,  le  brutal  Henriot,  Maillard,  le  sinistre 
juge  de  septembre,  comptaient  parmi  les  meneurs'.  Tou- 
tefois, on  eût  dit  qu*ils  craignaient  de  trop  afficher  la  vio- 
lence; car,  sur  les  bancs  de  la  salle  des  délibérations,  était 
une  bannière  qui  portait  ces  mots,  singuliers  dans  la  cir- 
constance :  «  timtruclion  et  les  bonnes  nKBurs  peuvent 
setiles  rendre  les  hommes  égaux  ' .  » 

Pour  ce  qui  est  du  club  des  Jacobins,  il  semblait  par- 
tagé en  sentiments  divers.  Les  uns  auraient  voulu  qu'a- 
vant de  recourir  à  Pinsurreclion,  on  essayât  des  voies  lé- 
gales; les  autres  jugeaient  le  moment  venu  de  trancher 
d'un  seul  coup  les  embarras  de  la  situation,  et  Legendre, 
qui  était  de  Tavis  des  premiers,  fut  par  les  seconds  traité 
à*endormenr*.  Il  est  a  remarquer  cependant  que,  dans  la 
séance  du  29,  un  membre^ayant  dit  qu'à  Rome  les  séna- 
teurs élaient  inviolables,  ce  qui  n'empêchait  point  qu'on 
ne  poursuivit  les  traîtres  jusqu'au  sein  du  Sénat,  le  pré- 
sident interrompit  l'orateur,  en  lui  faisant  observer  que 
ses  paroles  donnaient  matière  aux  calomnies^. 

La  vérité  est  qu'à  l'égard  du  parti  à  prendre,  le  club 
des  Jacobins  flottait  encore  sans  direction.  De  Robespierre 
seul  il  avait  coutume  de  la  recevoir,  et  Robespierre  était 
livré  à  une  incertitude  qui  touchait  à  l'angoisse.  Sa  haine 
et  ses  convictions  le  portaient  également  à  désirer  la  chute 
des  Girondins;  mais,  à  mesure  que  la  crise  approchait,  il 
sentait  redoubler  les  appréhensions  prophétiques  dont  l'i- 
mage de  la  représentation  violée  avait,  tout  d'abord,  rem- 
pli son  cœur.  Il  était,  du  reste,  sujet  à  ces  accès,  non  de 
découragement,  mais  de  lassitude  mélancolique,  où  tom- 
lient,  à  la  vue  des  calamités  humainas,  les  âmes  sérieuses 

*  PrMa  des  Mnements  des  51  mai  et  2  juin  1795,  par  Gorsas. 

*  Notrs  remises  au  Comité  des  Douze,  ubisuprà. 

*  Club  des  Jacobins,  séance  du  29  mai  1795. 

*  Ibid. 
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et  sincères.  Il  y  avait  deux  mois  à  peine  que,  s*enirelenant 
avec  Garât  de  ces  luttes  sans  cesse  renaissantes,  if  lui  était 
échappé  de  dire  :  c<  Je  suis  bien  las  de  la  Révolution  ;  je 
suis  malade;  jamais  la  patrie  ne  fut  dans  de  plus  grands 
dangers,  et  je  doute  qu'elle  s'en  tire*.  »  Or,  rien  depuis 
ne  s'était  passé  qui  fût  de  nature  à  calmer  un  esprit  tel 
que  le  sien.  II  y  parut  assez  par  le  discours  qu'il  tint  aux 
Jacobins,  le  soir  du  29  mai.  «  Si  la  Commune  de  Paris  ne 
s'unit  pas  au  peuple,  ne  forme  pas  avec  lui  une  étroil^ 
alliance,  elle  viole  le  premier  de  ses  devoirs....  Je  suis  in- 
capable de  prescrire  au  peuple  les  moyens  de  se  sauver; 
cela  n'est  pas  donné  à  un  seul  homme;  cela  ne  m'est  pas 
donné  à  moi,  qui  suis  épuisé  par  quatre  ans  de  révolution, 
et  par  le  spectacle  déchirant  du  triomphe  de  la  tyrannie, 
à  moi  qui  suis  consumé  par  une  fièvre  lente,  surtout  par 
la  fièvre  du  patriotisme.  J'ai  dit  :  il  ne  me  reste  plus  d'au- 
tre devoir  à  remplir  en  ce  moment'.  » 

Ainsi,  Robespierre  ne  pouvait  se  résoudre  ni  à  subir 
plus  longtemps  la  domination,  jugée  par  lui  malfaisante, 
des  Girondins,  ni  à  prendre  personnellement  la  responsa- 
bihté  du  coup  qui,  en  les  frappant,  frappait  un  principe; 
et,  dans  sa  tragique  indécision,  il  s'en  remettait  à  la 
Commune  du  soin  de  pourvoir  au  salut  de  la  chose  pu- 
blique. 

Mais  la  Commune  hésitait,  de  son  côté.  Lorsque,  dans 
la  nuit  du  29  au  50,  Garât,  informé  de  ce  qui  avait  lieu  à 
rËvêché,  courut  à  l'Hôtel  de  Ville  s'en  expliquer  avec  Pa- 
che,  ce  dernier  no  cacha  point  que  l'Évêché  lui  inspirait,  à 
lui  aussi,  des  inquiétudes^.  Une  seule  chose  i)araissait  le 
rassurer  :  l'aveu  fait  par  cette  assemblée  que,  pour  toute 
mesure  d'exécution,  elle  était  incompétente  \ 

*  Mémoires  de  Garât,  dumV Histoire  parlementaire,  i.  XVTU,  p.  53'». 

•  Club  dos  Jncohins,  séance  du  29  mai  1795. 

5  Mémoires  dt*  Garât,  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XVHT,  p.  400. 

♦  Uwl, 


LKS    DOUZE    KE.NVERSÉS.  597 

iSeslail  comme  chef  possible  du  mouvement,  eli  ilehoi^s 
(les  maralistcs,  Danton.  Mais  Danton  était  loin  de  haïr  les 
(iirondiiis,  et  peut-être  eût-il  volontiers  pactisé  avec  eux, 
s'ils  n'eussent  été  les  première  à  rendre  loute  conciliation 
impossible.  Dans  ses  vrais  sentiments  à  leur  égard,  il  en- 
trait moins  d'amertume  que  de  regret;  et  son  rôle  fut 
conforme  à  la  disposition  de  son  esprit.  Il  ne  songea  ni  a 
combattre  le  mouvement,  ni  à  le  diriger.  Une  fois  déjà, 
les  Girondins  avaient  repoussé  la  main  qu'il  leur  tendait^  : 
les  voyant  près  de  périr,  il  s'abstint,  en  détournant  les 
yeuxV 

Autre  fut  l'action  de  Marat.  Il  ne  répugnait  pas,  comme 
Danton,  à  abattre  la  Gironde,  et  il  ne  croyait  pas,  comme 
Robespierre,  que  violer  brutalement  la  représentation  na- 
tionale fût,  après  tout,  un  si  grand  malheur.  Selon  lui, 
le  peuple  ne  devait  respect  à  ses  mandataires  qu'autant 
qu'ils  se  montraient  dignes  de  sa  conGance  :  le  jour  où  ils 
la  trahissaient,  il  fallait  les  casser  aux  gages  et  les  punir. 
Mais  cette  haute  justice  du  souverain,  la  laisserait-on 
flottera  la  merci  delà  première  faction  venue?  A  quels 
signes  certains  reconnaîtrait-on  que  la  conGance  de  la 
nation  est  trahie?  Pour  légitimer  la  révocation  des  man- 
dataires et  leur  châtiment,  suffirait-il  qu'une  petite  por- 
tion du  peuple  se  soulevât,  après  s'être  appelée  le  peuple? 

*  Voy.  le  volume  précédent. 

^  Voy.,  plus  loin,  ce  que  René  Levasseur  dit  de  rattitudc  dei>  auiib  de 
Danton,  dans  la  séance  du  51  mai* 

Les  divers  historiens  de  lu  Révolu  lion  ont  eu  presque  tous  la  uianie,  on 
pourrait  dire,  les  uns  pour  mieux  grandir  Ihiiitoii,  les  autres  |K>ur  mieux 
le  flétrir,  de  lui  attribuer,  par  voie  de  supjHtsition,  les  principaux  mouve- 
ments révolutionnaires  de  Tépoque.  Rien  de  plus  contraire  aux  faits  que 
ceiie  supposition.  Le  10  août,  Danton  ne  fut  point  au  nombre  des  meneurs 
qu'on  peut  citer,  et  il  parut  à  peine  ;  il  ne  parut  pas  du  tout  le  20  juin  ;  en 
septembre,  il  ne  fit  que  suivre  le  torrent  populaire,  et  il  est  ridicule  de  lui 
attribuer  le  51  niui  sur  ce  mot  de  lui  :  •  Nous  leur  prouverons  que  nous 
les  iNissons  en  vigueur  révolutionnaire,  »  comme  si  ce  langage  u^était  pas 
alors  celui  de  tous  les  Montagnards. 


398  HISTOIRE   DE    LA   RÉVOLUTION    (1703). 

Si  le  difticile  travail  des  lois  ne  devait  plus  désormais  s'ac- 
complir que  sûus  Tempire  d'une  menace  étemelle,  au 
bruit  des  canons  roulant  sur  le  pavé,  et  dans  l'avilisse- 
ment de  la  peur,  quel  honnête  homme  consentiiait  à  cette 
lâche  abdication  delà  conscience  et  de  la  pensée?  U  y 
avait  évidemment  à  empêcher  Tusurpation  des  droits  du 
souverain  par  l'émeute  ;  il  y  avait,  tant  que  subsisterait  le 
régime  des  assemblées  délibérantes,  à  concilier  la  liberté 
et  la  dignité  de  leurs  membres  avec  Texercice  de  la  sou- 
veraineté populaire  :  où  poser  la  règle?  où  tracer  la  li- 
mite ?  Ces  questions  pouvaient  préoccuper  Robespierre  ; 
Marat  n'était  pas  de  ceux  que  de  pareils  scrupules  arrêtent. 
Aussi  courut-il  à  TÉvéché,  que  sa  parole  enflamma  \ 

Des  rapports  circonstanciés  tenaient  le  Comité  des  Douze 
au  courant  de  ce  qui  se  passait'  ;  mais,  soit  qu'il  ne  crût 
pas  Iç  péril  aussi  proche,  soit  que  son  assurance  l'eût  tout 
à  coup  abandonnéi  il  ne  prit,  le  30,  aucune  mesure,  ni  pour 
Fattaque,  ni  pour  la  défense.  11  avait  transporté  ses  car- 
tons, sans  même  en  prévenir  le  ministre  de  Tintérieur,  à 
la  maison  de  Breleuil,  où  Garai,  le  30,  ne  trouva  que 
deux  membres  *. 

Toutes  sortes  de  bruits  alarmants  remplirent  cette  jour- 
née. On  assurait  qu'à  TÉvéché  il  ne  s'agissait  pas  de  moins 
que  de  fermer  les  barrières,  de  sonner  le  tocsin,  de  tirer 
le  canon  d  alarme.  La  nuit  précédente,  Garât  avait  reçu 
un  billet  anonyme  conçu  en  ces  termes  :  Je  sors  de  VÉ- 
vêché:  à  sept  heures,  la  République  sera  en  deuils  On 
colportait,  en  outre,,  de  rue  en  rue,  des  placards  dénon- 
çant de  nocturnes  conciliabules  tenus,  disait-on,  à  Cha- 


'  Dans  son  Histoire  des  MontagnardSt  t.  H»  p.  350-555,  M.  Esquiros 
donne,  composé  sur  des  notes  de  la  sœur  de  Marat,  le  discours  que  Marat 
prononça  le  50  mai  à  rÉvéché. 

^  Us  ont  été  cités  plus  haut. 

'  Mémoires  de  Garaty  t.  XVIIl,  de  V  Histoire  parlementaire  y  p.  401. 

♦  Ibid, 
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rcntOQ,  par  Robespierre,  Danton,  Maral,  Cliaumelle  et 
Pache.  Ce  dernier  y  était  appeUV  Escobar  politique  ^  et  on 
Ty  accusait  de  préparer,  de  concert  avec  de  sinistres  amis, 
de  nouveaux  massacres  de  septembre  ^ 

Garât,  en  sa  qualité  de  ministre  de  Tintérieur,  se  hâta 
d^envoyerà  la  découverte  :  les  rumeurs  étaient  fausses, 
sauf  en  ce  qui  concernait  l'Évéché.  Les  conciliabules  san- 
glants de  Charenton,  pure  calomnie!  et  les  sept  heures 
qui,  suivant  le  billet  anonyme,  devaient  mettre  la  Répu- 
blique en  deuil,  s'étaient  écoulées,  sans  que  rien  eût  en- 
core troublé  Paris*. 

Le  calme,  toutefois,  n'existait  qu'à  la  surface  ;  l'agita- 
tion était  au  fond  des  âmes,  au  fond  des  choses;  et  c'était 
précisément  sur  Tissue  à  lui  donner  que  la  réunion  de 
l'Évéché  délibérait. 

La  veille  encore,  Pache  ne  considérait  cette  réunion  que 
comme  un  assemblage  de  citoyens  occupés  des  affaires  pu- 
bliques'; et  quoique,  même  à  ce  titre,  elle  lui  parût  in* 
quiélante,  il  s'était  flatté  un  moment  qu'il  n'en  sortirait 
aucune  tempête^.  Mais,  le  30,  il  apprit  que,  la  plupart 
des  sections  ayant  envoyé  à  l'Évéché  des  commissaires 
munis  de  pleins  pouvoirs  révolutionnaires'^,  un  point  noir 
se  formait  à  l'horizon.  Si  le  chagrin  qu'il  en  conçut  ne  fut 
qu'hypocrisie,  c'est  ce  que  ses  ennemis  ont  toujours  dit 
et  n'ont  jamais  prouvé.  «  Pache,  écrit  Garât,  se  montrait 
à  moi  au  désespoir  de  ces  mouvements,  qu'il  attribuait  au 
rétablissement  du  Comité  des  Douze*.  » 

D'un  autre  côté,  le  procès-verbal  de  la^séance  du  50,  à 
la  Commune,  la  montre  préoccupée  el  soucieuse.  Sur  l'ob- 

■  Mémoires  de  Garât,  ubi  suprâ,  p.  402. 
<  Ibid.,  p.  401  et  m. 

^  C*est  ce  que  le  29  il  avait  dit  à  (iarat,  selon  le  témoignage  de  ce  der-' 
nier.  Voy.  ses  Mémoires,  ubi  suprà,  p.  400. 
»  Ibid. 

^  Ibid.,  p.  401. 
«  !bid. 
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servalioiidcClummelle  que  la  réunion  de  l'Eveclic  |>ouvail 
alarmer  les  citoyens,  le  Conseil  général  ydcpula  quatre  de 
ses  membres  pour  prendre  connaissance  des  0|H*i-ntions  de 
l'assemblée  et  en  rendre  compte.  Paclie  lui-même  parlil, 
accompagné  de  six  commissiiires*. 

Chose  étrange  !  I^a  situation  que  ni  la  Monlague,  ni 
le  club  des  Jacobins,  ni  la  Commune,  ni  Danton,  ni  Ro- 
bespierre, ne  se  croyaient  en  mesure  de  dominer,  sembla 
un  instant  appartenir  à  des  hommes  obscurs,  comme 
Dobsent,  ou  sans  autorité  morale,  comme  Varlell  II  eat 
vrai  que  TÉvéché,  qui  s'était  intitulé  le  Club  centrai 
se  trouvait  avoir  dans  son  sein  des  commissaires  de  la  plu- 
part des  sections,  ce  qui  lui  donnait  l'air  de  représenter  la 
souveraineté  de  Paris;  mais,  oulre  que  les  sections,  dé- 
sertées à  cette  époque  par  un  nombre  considérable  de 
citoyens,  ne  ré[)ondaient  nullement  à  la  masse  de  la  po- 
pulation, Paris  n'avail-il  pas  son  représentant  naturel  et 
régulier  dans  la  Commune?  La  force  momentanée  du  club 
central  tint  donc  moins  à  sa  signification  officielle  qu'à  la 
décision  avec  laquelle  il  exprima  ce  qu'au  fond  voulaient 
en  commun,  quoiipie  d'une  manière  beaucoup  plus  in- 
déterminée, vX  la  Montagne,  et  les  Jacobins,  et  la  Com- 
mune, c*est-à-dire  la  chute  des  Girondins. 

Cependant,  le  Comité  de  salut  |)ubiic  désirant  se  ren- 
seigner auprès  des  autorités  constituées.  Garât  était  allé 
chercher Pache  à  l'Hôtel  de  Ville.  Il  le  rencontra  montant 
le  grand  escalier,  et,  «  suivi  de  dix  à  douze  hommes  dont 
les  gilets  montraient  autant  de  pistolets  qu'ils  avaient  de 
pt>ches'.  »  IjC  maire,  qni  revenait  de  l'Évèché,  n*a  pas 
plutôt  a|)er(;u  Garât  que,  se  penchant  à  son  oreille,  il  lui 
dit  à  voix  basse  :  «  J'ai  eu  beau  m'y  opposer  ;  ils  vieimenl 
de  déclarer  par  un  arrêté,  que  la  Commune  de  Paris  et  le 

*  Voy.  le  compte  londii  de  la  scjnicc  du  50  ii  l;t  Coiiiiiiuiic,  diiii^  17//>- 
Loirc  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  50.*». 
=*  Mémoires  de  Garai,  uhi  suprà,  p.  405. 
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Dépai*tement  qu'ils  représentent  sont  en  élat  d'insurrec- 
tion. »  Informé  par  Garât  qu^il  est  attendu  au  Comité  de 
salut  public,  Pache  ne  prend  que  le  temps  de  raconter  a 
ses  collègues  ce  qui  se  passe  au  club  central,  ajoutant  que 
rinsurrection  y  a  été  proclamée  contre  son  avis  et  malgré 
ses  efforts  pour  ^empêcher^  Gela  dit,  il  sort,  rejoint  le 
ministre,  et  tous  les  deux  vont  au  Gomité  de  salut  public. 
Dans  la  route,  Garât  se  répandait  en  lamentations  aux- 
quelles il  assure  que  Pache  s'associait  :  «  En  exprimant 
les  mêmes  craintes  et  la  même  douleur,  le  maire  dé- 
plorait, et  je  déplorais  avec  lui,  ces  liorribleç  querelles  des 
passions,  qui  seules  avaient  rendu  de  si  grands  attentais 
possibles*.  » 

Quand  ils  arrivèrmt  au  Gomité  de  salut  public,  L'Huil- 
lier,  procureur-syndic  du  Département,  et  deux  membres 
du  Directoire  y  étaient  déjà.  De  leurs  aveux  ou  plutôt  de 
leurs  déclarations  ressortait  la  preuve  que  le  Département 
était  dans  ce  qu'ils  appelaient  l'insurrection.  «  Pache  était 
loin  de  parler  comme  L'Huillier.  11  rendait  compte  des 
faits  sans  approbation  et  sans  blâme,  sans  abattement  et 
sans  emportement,  avec  tristesse  et  gravité'.  » 

Il  aflirma,  du  reste,  que  tant  qu'il  serait  à  son  poste, 
l'insurrection  n'entraînerait  aucune  violence.  Les  mem- 
bres du  Département  donnèrent,  en  ce  qui  les  concernait, 
la  même  assurance  au  Comité  de  salut  public,  et,  pour 
déûnir  le  caractère  du  mouvement,  L'Huillier  employa  le 
mot /nmrrec^ton  morale^  qu'on  vit  en  effet,  le  lendemain, 
sur  quelques  banderolles\ 

Une  séance  du  soir,  où  la  Convention  élut  pour  prési- 
dent Mallarmé,  en  remplacement  d'Isnard,  et  où  Lanjui- 
nais  vint  dénoncer,  avec  son  courage  ordinaire,  les  complots 

*  Mémoires  de  Carat,  iibi  supii,  p.  403. 
«  Ibid. 

»  Ibid. 

*  Ibid.,  p.  404. 
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(le  l'ÉvéchéS  clôl  la  série  des  événements  qui  marquèrent 
la  journée  du  50 .  Bien  qu'on  n'entrât  à  rÉvêché  qu'au 
moyen  d'une  carie,  Lanjuinais  avait  réussi  à  y  pénétrer, 
et  c'était  devant  lui  quo  ses  ennemis,  sans  le  connaître, 
avaient  déroulé  leurs  plans  '.  ' 

La  nuit  descendit  sur  la  ville,  sans  y  apporter  le  repos, 
a  II  ne  pouvait  y  avoir  de  sommeil  pour  moi,  écrit  Garât, 
dans  ces  tempêtes  de  la  République'.  »  De  leur  côté,  Buzot, 
Barbaroux,  Guadet,  Bergoeing,  Rabaut-Saint-Étienne, 
Louvet,  gagnèrent  une  chambre  écartée,  où  étaient  trois 
mauvais  lits,  mais  de  bonnes  armes  ^.  Ils  y  dormirent  jus- 
qu'à trois  heures  du  matin,  et  furent  alors  réveillés  par  un 
bruit  funèbre^  :  c'était  le  tocsin  qui  sonnait  à  Notre-Dame*. 
A  six  heures,  ils  descendent  bien  armés,  et  se  dirigent  vers 
les  Tuileries.  Tous,  d'un  pas  ferme,  marchaient  au-devant 
de  leur  destinée,  à  l'exception  de  Rabaut-Saint-Étienne, 
qui,  dans  la  route,  ne  cessa  de  crier  :  Illa  $uprema  die$V 

Quand  ils  entrèrent  dans  la  salle,  trois  Montagnards  s'y 
trouvaient  déjà  :  «  Vois-tu,  ditLouvet  à  Guadet,  en  lui 
montrant  l'un  d'eux,  vois-tu  quel  horrible  espoir  brille 
sur  celle  figure  hideuse?  —  Sans  doute,  répondit  Guadet, 
c'est  aujourd'hui  que  Clodius  exile  Cicéron*.  » 

Au  point  du  jour,  poussé  par  son  inquiétude  dans  les 
cours  des  Tuileries,  en  ce  moment  presque  désertes,  Garai 
y  avait  rencontré  Danton.  Surpris,  il  l'aborde  et  Tinter- 
nw.  «  Qu'est-ce  que  tout  cela?  qui  remue  les  ressorts? 


*  \  ov.  V Histoire  parlementaire»  t.  \XVH,  p.  500  et  suiv. 

-  Fragment,  par  Bf.  le  comte  Lanjuinais,  pair  de  France,  ancien  con- 
vciilioiincl,  à  la  suite  de  VHistoire  de  la  Convention  nationale,  par  Durand 
de  Maillane. 

^  Mémoires  de  Garât,  ubi  suprà,  p.  405. 

*  Mémoires  de  Louve t,  p.  88. 
'-  Ilrid. 

'•  Sé:inccs  de  la  Commune  des  r»0  cl  51  mai  1795. 
'  Mémoires  de  Ijouvet,  p.  SU. 
'^  Ibid, 
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Que  veut-on?  —  Bah!  répond  Danton,  il  faut  les  laisser 
briser  quelques  presses,  et  les  renvoyer  avec  cela.  — Ah! 
Danton,  je  crains  bien  qu'on  ne  veuille  briser  autre  chose 
que  des  presses.  —  Eh  bien,  il  faut  y  veiller*.  » 

Une  heure  après,  les  commissaires  de  TÉvêché  allaient 
déclarer  à  la  Commune,  par  l'organe  de  Dobsent,  que  le 
peuple  de  Paris  annulait  les  autorités  constituées.  Ils  par- 
laient au  nom  de  la  majorité  des  sections  :  en  avaient-ils 
le  droit?  Invités  sur  le  réquisitoire  de  Chaumette,  à  justi- 
fier de  leurs  pouvoirs,  ils  prouvèrent  qu'ils  avaient  effec- 
tivement reçu  mandat  de  la  majorité  des  sections'. 

Mais  jusqu'où  s'étendait  ce  mandat?  Un  historien  qui, 
des  quarante-huit  procès-verbaux  des  sections  de  Paris,  en 
a  eu  quarante  et  un  sous  les  yeux,  affirme  que  cinq  seu- 
lement mentionnent  des  pouvoirs  illimités  ;  que  trois  les 
donnent  d'une  manière  douteuse  ou  après  coup;  que  quatre 
refusent  positivement;  que  quatorze  n'accordent  de  pou- 
voir que  pour  délibérer  et  pétitionner  ;  que  les  autres  sont 
muets'.  Il  est  certain,  d'autre  part,  que  la  Commune  en 
jugea  autrement  ;  car  le  compte  rendu  de  la  séance  des  30 
et  51  mai  porte  en  termes  exprès  :  «  Il  résulte  du  dépouil- 
lement des  pouvoirs  que  trente-trois  sections  ont  donné  à 
leurs  commissaires  des  pouvoirs  illimités  pour  sauver  la 
chose  publique  \  » 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  vérilication  faite,  Dobsent  déclare 
que  les  pouvoirs  de  la  municipalité  sont  annulés.  Aussitôt, 
comme  si  le  souverain  se  fût  prononcé,  le  Conseil  général 
se  retire;  mais  il  est  quelques  instants  après  rappelé  par 
les  commissaires  du  club  central,  et  réintégré  dans  ses 
frmclions  au  cri  de  Vive  la  République^ ILehui  de  cette  for- 

*  Mémoires  de  Garât,  ubi  suprà,  p.  405. 

*  Commune,  séances  des  30  et  51  mai  1 793. 

»  Micbclct,  Histoire  de  la  Réuolution,  t.  ?,  lir.  \,  cliap.  x,  p.  555.  ' 

*  Voy  V Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  506 
»  Mïd..  p.  507. 
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malitc,  en  apparence  superflue,  élait  de  donner  à  la  Gim- 
mune  une  sorte  d'investiture  révolutionnaire.  HenrioC  fui 
ensuite  nommé  commandant  général  provisoire  de  la  foite 
armée  de  Paris  ^  C'était  un  homme  d'exécution,  d'une 
audace  brutale,  et  qui,  commandant  de  la  section  des 
sans-culottes,  avait  attiré  sur  lui  l'attention  des  esprits 
violents. 

En  ce  moment,  on  apporte  à  THôtel  de  Ville  une  lettre 
par  laquelle  le  maire  de  Paris  est  mandé  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  l'état  actuel  de  Paris.  Accompagné  d'une 
députation  qu'on  nomme  sur-le-champ,  il  part*. 

La  Convention  s'était  réunie  de  grand  matin,  au  bruit 
du  tocsin  et  de  la  générale.  Quand  Pache  parut,  Gant 
descendait  de  la  tribune.  À  Tinstant  même  où  ce  dernier 
était  entré  dans  la  salle,  Lanjuinais,  l'abordant,  non  avec 
colère,  mais  avec  dérision,  lui  avait  dit  :  c<  Eh  bien^  Ga- 
ratj  cest  le  café  Corazza*!y>  Allusion  amère  eu  10  mars, 
dont  les  Girondins  reprochaient  au  ministre  de  l'intérieur 
d'avoir  méconnu  la  portée  !  Cette  fois,  il  n'y  avait  pas  à 
se  tromper  sur  la  gravité  de  la  situation,  mais  Garât  n*a- 
vait  pu  rien  apprendre  à  l'Assemblée,  sinon  que  lesjbar- 
rières  étaient  momentanément  fermées,  que  les  citoyens 
se  réunissaient  en  armes  dans  leurs  sections  respectives, 
et  que  des  patrouilles  nombreuses  parcouraient  la  ville: 
toutes  choses  que  nul  n'ignorait.  A  son  tour,  Pache  se 
contenta  d'annoncer  qu'il  avait  donné  ordre  au  comman- 
dant provisoire  de  doubler  les  gardes  de  poste  aux  éta- 
blissements publics,  à  la  Trésorerie,  et  plus  particulière- 
ment au  Pont-Neuf,  pour  empêcher  qu'on  tirât  le  canon 
d'alarme*. 

Il  achevait  à  peine,  arrive  un  message....  Henriot  avait 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  307. 
«  îbid,,  p.  508. 

'  Mémoires  de  Garât,  ubi  suprii,  p.  576. 

*  Histoire  parlementaire,  t   XXVII,  p.  524. 
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voulu  faire  tirer  le  canon,  el  le  chef  du  posle,  au  Ponl- 
Neuf,  s'y  était  opposé.  À  celte  nouvelle,  Valazé  éclate.  Il 
rappelle  le  décret  qui  défend  de  tirer  le  canon  d'alarme, 
sous  peine  de  mort;  il  s'étonne  et  s'indigne  de  l'audace 
de  Henriot.  Les  murmures  des  tribunes  l'interrompant  : 
«  Je  suis  ici,  reprend-il  avec  fermeté,  le  représentant  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes,  »  et  il  termine  en  deman- 
dant, d'abord,  que  Henriot  soit  arrêté,  et  ensuite,  que  le 
rapport  du  Comité  des  Douze  soit  entendu.  «  Moi,  dit 
Thuriot,  c'est  l'anéantissement  de  ce  comité  que  jv 
sollicite.  »  Un  membre  :  a  Voilà  qu'on  tire  le  canon  d'a- 
larme !  »  Vergniaud  laissa  tomber  quelques  paroles  où 
perçaient  le  découragement  de  son  âme  et  la  conviction 
poignante  que,  s'il  •  y  avait  combat,  c'en  était  fait  de  la 
République  :  a  Pour  prouver,  dit-il,  que  la  Convention 
est  libre,  il  faut  ne  pas  casser  aujourd'hui  la  commission 
des  Douze;  ajournons  à  demain.»  Cette  demande  timide 
répondait  mal  à  l'attitude  de  Valazé,  et  ressemblait  trop  au 
cri  d'un  parti  qui  s'abandonne.  Vergniaud  ajoutant  qu'il 
importait  de  savoir  qui  avait  donné  l'ordre  de  sonner  le 
tocsin,  des  bancs  opposés  partit  cette  réponse  terrible: 
a  Qui?  La  rémtance  à  ^oppression,  »  La  conclusion  de 
l'infortuné  grand  homme  fut  qu'on  devait  mander  Henriot 
à  la  barre,  et  jurer  de  mourir  chacun  à  son  poste.  Tous 
jurèrent....  Ah!  si,  pour  sauver  la  liberté,  il  ne  fallait  que 
mourir  ! 

Cependant  la  ville  s'agitait  en  sens  divers.  Les  uns, 
ignorant  les  décisions  de  la  nuit,  envoyaient  demander  h 
la  Commune  pourquoi  le  tocsin  sonnait,  ce  qu'il  y  avait  à 
faire  ^  Les  autres  saisissaient  leurs  fusils,  et  couraient  se 
ranger  autour  des  drapeaux  de  section  flottant  à  la  porte 
des  capitaines'.  D'autres,  par  un  mouvement  de  curiosité 

*  Commune,  séances  des  30  et  31  mai  1793. 
«  Précis  rapide  des  événements  desZO  et^X  mai,  1*  et  2  juin  1795, 
par  Corsas. 
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machinale,  se  dirigeaient  vers  les  Tuileries  V  Comme  il 
arrive  toujours  en  de  telles  circonstances,  les  rumeurs 
mensongères  abondaient.  Ici,  on  répandait  que  cinq  dé- 
putés, prenant  la  fuite,  venaient  d*être  arrêtés;  là,  on 
assurait  que  le  commandant  de  ValendenDes  avait  eu  b 
tête  coupée  pour  trahison,  et  qu'on  avait  trouvé  dans  sa 
poche  les  preuves  de  sa  complicité  avec  le  Comité  des 
Douze.  On  bombardait  Yalenciennes,  selon  quelques-uns; 
selon  plusieurs,  Tennemi  Toccupait.  Les  plus  emportés 
parmi  les  adversaires  de  la  Gironde  s'eiTorçaient  de  chan- 
ger en  colère  contre  elle  l'inquiétude  née  de  ces  récits, 
tandis  que,  parmi  les  pauvres,  moins  préoccupes  des  que- 
relles de  parti  que  de  leur  détresse,  certains  imputaient  à 
la  Convention  tout  entière  le  renchérissement  des  denrées, 
et,  dans  le  vague  de  leurs  désirs,  liaient  à  l'idée  de  sa 
dissolution  Tespoir  de  jours  meilleurs*. 

Une  proclamation  de  la  municipalité,  publiée  sur  ces 
entrefaites,  ôta  aux  inquiétudes*  publiques  ce  qu'elles 
avaient  de  dangereux,  sans  néanmoins  les  dissiper  d'une 
manière  complète.  Cette  proclamation,  antérieure  à  Tin- 
vesliture  révolutionnaire  que  la  Commune  avait  acceptée 
de  ceux  de  TËvêché,  portait  :  a  Citoyens,  la  tranquillité 
est  plus  que  jamais  nécessaire  à  Paris.  Le  Départements 
convoqué  les  autorités  constituées  et  les  quai*ante-huit 
sections  pour  ce  matin.  Toute  mesure  qui  devancerait 
celles  qui  doivent  être  prises  dans  celte  assemblée  pourrait 
devenir  funeste.  Le  salut  de  la  patrie  exige  que  vous  de- 
meuriez calmes  et  que  vous  attendiez  le  résultat  de  la  déli- 
bération*. » 

De  semblables  recommandations  avaient  beaucou))  Je 
force,  venant  de  la  Commune;  car  nulle  puissance  alors 
n'était  plus    respectée,    comme   le  prouva  de  reste  le 

•  Récit  de  la  Chronique  de  Paris. 

*  IHd, 

»  Commune,  séances  des  50  el  51  mai  1795. 
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mouvement  dont,  ce  jour-là,  elle  fut  le  centre  unique.  Ije 
tableau  que  présente  à  cet  égard  son  procès-verbal  est 
singulièrement  caractéristique  et  animé.  Tantôt  c'est  la 
section  de  Bon-Conseil  qui  vient  faire  part  de  Tordre  donné 
par  elle  aux  courriers  de  la  poste  de  retarder  leur  départ, 
aux  administrateurs  de  rester  à  leur  poste  ;  tantôt  c'est  la 
section  de  TObservatoire  qui  envoie  demander  ce  qu'il  faut 
répondre  aux  approvisionneurs  de  Paris  arrêtés  aux  bar- 
rières et  voulant  sortir.  De  toutes  parts,  ofGciers  civils, 
juges  de  paix,  fonctionnaires  divers,  simples  citoyens,  se 
présentent  pour  prêter,  entre  les  mains  du  pouvoir  qui 
siège  à  l'Hôtel  de  Ville,  le  serment  révolutionnaire^  c'est- 
à-dire  le  serment  d'être  fidèle  à  la  République  une  et  in- 
divisible, et  de  défendre  jusqu'à  la  mort  a  la  sainte  liberté, 
la  sainte  égalité,  le  respect  des  propriétés  et  la  sûreté  des 
personnes.  »  C'est  ce  que  viennent  jureravec  enthousiasme, 
au  milieu  des  applaudissements  et  en  défilant  dans  la  salle 
du  Conseil,  les  gendarmes  de  la  55'  division,  lesquels  re- 
çoivent, comme  récompense  de  leurs  services,  la  glorieuse 
autorisation  d'écrire  sur  leur  drapeau  :  lU  furent  lou- 
joun  fidèles  au  peuple.  Puis  arrive  une  députation  annon- 
çant que  les  pompiers  ont  envoyé  des  hommes  dans  tous 
les  postes,  mais  qu'ils  demandent  des  armes,  décidés 
qu'ils  sont  à  servir  doublement  la  République,  soit  qu'il 
y  ait  à  éteindre  l'incendie  ou  à  combattre  ^ 

A  la  Convention,  pendant  ce  temps,  le  débat  continuait 
sur  la  suppression  du  Comité  des  Douze.  Danton  insistait, 
non-seulement  pour  cette  suppression,  mais  pour  qu'on 
soumit  à  un  jugement  la  conduite  particulière  des  mem- 
bres dont  le  comité  était  composé'.  Rabaut-Saint-Étiennr 
prenant  la  défense  d'un  pouvoir  si  rudement  attaqué,  on 
rinterrompt,  et  plusieurs  veulent  que  la  parole  lui  soit 
ôtée.  a  Non,  ditBazire,  laissez-la-lui,  il  n'est  pas  darigc- 

*  Commune,  séances  des  30  et  3i  mai  1 793. 

•  Voy.  son  discours,  l.  XXMI,  p.  529  de  VHUloire  parlementaire. 
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reux;  c'est  un  menteur*.  »  On  vint  annoncer  qu'une  dé- 
putation  de  la  Commune  était  là.  Fallait-il  Tintroduireà 
rinstant?  Fallait-il  la  renvoyer  au  Comité  de  salut  puUic? 
Celle  question  commençait  à  s'agiter,  quand  Perrin  cria  : 
«  Rabaut,  concluez  donc  !  »  Lui  :  a  Eh!  bien,  je  condiui 
à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  Commission  des  Douze,  et  à  ce  que 
le  Comité  de  salut  public  soit  chargé  de  toutes  les  recher- 
ches, investi  de  toute  votre  confiance.  »  Il  avait  parlé 

J  d'une  lettre  tendant  à  prouver  que  Santerre  avait  l'inlen- 

lion  de  marcher  sur  Paris  à  la  tête  des  volontaires  de  la 
Vendée,  et  cette  lettre,  les  interruptions  l'avaient  empêché 
de  la  lire.  Comme  il  descendait  de  la  tribune,  la  droite 
le  presse  d'y  remonter  pour  donner  connaissance  à  tous 
d'une  chose  aussi  grave  ;  mais  il  ne  peut  parvenir  à  se 

'  jj  faire  entendre,  les  murmures  couvrant  sa  voix*. 

Dans  la  pièce  réservée  aux  pétitionnaires,  une  femme, 
vêtue  d'une  robe  du  matin,  enveloppée  d'un  châle  noir, 
et  voilée,  se  promenait  à  grands  pas  depuis  près  d'une 
heure,  écoutant,  d'un  cœur  ému,  le  bruit  affreux  qui, 
par  intervalles,  partait  de  la  salle  de  l'Assemblée,  y  por- 
tant ses  regards  chaque  fois  que  la  porte  s'ouvrait,  et 
attendant  avec  impatience  Vergniaud,  qu'elle  avait  fait 
demander.  Cette  femme  était  madame  Roland,  accourue 
]K)ur  mettre  sous  la  protection  de  la  Convention  son  mari, 
dont  l'arrestation  venait  d'être  ordonnée  par  la  Commune. 
L'héroïne  de  la  Gironde  brûlait  d'être  admise  à  la  I^arre. 
Livrée  à  ces  mouvements  de  l'âme  qui  rendent  éloquent, 
élevée  par  l'indignation  au-dessus  de  la  crainte,  et  exaltée 
par  les  périls  où  elle  savait  enveloppé  tout  ce  qu'elle  avait 
jl  de  plus  cher,  elle  comptait  sur  l'effet  de  sa  présence,  sur 

j  l'effet  de  sa  parole....  Vergniaud  parut  enfin.  Elle  lui 

communique  son  projet.  Vergniaud,  tristement  :  «  Vous 
ne  devez  guère  espérer.  Si  vous  êtes  admise  à  la  barre, 


'r 


t. 


*  HUtoirc  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  551 . 
•^  I  «  Ibid.,  p.  555. 
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peut-être,  comme  femme,  obtiendrez-vous  un  peu  plus  de 
faveur;  mais  la  Convention  ne  peut  plus  rien  de  bien.  — 
Elle  pourrait  tout,  car  la  majorité  de  Paris  n'aspire  qu'à 
savoir  ce  qu'elle  doit  faire.. ..  Je  ne  crains  rien  au  monde, 
et  si  je  ne  sauve  Roland,  j'exprimerai  avec  force  des  vérités 
qui  ne  seront  pas  inutiles  à  la  République....  Un  élan  de 
courage  serait  du  moins  d'un  grand  exemple.  —  Hais  on 
va  discuter  un  projet  de  décret  en  six  articles;  des  péti- 
tionnaires, députés  par  les  sections,  attendent  à  la  barre  : 
voyez  quelle  attente  !  —  Je  vais  donc  chez  moi  savoir  ce 
qui  s'y  est  passé,  et  je  reviens  ;  avertissez  nos  amis.  —  Ils 
sont  absents  pour  la  plupart  ;  ils  se  montrent  courageuse- 
ment quand  ils  sont  ici,  mais  ils  manquent  d'assiduité.  — 
C'est  malheureusement  trop  vrai.»  Madame  Roland  sortit, 
et  Yergniaud  rentra  dans  la  fournaise  ardente  S 

Les  pétitionnaires  y  étaient  déjà,  se  présentant  comme 
envoyés  parla  Commune  pour  communiquer  à  la  Convention 
les  mesures  prises,  savoir  :  la  conservation  des  propriétés 
mise  sous  la  responsabilité  des  vrais  républicains,  le  soin 
de  les  garder  conGé  à  la  vigilance  des  sans-culottes,  et  un 
salaire  de  quarante  sous  par  jour  ofTert  aux  ouvriers  qu'il 
faudrait  distraire  de  leur  travail,  tant  que  les  projets  des 
contre-révolutionnaires  resteraient  à  déjouer.  Le  ton  de  la 
pétition  était  impérieux.  Elle  dénonçait  un  complot,  rap- 
pelait le  14  juillet,  le  10  août,  et  déclarait  que  le  peuple 
se  levait  pour  la  trotsième  fm^. 

Guadet  s'élance  aussitôt  à  la  tribune,  et  d'une  voix 
amère  :  c(  Les  pétitionnaires  se  sont  trompés  d'un  mot, 
dit-il;  ils  ont  parlé  d'un  grand  complot  qu'ils  avaient 
découvert,  ils  auraient  dû  dire  qu'ils  avaient  voulu 
Vexécutei^*.  »  Et  au  milieu  de  murmures  que  le  pré- 

*  Voy.  les  Mémoires  de  madame  Roland,  1. 1,  p.  il  et  12.  —  Ëdition 
P.  Faugère.  Paris,  1864. 

*  Vov.  le  texte,  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  S34  et  535. 

»  Ibid. 
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sidenl  eut  de  la  peine  à  réprimer,  il  émit  ropînion  que 
si  le  Comité  des  Douze  était  maintenu,  il  fallait  lui  don- 
ner charge  de  rechercher  ceux  qui  avaient  arrêté  la 
circulation  des  postes,  sonné  le  tocsin,  fait  tirer  le  canon 
d'alarme  V 

Une  nouvelle  députatiou  est  introduite;  et  celle-ci  encore 
se  présente  au  nom  de  la  Commune.  Mais  quel  autre 
langage  !  «  Législateurs,  en  ces  moments  de  crise,  la  mu- 
nicipalité a  cru  qu'il  serait  très-avantageux  d^établir  une 
correspondance  directe  entre  elle  et  la  Convention.. .  Nous 
désirons  que  vous  nous  indiquiez  un  local  où  les  commis- 
saires de  la  Commune  puissent  se  réunir'.  » 

Ainsi,  au  lieu  de  menacer  rassemblée,  on  exprimait 
maintenant  le  vœu  de  marcher  avec  elle  de  concert.  Elle 
se  hâta  d'y  consentir. 

Mais  d'où  venait,  dans  les  dispositions  appamntes  de  la 
Commune,  ce  brusque  revh*emenl ?  De  ce  qu'elle  «ivait  obéi 
jusqu'alors  à  deux  pensées  bien  distinctes.  Soit  dans  le 
Conseil  général,  soit  dans  le  Comité  qui,  formé  d'une 
partie  de  ses  membres,  avait  pris  le  nom  de  Comité  réûokh 
tionnaire^  il  y  avait  :  d'un  côté,  ceux  qui,  sans  souci  de  b 
dignité  de  la  Convention  ou  de  son  existence,  cntendai^t 
qu'on  courût  mettre  hardiment  la  main  sur  les  députés  à 
proscrire  ;  et,  de  l'autre  côté,  ceux  qui,  par  une  dématxîhe 
légale,  soutenue  d'une  imposante  démonstration  po])ulaire, 
voulaient  amener  la  Convention  elle-même  à  suivre  contre 
les  Girondins  le  Funeste  exemple  qu'ils  avaient  donné  en 
décrétant  l'arrestation  de  Marat. 

Or,  parmi  les  prenûers,  figuraient  des  agilateui*s  de  cir- 
constance, tels  que  Varlet  et  beaucoup  d'hommes  dont  les 
fureurs  étaient  rendues  quelque  peu  suspectes  par  leur 
(jualitc  d'étrangers  :  Gusman,  Espagnol;  Pioet  Dufourny, 


'  Histoire  parlementaire,  t.  \XVII,  |».  TmS. 
^  Ibid.,  p.  558  cl  359. 
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Italiens;  Proly,  Autrichien;  Pereyra,  Belge;  Arthur,  An- 
glais*. 

Les  seconds,  au  contraire,  représentaient  les  forces  vrai- 
ment sérieuses  de  la  Révolution;  ils  avaient  dans  leui*$ 
rangs,  comme  on  en  verra  bientôt  la  preuve,  le  maire  de 
Paris,  Pache;  le  procureur  de  la  Commune,  Chaumette;  le 
substitut  du  procureur  de  la  Commune,  Hébert^  et  jusqu'à 
Dobsent,  qui,  depuis  l'absorption  de  TÉvéché  par  l'Hôtel 
de  Ville,  s'était  rangé  sous  le  drapeau  de  ce  que  L'Huillier 
avait  appelé  rtn^urrectîon  morale.  Cette  idée  d'une  insur- 
rection morale  était  d'ailleurs  celle  qui  prévalait  au  club 
des  Jacobins,  au  Département;  et  on  la  savait  conforme 
aux  sentiments  de  Robespierre. 

Toutefois,  les  violents  semblaient  avoir  pour  eux  l'au- 
torité dont  les  sections  avaient  investi  l'Évéché  par  l'envoi 
de  leurs  commissaires  :  ce  fut  pour  déti^uire  ce  prestige, 
que  les  Jacobins  tinrent,  à  leur  tour,  une  assemblée  où 
furent  convoqués,  toujours  sous  couleur  de  salul  public, 
et  des  députés  des  quarante-huit  sections,  et  des  représen- 
tants de  l'autorité  départementale.  On  y  décida  qu'une 
commission  de  onze  membres  serait  élue;  qu'elle  serait 
autorîsée  à  prendre  et  à  exécuter  toutes  les  mesures  jugées 
nécessaires;  qu'aussitôt  nommée,  elle  irait  se  joindre  au 
Conseil  général  de  la  Commune  et  travailler  avec  lui  h  l'af- 
fermissement de  la  liberté  et  de  l'égalité'. 

A  partir  de  ce  moment,  l'influence  des  violents,  a  THo- 
tel  de  Ville,  se  trouva  tout  à  fait  vaincue.  Un  citoyen,  dont 
le  nom  n'a  point  été  conservé,  pressant  l'adoption  de 


*  Mémoires  de  LouveL,  p.  05.  —  A  cette  nomenclature,  Louvet  ajoute 
Fournier,  Américain.  Le  fait  est  que  Fournier  avait  longtemps  vécu  en 
Ank*rique,  ce  qui  le  faisait  désigner  sous  le  nom  de  Fournier  l  Américain  i 
mais  en  réalité  il  était  Françab,  étant  né  dans  le  Limousin.  Voy.  \c%Mémoire$ 
de  Meillan,  p.  25. 

-  Vo\.  le  procès-irerbal  de  la  Commune,  séance  du  vendredi  31  mai  1795» 
dans  \  Histoire  parlementaire  y  t.  XXVII,  p.  316. 
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mesures  promptes  et  sâres^  Chaumette,  invoqua  la  néces- 
sité de  la  prudence;  et,  comme  le  préopinant  in^slait, 
accusait  le  procureur  de  la  Commune  de  faiblesse  et  s'of- 
Trait  à  diriger  les  opérations  révolutionnaires,  Hébert 
soutint  vivement  Chaumette^  Un  autre  citoyen  ayant  pro- 
posé de  se  mettre  à  la  tôte  des  bataillons  de  Paris  et  de  se 
porter  à  la  Convention,  le  Conseil  général  se  montra  saisi 
c<  d'horreur  V  »  Pache  alla  même  jusqu'à  dire,  en  cette  oc- 
casion, que  le  peuple  de  Paris  savait  a  distinguer  ses  vrais 
amis  des  énergumènes  et  des  imbéciles  qui  cherchaient  à 
l' égarer* j  »  emportement  remarquable  de  la  part  d'un 
homme  aussi  réservé  que  Pache  !  Enfin,  sur  une  motion 
de  même  nature  que  les  précédentes,  Chaumette  déclara 
avec  indignation  que,  si  quelqu^un  osait  la  renouveler,  il 
le  dénoncerait  lui-même  au  peuple  ^.  • 

Ces  détails  sont  les  seuls  qui  puissent  expliquer  le  spec- 
tacle singulier  de  Paris  sillonné  de  bataillons  qui  le  par- 
couraient l'arme  au  bras,  sans  but  clairement  défini,  et 
avec  la  tranquillité  martiale  de  troupes  convoquées  pour 
une  revue.  L'inquiétude  produite  dans  la  matinée  par  le 
bruit  du  tocsin  ou  les  mille  rumeurs  çà  et  là  répandues, 
avait  insensiblement  fait  place  à  la  sécurité;  et,  comme 
rien  de  sinistre  n'avait  eu  lieu  ;  qu'aucun  désordre  n'avait 
été  commis;  que,  de  plus,  la  journée  était  superbe,  cha- 
cun se  promenait,  riait;  et  beaucoup  de  femmes  étaient 
assises  sur  leurs  portes,  p&ur  voir  passer  l'insurrection*. 

De  là  ces  mots  de  Couthon,  en  réponse  aux  attaques 
de  Guadet  :  a  Sans  doute,  il  y  a  un  mouvement  dans  Pa- 
ris, et  Paris  est  louable  d'avoir  commis  des  magistrats 
|)0ur  le  sauver....  Mais  où  est  la  preuve  de  cette  insurrec- 


«  Histoire  parlementaire^  t.  XXVII,  p.  518. 
'  C'est  le  mol  employé  dans  le  procès-Terbal. 
^  Histoire  parlementaire,  l.  XXVII,  p.  318. 

*  /M.,  p.  321. 

•  [l(*dt  de  la  Chronique  de  Paris, 
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lion  que  Guadet  accuse  la  Commune  d'avoir  préparée? 
C'est  insulter  le  peuple  que  de  le  dire  en  insurrection  ^  » 
Selon  l'orateur,  tout  le  mal  venait  du  Comité  des  Douze, 
qu'il  fallait  se  hâter  de  supprimer,  a  Moi,  ajouta-t-il,  je 
ne  suis  ni  à  Marat  ni  à  Brissot,  je  suis  à  ma  con^ience. 
Que  ceux-là  se  rallient  qui  ne  sont  que  du  parti  de  la  li- 
berté*. » 

Que  Couthon  cherchât  à  écarter  de  l'Assemblée  la 
crainte  de  paraître  céder  à  la  violence  en  renversant  un 
pouvoir  qu'elle-même  avait  créé,  rien  de  la  part  d'un 
Montagnard  n'était  plus  naturel;  mais  ce  qui  étonna,  ce 
fut  d'entendre  Vergniaud  s'écrier  tout  à  coup  :  «  Ce  jour 
suilira  pour  montrer  combien  Paris  aime  la  liberté.  On 
n'a  qu'à  parcourir  les  rues,  à  voir  l'ordre  qui  y  règne, 
les  nombreuses  patrouilles  qui  y  circulent....  Je  demande 
que  vous  décrétiez  que  Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie  !  » 

Par  cette  motion,  étrange  dans  sa  bouche,  Vergniaud 
croyait  sans  doute,  ou  gagner  les  sections,  ou  donner  le  1 
change  sur  la  nature  et  le  but  de  leur  soulèvement  ;  mais 
les  ennemis  de  la  Gironde  ne  virent  là  qu'un  aveu  de  fai- 
blesse. A  l'oreille  charmée  de  la  Montagne,  le  cri  de  Ver- 
gniaud ne  résonna  que  comme  le  cri  de  la  peur,  et  elle 
applaudit  d'un  air  triomphant'.  Au  dehors,  l'impression 
ne  fut  pas  autre.  «  Vous  apprendrez  avec  joie  et  quelque 
furprûe,  dit  Chaumette  à  la  Commune,  le  décret  rendu 
sur  la  motion  de  Vergniaud....  Au  reste,  d'où  que  vienne 
une  telle  déclaration,  elle  est  conforme  à  la  vérité  \  » 

Exemple  frappant  des  oscillations  d'une  assemblée  nom- 
breuse! Tandis  que  la  Montagne  attribuait  les  paroles  de 


*  Voy.  le  discoure  de  Couthon,  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p,  539 
et  540. 

«  Ibid. 

'  Voy.  sur  ce  point  les  Mémoires  de  Bené  Levasseur^  t.  I,  chap.  fii, 
p.  254. 

*  Ibid. 
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.  Vcrgniaud  aux  inspirations  d'un  cœur  troublé,  ces  mêmes 
paroles  semblaient  ranimer  la  droite.  Camboulas  proposa 
formellement  que  des  poursuites  fussent  intentées  contrt' 
ceux  qui  avaient  fait  fermer  les  barrières,  sonner  le  toc- 
sin, tirer  le  canon  d*alarme  ;  ces  actes,  il  les  appela  des 
crime».  Et  ce  fut  en  vain  que  Robespierre  jeune  s^écria  : 
«  Vous  voulez  savoir  qui  a  fait  sonner  le  tocsin?  c'est  la 
trahison  de  nos  généraux,  c'est  la  perfidie  qui  a  livré  le 
camp  deFamars,  c'est  le  bombardement  de  Yalenciennes, 
c'est  le  désordre  mis  dans  Tarmée  du  Nord,  ce  sont  les 
conspirateurs  de  l'intérieur,  dont  plusieurs  sont  ici....» 
En  dépit  de  cette  sortie  véhémente,  la  proposition  de  Cam- 
boulas, appuyée  cette  fois  par  quelques  voix  parties  des 
tribunes,  fut  soumise  au  vote  et  adoptée  ^ 

Peut-être  ceux  du  Marais  et  de  la  droite  espérèrent-ib 
un  instant,  sur  la  foi  *de  la  motion  de  Vergniaud,  qu'en 
effet  le  mouvement  de  Paris  n'était  pas  dii'igé  contre  eux  ; 
peut-être  voulurent-ils  simuler  la  confiance,  semblables 
au  voyageur  effrayé  qui  chante  en  traversant  un  bois  pen- 
dant la  nuit. 

En  tout  cas,  l'illusion  ne  |)ouvait  être  de  longue  durée. 
Une  dépulation  entra  : 

«  Législateurs,  les  hommes  du  14  juillet,  du  10  août 
et  du  31  mai  sont  dans  votre  sein.  Nous  demandons  : 

«  Que  le  décret  liberticide  arraché  par  une  faction  scé- 
lérate soit  rapporté  ; 

«  Que  vous  décrétiez,  avec  paye  de  quarante  sou> 
par  jour,  une  armée  révolutionnaire  centrale  de  sans-cu- 
lotles  ; 

c<  Que  le  prix  du  pain  soit  fixé  à  trois  sous  la  livre  dans 
tous  les  départements  ; 

«  Que  des  ateliers  soient  établis  sur  toutes  les  places 
et  qu'on  y  fabrique  des  armes  pour  les  sans-culottes  ; 

*  Uhloire  parlementaire,  l.  XWII,  p.  3ii  el  542. 
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c(  Qu'on  envoie  des  commissaires  à  Marseille  et  dans  les 
autres  villes  du  Midi  où  ont  eu  lieu  des  mouvementscontre- 
révolutionnaires  ; 

«  Que  Paris  soit  vengé  de  ses  calomniateurs  ; 

«  Que  les  ministres  Lebrun  et  Clavière  soiait  mis  en 

état  d'arrestation »  Quoi  encore? 

Les  pétitionnaires  n*eurent  garde  d'oublier  les  vingt- 
deux,  contre  lesquels  ils  provoquaient  un  décret  d'accu- 
sation, aussi  bien  que  contre  les  Douze.  A  la  vérité,  ils 
s'offraient  en  otage  pour  répondre  aux  départements  de  la 
personne  de  ces  importants  accusés  ;  mais  ils  avaient  in- 
diqué d'une  façon  assez  claire  jusqu'où  ils  entendaient 
porter  rétendue  de  cette  garantie,  lorsqu'en  commençant, 
ils  avaient  dit,  le  visage  tourné  vers  la  Montagne  :  «  Délé- 
gués du  peuple  qui  n'avez  pas  trahi  sa  cause....,  livrez 
les  intrigants  conspirateurs  au  glaive  de  la  justice  ^  » 

Ds  furent  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  pourtant  ; 
et  l'impression,  l'envoi  aux  départements,  de  cette  adresse 
si  menaçante,  fut  décidée,  chose  inconcevable,  sur  la  mo- 
tion de  Vergniaud  •  ! 

Barère  alors  présente,  au  nom  du  Comité  de  salut  pu- 
blie, un  projet  de  décret  ayant  pour  but  de  mettre  à  la 
réquisition  de  la  Convention  la  force  armée  de  Paris  et 
de  casser  le  Comité  des  Douze.  Cette  proposition,  dirigée 
en  apparence  contre  les  Girondins,  leur  était  au  fond  très- 
favorable,  puisqu'elle  faisait  passer  entre  les  mains  de  la 
majorité  de  la  Convention,  c'est-à-dire  entre  les  leurs, 
cette  force  des  baïonnettes  dont  jusqu'alors  la  Commune 
seule  avait  eu  le  droit  de  disposer.  Mais  c'est  ce  qu'ils  pa- 
rurent ne  pas  comprendre.  Robespierre,  lui,  ne  s'y  trrâopa 
point  :  et  il  se  disposait  à  répondre,  lorsque  la  délibéra- 
tion f^t  interrompue  par  l'arrivée  des  membres  compo- 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XWII,  p.  543  cl  544. 

«  Ibid.  ... 
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sant  Tadministration  du  Département,  réunis  aux  auto- 
rités constituées  de  la  Commune  et  aux  commissaires  des 
sections  V 

L'Huillier,  procureur  général-syndic,  portait  la  parole. 
Dans  un  style  qui  ne  manquait  pas  d'élévation  mais  singu- 
lièrement âpre,  il  accusa  les  Girondins  de  fomenter  des 
divisions  mortelles,  de  pousser  aux  massacres  de  la  Yen* 
dée;  de  chercher  à  égarer  le  peuple,  pour  acquérir  le 
droit  de  s'en  plaindre;  d'être  sans  cesse  à  dénoncer  des 
complots  imaginaires  pour  en  créer  de  réels  ;  de  travailler 
à  l'avilissement  des  autorités  constituées  ;  de  hair  Paris, 
surtout;  et  de  l'avoir  calomnié.  Parlant  d'Isnard,  «  il  a, 
tout  à  la  fois,  dit  l'orateur,  flétri  la  ville  de  Paris,  en  sup- 
posant qu'elle  pût  jamais  se  rendre  digne  d'un  sort  si  af- 
freux,— être  anéantie, — et  il  a  flétri  les  départements  en 
leur  prêtant  Talrocité  de  son  âme.  »  Mais  n'y  avait-il 
qulsnard  de  coupable?  Non  ;  et  L'Huillier  nomma  Bris- 
sot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  Buzot,  Barbaroux,  Ro^ 
land,  Clavière.  S'étonnant  ensuite  qu'on  eût  pu  concevoir 
le  sacrilège  projet  de  détruire  Paris,  ce  centre  des  arts  et 
des  sciences,  ce  foyer  des  lumières,  cet  étincelant  miroir 
des  idées  et  des  sentiments  de  la  France  entière,  «  vous 
respecterez,  continua-t-il,  vous  défendrez  le  dépôt  des  con- 
naissances humaines.  Vous  vous  souviendrez  que  Paris  fut 
le  berceau  de  la  liberté  et  qu'il  en  est  encore  Técole  ;  qu'il 
est  le  point  central  de  la  République  ;  qu'il  peut  toujours 
fournir  cent  mille  combattants  pour  défendre  la  patrie; 
qu'il  en  a  la  volonté  ;  qu'il  a  fait  d'immenses  sacrifices  à 
la  Révolution,  et  qu'il  n'en  regrette  aucun;  qu'il  éprouve 
enfin  pour  les  autres  départements  l'amour  le  plus  sin- 
cère et  le  plus  fraternel'.  » 

Grands  applaudissements  dans  l'Assemblée,  dans  les 


<  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIf,  p.  543  et  514. 
•  Séance  du  51  mai  1795. 
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tribunes.  Derrière  la  députa  lion  se  pressait  une  foule  con- 
sidérable de  citoyens  :  la  députation  entrant  dans  la  salle, 
ils  y  entrent  à  sa  suite,  et  vont  se  confondre  avec  les  mem- 
bres du  côté  gauche.  Ceux  du  côté  droit  en  tirant  avan- 
tage :  «  Eh  bien,  crie  Levasseur  aux  Montagnards,  nous 
n'avons  qu'à  passer  dans  la  partie  opposée.  Nos  places  se- 
ront bien  gardées  par  les  pétitionnaires.  »  Aussitôt  les 
Montagnards  se  lèvent  et  courent  s'asseoir  sur  les  bancs 
des  Girondins  *. 

Tel  était  l'aspect  de  l'Assemblée,  quand  elle  vota  l'im- 
pression de  l'adresse  présentée  par  le  Déparlement.  Il 
n'en  fallait  pas  davantage  pour  autoriser  la  Gironde  à  nier 
la  légitimité  du  vote.  Yalazé  proteste.  Des  clameurs  s'é- 
lèvent :  «  Nous  ne  sommes  pas  libres  —  nous  sommes  en- 
vironnés d'individus  que  nous  ne  connaissons  pas  —  l'a- 
sile des  représentants  du  peuple  est  violé »  Au  milieu 

de  l'émotion  générale,  Vergniaud  propose  à  l'Assemblée 
d'aller  se  joindre  à  la  force  armée  qui  est  sur  la  place,  et 
lui-même,  suivi  de  plusieurs  de  ses  collègues,  il  sort  *.  Il 
espérait  entraîner  la  Convention  presque  tout  entière. 
Vain  espoir  !  ceux  du  centre  restent  immobiles,  et  les 
spectateurs  se  répandent  en  applaudissements  railleurs. 
Vergniaud  rentra,  humilié,  désespéré:  il  devenait  évident 
que,  par  égoïsme  ou  par  peur,  le  Marais  abandonnait  la 
Gironde. 

Au  moment  où  Vergniaud  regagnait  sa  place,  Robes- 
pierre, qui  avait  demandé  la  parole  avant  l'arrivée  de  la 
dernière  députation,  se  trouvait  à  la  tribune.  «  Je  n'occu- 
perai point  l'Assemblée,  dit-il  durement,  de  la  fuite  ou  du 
retour  de  ceux  qui  ont  déserté  ses  séances  *.  »  Puis  exami- 
nant la  motion  de  Barère,  il  s'attache  à  prouver  que  la 
suppression  du  Comité  des  Douze  est  une  mesure  insuffi- 

»  Mémoires  de  Levasseur,  t.  I,  chap.  vu,  ji.  253  cl  '251. 
*  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  349. 
5  Ibid. 
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^anle,  et  que  si  on  met  la  force  armée  à  la  disposition  de 
a  Convention,  c'est  aux  Girondins  qu'on  la  livre.  Quoi- 
qu'il n'eût  encore  prononcé  que  quelques  mots,  Yergniaud 
lui  crie  :  c<  Concluez  donc  !  x>  Irrité,  il  reprend  :  ce  Oui,  je 
vais  conclure,  et  contre  tous  ;  contre  yous  qui,  après  la  ré- 
volution du  10  août,  avez  inmlu  conduire  k  l'échafiiud 
ceux  qui  l'ont  feite  ;  contre  vous  qui  n'avez  cessé  de  pn^ 
voquer  la  destruction  de  Paris;  contre  vous,  qui  avez  voola 
sauver  le  tyran  ;  contre  vous,  qui  avez  conspiré  avec  Du- 
niouricz  ;  contre  vous,  qui  avez  poursuivi  avec  acharne- 
ment les  patriotes  dont  il  demandait  la  tête  ;  contre  vous,. 
dont  les  vengeances  ont  provoqué  ces  mêmes  cris  d'indi- 
gnation dont  vous  faites  un  crime  à  ceux  qui  sœit  vos  vie* 
limes.  Ma  conclusion  !  c'est  un  décret  d'accusation  contie 
tous  les  complices  de  Dumouriez  et  tous  ceux  qui  ont  élé 
désignés  par  les  i)étitionnaires  *.  » 

Yergniaud  ne  répondit  pas,  bien  qu'il  eût  demandé  la 
parole*.  11  resta  accablé  sous  cette  apostrophe  terriUe. 
Mais  en  le  rangeant  au  nombre  des  complices  de  Dumoo- 
riez,  Robespierre  manquait  de  justice;  et  il  avait  bien  pea 
(le  générosité,  quand  un  parti  était  déjà  par  terre,  à  lai 
marcher  ainsi  sur  le  corps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  quelques  débats  touchant  le 
mode  de  requérir  la  force  publique,  un  décret  fut  rendu, 
portant  :  «  que  la  force  publique  du  Département  de  Paris 
♦Hait  mise  jusqu'à  nouvel  ordre  en  réquisition  perma- 
nente; qu'au  Comité  de  salut  public  appartiendrait  désor- 
mais le  droit  de  suivre,  de  concert  avec  les  autorités 
constituées,  la  trace  des  complots  dénoncés  à  la  barre; 
que  le  Comité  des  Douze  était  supprimé;  que  ses  actes  et 
papiers  seraient  déix)sés  au  Comité  de  salut  public;  quune 
proclamation  explicative  des  décrets  et  des  circonstances 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIf,  p.  550. 
«  Ibid,,  p.  549. 
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du  31  mai  serait  envoyée  par  courriers  extraordinaires 
aux  départements  et  aux  armées  ^  » 

Un  pareil  acte  était  décisif.  Au  grand  nombre  de  suf- 
frages que  ces  dispositions  réunirent,  les  Girondins  pu- 
rent juger  que  la  défection  du  Marais  commençait*,  et 
que,,  même  au  sein  de  TAssemblée,  leur  règne  était 
passé.  Et  cet  indice,  précurseur  de  leur  chute,  ne  fut  pas 
le  seul  :  en  approuvant,  sur  la  motion  de  Lacroix,  l'arrêté 
de  la  Commune  qui  assurait  deux  livres  par  jour  aux  ou- 
vriers sous  les  armes,  jusqu'au  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique',  la  Convention  semblait  consacrer 
la  continuation  d'un  mouvement  dont  la  durée  ne  pou- 
vait qu'aboutir  à  la  ruine  complète  de  la  Gironde. 

La  séance  allait  se  terminer,  lorsque  soudain  la  barre 
se  remplit  d'une  foule  de  citoyens  donnant  des  signes 
d'allégresse.  «La  réunion  vient  de  s'opérer,  s'écrie  un 
d'eux  avec  enthousiasme.  Les  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  et  des  sections  de  la  butte  des  Moulins,  de  Qua- 
tre-vingt-douze, des  Gardes-Françaises,  que  des  scélérats 
voulaient  égorger  les  uns  par  les  autres,  viennent  de 
s'embrasser,  et  en  ce  moment  leurs  cris  de  joie  et  leurs 
larmes  d'attendrissement  se  confondent  \  » 

Voici  en  effet  ce  qui  venait  d'avoir  lieu  : 

Parmi  les  sections  dévouées  à  la  Gironde,  il  en  était 
une,  celle  du  Mail,  qui  se  trouvait  avoir  conservé  son 
ancien  drapeau,  un  étendard  blanc  fleurdelisé.  Le  fait  fut 
dénoncé,  le  31  mai,  à  la  Commune  par  Chaumette,  et 
la  section  du  Mail  se  vit  sommée  de  changer  sur-le-champ 
sa  bannière  royaliste  en  un  drapeau  tricolore*.  De  là  le 

*  Vo\ .  le  telle,  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIl,  p.  351 . 
«  Yoy.  les  Mémoires  de  Levasseur,  1. 1,  chap.  vu,  p.  254. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXYIÏ,  p.  351 . 

*  Ibid.,  p.  551  et  552. 

*  Celle  circonstance  est  mentionnée  formellement  dans  le  procès-verbal 
du  51  mai.  Yoy.  ce  que  disent  à  cet  égard  les  auteurs  de  YHxstoire  parle- 
mentaire, t.  XXVH,  p.  406. 
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bruit  d'un  mouvement  royaliste  :  bruit  que  les  uns  ré- 
pandirent de  bonne  foi,  selon  toute  apparence,  tandis  que 
les  autres  le  propageaient  sans  y  croire,  et  uniquement 
pour  remuer  les  faubourgs.  Ils  s'émurent  au  point,  que 
le  faubourg  Saint-Antoine  se  mit  en  marche.  De  son  côfé, 
la  section  de  la  butte  des  Moulins,  qui  s'était  levéi\  elle 
aussi,  non  pour  attaquer  les  Girondins,  mais  pour  les 
défendre,  recevait  des  rapports  qui  la  menaçaient  :  on  se 
préparait,  disait-on,  à  la  désarmer.  Décidée  à  lutter  jus- 
qu'à la  mort  plutôt  que  de  subir  cet  affront,  et  renforcée 
de  quelques  compagnies  de  la  section  du  Mail,  elle  s'en- 
ferme dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  s'y  retranche, 
ferme  les  grilles,  se  met  en  bataille.  Arrive,  tout  frémis- 
sant, le  formidable   faubourg,  et  déjà  les  canons  sont 

braqués Mais  un  canonnicr  :  «  Qu'allons-nous  faire? 

Égorger  nos  frères,  sur  une  rumeur,  peut-être  fausse! 
vérifions  le  fait  d  abord.  »  Là-dessus,  quelques-uns  se  dé- 
tachent, entrent  comme  députés  dans  Tavant-cour 

Qu'aperçoivent-ils?  Le  bonnet  de  la  liberté,  et,  à  tous  les 
chapeaux,  la  cocarde  tricolore.  On  s'explique  alors,  on  se 
mêle,  on  s'embrasse.  La  vue  d'un  commandant  qui,  à  la 
nouvelle  que  lui  et  ses  compagnons  d'armes  ont  été  soup- 
çonnés de  royalisme,  s'est  évanoui,  ajoute  à  l'impression 
de  cette  scène  touchante,  et  le  vœu  d'une  éternelle  union 
monte  vers  le  ciel  dans  un  cri  prolongé  de  Vive  la  liépu- 
blique^l 

Dans  l'Assemblée,  aussitôt  qu'elle  fut  informée  de  l'é- 
vénement, Bazire  demanda  que  la  Convention,  levant  la 
séance,  allât  fraterniser  avec  les  milliers  de  citoyens  qui 
l'entouraient,  et  qu'une  fête  civique  fût  imprDvisée  par  où 
se  réalisât  d'avance  la  fédération  des  cœurs.  Des  applau- 
dissements retentirent,  et  la  séance  fut  levée.  Il  était  neuf 
heures  et  demie  du  soirV 

*  Uécit  de  la  Chronique  de  Par  m.- "-Précis  des  (^ccncments,  pariitusas. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XWll,  p.  351  cl  552. 
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£n  ce  moment,  madame  Roland  quittait  son  mari,  le 
laissant  en  lieu  sûr,  et  se  dirigeait  vers  l'Assemblée.  Elle 
atteint  le  Carrousel,  et  remarque  que  la  force  armée  a 
disparu.  Il  n'y  avait  plus  à  la  porte  du  Palais  National 
qu'un  canon  et  quelques  hommes.  L'Assemblée  n'était 
donc  pas  en  permanence  !  Elle  avait  donc  fait  tout  ce  qu'on 
lui  ordonnait!  Livrée  à  ces  sombres  pensées,  madame  Ro- 
land s'avance  vers  le  groupe  de  sans-culottes  :  «  Eh  bien, 
citoyens,  cela  s'est- il  bien  passé? —  Oh!  à  merveille!  Ils 
se  sont  embrassés,  et  l'on  a  chanté  l'hymne  des  Marseil- 
lais, là,  à  Tarbre  de  la  liberté.  —  Est-ce  que  le  côté  droit 
s'est  apaisé?  —  Parbleu  !  il  fallait  bien  qu'il  se  rendit  à  la 
raison.  —  Et  la  commission  des  Douze?  —  Dans  le  fossé. 

—  Et  ces  vingt-deux?  —  La  municipalité  les  fera  arrêter. 

—  Bon,  est-ce  qu'elle  le  peut?  —  Jarnigué,  est-ce  qu'elle 

n'est  pas  souveraine?  —  Mais  les  départements — 

Qu'appelez- vous?  les  Parisiens  ne  font  rien  que  d'accord 
avec  les  départements;  ils  l'ont  dit  à  la  Convention.  — 
Cela  n'est  pas  trop  sûr;  pour  savoir  leur  vœu,  il  aurait 
fallu  des  assemblées  primaires.  —  Est-ce  qu'il  en  a  fallu 
au  10  août?  Et  les  départements  n'ont-ils  pas  approuvé 
Paris?  Ils  feront  de  même;  c'est  Paris  qui  les  sauve.  — 
Ce  pourrait  bien  être  Paris  qui  les  perd. . .  *  »  Madame  Ro- 
land rentra  chez  elle,  le  cœur  rempli  de  tristesse.  Les 
rues  étaient  solitaires  et  «  illuminées*.  » 

•  Mémoires  de  madame  Roland,  1. 1,  p.  13  et  14.  —  Édition  P.  Fau- 
gère.  Pari^  1864. 

*  Réci.   îe  la  Chronique  de  Paris, 
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Mécontentement  des  hommes  de  TËvèché.  —  Réserve  de  la  Commune.  — 
Le  lendemain  du  51  mai  ^  Paris.  —  Rapport  mielleux  de  Barère  — 
Séance  levée  de  bonne  heure  ;  Tagitation  recommence.  —  Rôle  secondaire 
du  Comité  de  salut  public;  dispositions  de  Danton.  —  Proposition  faite 
par  Garât.  —  Marat  à  THôlel  de  Ville  ;  il  sonne  lui-même  le  tocsin.  —  Le 
recours  au  tocsin  condamné  par  Chaumette.  —  Préparatifs  de  la  Com- 
mune. —  Dernier  souper  des  Girondins  réunis.  —  La  femme  de  Louvet 
et  la  mère  de  Barbaroux.  —  Séance  du  soir  à  la  Conventioa  ;  le  côté  droit 
désert.  —  Adresse  violente  présentée  par  la  Commune.  —  Nobles  paroles 
de  Dussaulx.  —  Indulgent  dédain  de  Marat.  —  Legendre  propose  l^arres- 
tation  de  tous  les  appelants  ;  réponse  de  Cambon  et  de  Barère.  —  Le 
rapport  sur  la  pétition  de  la  Commune  renvoyé  à  trois  jours.  —  La  force 
armée  qui  entourait  la  Convention  se  retire.  —  Les  Girondins  réfugiés 
chez  Meillan.  —  2  juin,  fimèbres  nouvelles  :  tout  Paris  debout  et  en  ar- 
mes. —  Lanjuinais;  originalité  de  son  rôle;  son  intrépidité.  —  Scène  de 
gladiateurs  à  la  tribune.  —  Honorable  élan  de  T Assemblée.  —  Remar- 
quable attitude  de  la  Montagne.  —  Accueil  morne  fait  à  un  discours 
de  Levasseur.  —  Appareil  terrible  déployé  autour  de  la  Convention.  — 
Les  hommes  de  TÉvéché  attaques  par  le  Comité  de  salut  public,  et  écartés 
par  la  Commune.  —  Démissions  volontaires  demandées  par  Barère; 
offertes  par  Isnard,  Lanthenas,  Fauchet  ;  refusées  par  Lanjuinais  et  Bar- 
baroux. —  Belle  apostrophe  de  Lanjuinais  à  Chabot.  —  Orgiieilleuiie 
exclamation  de  Marat.  —  Pression  du  dehors.  —  Indignation  de  l'Assem- 
blée, de  la  Montagne.  —  Vive  sortie  de  Barère.  —  Moment  de  prostra- 
tion.—  La  Convention  errante  et  prisonnière.  —  Audace  forcenée  d'Hen- 
riot.  —  Lacroix  déclare  la  liberté  perdue  et  se  met  à  pleurer.  —  Conduite 
ambiguë  de  Danton.  —  Tristesse  de  la  Montagne.  —  Décret  contre  les 
Girondins.  —  Sensation  produite   par  leur  chute.  —  Jugement  sur  les 
Girondins.  —  Critique  historique. 

Le  soir  du  31  mai,  Henriot  avait  écrit  à  la  Société- 
Mère  pour  lui  offrir  ses  services  et  lui  demander  si  elle 
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croyait  la  chote  publique  en  ràreté^  C'était  mettre  la 
force  armée  à  la  réquisition  des  Jacobins.  Le  31  mai  ve- 
nait eflectivement  d'attester  leur  puissance  :  ils  y  avaient 
vaincu  du  même  coup,  et  la  Gironde,  par  la  suppression 
du  Comité  des  Douce,  et  TËvéché,  par  4a  substitution 
d'une  pression  moralei  à  un  sauvage  attentat. 

De  là,  parmi  les  meneurs  du  premier  club  central,  une 
«colère qu'ils  ne  prenaient  même  pas  la  peine  de  déguiser. 
A  la  Commune,  Varlet  'oe  cacba  point  qu'il  regardait  le 
5i  mai  comme  un  avortement.  Suivant  lui,  le  maire  étant 
revêtu  d'une  avtortté  légale,  ne  pouvait  qu'entraver  les 
opérations  révolutionnaires,  et  l'on  aurait  dû  le  consigner 
dans  sa  maison.  Il  s'emporta  jusqu'à  accuser  DobsentJ 
l'élu  de  l'Êvôché,  d'avoir  manqué  de  viguem*  *. 

U  est  à  remarquer  que,  dsois  cette  circonstance,  l'homme 
4fïi  réfuta  Varleti<ce  fut  Hébert.  Ixnn  de  ne  voir  dans  le| 
31  mai  qu'un  effort  stérile,  Hébert  proclama  cette  journée 
une  des  plus  belles  dont  les  répubÛcaios  se  pussent  féli- 
citer i  ei  il  déclara  saœ  détour  se  rqouir  d'une  conduite  si 
propre  à  prouver  à  la  France  enlière  que  les  Parisiens  se 
fiaient  moins  à  la  force  des  armes  qu'à  la  puissance  de  la 
'raison*. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  le  camp  des  ennemis  de  la  Gi- 
ronde, le  triomphe  fût  jugé  complet,  même  par  le  parti  le 
moins  violent.  Qu'irapontait  la  aa|^pressioii  du  Comité  des 
Douze,  si  on  laissait  subsister  ce  qui  lui  avait  donné  nais- 
sance ?  La  Gironde  était  un  obstacle  qu'on  rencontrerait 
toujours,  k  moins  qu'on  ne  trouvât  moyen  de  l'écar- 
ter une  fois  pour  toutes.  //  ny  a  que  la  moitié  de  fait) 
avaient  dit,  au  club  des  Jacobins,  Chabot  et  Billaud  Va- 
l'cnne  ;  il  ne  faut  pas  laisser  au  peuple  le  temps  de  se 

'  Histoire  de  France^  par  Toulongcon,  t.  11,  septième  époque,  p.  IWly 
4n-4.  An  XII. 

'  Commune,  procès-verbal  du  i'^juin  1113. 
5  Ibid, 


424  UISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION   (1795). 

refroidir^.  Cette  opinion  était  celle  de  Pache,  de  Cbau- 
mette,  d'Hébert,  du  club  des  Jacobins,  du  comité  révolu- 
{  tionnaire  des  Onze.  La  difficulté  ne  portait  donc  que  sur 
la  question  des  moyens  à  employer,  et  l'idée  d^une  sorte 
d'insurrection  légale  demeurait  l'idée  dominante. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  rédigée,  le  l*' juin,  à  six 
beures  du  matin,  par  le  Comité  révolutionnaire,  une  pro- 
clamation adressée  aux  quarante-huit  sections.  11  y  était 
dit  :  «  Citoyens,  vos  commissaires  ont  porté  à  vos  délé- 
gués vos  justes  plaintes....  Déjà  nous  avons  obtenu  un 
premier  succès.  La  Convention  a  cassé  la  commission  in- 
quisitoriale  des  Douze,  renvoyé  à  Texamen  d'un  comité  la 
conduite  des  coupables,  et  confirmé  l'arrêté  de  la  Com- 
mune qui  accorde  quarante  sous  par  jour  aux  ouvriers  re- 
quis de  prendre  les  armes  en  ces  jours  de  crise.  De  plus, 
elle  a  déclaré  que  les  sections  ont  bien  mérité  de  la  patrie: 
par  ce  quelle  a  fait  hier  y  nous  attendons  ce  qu'elle  ta 
faire  aujourd'hui.  Citoyens,  restez  debout*.  » 

On  le  voit  :  dans  la  pensée  du  Comité  révolutionnaire, 
tout  devait  venir  de  la  Convention  elle-même,  mais  de  la 
Convention  votant  sous  les  yeux  du  peuple  armé.  En 
d'autres  ternies,  il  s'agissait  d'atteindre  la  Gironde,  sans 
avoir  l'air  de  passer  sur  le  corps  à  l'Assemblée,  et  par  voie 
d'intimidation  seulement  :  dangereux  calcul  qui,  pour 
faire  paraître  la  Convention  libre,  commençait  par  l'as- 
servir ! 

Au  reste,  quoique  l'adresse  ci-dessus  cadrât,  au  fond, 
avec  les  vues  du  Conseil  général,  il  en  suspendit  la  publi- 
cation, ne  trouvant  pas,  porte  le  procès-verbal,  «  qu'elle 
eût  assez  d'énergie*.  » 

En  attendant,  la  ville  se  livrait  à  ses  travaux  ordinaires. 
La  matinée  du  1*^  juin  fut,  à  Paris,  d'un  calme  profond. 

*  Toulongeon,  Histoire  de  France,  t.  II,  septième  époque,  p.  252. 

*  Commune,  procès-verbal  du  i"  juin  1793. 
»  Ibid. 
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Les  ateliers  étaient  en  pleine  activité  ;  chacun  avait  re- 
pris ses  occupations  ;  à  s'arrêter  à  la  surface  des  choses, 
nul  ne  se  fût  douté  qu'on  louchât  à  une  ébullition  nou- 
velle'. 

Dun  autre  côté,  rien  déplus  riant  que  le  rapport  lu,  ce 
jour-là,  par  Barère  à  la  Convention,  touchant  les  événe- 
ments de  la  veille. 

Il  y  avait  eu  un  mouvement  dans  Paris,  mais  pour  cou- 
per court  à  quelques  mesures  trop  rigoureuses.  Les  sec- 
tions s'étaient  levées  en  armes,  mais  avec  quel  ordre  ad- 
mirable elles  s'étaient  déployées,  après  avoir  mis  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  sous  la  sauvegarde  des 
bons  républicains  !  Le  tocsin  et  le  canon  d'alarme  avaient 
retenti,  mais  sans  porter  la  terreur  dans  les  âmes  et  sans 
étouffer  le  bruit  des  ateliers.  Des  pétitions,  telles  que  les 
inspire  et  les  excuse  la  fierté  naturelle  aux  hommes  libres, 
s'étaient  produites  à  la  barre  de  la  Convention,  mais  son 
indépendance  avait  éclaté  dans  la  chaleur  de  ses  débats,  et 
aucun  des  membres  dont  on  prétendait  la  vie  menacée 
n'avait  cx)uru  de  risque.  De  la  part  de  la  Convention,  en- 
tourée d'un  peuple  aussi  respectueux  qu'énergique,  tout 
s'était  borné  à  préparer  par  l'honorable  réparation  des 
torts  la  réconciliation  des  cœurs  *. 

C'est  ainsi  que  le  souple  génie  de  Barère  colorait  les 
événements  du  31  mai.  Que  de  faux  patriotes  eussent 
poussé  aux  excès,  il  ne  le  niait  pas  ;  et  pourquoi  en  gé- 
mir, puisque  la  sagesse  du  peuple  avait  si  bien  déjoué 
leurs  efforts  ?  «  Telle  a  été  cette  journée,  disait  le  rapport 
comme  conclusion  ;  elle  a  inspiré  un  instant  des  inquié- 
tudes, mais  tous  ses  résultats  ont  été  heureux  '.  » 

S'il  en  faut  croire  Durand  de  Maillane,  ce  rapport  ne 
fut  pas  reçu  sans  murmures,  et  Louvet  s'écria  :  «  Je 

'  Récit  de  la  Chronique  de  Paris.  —  Mémoires  de  Garai. 

'  Voy.  le  teite  dans  V Histoire  parlemenLaire,  t.  XXYU,  p.  560-563. 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XXYU,  p.  563. 


1  • 


i 


y 


426  IILSTOIRE   DE   LA   RÉVOLCTHm   (1793). 

^^  /.  m'oppote  à  fimpreuion  et  à  renvoi  de  cet  memwmget  V  » 
lievasseur  assure,  au  contraire,  dans  ses  Mémoires,  que 
les  Girondins  ooosenlirent  à  l'adoption  d^un  document 
qui  consacrait  en  termes  si  clairs  la  légitimité  de  la  vic- 
toire remportée  sur  eux  ;  et  ce  consentement,  il  l^aj^lle 
un  a  acte  de  faiblesse  inconcevable*.  » 
/  Toujours  est-il  qu*aucun  débat  ne  suivit,  et  la  séance 

fut  levée*. 

Or,  comme  il  était  encore  de  bonne  heure,  la  Conven- 
tion, en  se  séparant,  semblait  vouloir  éviter  des  visites 
semblables  à  celles  de  la  veille  :  on  ne  manqua  pas  d'en 
faire  la  remarque.  Là-dessus,  les  soupçons  s'allument; 
la  générale  est  battue  dans  les  rues,  par  un  mouvement 
tout  spontané  ;  et  l'agitation  recommence  ^. 

Bien  que  condamné  dans  cette  crise  à  un  rAle  secon- 
daire, le  Comité  de  salut  public  ne  s'effaçait  pas  complète- 
ment :  soit  désir  de  satisfaire  le  peuple,  soit  espoir  de 
l'apaiser,  il  eut  l'idée  de  convoquer  pour  le  soir  une  séance 
extraordinaire  :  circonstance  dont  ceux  de  la  droite  s'in- 
cpiiétèrent.  a  Nous  en  conçûmes  du  souci,  raconte  Meil- 
lan . . . .  Après  en  avoir  conféré,  Penières  et  moi ,  avec  quel- 
ques amis,  nous  allâmes  au  Comité  de  salut  public,  où 
nous  ne  trouvâmes  que  Treilhard  et  Danton.  Les  autres 
étaient  absents,  ou  renfermés  dans  un  arrière-cabinet 
avec  Danton,  que  j'en  vis  sortir  un  instant  après.  Treil- 
hard et  Danton  nous  écoutèrent  à  peine.  Us  voulaient,  di- 
saient-ils, profiter  d*un  quart  d'heure  qui  leur  restait  pour 
aller  prendre  l'air.  Treilhard  avoua  cependant  que  la  con- 
vocation pouvait  avoir  des  dangers.  Danton,   répondant 


*  Histoire  de  la  Convention  nationale^  par  Durand  dcMaîllane,  chap.  vi, 
p.  M8. 

»  Mémoires  de  René  Levasseiir,  chap.  vu,  p.  255. 
'  Voy.  VHistoire  parlementaire,  t.  XXVU,  p.  365. 

*  Compte  rondu  par  le  Conseil  général  des  réTohilionnaircs  de  In  ^'.om- 
niune  de  Paris,  dans  les  Révolutions  de  PariSf  n*  306. 
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moins  à  ce  que  je  lui  disais,  qu^entrainé  par  les  idées  qui 
roulaient  dans  sa  tête  :  c<  Il  faut,  dit-il,  que  Tun  des  deux 
côtés  donne  sa  démission.  Les  choses  ne  peuvent  plus 
aller  ainsi.  Nous  avons  envoyé  chercher  cette  Commune, 
pour  savoir  ce  qu'elle  veut.  »  Ces  dernières  paroles  me 
persuadèrent  que  Danton  commençait  à  redouter  la  muni- 
cipalité.  Je  conçus  aussitôt  le  projet  de  nourrir    cette 
crainte  et  de  &ire  servir  les  talents  et  le  crédit  de  Danton 
à  rétablir  Tautorilé  delà  représentation  nationale....  Je  le 
pris  par  le  bras,  et  le  menant  à  Técart:  a  Danton,  lui 
«  dis-je,  ceci  va  mal  et  n'ira  jamais  bien,  tant  qu'un 
a  homme  vigoureux  ne  se  mettra  pas  à  la  tête.  »  Il  me 
regarde  et  me  répond  :  «  Ils  n'ont  pas  de  confiance.  —  Je 
«  le  sais  ;  mais  si  vous  ne  proposez  que  des  choses  raison- 
a  nables,  la  confiance  renaîtra....  Vous  pouvez  diriger  le 
c(  Comité  et  faire  le  bien.  »  Il  me  regarde  encore  et  répète  : 
(c  Ils  n'ont  pas  de  confiance.  »  Alors  il  me  quitte  et  va  re- 
joindre Treilhard  ^  » 

D'où  il  résulte  :  d'abord,  que  Danton  ne  comptait  point 
parmi  les  meneurs  et  n'était  pas  môme  bien  au  courant  de 
leurs  projets  ;  ensuite,  que  les  Girondins,  moins  prévenus 
contre  lui,  l'auraient  eu  aisément  pour  allié. 
Autre  circonstance  non  moins  caractéristique  : 
A  Athènes,  troublée  par  les  divisions  d'Aristide  et  de 
Thémistocle,  le  premier  s'était  un  jour  écrié  noblement  :  ^  . 

«OA  thinienst  vous  ne  pourrez  être  tranquilles  et  heureux,     )  cv  ^ 
que  lorsque  voutnous aurez jetés^  Thémistocle  et moij dans    j.  i^   ^\ 
le  baratrel  »  Garât,  se  rappelant  ce  trait,  et  émettant  le    ^^^  *^'  ^ 
vœu  que  ceux  des  deux  côtés  de  la  Convention,  dont  les     9^^j[^^   . 
haines  mutuelles  faisaient  le  plus  scandale,  se  condamnas-        ^^jy^  ^ 
sent  à  un  ostracisme  volontaire,  Danton  se  leva  les  larmes     '^ 
aux  yeux  et  s'écria  :  a  Je  vais  proposer  cette  idée  à  la 
Convention,  et  je  m'offre  le  premier  à  aller  en  otage  à  Bor- 

*  Mémoires  de  Meillan,  p.  48-51. 
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deaux.  »  Delmas,  Cambon,  Barère,  n'avaient  point  para 
moins  touchés.  «  Mais,  écrit  Garât,  Barère  fut  le  seul  qui 
fit  la  proposition  à  rAssemblée,  Lanthenas  le  seul  qui  se 
leva  pour  s'offrir  à  l'exil,  et  j'ai  su  depuis  que  cette  idée, 
embrassée  au  Comité  de  salut  public  avec  enthousiasme, 
mais  communiquée  imprudemment  à  la  Convention,  avant 
d'avoir  été  présentée  avec  la  solennité  de  la  tribune,  futcoo- 
verte  de  mépris  et*  de  risée  par  Robespierre,  comme  m 
piège  tendu  aux  patriotes  ^  » 

De  son  côté,  Marat  poussait  au  mouvement  de  toutes  ses 
forces.  Vers  cinq  heures  du  soir,  craignant  sans  doole 
quelque  hésitation  de  la  part  de  la  Commune,  il  y  court, 
se  fait  annoncer  par  le  maire  lui-même,  et  d*un  ton  sé- 
rieux qui  contrastait  avec  le  langage  mêlé  d'insolence  et 
d'ironie  dont  il  avait  coutume  de  se  servir  dans  la  Con- 
vention, c<  lorsqu'un  peuple,  dit-il,  et  un  peuple  libre,  a 
confié  son  bonheur  à  une  autorité  constituée  par  lui,  il 
doit,  sans  contredit,  respecter  les  décrets  de  ses  manda- 
taires, ne  les  point  troubler  dans  leurs  délibérations,  el 
les  tenir  pour  inviolables  dans  l'exercice  de  leur  mandat; 
mais  si  ces  représentants  du  peuple  trahissent  sa  confiance, 
et  mettent  la  chose  publique  en  danger  au  lieu  de  la  sau- 
ver, le  peuple  alors  doit  se  sauver  lui-même.  Levez-vous 
donc,  peuple  souverain,  présentez-vous  à  la  Convention, 
lisez  votre  adresse,  et  ne  désemparez  de  la  barre,  que  vous 
n'ayez  une  réponse  définitive,  d'après  laquelle  vous,  peu- 
ple souverain,  vous  agirez  d'une  manière  conforme  au 
maintien  de  vos  lois  et  à  la  défense  de  vos  intérêts.  Voilà 
le  conseil  que  j'avais  à  vous  donner*.  »  il  sort  au  milieu  de 
.  vifs  aplaudissements',  monte  à  Thorloge  de  l'Hôtel  de 
Ville  et  se  met  lui-même  à  sonner  le  tocsin,  plus  résolu 
en  cela  que  Chaumette,  qui  ne  voulait  pas  de  ces  bruyants 

'  Mémoires  de  Garât,  ubi  suprà,  p.  407. 
*  Commune,  procès-Terbal  du  i*'juin  1793. 
3  Ibid. 
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appels  à  la  révolte,  ne  les  jugeant  bons  qu'à  «  fatiguer 
inutilement  les  citoyens  \  » 

Mais  ils  n'avaient  attendu,  ce  soir-là,  pour  se  lever,  ni 
le  son  des  cloches,  ni  le  bruit  du  canon  d'alarme.  Déjà  le 
rappel  battait  dans  toutes  le^  sections,  et  la  force  armée 
était  sur  pied*. 

La  Commune  ne  songea  plus  qu'à  ihettre  à  profit  cet 
élan.  Informée  par  Pache  des  dispositions  favorables  du 
Comité  de  salut  public',  et  de  son  dessein  de  convoquer 
pour  le  soir  l'Assemblée,  elle  tenait  toute  prête  une  pétition 
impérieuse;  il  fut  décidé  que  cette  pétition  serait  portée 
sur-le-champ  à  la  Convention  par  dix-huit  commissaires, 
dont  six  pris  dans  le  Comité  révolutionnaire,  et  douze  dans 
le  Conseil  général*.  Un  contre -temps  était  à  prévoir.  Réu- 
nir les  Parisiens,  au  moment  de  l'action,  cela  n*est  pas  dif- 
ficile ;  ce  qu'il  l'est,  c'est  de  les  retenir  quand  l'heure  des 
repas  les  rappelle  à  leurs  foyers.  Comme  le  remarque  très- 
bien  Toulongeon  *,  dès  l'époque  de  la  Fronde,  le  célèbre 
coadjuteur  de  Retz  se  plaignait  fort  de  ce  qu'on  ne  pouvait 
désheurer  les  Parisiens.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  la 
Commune  arrêta  que  les  sections  seraient  invitées  à  faire 
conduire  à  la  suite  de  leurs  bataillons  des  voitures  chargées 
de  vivres*;  et,  aOn  de  mieux  soutenir  le  mouvement,  il  fut 
convenu  que,  dans  la  soirée,  les  ofQciers  municipaux 
iraient,  sous  escorte,  proclamer  les  décrets  relatifs  à  la  ville 
de  Paris,  engager  les  citoyens  à  conserver  les  droits  re- 
conquis par  eux,  et  si  ces  droits  étaient  de  nouveau  attaqués, 
a  à  reprendre  les  armes'.  » 

Pendant  ce  temps,  Louvet  réunissait  les  principaux  Gi- 

*  Commune,  procès-Tcrbal  du  l*'juin  1795. 
^  Ibid. 

5  Ibid. 

*  Ibid. 

^  Voy.  son  Histoire  de  France^  septième  époque,!.  II,  p.  250. 
''  Commune,  procès-verbal  du  i*'  juin  1793. 
7  Ibid. 
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^o ,:  rondins,  et,  pour  la  dernière  fois,  ils  allaient  diner  en- 
^ff^'  semble.  Dans  la  crise  qui  les  enveloppait,  que  devaient-ils 
résoudre?  Telle  fut  naturellement  la  question  qu'ils  agi- 
tèrent pendant  ce  repas  funèbre.  Louvet  opina  vivement 
pour  la  fuite  comme  moyen  de  recommence  le  combat. 
«  Nos  ennemis,  leur  disait-il,  sont  ici  maîtres  de  la  force, 
et  le  sol  se  dérobe  sous  nos  pas.  Retourner  à  l'Âssan- 
bléc!  Demeurer  en  otage  entre  les  mains  des  Monta- 
gnards! jNon,  non  :  cherchons  ponr  ce  soir  quelque  asile 
sûr,  et,  demain,  partons.  À  Bordeaux,  dans  le  Galvades, 
les  insurgés  prennent  une  attitude  imposante  :  allons 
nous  réunir  sur  l'un  ou  Tautre  de  ces  deux  champs  de 
bataille.  //  n'y  a  que  Nnsurrection  départementale  qui 

puisse  sauver  la  France^ d  Le  tocsin    sonnait  de 

toutes  parts,  tandis  que  Louvet  parlait  ainsi  ;  et  les  illus- 
tres convives  savaient  que  Roland,  menacé  la  veille  d'être 
arrêté,  avait  dû  s'évader  ;  que  madame  Roland  était,  en 
ce  moment  même,  à  l'Âbbaye'.  Lesage  appuya  Louvet; 
mais  Brissot,  Vergniaud,  Gensonné,  Mainvielle,  Yalaié, 
Ducos,  Duprat,  Fonfrède,  furent  d'un  avis  contraire'. 
Survient  la  fausse  nouvelle  qu'on  va  mettre  les  scellés 
dans  leurs  domiciles  respectifs.  Ils  se  dispersèrent.  Plu- 
sieurs se  rendent  dans  un  hôtel  vaste  et  inhabité  que 
Meillan  occupait  à  peu  de  distance  de  la  Convention  V 
Louvet  va  retrouver  la  femme  qu'il  aime,  l'avertir: 
c(  Lodoïska  courut  chercher  la  mère  de  Barbaroux,  avec 
laquelle  elle  alla  se  réfugier  chez  une  parente.  C'est  de 
là  qu'elles  entendirent,  durant  toute  la  soirée,  le  tocsin, 
la  générale,  et  les  cris  des  furieux  qui  demandaient  nos 
têtes.  Tremblante,  désespérée,  hors  d'elle-même,  la  pau- 

*  Voy.  les  Mémoires  de  Louvet,  p.  91. 

*  Voy.  les  Mémoires  de  madame  Roland,  t.  I,  p.  25.  —  Édition  P.  Fau- 
gère.  Paris  18G4. 

'  Voy.  les  Mémoires  de  Louvet,  p.  91 . 

*  Mémoires  de  Meillan,  p.  52. 
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\To  mère  de  mon  digne  ami  poussait  des  gémissements 
sourds  et  tombait  dans  de  longs  évanouissements  :  ce  On 
vous  élèvera  j  s'écriait-elle,  d«8  hommes  par  faits  ^  pour  que 
vous  les  égorgiez.  »  Les  yeux  secs,  mais  le  cœur  déchiré, 
ma  femme,  craignant  que  je  n'eusse  pu  gagner  Tasile  in- 
diqué, n'attendait  que  la  mort.  En  quelques  heures,  beau- 
coup de  ses  cheveux  blanchirent  ^  » 

Il  était  neuf  heures  du  soir  lorsque  TÂssemblée  ouvrit 
sa  seconde  séance.  Ce  n'était  point  sur  la  convocation  du 
Comité  de  salut  public  qu'elle  se  réunissait,  le  Comité 
ayant  à  cet  égard  violé  sa  promesse,  «  pour  ne  pas  sem- 
bler favoriser,  dit  Cambon,  tel  ou  tel  parti  qui  se  serait 
rendu  plus  tôt  à  son  poste'.  »  Grégoire,  ex-président,  oc- 
cupait le  fauteuil,  et,  quand  la  séance  commença,  il  n'y 
avait  qu'une  centaine  de  membres  dans  la  salle.  Le  côté 
droit  était  presque  entièrement  désert'  :  drconstance  que 
Tjegendre  releva  en  ces  termes  :  a  Lorsqu'un  vaisseau  est 
en  radej  et  que  le  m^Uelot  voit  que  le  vent  est  bon,  il 
n'hésite  pas  à  partir^.  »  Et  sans  s'inquiéter  des  absents, 
l'Assemblée  admit  à  sa  barre  la  députation  de  la  Com- 
mune. 

L'adresse,  telle  que  la  lut  Hassenfratz,  ne  faisait  que  re- 
produire avec  redoublement  de  menaces  une  demande  à 
laquelle  chacun  s'attendait.  Seulement,  la  liste  de  ceux 
dont  on  voulait  la  mise  en  accusation  se  trouvait  grossie: 
au  lieu  de  vingt-deux  coupables,  on  en  désignait  mainte- 
nant vingt-sept*. 

Dussaulx,  se  voyant  compris  dans  ce  nombre,  s'en  fé- 
licita d'une  manière  touchante  et  noble.  «  Un  tel  honneur, 
s'ocria-l-il,  ajoutera,  je  l'espère,  à  la  gloire  que  j'ai  ac- 


*  Mémoires  de  Louvet,  p.  92. 

*  Histoire  parlementaire f  t.  XXVU,  p.  564. 
'  Ibid.,  p.  565. 

*  Ibid.,  p.  564. 
«  Ibid. 
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quise  en  combattant,  depuis  deux  ans,  pour  la  liberté ^  » 
liais,  mieux  que  son  courage,  l'indulgent  dédain  de  Ma- 
rat  le  protégea.  «  11  y  a  trois  hommes,  dit  VAmi  du  peu- 
pl0^  —  alors  en  train  de  se  passer  les  fantaisies  de  la 
toute-puissance,  —  il  y  a  trois  hommes  à  rayer  de  la  liste: 
Dussaulx,  qui  est  un  vieux  radoteur;  Lanthenas,  pauvre 
d'esprit^  et  Ducos,  dont  la  grande  jeunesse  excuse  les 
écarts*.  » 

Legendré  eut  l'audace  d'avancer  que  tous  ceux-là  de- 
vaient être  mis  en  état  d'arrestation,  qui  avaient  voté  Tap- 
]>el  au  peuple.  Que  cette  motion  monstrueuse  eût  été  adop- 
tée, c'en  était  fait  de  la  liberté  des  opinions.  Deux  membres 
du  Comité  de  salut  public  protestèrent.  L'un,  Cambon, 
déclara  que  personne  n'oserait  plus  ouvrir  la  bouche,  si 
pour  avoir  exprimé  son  sentiment,  on  lui  faisait  sauter  la 
tête*.  L'autre,  Barère,  montra  qu'il  ne  pouvait  convenir 
qu'à  une  nation  avilie  de  recevoir  une  constitution  dictée 
par  la  force.  11  n*alla  pas,  toutefois,  jusqu'à  prendre 
la  défense  de  la  Gironde.  «  Paris,  dit-il,   a   eu  raison 
de  s'insurger,  parce   qu'on    voulait   établir   une   ligne 
de  démarcation  entre  les  départemenls  et  Paris,  ix  qui 
est  vraiment  un  mme  national  *.  »   Seulement,  il  fil 
observer  que  Tarreslalion  d'Hébert,  en  ce  qu'elle  pré- 
sentait d'illégal,  élait  moins  imputable  à  ceux  qui  avaient 
donné  l'ordre  qu'à  ceux  qui  l'avaient  exécuté  *.  Sa  con- 
clusion fut  que,  si  l'on  poursuivait  les  députés  dénon- 
cés, ce  devait  être,  non  pour  des  opinions^  mais  pour  des 
faits  \ 

*  Histoire  de  la  Convention  nationale^  par  Durand  de  Maillanc,  chap.  m. 
p.  120. 

*  Ibid.,  p.  121. 

5  Ibid.,  p.  120.  —  névolutiom  de  Paris,  n»  205. 
^  Révolutions  de  Paris,  n**  205. 
»  Ibid. 

^  Histoire  de  la  Convention  nationale,  par  Durand  de  Maillane,  cl.ap  \  t. 
p.  121. 
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Sur  quoi,  rÀssemblée  décréta  que  le  Comité  de  saiut 
public  serait  tenu  de  présenter,  sous  trois  jours,  un  rap- 
port concernant  la  pétition  des  autorités  constituées  de 
Paris*. 

Il  était  minuit  et  demi  en  ce  moment'.  Durant  tout  le 
temps  de  la  séance,  vingt  mille  hommes  en  armes  étaient 
restés  campés  autour  de  la  Convention  ;  et  ils  ne  rega- 
gnèrent leurs  foyers  que  vers  une  heure  du  matin,  sur  un 
ordre  de  la  Commune'.  Mais  le  tocsin  ne  cessa  pas  pour 
cela  de  retentir.  L'ordre  venait-il  d'Henriot?  Mandé  à 
l'Hôtel  de  Ville  et  interrogé,  il  afQrma  n'avoir  donné  au- 
cun ordre  ;  «  mais,  ajouta-t-il,  le  peuple  est  levé,  et  ne 
veut  se  rasseoir  que  lorsque  les  traîtres  seront  mis  en  état 
d'arrestation  \  » 

Le  lendemain,  en  effet,  dès  la  pointe  du  jour,  toute  la 
ville  était  sous  les  armes.  Ceux  des  Girondins  à  qui  Heillan 
avait  offert  chez  lui  un  asile,  sentaient  bien  que  leur  poste 
était  à  la  Convention,  face  à  face  avec  leurs  ennemis,  et 
qu'il  fallait  être  debout  devant  le  péril.  Buzot,  dont  l'ar- 
restation de  madame  Roland  avait  brisé  le  cœur,  ne  parlait 
que  de  mourir,  et  de  mourir  à  la  tribune.  Mais,  à  force 
d'instances,  Meillan  parvint  à  retenir  Pétion,  Brissot,Gua- 
det,  Salles,  Gensonné,  qu'il  ne  tarda  paslui-mémeà  quit- 
ter, leur  promettant  de  les  informer,  d'heure  en  heure,  de 
ce  qui  se  passerait  à  l'Assemblée.  Buzot  fut  retenu  de  force. 
Barbaroux,  plus  heureux,  parvint  à  s'échapper,  et  courut 
illustrer,  sur  son  banc,  l'agonie  de  la  Gironde  ^. 

Elle  s'ouvrit  d'une  manière  funèbre,  cette  funèbre  séance 
du  ^2  juin  1793.  Une  lettre  où  le  ministre  Clavière,  forcé 
de  s'enfuir  de  sa  maison  pendant  la  nuit,  réclamait  la  pro- 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  368. 

*  Ibid. 

'  Voy.  le  procès-Tcrbal  de  la  Commune  du  1*'  juia  1795. 

^  Ibid. 

^  Voy.  les  Mémoires  de  Meillan,  p.  53. 
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tection  de  la  loi  \  disait  assez  que  la  crise  touchait  à  soo 
dénoûment!  Infortunés  Girondins!  quelle  dare  fatalité 
semblait  peser  sur  eux!  Ce  matin-là  même,  arrivent  de 
cette  Vendée  dont  ils  avaient  trop  détourné  les  yeux,  des 
dépêches  où  la  Convention  lit  avec  horreur  :  c<  Le  chef- 
lieu  de  notre  département  vient  de  tomber  entre  les  mains 
des  révoltés  :  notre  artillerie,  nos  munitions,  nos  vivres, 
nos  papiers,  tout  est  perdu  *.  »  Puis  sont  produites  d'au- 
tres dépêches,  envoyées  de  la  Lozère,  et  annonçant  que  la 
contrée  est  en  feu  ;  que  les  révoltés  sont  déjà  maîtres  de 
Marvejols;  qu'ils  vont  Têlre  de  Mende;  que  le  sang  des 
patriotes  coule  *.  Puis,  ce  qu'on  avait  ignore  jusque-là, 
voici  qu'on  l'apprend. . .  •  Dans  quelles  circonstances,  grand 
Dieu  !  A  Lyon,  le  pouvoir  de  la  Gironde  vient  de  se  dresser 
sur  un  piédestal  de  huit  cents  patriotes  égorgés.  La  ter- 
rible, la  meurtrière  nouvelle,  c'est  Jean-Bon  Saint-André 
qui  rapporte,  et  il  prononce  ces  mots  :  «  Il  faut  faire 
tomber  toute  tête  qui  s'opposera  à  l'établissement  de  la  li- 
berté*. » 

Et  aussitôt,  sans  laisser  à  l'émotion  générale  le  temps  de 
s'affaiblir,  Lanjuinais  montre  à  la  tribune  son  pâle  et  ar- 
dent visage.  Nul  pour  qui  les  dominateurs  du  jour  eussent 
conçu  plus  de  haine,  tant  il  mettait  d'obstination  à  les 
braver  1  Royaliste  au  fond  de  l'âme,  et  catholique,  il  ne 
pouvait  souftrir  le  dédain  dans  lequel  la  religion  de  ses 
pères  était  tombée  '.  Il  ne  frayait  guère  avec  les  Girondins, 
ne  connaissait  pas  même  de  vue  madame  Roland  *,  et  ne 


«  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  382. 
«  Ibid.,  p.  380. 
^  Ibid. 

*  Ibid.,  p.  384. 

*  Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  I^  chap.  viii,  p.  268. 

"  Il  n'avait  jamais  été  chez  elle,  ne  Favail  rencontrée  nulle  part,  el  était 
absent  de  FÂssembléc  le  jour  où  elle  comparut  à  la  barre.  Vo?.  à  la  suite 
de  ÏHistoire  de  la  Convention  nationale,  par  Durand  de  Maillano,  les 
pages  intitulées  Fragment,  par  M.  le  comte  Lanjuinais,  pair  de  France. 
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partageait  aucun  des  principes  philosophiques  de  Guadet 
et  de  ses  amis.  Mais  c'était  une  de  ces  natures  Tiolemment 
généreuses  cpi'un  parti  menacé  attire,  copime  l'aimant  at- 
tire le  fer  :  il  s'était  placé  au  milieu  des  Girondins,  pour 
avoir  mieux  les  Montagnards  devant  lui.  Sa  première  pa- 
role au  sein  d'une  assemblée  qu'environnaient,  le  2  juin, 
quatre-vingt  mille  hommes,  fut  :  «  Je  demande  à  parler 
sur  la  générale  qui  bat  dans  Paris.  »  Sans  s'arrêter  ni  au 
mugissement  des  tribunes,  ni  aux  interruptions  passion- 
néesde  Thuriot,  de  Legendre,  de  Julien^  de  Billaud-Va- 
renne,  il  poursuivit,  faisant  honte  à  la  Convention  de  son 
asservissement  à  une  puissance  rivale,  s'étonnant  que  la 
Commune  révoltée  existât  encore,  couvrant  de  son  mépris 
une  pétition  «  traînée  dans  la  boue  des  rues,  )»  et  plai- 
gnant Paris  opprimé  par  des  tyrans  qui  «  voulaiastdusâng 
et  de  la  domination  ^  jo  A  ces  mots,  la  fureur  de  la  Mon- 
tagne éclate  :  «  DescendSy  crie  Legendre  à  lorateur,  ou  je 
vais  f  assommer.  »  Lanjuinais  se  retourne,  et  froidement: 
«  Fais  d^ abord  décréter  que  je  suis  bœuf,  jo  II  finissait  k 
peine,  qu'il  se  voit  assailli  par  Turreau,  Drouet,  Chabot, 
Robespierre  jeune,  et  plusieurs  autres,  armés  de  pistolets. 
Legendre  lui  applique  le  sien  sur  la  poitrine.  De  leur  côté, 
des  membres  de  la  droite,  Biroteau,  Defermon,  Leclerc, 
Lidon,  Pénières,  Pilastre,  viennent  à  son  secours,  armés 
aussi  de  pistolets  ;  et  une  lutte  s'engage  autour  de  son 
corps,  les  uns  le  protégeant,  les  autres  essayant  de  l'arra- 
cher à  la  tribune,  à  laquelle  il  s'était  cramponné.  Enfin, 
le  (umulle  s'apaise,  les  assaillants  se  retirent,  et  lui  re- 
commence à  tomier  contre  la  théorie  des  suspects  *. 

Au  moment  mène  où  il  concluait  à  ce  qu'on  cassât  les 
autorités  révolutioBuaires  et  à  ce  qu'il  fût  permis  de  cou- 
rir sus  à  quiconque  s'arrogerait  un  pouvoir  contraire  à  la 


I 


Histoire  parlementaire,  l.  XXVÏI.  p.  586  et  387. 
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loi,  la  dcputatJon  des  autorites  révolu lionnaires  et  consti- 
tuées du  département  de  Paris  fut  annoncée.  c<  Délégués 
du  peuple,  dit  l'orateur,  les  citoyens  de  Paris  n'ont  pas 
quitté  leurs  armes  depuis  quatre  jours....  Le  peuple  est 
las  d'ajourner  son  bonheur....  Sauvez-le,  ou  nous  vous 
déclarons  qu'il  va  se  sauver  lui-même  *.  » 

C'était  précisément  la  formule  dont  Marat  s'c3tait  servi,  à 
la  Commime.  La  réponse  du  montagnard  Mallarmé,  qui 
présidait,  fut  calme  et  ferme.  «  S'il  y  a  des  traîtres  parmi 
nous,  il  faut  qu'ils  tombent  scus  le  glaive  de  la  loi  ;  mais 

avant  de  les  punir,  il  faut  prouver  leurs  crimes LaCoo- 

vention  examinera  votre  demande  ;  elle  pèsera  la  mesure 
que  sa  sagesse  lui  commandera,  et  fera  exécuter  avec  cou- 
rage celle  qui  lui  paraîtra  nécessaire  \  » 

Le  renvoi  de  la  pétition  au  Comité  de  salut  public  est 
aussitôt  décrété  d'une  voix  unanime.  Billaud-Varenne  de- 
mandant que  le  rapport  soit  fait  séance  tenante,  et  plu- 
sieurs réclamant  l'ordre  du  jour  :  a  Vordre  du  jour,  s'écrie 
Legendre,  est  de  sauver  la  patrie.  »  En  même  temps,  les 
pétitionnaires,  qui  ont  été  admis  aux  honneurs  delà 
séance,  se  lèvent  comme  indignés  et  sortent  de  la  salle. 
Un  mouvement  se  manifeste  dans  les  tribunes.  Le  cri  aux 
amies!  s'y  fait  entendre,  et  les  hommes  se  précipitant  au 
dehoiis,  il  n'y  reste  plus  que  les  femmes'.  Alors  partit  des 
bancs  du  Marais  cette  adjuration  pusillanime  :  ce  Sauvez  le 
peuple  de  lui-même;  sauvez  vos  collègues,  décrétez  leur 
arrestation  provisoire.  »  Mais  l'Assemblée  n'avait  pas  en- 
core subi  une  pression  telle,  que  le  sentiment  de  sa  dignilc 
se  fût  évanoui.  Meillan  et  quelques  autres  membres,  sortis 
pour  aller  en  quelque  sorte  à  la  découverte,  n'avaient  rap- 
porté du  spectacle  imposant  déployé  sous  leurs  yeux  au. 
cunc  impression  sinistre.  Ils  avaient  bien  vu  tout  Paris  en 

*  Histoire  parlemen taire ^  t.  XXVII,  p.  588. 

*  Ibid. 

=  Ibid.,  p.  589. 
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armes  autour  de  la  Convention,  mais  ils  le  croyaient  prêt 
à  se  ranger  du  parti  du  courage;  et  cette  opinion,  com- 
muniquée de  proche  en  proche,  avait  élevé  le  niveau  des 
cœurs  *.  A  l'idée  d'un  décret  de  proscription  dicté  par  la 
peur,  la  droite  et  une  partie  de  la  gauche  se  mettent  à 
crier  :  Non^  non  !  et  La  Réveillère-Lepeaux  :  «  Nous  irons 
tous  en  prison  partager  les  fers  de  nos  collègues*.  » 

Mais  quoique  les  Montagnards  eussent  Tintention  de  dé- 
fendre leurs  adversaires  contre  toute  violence,  ils  n'enten- 
daient point  laisser  passer  la  séance  sans  lâcher  d'obtenir 
l'expulsion  de  ceux  des  chefs  du  côté  droit  dont  la  pré- 
sence dans  la  Convention  leur  paraissait  incompatible  avec 
le  salut  public'.  Levasseur  insista  donc  longuement  pour 
qu'on  appliquât  aux  principaux  Girondins  la  loi  des  sus- 
pects, en  les  mettant  en  état  d'arrestation*.  Chose  remar- 
quable !  C'est  ce  que  la  Montagne  voulait,  elle  le  voulait 
avec  ardeur  ;  et  pourtant,  elle  hésita  ici,  comme  si  un  se- 
cret instinct  l'eût  avertie  qu'elle  allait  creuser  son  propre 
tombeau  !  Le  sentiment  qui  régna  dans  l'Assemblée  après 
le  discours  de  Levasseur  fut,  —  il  le  déclare,  —  celui 
d'une  stupeur  morne.  Nul  ne  Tappuya,  nul  ne  demanda 
la  parole.  Pas  de  délibération.  Seulement,  de  temps  à  au- 
tre, des  députés  se  plaignaient  d'avoir  été  insultés  en  es- 
sayant de  sortir  de  la  salle*.  Le  commandant  du  poste, 
appelé  à  la  barre,  avoua  qu'en  effet  quelques  femmes 
avaient  obstrué  les  couloirs  de  droite,  mais  que,  sur  ses 
représentations,  elles  venaient  de  se  retirer.  Et  Marat  de 
s'écrier  :  «  Vous  voyez  bien  que  tout  ceci  est  un  stratagème 
pour  abuser  l'Assemblée  et  calomnier  Paris*  !  » 


<  Voy.  les  Mémoires  de  Meillan,  p.  54  et  55. 

«  Histoire  parlementaire ,  t.  XXVIf,  p.  589. 

'  Mémoires  de  René  Levasseur ,  1. 1,  cfaap.  ra,  p.  359. 

^  Voy.  son  discours  dans  V Histoire  par tementaire,  t.  XXVIT,  p.  389-393. 

*  Mémoires  de  Levasseur,  1. 1.  chap.  tn,  p.  267. 

^  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  595. 


438  HISTOIRE   DE   LA   nÉYOLUTION    (1793). 

Nul  doute,  cependant,  que  ^appareil  déployé  autour  de 
l'Assemblée  ne  fût  formidable.  Les  citoyens  sous  les  armes 
étaient  au  nombre  de  près  de  cent  miUe,  dont  trois  mille 
canonniers  avec  cent  soixante-trois  pièces  d'artillerie^  Le 
Comité  révolutionnaire  avait  fait  venir  des  environs  divars 
détachements ,  parmi  lesquels  les  hussards  de  la  légion 
de  Kozen  thaï .  Le  mot  d'ordre  était /nmrrectton  et  vigueur^. 
On  assurait,  en  outre,  dans  l'Assemblée,  qu'un  corps  de 
réserve  campait  au  bois  de  Boulogne  ;  qu'un  parc  d'artil- 
lerie étak  établi  aux  Champs-Elysées,  avec  canons,  bombes, 
obus,  barriques  de  charbon,  griis  à  rougir  les  boulets'; 
et  quelque  improbable  que  fût  ce  luxe  de  précautions  me- 
naçantes, les  imaginations,  frappées,  y  croyaient. 

Le  Comité  de  salut  public  ne  fut  pas  sans  s'inquiéter 
des  suites.  De  tous  les  membres  qui  le  composaient,  La- 
croix était  le  seul  qui  parût  les  affronter  froidement.  Dan- 
ton flottait  en  proie  à  une  incertitude  misérable.  Quanta 
Barère,  Bréard,Cambon,Delmas,  Treilhard,  l'abaissem^t 
de  la  Convention  les  révoltait  \  Convaincus  que  le  Comité 
révolutionnaire  renfermait  des  éléments  dangereux,  ils  en- 
voyèrent demander  à  la  Commune  qu'on  le  renouvelât,  et 
promptement  :  désir  auquel  la  Commune  s'empressa  d'ac- 
quiescer, en  arrêtant  que  ceux-là  seuls  formeraient  le  Co- 
mité révolutionnaire,  qui  avaient  été  nommes  par  les  au- 
torités constituées  du  département^.  C'était  arracher  leur 


*  Récil  des  événements  du  2  juin  1795,  par  Lânjuinais,  i  )a  suite  de 
VHistoire  de  la  Convention  nationale,  pnr  Durand  de  MaiUane. 

'  Histoire  de  la  Convention  nationale^  par  Durand  de  Mailiane. 

'  Une  relation  anonyme  insérée  à  la  suite  des  Mémoires  de  Meillant 
note  Dy  met  dans  la  bouche  de  Bazire  lui-même  la  constatation  de  ces  dé- 
tails ;  mais  il  n'est  trace  du  discours  attribué  ici  à  Bazire,  ni  dans  VHùitoirt 
parlementaire,  ni  dans  le  compte  rendu  de  Durand  de  MaiUane,  secrétaire 
de  r Assemblée. 

^  Voy.  ce  que  dit  Garât  dans  ses  Mémoires  du  sentiment  qu'éveilla,  dans 
le  Comité  de  salut  public,  l'arrestation  des  députés.  Nous  y  reviendrons. 

s  Procès-verbal  de  la  Commune,  séance  du  3  juin  1793. 
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part  dans  la  direction  du  mouvement  aux  hommes  de  l'É- 
vêché.  Le  Comité  de  salut  public  n'alla  pas,  néanmoins, 
jusqu'à  tenter  de  couvrir  de  sa  protection  les  membres  de 
la  Gironde  désignés  par  les  orateurs  sectionnaires.  Conduit 
à  rédiger  sur-le-champ,  vu  l'urgence,  le  rapport  que,  d'a- 
près le  vote  de  la  veille,  il  ne  devait  présenter  que  dans  un 
délai  de  trois  jours,  il  essaye  d'un  compromis  ;  et  Barère 
court  lire  à  la  Convention  un  projet  de  décret  qui  invite  les 
membres  dénoncés  à  «  se  suspendre  volontairement  do 
leurs  fonctions  ^  » 

Aussitôt  Isnard,  Lanthenas,  Fauchet,  déclarent  consen-^ 
tir  à  ce  sacrifice,  si  le  bien  de  la  patrie  l'exige.  Mais  Lan- 
juinais  :  «  N'attendez  de  moi  ni  démission,  ni  suspen- 
sion... Les  sacrifices  1  Ils  doivent  être  libres,  et  vous  ne 
l'êtes  pas  !  »  A  son  tour,  Barbaroux  sefêve,  et,  non  moins 
ferme  que  le  rude  Breton  :  «  J'ai  juré,  dit-il,  de  mourir  à 
mon  poste,  et  je  tiendrai  mon  serment.  »  D'outrageantes 
paroles  étant  parties  des  bancs  de  la  Montagne,  Lanjui- 
nais,  l'œil  fixé  sur  Chabot,  qui  les  avait  proférées,  les  re- 
lève en  ces  termes  :  a  Je  dis  au  prêtre  Chabot  :  on  a  vu, 
dans  l'antiquité,  orner  les  victimes  de  fleurs  et  de  bande- 
lettes ;  mais  le  prêtre  qui  les  inmiolait  ne  les  insultait 
pas*.  »  Marat  :  a  Je  désapprouve  la  mesure  proposée  par 
Je  Comité.  Il  faut  être  pur  pour  faire  des  sacrifices  à  la 
patrie  ;  c'est  à  moi,  vrai  martyr  de  la  liberté,  à  me  dé- 
vouer. »  Billaud-Varenne  ajoute  :  a  Innocents,  qu'ils  res- 
tent ;  coupables,  qu'ils  soient  punis'.  »  Et  il  conclut  au 
décret  d'accusation  par  appel  nominal  molivé\  C'était  ainsi 
que  les  Girondins  avaient  procédé  contre  Harat.  Cet  hor- 
rible glaive  de  la  [Nroscription,  eux-mêmes  l'avaient  tiré 

*  Histoire  parlemeniaire,  t.  XX?n«  p.  395. 

*  Fragment t  par  Lanjuinais,  à  la  suite  de  V Histoire  de  la  Convaition, 
par  Durand  de  Maillane. 

*  Mémoires  de  René  Levasseur. 

^  Histoire  parlementaire,  t.  XXYII,  p.  39S. 
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du  fourreau  ;  et  mainlenant  qu'ils  n'en  avaient  plus  la 
poignée  dans  la  main,  on  leur  en  portait  la  pointe  à  la 
I  gorge! 

De  vives  rumeurs  interrompirent  le  débat.  Une  seconde 
fois,  les  issues  de  la  salle  sont  gardées.  Des  députés  qui 
voulaient  sortir  ont  été  repoussés  brutalement .  Dussaulx  se 
plaint  d'avoir  été  frappé  :  on  l'accuse  d'imposture* .  Boissy 
d'Anglas  vient  montrer  à  la  tribune  sa  cravate  et  sa  che- 
mise en  lambeaux*.  Lacroix  lui-même,  Lacroix  s'était  vu 
barrer  le  chemin.  Ce  ne  fut,  dans  toute  l'Assemblée,  qu'un 
cri  d'indignation.  Comme  ceux  de  la  droite,  ceux  de  la 
gauche  étaient  profondément  irrités.  Lacroix  veut  qu'avant 
la  nuit  venue,  l'auteur  de  la  consigne  ait  la  tête  tranchée, 
et  la  Montagne  l'appuie'.  Mandé  sur-ie-champ,  leconunan- 
dant  du  poste  déclare  que,  loin  d'avoir  donné  une  sem- 
blable consigne,  il  a  été  consigné  avec  ses  officiers  par 
des  gens  à  moustaches  qui  se  sont  emparés  des  postes*. 

Barère  :  «  Ce  n'est  point  à  des  esclaves  à  faire  des  lois... 
Des  tyrans  nouveaux  veillent  sur  nous  ;  leur  consigne  nous 
entoure. . .  La  Commune  !  elle  a  dans  son  sein  des  hommes 
du  moral  desquels  je  ne  voudrais  pas  répondre. ..  Le  mou- 
vement dont  nous  sommes  menacés  appartient  à  Londres, 
à  Madrid,  à  Berlin...  Un  des  membres  du  comité  révolu- 
tionnaire, Gusman,  est  un  Espagnol...  Peuple,  on  vous 
trahit.  Un  prince  anglais  occupe  le  camp  de  Famars,  et 
ses  émissaires  sont  au  milieu  de  vous...  Il  faut  que  la  tête 
de  l'audacieux  qui  oserait  atlenter  à  la  liberté  des  représen- 
tants du  peuple,  tombe '^.  » 

Est-il  vrai  que,  dans  ce  moment,  un  militaire  à  cheval 
allait  autour  de  l'Assemblée,  distribuant  à  ceux  qui  la 

*  Voy.  note  D,  à  la  suite  des  Mémoires  de  Meillan. 

«  Ibid. 

5  Mémoires  de  Meillariy  p.  56. 

^  Ibid,,  p.  57. 

»  Histoire  parlementaire,  t.  XXVU,  p.  399-400. 
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cernaient  des  assignats  de  cinq  livres?  Barère  venait  de 
rafûrmer,  à  la  tribune,  et,  dans  son  récit  des  événements 
du  2  juin,  Lanjuinais  dit  formellement  :  «  Je  l'ai  vu.  »  Il 
dit  encore,  mais  ceci  sur.  la  foi  d'un  autre  :  «  Le  maire 
Pache  avait  fourni,  pour  ces  journées,  cent  cinquante  mille 
francs  destinés  aux  colons  de  Saint-Domingue  V  »  Reste  à 
savoir  si  ces  distributions  d'argent,  sur  la  nature  desquelles 
il  était  si  facile  de  se  méprendre,  n'étaient  pas  tout  simple- 
ment la  mise  à  exécution  de  l'arrêté  qui  avait  garanti  une 
paye  aux  ouvriers  sous  les  armes,  arrêté  pris  par  la  Com- 
mune et  ratifié  par  la  Convention. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Assemblée  était  vraiment  prisonnière, 
et  elle  ne  pouvait  rester  dans  cet  état  sans  s'avilir.  Sur  la 
motion  de  Lacroix,  elle  casse  l'insolente  consigne  ;  et,  sur 
la  motion  de  Danton,  qui  promet  de  a  venger  vigoureuse- 
ment la  majesté  nationale  outragée,  »  elle  charge  le  Comité 
de  salut  public  de  remonter  à  la  source  de  Tordre...  La 
source  était  la  section  de  Bon-Conseil,  et  l'auteur  de  la 
consigne,  un  capitaine  nommé  Lesain.  C'est  ce  dont  le  dé- 
puté Saurine  informa  l'Assemblée,  qui  sur-le-champ  manda 
l'officier  à  la  barre  '. 

Mais  il  semble  que  la  Convention,  ce  jour-là,  fftt  desti- 
née à  donner  un  exemple  à  jamais  mémorable  de  la  mobi- 
lité des  impressions  qui  peuvent,  à  de  certaines  heures 
tragiques,  se  disputer  une  grande  assemblée.  L'ordre 
avait  été  envoyé  à  Henriot  de  venir  exposer  les  motifs  du 
rassemblement  extraordinaire  de  troupes  qu'il  comman- 
dait, et  Henriot  ne  paraissait  pas'.  La  séance  se  prolon- 
geant, un  sentiment  de  douloureuse  fatigue  avait  succédé 
bien  vite  à  la  colère,  a  Hors  cinq  ou  six  hommes  d'action, 

*  Souvenirs  sénatoriaux,  par  M.  le  comte  Cornet. 

<  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  400. 

'  Histoire  de  la  Convention  nationale,  par  Durand  de  Maillane,  p.  i25. 
—  Durand  de  Maillane,  secrétaire  de  TÂssemblée,  était  chargé,  le  3  juin, 
de  la  rédaction  du  procès-Terbal. 
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parmi  lesquels  ne  se  trouvait  aucun  ami  de  Danton,  la 
Montagne  partageait  la  consternation  du  côté  droit  ^  » 
Mallarmé  quitta  le  fauteuil  de  lassitude,  et  Hérault  de  Se* 
chelles,  qui  Pavait  remplacé,  présidait  silencieusement 
une  assemblée  muette*.  Toutàcoup,  de  nouvelles  clameurs 
annonçant  la  continuité  d'une  oppression  désormais  im- 
possible à  endurer,  Barère  propose  à  ses  coliques  de 
se  rendre  en  corps  au  milieu  du  peuple  armé,  de  ma- 
nière à  s'assurer  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  de  lui,  et  à 
témoigner  leur  confiance  dans  la  loyauté  des  Parisiens  : 
c(  Ce  qui  fut  ainsi  arrangé,  explique  Durand  de  Mail- 
lane,  pour  sauver  à  la  Convention  et  à  son  autorité  l'af- 
front que  venait  de  lui  faire  le  commandant  général,  en 
refusant  de  venir  lui  apprendre  pourquoi  ce  grand  ras- 
semblement de  troupes  à  ses  ordres  circonvenait  la  salle 
d'assemblée'.  » 

La  motion  de  Barère  adoptée,  Hérault  de  Séchelles  des^ 
cend  du  fauteuil,  et  d'un  pas  solennel  ouvre  la  marche. 
La  Droite  et  la  Plaine  le  suivent  :  la  Montagne  parait  hési- 
ter, retenue  qu'elle  est  par  «  les  cris  de  plusieurs  fenmies 
qui  s'élançaient  à  mi-corps  des  tribunes  pour  l'engager  à 
ne  point  sortir \  »  Cependant,  soit  entraînement  de 
l'exemple,  soit  inspiration  du  courage,  elle  se  décide. 
Seuls,  les  Maratistes  demeurent  à  leur  place,  le  visage  im- 
passible, et  immobiles. 

La  vue  des  députés  marchant  tête  nue  derrière  le  prési- 
dent, qui  s'était  couvert  en  signe  de  deuil*;  l'imprévu  de 
la  démarche;  l'incertitude  du  dénoûment  ;  le  palais  de  la 
loi  transformé  en  une  forteresse  qu'on  assiège,  et  les  lé- 
gislateurs de  la  France  s'avançant  comme  une  garnison 

*  Mémoires  de  Isevasseur,  chap.  vii,  p.  266. 

*  Ibid. 

'  Histoire  dé  la  Convention  nationale,  p.  125. 

*  Mémoires  de  Meillan,  p.  58. 

^  Voy.  le  récit  des  événements  du  2  juin  1795,  par  Lanjuinaîs,  ubi  suprà 
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qui  capitule  ;  la  cour  du  château  remplie  d'armes,  de  che- 
vaux, de  canons;  aussi  loin  que  la  vue  pouvait  s'étendre, 
une  immense  forêt  flottante  de  baïonnettes,  et,  planant  sur 
toute  cette  scène,  un  grand  souvenir  funèbre,  celui  d'une  / 
promenade  semblable  de  Louis  XYI,  dans  la  matinée  du  ' 
10  août...  Quel  sujet  de  méditations,  et  quel  spectacle! 
Parvenue  jusqu'à  la  porte  d'entrée  qui  aboutit  à  la  cour, 
du  côté  du  Carrousel,  la  Convention  s'arrête...  Là  était 
l'état-major  à  panaches  que  commandait  Henriot.  Hérault 
de  Séchelles  proclame  le  décret  portant  la  levée  des  con- 
signes et  l'injonction  à  la  force  armée  de  se  retirer  :  c'est 
en  vain.  Alors,  avec  l'accent  de  la  douleur  et  du  reproche  : 
«  Que  veut  le  peuple?  dit  le  président  ;  la  Convention  ne 
s'occupe  que  de  son  bonheur.  —  Le  peuple,  répond  Hen- 
riot, ne  s'est  pas  levé  pour  écouter  des  phrases,  mais  pour 
donner  des  ordres.  11  veut  qu'on  lui  livre  trente-quatre 
coupables  ^  »  D'après  le  récit  de  Lanjuinais,  il  dit,  en  en- 
fonçant son  chapeau  d'une  main  et  en  tirant  son  sabre  de 
l'autre  :  ce  Vous  n'avez  point  d'ordres  à  donner.  Retournez 
à  votre  poste,  et  livrez  les  députés  que  le  peuple  demande  *.9 
Ceux  qui  entouraient  le  président  s'écrièrent  :  «  Qu'on 
nous  livre  tous  !  »  Lacroix  dit  :  «  Plus  de  ressource,  la 
liberté  est  perdue;  »  et  il  se  mita  pleurer'.  Henriot  fait 
reculer  son  cheval  de  quelques  pas,  et  d'une  voix  ton- 
nante :  <c  Canonniers,  à  vos  pièces  *  I  »  Or,  l'homme  qui 
osait  traiter  ainsi  une  assemblée,  terreur  de  l'Europe  en- 
tière, qui  était-il?  Le  fils  d'un  pauvre  habitant  de  Nan-  \ 
terre,  un  ancien  domestique  que  son  maître  avait  cassé 
aux  gages,  un  ex-commis  aux  barrières,  compromis  pour 


*  Mémoires  de  MeiUan,  p.  58  et  59.  —  Tonlongeon,  HùUnre  de  France, 
t.  II,  septième  époque,  p.  264,  io-4. 

*  Récit  des  éféoements  du  3  juin  1795,  par  Lanjuinais. 

'  Déclaration  d*un  juré,  témoin  oculaire,  dans  le  procès  de  Danton.  ^ 
Voy.  V Histoire  parlementaire,  t.  XXXII,  p.  i54. 

*  Touloogeon.  ^  Mémoires  de  MeiUan. 
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avoir  aide  à  les  brûler  ^  Peut-être  eût-il  pâli,  s'il  lui  avait 
fallu  passer  de  la  menace  à  Tattentat  ;  mais  les  cavaliers 
qui  Tenlouraient  avaient  mis  le  sabre  hors  du  fourreau, 
les  fantassins  abaissé  leurs  fusils,  les  canonniers  saisi  la 
mèche'...  Quelqu'un  prend  Hérault  par  le  bras,  et  l'en- 
traîne vers  un  autre  groupe  dont  l'attitude  n'avait  rien  de 
menaçant.  La  Convention  revient  sur  ses  pas,  repasse  sous 
le  pavillon  de  l'Horloge,  entre  dans  le  jardin.  Elle  y  fut 
accueillie  «  gracieusement*.  »  par  les  troupes.  Le  cri 
dominant  était  :  Vive  la  Convention  /  Il  y  en  avait  qui 
criaient  :  Vive  la  Montagne  I  d'autres,  en  plus  petit  nom- 
bre :  A  la  guillotine  Brissot,  Gnadet^  Vergniaud^  Gen- 
«onn^/  D'autres  :  Purgez  la  Convention  I  Tirez  le  mauvais 
$ang  I  Hélas  !  nul  ne  cria  :  Vive  la  Gironde  ^  I 

Pendant  que  l'Assemblée  traversait  le  jardin,  quelques- 
uns  de  ses  membres  étant  montés  sur  le  parapet,  pour 
voir  ce  qui  se  passait  au  dehors,  aperçurent  le  long  du 
quai  des  corps  nombreux  de  citoyens  armés,  dont  la  con- 
tenance inquiète  les  frappa.  Ils  faisaient  signe  aux  députés 
de  les  aller  joindre.  Mais  quand  ceux-ci  arrivèrent  au  pont 
Tournant,  ils  trouvèrent  le  passage  fermé  *.  C'est  en  ce 
moment  que  Marat  parut,  suivi  d'une  «  foule  d'hommes 
armés  *,  »  selon  les  uns,  et  selon  d'autres,  a  d'une  ving- 
taine d'enfants  déguenillés  '^.  »  Il  criait  :  «  Que  les  députés 
fidèles  retournent  à  leur  poste'.  »  L'Assemblée  n'avait  pas 

•  Biographie  universelle, 

>  Note  D  (les  éclaircissements  historiques,  à  la  suite  des  Mémoirea  de 
Meillan. 

'  Durand  de  Maillane,  p.  125. 

^  Selon  Meillan,  le  cri  dominant  était  Vive  la  Monlagfu  !  Lanjuinais,  au 
contraire,  dit  que  ce  cri  n'était  poussé  que  par  <  un  petit  nombre,  »  mais 
;|Lanjuinai8,  lui-même,  ne  va  pas  jusqu'à  dire  que  le  cri  Vive  la  Gironde  ! 
se  soit  fait  entendre. 

^  Mémoires  de  Meillan,  p.  60. 

^  Voy.  la  note  D,  à  la  suite  des  Mémoires  de  Meillan. 

'  Vov.  CCS  Mémoires  eux-mêmes,  p.  60. 

»  Ib'id. 
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à  choisir  :  elle  reprit  la  roule  du  palais  des  Tuileries,  où 
elle  rentra,  pouvant  dire  ce  que  Marie-Antoinette,  décou- 
ragée, avait  dit  en  y  voyant  rentrer  Louis  XVI,  le  malin 
du  10  août  :  «  Celte  espèce  de  revue  a  fait  plus  de  mal  que 
de  bien.  » 

A  quoi  s'attendre,  en  effet,  après  l'acte  d'audace  forcenée 
où  s'était  emporté  Henriot?  Et  quant  aux  vivais  dont  la 
Convention  venait  d'être  saluée  au  passage,  que  signifiaient- 
ils,  sinon  que  sa  popularité  était  au  prix  des  Girondins  sa- 
crifiés et  de  sa  dignité  compromise?  Elle  avait  dans  son 
sein  un  homme  qui  eût  pu  la  sauver  des  périls  d'une  réso- 
lution héroïque  en  la  lui  conseillant  bien  haut;  et  cet 
homme,  c'était  Danton.  Mais  Danton,  en  dette  circonstance; 
se  montra  faible  à  l'excès,  et  plus  que  faible  s'il  est  vrai 
que  sa  conduite,  ce  jour-là,  ait  autorisé  l'apostrophe  ter- 
rible que,  quelques  mois  après,  lui  lança  Saint-Just  :  «  Tu 
vis  avec  horreur  la  révolution  du  31  mai.  Hérault,  Lacroix 
et  toi,  demandâtes  la  tête  d'Henriot  qui  avait  servi  la  li- 
berté, et  vous  lui  files  un  crime  du  mouvement  qu'il  avait 
fait  pour  échapper  à  un  acte  d'oppression  de  votre  part. 
Ici,  Danton,  tu  déployas  ton  hypocrisie:  n'ayant  pu  con- 
sommer ton  projet,  tu  dissimulas  ta  fureur;  tu  regardas 
Henrioten  riant,  ettu  lui  dis  :  n' aie  pa$  peur ^  va  toujaun 
ton  train^  voulant  lui  faire  entendre  que  tu  avais  l'air  de 
le  blâmer  par  bienséance,  mais  qu'au  fond  tu  étais  de  son 
avis.  Un  moment  après,  tu  l'abordas  à  la  buvette,  lui  pré- 
sentas un  verre  d'un  air  caressant,  en  lui  disant  :  point  de 
rancune  \  » 

La  séance  fut  reprise,  sous  Tcmpire  d'une  tristesse  poi- 
gnante, dont  les  Montagnards  eux-mêmes  ne  se  pouvaient 
défendre.  Au  fond,  leur  propre  victoire  les  humiliail  et  les 
alarmait,  parce  qu'ils  l'avaient  moins  remportée  que  subie. 
Vainement  Coulhon  essaya-t-il  d'écarter  cette  pensée  im- 

*  Rapport  de  Saint-Just,  au  nom  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale.  Yoy.  V Histoire  parlementaire,  t.  XXXIÏ,  p.  95. 
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poriunc,  en  s'écriant  :  «  Les  membres  de  la  Convention 
doivent  être  maintenant  rassurés  sur  leur  liberté  :  vous 
avez  marché  vers  le  peuple  ;  partout  vous  Pavez  trouvé  bon, 
généreux,  incapable  d'attenter  à  la  sûreté  de  ses  manda- 
taires..,., »  un  tel  langage  n'eut  d'autre  effet  que  d'exci- 
ter un  étonnement  mêlé  d'indignation  ^  ;  et  lorsque  Cou- 
thon  en  vint  à  demander,  non  pas  un  décret  d'accusation 
contre  les  membres  dénoncés,  mais  leur  arrestation  pro* 
visoire  *  ;  Yergniaud,  qui  l'écoutait  avec  un  sourire  violent, 
l'interrompit  en  ces  termes  :  <x  Donnez  un  verre  de  pmg 
à  Couthon^  il  a  %oif^.  » 

On  lut  la  liste  des  députés  à  proscrire,  on  discuta  divers 
noms.  Marat,  comme  s'il  eût  exercé  le  pouvoir  souverain, 
indiquait  tantôt  des  retranchements,  tantôt  des  augmenta- 
tions \  De  concert  avec  Couthon,  il  fit  excepter  du  décret 
fatal  Ducos,  Dussaulx  et  Lanthenas.  Sur  l'observation  de 
Legendre,  onefTaça  aussi  les  noms  de  Saint-Martin  et  de 
Fonfrède,  qui  s'étaient  opposés  aux  mandats  d'arrêt  éma- 
nés de  ia  commission  des  Douze*.  Qui  l'aurait  jamais  cru  ? 
Devant  le  nom  de  Ijanjuinais,  la  Montagne  eut  un  moment 
d'hésitation.  Pourquoi  Lanjuinais  sur  la  liste  ?  deman- 
dait Chabot:  deux  Montagnards  répondirent:  c<  Lanjui' 
nais  !  catholique^  catholique^  catholique  *  /  » 

On  mit  aux  voix  le  décret  suivant  : 

ce  La  Convention  nationale  décrète  que  les  députés,  ci- 
après  nommés,  seront  mis  en  état  d'arrestation  chez  eux, 
où  ils  resteront  sous  la  sauvegarde  du  peuple  français, 
de  la  Convention  nationale,  et  de  la  loyauté  des  citoyens 
de  Paris. 


'  Mémoires  de  Meillan,  p.  60. 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  401. 

'  Mémoires  de  Levasseur,  t.  I,  diap.  tui,  p.  277. 

^  Mémoires  deMeillan,  p.  61. 

*  Histoire  parlementaire,  i.  XXVII,  p.  401. 

^  Fragment,  par  M.  le  comte  Lanjuinais,  pair  de  France. 
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ce  Ces  députés  sont  : 

(c  Gensonné,  Guadet,  Brissot,  Gorsas,  Pétion,  Ver- 
gniaud,  Salles,  Barbaroux,  Chambon,  Buzot,  Biroteau,  Li- 
don,  Rabaut-Saint-Étienne,  Lasource,  Lanjuinais,  Gran- 
geneuve,  Lehardy,  Lesage,  Louvet,  Valazé,  Kerveieguen, 
Gardien,  Boileau,  Bertrand,  Vigée;  MoUevault,  Henry  La- 
rivière,  Gomaire,  Bergoeing. 

«  Seront  également  mis  en  état  d'arrestation  chez  eux 
les  citoyens  Glavière,  ministre  desconlributions  publiques, 
et  Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères  ^  » 

Comme  Isnard  et  Fauchet  s'étaient  volontairement  sus- 
pendus de  leurs  fonctions,  il  avait  été  décidé  qu'on  ne  les 
mettrait  pas  en  état  d'arrestation,  mais  seulement  qu'il 
leur  serait  défendu  de  sortir  de  la  ville  de  Paris  *. 

Un  instant,  et  il  fut  bien  court,  l'Assemblée  parut  flot- 
ter incertaine.  Mais  la  Plaine  était  intimidée,  et  la  Mon- 
tagne se  sentait  perdue,  si  elle  reculait.  Un  mot  trancha 
la  situation.  Quelqu'un  s'étant  écrié  :  ce  II  vaut  mieux  se 
dispenser  de  voter  que  trahir  son  devoir  ',  »  tous  ceux  qui 
luttaient  contre  le  trouble  de  leur  cœur  s'efforcèrent  de 
voir  dans  ce  misérable  expédient  un  motif  légitime  de 
s'abstenir,  et  le  décret  passa. 

Mais  la  nécessité  de  masquer  la  violence  faite  à  TAssem- 
Uée  parlait  si  vivement  aux  Montagnards,  que  le  procès- 
verbàl,  rédigé  par  Durand  de  Maillane,  fut  corrigé  par 
Thuriot,  et,  en  ce  qui  concernait  la  .pression  du  dehors, 
modifié  *. 


'  Procès-Terbal  de  la  séance  du  2  juin  1793,  signé  Billaud-Yarenne, 
président;  Monnel,  rapporteur;  Lejeune,  Ramel,  Duhem,  Merlin  (de  Douai), 
Garnier  (de  Saintes),  Lakanal,  secrétaires, 

«  Ibid, 

'  Mémoires  de  MeiUan,  p.  62. 

*  Ces  modifications,  au  surplus,  furent  peu  importantes,  si  Ton  en  juge 
par  le  compte  rendu  que  Durand  de  Maillane  donne,  dans  son  liYre,  comme 
formant  la  base  du  procès-verbal  primitif.  Voy.  son  Histoire  de  la  ConveU' 
tion,  p.  122-126. 
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D'autre  part,  Durand  de  Maitlane  reçut,  aussitôt  le  dé- 
cret rendu,  plusieurs  protestations  qu'il  eut  soin  de  re- 
cueillir sur  une  feuille  volante,  prévoyant  bien  que  les 
signataires  ne  tarderaient  pas  à  le  prier  de  la  brûler,  oe 
qui  eut  lieu  effectivement. 

A  la  fin  de  la  séance,  une  lettre  fut  remise  au  pré- 
sident :  elle  portait  :  a  Le  peuple  entier  du  départe- 
ment de  Paris  nous  députe  vers  vous,  citoyens  légis- 
lateurs, pour  vous  dire  que  le  décret  que  vous  venez  de 
rendre  est  le  salut  de  la  République;  nous  venons 
vous  offrir  de  nous  constituer  en  otages  en  nombre 
égal  à  celui  des  députés  dont  TÂssemblée  a  ordonné  l'ar- 
restation, pour  répondre  à  leurs  départements  de  leur 
sûreté  ^  » 

Cette  idée  d'offrir  des  otages  à  la  Convention  avait  été 
soumise,  dans  la  journée,  au  conseil  de  la  Commune,  qui, 
sur  les  observations  de  Chaumette,  l'avait  repoussée  V 
Reproduite  malgré  cela  au  sein  de  TAssembl^,  elle  y 
provoqua  cette  belle  déclaration  de  Barbaroux  :  a  Mes 
otages  sont  la  pureté  de  ma  conscience,  et  la  loyauté  du 
peuple  de  Paris,  entre  les  mains  duquel  je  remets  mon 
sort'.  » 

Le  Girondin  Meillan  écrit  :  c<  Les  Montagnards  sortirent 
les  premiers....  Nous  voulûmes,  selon  notre  usage,  sortir 
par  la  porte  opposée  :  elle  était  consignée....  Je  cours  au 
président.  C'était  Mallarmé  qui  avait  repris  le  fauteuil.... 
Je  me  plains....  Il  me  répond,  en  feignant  de  chercher 
des  papiers,  et  sans  me  regarder,  qu'il  «  ne  se  mêlait  pa$ 
de  ça.  »  Et  qui  donc  devait  s'en  mêler?  Arrive  un  huissier 
de  la  salle,  qui  nous  prie  d'attendre  quelques  minutes, 
«  parce  que,  dit-il  ingénument,  on  est  allé  chercher  à  la 
«  Commune  l'ordre  de  lever  la  consigne.  »  Il  vint  un 

«  Hiitoire  parlementaire,  p.  40i  et  402. 

«  Procès-verbal  de  la  Commune,  séance  du  2  juin  1793. 

'  Histoire  parlementaire,  l.  XXVIf.  p.  40*i. 
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quart  d'heure  après,  cl  nous  eilmcs  la  liberté  de  nous 
relirer*.  » 

Le  Montagnard  Levasseur  écrit  :  «  Nous  nous  séparâmes 
l'a  me  navrée*....  » 

tlt  l'impression  produite  sur  les  membres  du  Comité  de 
salut  public  ne  fut  pas  moins  douloureuse.  Bréard,  à  qui 
un  accès  de  goutte  permettait  à  peine  de  se  traîner,  était 
sorti  de  la  Convention  pour  venir  annoncer  à  ses  collègues 
qu'elle  était  en  proie  à  des  scélérats.  Barère  ne  cessait  de 
dire  :  «  //  faydra  voir  si  c'est  la  Commune  de  Paris  qui 
représente  la  République  française^  ou  si  c^est  la  Conven- 
tion. »  Cambon  apostropha  rudement  Bouchotte  sur  ce 
que  des  employés  du  ministère  de  la  guerre  étaient  parmi 
les  meneurs.  Lacroix  paraissait  embarrassé,  Danton  inquiet 
et  honteux'.  Garât  prit  une  plume,  et,  sur  la  table  du  con- 
seil exécutif,  écrivit  sa  démission,  qu'il  ne  retira  aiie  sur 
les  instances  de  Ducos  et  de  Condorcet  \ 

Ainsi  qu'il  était  naturel  de  s'y  attendre,  tout  autres 
furent  les  sentiments  manifestés  par  la  Commune;  et, 
pour  liera  la  chute  des  Girondins  l'adoption  des  énergiques 
mesures  par  eux  entravées  ou  combattues,  elle  arréla,  dans 
la  nuit  même,  que  le  décret  fixant  le  maximum  du  prix 
des  grains  serait  mis  à  exécution  sans  retard  ;  qu'il  serait 
procédé  immédiatement  à  l'armement  des  citoyens;  cjipe 
l'emprunt  forcé  serait  prélevé,  et  l'armée  révolutionnaire 
organisée*. 

Aucune  rigueur,  du  reste,  ne  fut  déployée  à  l'égard  des 
députés  décrétés  d'arrestation.  Gardés  chez  eux,  ils  eurent 
la  Iciculté  de  circuler  dans  Paris,  accompagnés  d'un  gen- 
darme, à  la  charge  de  le  nourrir  ;  et  on  leur  continua  l'in- 


*  Mémoires  de  Meillan^  p.  63. 

*  Mémoires  de  Levasseur,  1. 1,  chap.  yii,  p.  270. 
'•  Mémoires  de  Garât,  ubî  supri,  p.  408. 

*  !bid. 

'  Pj'ocès-verbol  de  la  Commune,  séance  du  2  juin  1795. 

Yiii  29 
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demni  lé  de  dix-huit  francs  par  jour  allouée  à  chaque  mem- 
bre de  la  Convenliou*. 

Ainsi  tomba  ce  parti  de  la  Gironde,  si  grand  par  Ten- 
thousiasme,  l'éloquence  et  le  courage.  Attiré  vers  le  côté 
lumineux  des  choses  nouvelles,  dont  le  charme  s'associait 
dans  leur  esprit  aux  plus  beaux  souvenirs  de  l'antiquité,  et 
saisissant  le  pouvoir  de  haute  lutte,  ils  s'en  servirent  pour 
accabler  le$  nobles,  proscrire  les  prêtres,  saper  le  trône, 
mettre  à  la  mode  le  bonnet  rouge,  encourager  au  sans- 
culottisme,  et  braver  l'Europe. 

Ayant  de  la  sorte  déchaîné  la  révolution,  ils  se  crurent 
la  force  delà  conduire;  eux  qui  étaient  d'élégants,  d'ad- 
mirables artistes,  ils  se  parèrent  fastueusement  du  titre 
d'hommes  d'Ëtat.  Fiers  de  leur  puissance  dans  les  joutes 
oratoires,  ils  prétendirent  à  dominer  sans  partage,  et 
quand  ils  virent  leur  influence  contre-balancée  par  des 
hommes  de  génie  dont  ils  n'avaient  point  soupçonné  la 
profondeur,  ils  en  conçurent  un  étonnement  orgueilleux, 
qui  se  changea  bientôt  en  colère. 

Alors  commença  de  leur  part  contre  leurs  émules  en 
révolution  une  guerre  qui  concentra  toute  Ténergiede  leur 
âme  et  absorba  toutes  leurs  pensées;  alors  s'ouvrit  l'ère 
de  ces  allaques  personnelles  qui  allaient  faire  de  la  Con- 
vention une  arène  de  gladiateurs.  Le  premier,  Isnard  avait 
proclamé  la  noire  théorie  des  suspects;  le  premier,  Gua- 
det  avait  prononcé,  du  haut  de  la  tribune,  le  mot  écha- 
faud;  et  Louvet  fut  le  premier  qui  donna  le  signal  des 
réquisitoires  substitués  à  la  discussion  des  lois  :  a  Robes- 
pierre^ je  Vaccitsej  etc. . .  /  » 

Des  deux  côtés,  il  y  eut  injustice  et  fureur,  mais  avec 
cette  différence  que  les  Montagnards  avaient  tout  fait  pour 
y]      \  éviter  ta  lutte,  elles  Girondins  tout  fait,  au  contraire,  pour 
l'engager. 

*  Mémoires  de  Levasseur,  1. 1,  chap.  viii,  p.  267. 
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Au  tort  de  l'agression,  les  derniers  joignirent  celui  de 
mal  choisir  le  terrain  du  combat.  Poursuivre  dans  llobes- 
picrre  et  Danton  le  crime  de  diclature  était  insensé  ;  et 
quant  aux  journées  de  septembre,  pourquoi  cet  acharne- 
ment à  dénoncer  comme  une  machination  de  parti  ce 
qui  ne  fut  si  évidemment  que  le  coup  d'État  de  la  dé- 
mence populaire?  Remuer  sans  cesse  ni  merci  ce  souvenir 
sanglant,  c'était  trop  rappeler  que  la  modération  des  Gi- 
rondins datait  du  déclin  de  leur  influence;  qu'eux-mêmes 
avaient  demandé  Toubli  pour  les  assassinats  de  la  Gla- 
cière; qu'aucun  d'eux  n'était  allé,  en  septembre,  se  jeter 
entre  les  meurtriers  et  les  victimes  ;  que  le  côté  droit  de 
l'Assemblée,  comme  le  côté  gauche,  était  resté  muet,  im- 
mobile, au  sein  de  Paris  plein  de  funérailles;  qu'lsnard, 
envoyé  à  l'Abbaye,  en  était  revenu  sans  avoir  proféré  une 
parole;  que  Roland,  le  lendemain  du  massacre,  Tavait 
presque  amnistié,  en  le  déplorant,  et  que  Yergniaud  avait 
protesté  bien  tard,  lorsqu'il  n'y  avait  déjà  plus  rien  à  faire 
pour  les  bourreaux  ni  pour  le  fossoyeur. 

Encore  si  les  Girondins  avaient  parlagé  leurs  préoccu-  \ 
pations  entre  leurs  ennemis  et  ceux  de  la  République  !  ^ 
Mais  non  :  tandis  que  moins  ardente  à  se  défendre  qu'à 
sauver  la  Révolution  en  péril,  la  Montagne  lançait  ses 
commissaires  sur  toutes  les  routes,  embrasait  les  provinces 
de  son  souffle,  faisait  hâter  le  pas  aux  armées,  frappait 
l'emprunt  forcé,  prenait  les  accapareurs  à  la  gorge,  éta- 
blissait le  maximum^  et  poussait  sur  la  Vendée  royaliste 
des  légions  de  volontaires  frémissants,  les  Girondins 
n'entretenaient  l'opinion  que  de  leurs  dangers  personnels, 
des  poignards  dont  ils  se  disaient  entourés,  du  nombre  de 
leurs  partisans  ou  de  leurs  vengeurs;  et  ils  agissaient 
comme  s'ils  eussent  tout  oublié,  et  la  misère  du  peuple,  et 
la  Vendée,  et  l'Angleterre,  et  la  ligue  des  rois,  pour  ne 
voir,  pour  n'atteindre  qu'un  ennemi  :  la  Montagne! 
Arrivés  à  ce  point,  ils  se  rencontraient  avec  les  roya- 
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listes,  qui,  en  les  appuyant,  achevèrent  de  les  perdre. 

Puis,  parce  qu'autour  d'eux,  contre  eux,  Paris  grondait, 
ils  le  firent  lourmenter  par  douze  des  leurs,  le  fatiguèrent 
de  menaces,  Tirritèrent  par  Panathème,  le  mirent  à  moitié 
chemin  de  la  guerre  civile.  Tout  fut  dit.  Et,  pour  comble 
de  malheur,  eux-mêmes  ils  se  trouvaient  avoir  enseigné  à 
leui*s  ennemis  la  manière  de  les  frapper;  car  ils  avaient 
décrié  l'inviolabilité  jiarlementaire  dans  la  personne  du 
duc  d'Orléans,  et  l'avaient  foulée  aux  pieds  dans  celle  de 
Maral! 

Ils  tombèrent  donc;  mais  ils  eurent  cette  gloire  de  ré- 
duire les  vainqueurs  à  parler  eu  ces  termes  de  leur  Iriom- 
|)he  :  c(  Ce  n'est  pas  nous  qui  avions  fait  naître  une  guerre 

qui  ne  pouvait  se  terminer  que  par  la  mort Placés, 

malgré  nous,  sur  la  brèche,  il  nous  avait  fallu  attaquer 
pour  nous  défendre.  Hélas!  il  Tavaient  voulu  V  »  Oui,  elle 
avait  servi  une  si  noble  cause,  celte  illustre  et  infortunée 
Gironde,  elle  avait  prononcé  des  paroles  si  généreuses,  et 
déployé,  en  dépit  de  ses  fautes,  tant  de  grâce,  tant  d'hé- 
roïsme, que  le  jour  où  ils  l'aperçurent  gisant  à  terre,  ses 
ennemis,  le  visage  pâle,  le  cœur  troublé,  se  penchèrent 
sur  elle,  sans  bien  savoir  s'ils  ne  devaient  pas,  au  lieu  de 
lui  porter  le  dernier  coup,  la  relever.  Quelles  fautes  nou- 
velles, et  plus  coupables,  étouffèrent  à  son  égard  la  misé- 
ricorde, cet  idéal  de  la  justice?  Les  dire  est  notre  douleur 
presque  plus  encore  que  notre  devoir.  Mais  quoi  !  A  de  tels 
hommes,  comme  expiation  de  leurs  erreurs. ..  Téchafaud! 
Ahl  la  Révolution,  qu'ils  condamnèrent  à  les  tuer,  portera 
leur  deuil  à  jamais'  ! 


*  Reiw  Levasseur,  1. 1,  p.  270. 

*  Nous  avons  déjà  dil  que,  pour  relever  une  k  une  toutes  les  erreurs  pro- 
pagées par  les  divers  historiens  delà  Révolution  française,  un  ouvrage  à  part 
ne  suffirait  pas.  Cet  ouvrage  de  critique  bistorique,  peut-être  nous  serait  il 
donné  un  jour  do  Tentreprcndrc  :  rien  ne  saurait  être  plus  instructif  et  plus 
curieux. 
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La  chute  des  Girondins,  on  le  devine,  n'a  pas  été  racontée  avec  plus 
d'exactitude  que  tous  les  autres  grands  éTénements  de  la  Révolution.  Sans 
parler  ici  de  M.  de  Lamartine,  qui  n'a  certainement  pas  entendu  qu'on 
prit  pour  un  livre  d'histoire  le  magnifique  po(^me  épique,  en  prose,  que  lui 
ont  inspiré  les  Girondins,  dans  quel  historien  trouver,  sur  leur  chute  et  ses 
causes,  un  récit  qui  n'ait  rien  inventé,  rien  exagéré,  rien  défiguré,  ou  rien 
omis  ?  Ce  fait,  que  les  Girondins  furent  les  seuls  artisans  de  leur  ruine  ;  que 
l'agression  vint  d'eux,  et  toujours  d'eux;  qu^ils  voulurent  éperdumcntla 
guerre  qui  les  dévora  ;  qu'ils  ne  laissèrent  pas  de  choix  à  la  Montagne  entre 
les  écraser  ou  périr,  et  que  la  Montagne  ne  les  frappa  qu'avec  douleur, 
par  nécessité,  pour  se  sauver  et  sauver  la  Révolution  ;  ce  fait,  si  capital,  si 
tragique,  si  plein  d'enseignement,  où  avait-il  été  mis  jusqu'à  ce  jour  en 
pleine  lumière,  et  développé  historiquement  de  façon  à  dominer  le  récit  de 
la  chute  des  Girondins? 

Un  exemple  pris  au  hasard,  et  dans  un  auteur  d'un  mérite  éminent,  va 
donner  une  idée  du  soin  minutieux  que  réclament  les  investigations  histo- 
riques, surtout  de  la  part  de  ceux  qui  sont  portés  h  se  livrer  avec  trop  de 
complaisance  au  dangereux  système  des  inductions. 

M.  Michelet,  —  liv.  X,  chap.  xi,  p.  574-577,  —  fait  figurer  parmi  les  cir- 
constances fatales  à  la  Gironde  la  haine  que,  selon  lui,  les  prêtres  de  la 
Convention  lui  portaient,  ce  qui  tend  à  représenter  les  Girondins  comme 
des  martyrs  de  la  philosophie. 

Or,  cet  aperçu  dont  rien,  dans  les  documents  de  l'époque,  n^établit  la 
justesse,  demande  d'autant  mieux  à  être  examiné,  qu'il  semble  se  lier,  sous 
la  plume  de  M.  Michelet,  à  je  ne  sais  quelle  conformité  de  tendances  entre, 
—  qui  l'aurait  jamais  cru?  —  les  Jacobins  et  les  prêtres.  Ainsi,  M.  Michelet 
a  grand  soin  de  faire  ressortir  qu'il  y  avait  maint  évêque  sur  les  bancs  de 
la  Monbgne  ;  et  que  l'évéque  Audrein  sortit  de  la  salle,  furieux,  le  jour  où 
Jacob  Dupont  se  proclama  athée  ;  et  que  cet  Audrein  avait  été  justement  le 
professeur  de  Robespierre  :  ne  voilà-t-il  pas  une  démonstration  bien  con- 
cluante ?  Mais  ceci  n'est  rien  encore  auprès  de  ce  qui  suit.  C'est  le  rôle  du 
prêtre  Durand  de  Maillane  qui  fournit  à  M.  Michelet  ses  preuves  les  plus 
décisives.  Il  rappelle  que  ce  prêtre  fîit  le  rédacteur  du  honteux  procès-verbal 
du  2  juin  et  qu'il  le  laissa  falsifier  ;  il  rappelle  que  Durand  de  Maillane  fut 
mis  en  fureur  par  ces  paroles  qu'un  beau  jour  prononça  Vergniaud  :  c  Nous 
n^avons  nul  besoin  de  fraude,  ni  de  la  nymphe  de  Numa,  ni  du  pigeon  de  Ma- 
homet, •  ce  qui  lui  fit  voir  que  •  le  parti  girondin  était  encore  plus  impie 
que  celui  de  Robespierre,  i  Enfin,  il  écrit  en  propres  termes  :  m  Nous  avons 
vu  plus  haut  la  prudence  de  Durand  de  Maillane,  prêtre  et  député  de  la 
droite.  Robespierre  lui  avait  fait  dire  :  c  La  sûreté  est  à  gauche.  •  Durand, 
qui  dans  ses  Mémoires  est  plus  Girondin  que  la  Gironde  (jusqu'à  louer  le 
blasphème  d*Isnard  contre  Paris),  Durand  n'en  suirit  pas  moins  le  conseil 
de  Robespierre  :  il  siégea  à  droite,  mais  vota  à  gauche.  On  l'a  vu,  dans  la 
question  de  l'instruction  publique,  où,  se  séparant  bravement  des  impies 
(fort  en  danger),  il  parla  avec  force  contre  la  philosophie,  fit  profession  d'être 
c  fin  bon  prêtre,  un  bon  Jacobin,  t 
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Cca  derniers  mois,  c'est  H.  Hicbeld  lui-iDéme  qui  les  louligoe. 

Or,  en  premier  lieu,  il  est  étrange  que  H.  Michelet  fasse  îi 
l'iippui  de  sa  thèse  un  homme  qu'il  déclare  *  plus  Ciivndin  dan$  ta  Mé- 
moiret  que  les  Oironditu.  • 

D'un  aulre  câté,  où  M.  Hicheict  a-t-il  vu  que,  dansb  qucslion  derînslnic- 
tion  publique,  Durand  de  Hailbne  i  Ût  proresfion  d'èlre  un  bon  prêtre. 
HR  ^n  Jacobin?  •  Ainsi  que  les  auteurs  de  ['Histoire  parlementaire, 
nous  avons  chcrcbù  \c  Jiscours  de  Durand  de  Haillane  partout  et  nous  ne 
l'avons  trouve  reproduit  nulle  part.  Le  Patriote  français,  n*  1331,  se 
contente  de  qualifier  ce  discours  <  une  véhémeule  diatribe  contre  les  lu- 
mières el  les  lettres,  ■  Le  Courrier  de  Corsas  le  dénonce  k  uo  point  de  me 
analogue.  Le  Moniteur  en  parle  comme  d'une  censure  dirigée  contre  les 
prétentions  philosophiques  de  l'enseignement  dont  on  voulait  nourrir  la  jea- 
nessc.  Enfin,  l'Histoire  parlementaire  ne  peut  que  citer  ~  toj.  t.  XXII. 
p.  255  et  256  —  le  Patriote  français,  le  Courrier  et  le  Moniteur.  Encore 
une  fois,  où  H.  Uichelel  a-t'il  tu  que.  dans  une  harangue  que  lui-même  ne 
reproduit  pas,  Durand  de  Haillane  •  fît  profession  d'être  un  bon  pritre,  » 
bon  Jacobin  ?  ■ 

Hais  à  quoi  bon  insister  ?  cette  double  profession  do  fw,  Durand  de  )bi)- 
line  ne  l'a  jamais  Ëiite,  par  lu  raison  bien  simple  que  c'est  impotiibU.  Csr 
le  lien  qui  unissait  les  Jacobins  el  les  prêtres,  prouvé  par  le  nipprtichctiwal 
ci-dessus,  souligné  ;  la  haine  parlicuMère  des  prêtres  pour  les  Girondins, 
prouvée  par  l'horreur  que  certaines  paroles  de  Vergniaud  inspirèrent  i  Du- 
rand de  Haillane;  la  tendresse  sccrèto  de  Robespierre  pour  les  prèlret, 
prouvée  par  l'aTerlissement  officieux  que  Durand  de  Niillane  reçut  de  lai: 
«  La  sùrelé  csl  i  gauche,  ■  tout  cela  se  trouie  reposer,  faut-il  le  dire?  tar 
une  erreur  matérielle,  qui,  très-peu  importante  en  soi,  ï  cause  du  râle- 
obscur  et  nul  de  Durand  de  Maiibne  dans  la  Bcvolulion,  acquiert  nêait' 
inoins  beaucoup  de  gravité,  dès  qu'on  la  donne  pour  base  i  un  échalaudage 
tel  que  celui  que  noua  venons  de  décrire.  Cet  écliafaudage,  un  mol,  un  seul; 
et  le  voiU  qui  s'écroule  :  Durand  de  Maillane  était  un  jurisconsulte,  el  non 
pas  un  prêtre  !  —  Yoj,  à  cet  égard  sa  notice  biographique,  placée  en  tête 
du  son  Histoire  de  la  Convention  nationale. 

nous  n'irons  pas  plus  loin  :  notre  cadre  s'j  oppose.  Hais  que  le  leclenr 
qui  veut  s'instruire  rapproche  les  divers  récit»,  et  compare  1  Pour  notre 
compte,  nous  n'avons  rien  négligé  pour  le  mettre  en  état,  au  moi^en  de 
l'indication  des  sources,  d'arriTcr  ï  la  connaissance  de  b  Térilé. 


CHAPITRE  XII 
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Aspect  nouveau  de  la  Convention  après  le  2  juin.  —  Impression  dominante 
à  Paris.  —  Modération  des  Jacobins.  —  Discussion  des  affaires  publiques 
substituée  aux  querelles  de  parti.  —  Irritation  profonde  des  Girondins; 
plusieurs  Tont  souffler  en  province  la  guerre  civile.  —  Leur  plan.  — 
État  des  frontières;  suprêmes  périls.  —  Soulèvement  de  TEure;  mot 
d'ordre  donné  par  les  meneurs.  —  Les  Girondins  h  Gaen  ;  ils  y  allument 
le  foyer  central  de  Finsurrection  des  provinces.  —  Ce  qu'était  Félix 
Wimpfen.  —  Défiances  de  Louvet.  —  Calomnieux  manifeste  de  VÀssem' 
blée  centrale  de  résistance  à  ^oppression.  —  Arrestation  de  Prieur  et 
de  Homme;  Ronnne  devant  Wimpfen.  — Embrasement  des  provinces;  le 
royalisme  au  fond  des  résistances  locales.  —  Indignation  de  Paris.  — 
Danton  revendique  pour  lui  mensongèrement  Ffaonneur  du  31  mai.  — 
Rapport  équivoque  de  Barère.  —  Décret  de  la  Convention  sur  les  journées 
du  31  mai  et  2  juin.  —  Injuste  et  violente  sortie  de  Robespierre  contre 
Brissot.  —  Lettre  non  moins  injuste  et  violente  de  Vergniaud  à  Barère 
et  k  Robert  Lindet.  —  Wimpfen  aux  Parisiens.  —  Républicanisme  sin- 
cère des  Girondins.  —  Les  royalistes  jettent  le  masque.  —  La  coalition  se 
dissout.  —  Puisaye.  —  Défaite  sans  combat.  —  Ëvreux  se  rétracte  solen- 
nellement. —  Wimpfen  propose  aux  Girondins  de  s'appuyer  sur  l'Angle- 
terre; ils  s'y  refusent  avec  horreur.  —  Leur  fuite  k  travers  la  Bretagne  ; 
périls  et  aventures  ;  embarquement  pour  Bordeaux. 

La  Convention,  après  le  2  juin,  prit  un  aspect  tout  nou- 
veau. Aux  clameurs  furieuses  qui,  la  veille  encore,  ébran- 
laient la  salle,  avait  succédé  une  sorte  de  stupeur  doulou- 
reuse. Les  Montagnards  ne  pouvaient  dissimuler  la  tristesse 
qui  empoisonnait  leur  triomphe  ^  Un  morne  silence  ré- 
gnait sur  les  bancs  du  côté  droit,  presque  entièrement 
désert,  et  où  le  génie  de  la  Gironde,  ses  passions,  son 


*  Vov.  les  Mémoires  de  Levasseur,  1. 1,  chap.  viii,  p.  i8S. 
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courage,  n'élaient  plus  représentés  que  par  Ducos  et  Fon- 
frède,  jeunes  gens  héroïques,  restes  là  pour  protéger  leurs 
amis  abattus,  ou  mourir. 

A  Paris,  l'impression  dominante  était  moins  mêlée  de 
regret  que  d'espoir.  On  se  croyait  enfin  arrivé  au  terme 
des  luttes  personnelles,  et  tous  s*en  félicitaient.  Ceux 
môme  qui,  au  fond  du  cœur,  désapprouvaient  la  violence 
faite  à  TÂssemblce,  s'en  consolaient  par  l'idée  que  la  Ré- 
volution n'allait  plus  avoir  à  combattre  comme  ennemis... 
que  ses  ennemis.  Gomment,  d'ailleurs,  se  refuser  à  ne 
point  voir  ce  qu'avait  eu  d'imposant  une  pareille  insurrec- 
tion, accomplie  sans  un  désordre  qu'on  pût  citer,  sans  une 
mort  dont  on  eût  à  gémir?  a  Quelle  journée  dans  tout  le 
cours  de  la  Révolution,  s'écriait  Prudhomme,  fil  plus 
d'honneur  à  la  ville  de  Paris?  *  »  Or,  Prudhonmne  écri\^it 
cela  sous  le  coup  d'une  irritation  profonde ,  car  un  comité 
révolutionnaire  de  section  l'avait  fait  arrêter  arbitraire- 
ment, à  la  suite  du  2  juin;  et  le  Comité  révolutionnaire 
central  n'avait  révoqué  l'ordre  d'arrestation  qu'à  la  prière 
de  Real,  substitut  du  procureur  delà  Commune*. 

Au  reste,  ce  Comité  révolutionnaire  n'eut  pas  plutôt 
achevé  l'œuvre  pour  laquelle  il  avait  été  institué,  qu'il 
donna  sa  démission*.  Des  onze  citoyens  qui  le  compo- 
saient, pas  un  dont  le  nom  ne  fût  obscur  et  la  position 
médiocre  ;  et  cependant  nui  d'entre  eux  ne  se  laissa  em- 
porter à  l'ivresse  d'une  élévation  subite;  nul  ne  se  montra 
tenté  du  désir  de  faire  survivre  son  pouvoir  à  la  circon- 
stance. A  son  tour,  Henriot  résigna  son  commandement, 
et  avec  plus  de  noblesse  qu'on  ne  devait  en  attendre  d'un 
homme  tel  que  lui:  a  Le  calme  est  rétabli,  dit-il  à  ceux 
de  la  Commune.  Mes  services  ne  sont  plus  nécessaires.  Il 
faut  qu'un  général  de  sans-culottes  sache  être  soldat  :  je 

«  Révolutions  de  Paris,  n*  205. 
•  Ibid.,  n*  204. 
»iWd.,  n*205. 
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rentre  dans  mon  obscurilé  ^  »  Le  désintéressement  et  la 
modération  étaient  à  Tordre  du  jour.  Informée  que  de 
vagues  rumeurs  lui  attribuaient  des  projets  d^usurpalion, 
et  que  le  Comité  de  salut  public  s'en  inquiétait,  la  Com- 
mune protesta  sur  le  ton  d'une  indignation  solennelle;  et 
un  jeune  député  lyonnais,  nommé  Leclerc,  ayant  émis  de- 
vant elle  des  vœux  sanguinaires,  elle  le  frappa  d'une  ré- 
probation que  sanctionnèrent  les  acclamations  de  tous  les  * 
citoyens  présents  à  cette  scène,  a  Quiconque  proposera  de 
répandre  du  sang,  s'écria  Hébert,  est  un  mauvais  ci- 
toyen.  »  Il  demanda  qu'on  en  fît  la  déclaration  formelle, 
et  son  réquisitoire  fut  unanimement  adopté  *.  Que  dire 
encore?  On  vit  Marat  se  piquer  d'une  générosité  chevale- 
resque, et,  à  cause  de  la  haine  particulière  dont  les  Gi- 
rondins l'avaient  poursuivi,  se  suspendre  volontairement 
de  ses  fonctions  jusqu'à  leur  jugement  définitif. 

Un  autre  caractère,  non  moins  remarquable,  du  mou- 
vement moral  qui  se  produisit  immédiatement  après  le 
2  juin,  fut  la  préoccupation  des  affaires  publiques,  abstrac- 
tion faite  des  rivalités  personnelles  et  des  animosités  de 
parti . 

Devenu  tout  à  coup  sobre  de  paroles,  et  d'autant  plus 
active,  la  Convention  commença  par  renouveler  tous  les 
comités,  à  l'exception  de  celui  de  sàlut  public  \  dont  on 
reconnaissait  les  services  en  le  conservant  ;  elle  confia  à  une 
commission  de  douze  membres  le  soin  de  reviser  le  Code 
civil  et  le  Code  criminel,  et  d'en  approprier  les  disposi- 
tions aux  bases  du  gouvernement  républicain  *  ;  elle  régla 
ce  qui  concernait  les  pensions  militaires  ;  elle  décréta  la 
peine  de  deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dégraderait 

*  Procès-Terbal  de  la  Commune,  séance  du  11  juin  1793. 
<  Histoire  parlementaire,  t.  XXYIII,  p.  157  et  158. 

5 /frtd.,p.l63. 

*  ïbid.  p.  162. 

»  /Wd.,  p.  162ell63. 
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les  monuments  des  arts  ^  ;  eiiGn,  die  pressa  Tadièreiiient 
du  grand  travail  de  la  Conslitution,  pour  lequel  elle  adjoi- 
gnit aux  membres  du  Comité  de  salut  public  Hâault  de 
Scchelles,  Ramel,  Mathieu,  Gouthon  et  Saint-Jusl*. 

De  leur  côté,  dans  des  séances  que  la  voix  des  passions 
s^abstint  un  moment  d'agiter,  les  Jacobins  préparaient  les 
matériaux  de  la  loi  avec  un  ordre,  une  décence  et  one  dis- 
cipline dont  il  n'y  avait  pas  encore  eu  d'exemple.  Chabot 
faisait  ressortir  la  nécessité  de  donner  place,  dans  la  Con- 
stitution qu'on  méditait,  à  la  solution  de  ce  problème  tra- 
gique :  le  pain  à  tous.  Robespierre  jeune  appelait  l'atten- 
tion des  esprits  sur  la  question  de  savoir  si  la  liberté  de  la 
pfesse  devait  être  accordée  lorsqu'elle  compromettait  la  li- 
^rté  publique  '.  Peyre  insistait  sur  la  [Nrompte  formation 
d'une  armée  révolutionnaire,  c'est-à-dire  composée  de  ci- 
toyens munis  d'un  certiûcat  de  civisme^.  Billaud-Va- 
renne,  développant  et  résumant  les  opinions  du  clab,  rela- 
tivement aux  mesures  à  prendre  pour  sauver  la  Révolution, 
proposait  de  punir,  sans  hésitation  ni  délai,  les  généraux 
coupables;  de  mettre  sous  le  coup  d'une  responsabilité  sé- 
rieuse les  généraux  ineptes  ;  de  licencier  les  officiers  su- 
périeurs ayant  appartenu  à  la  noblesse  ;  de  destituer  les 
agents  militaires  nommés  par  Dumouriez  ou  par  Beumon- 
\îlle  ;  de  rendre  les  ministres  comptables  du  choix  des 
fonctionnaires  ;  d'éloigner,  tant  que  la  patrie  serait  en  pé- 
ril, tous  les  étrangers  non  naturalisés;  de  bannir  tous  les 
gens  sans  aveu;  de  soumettre  à  une  réclusion  absolue 
toutes  les  anciennes  religieuses  non  mariées  ou  qui  ne 
s'étaient  pas  retirées  dans  leurs  familles  ;  de  détenir  dans 
les  villes  les  femmes  des  émigrés  ;  d'établir  l'impôt  pro- 
gressif; de  lever  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les 

*  Histoire  parlementaire ,  l.  XXYITÎ,  p.  165. 

*  /W'i.,  p.  178. 

'  Journal  de  la  Montagne,  n*  6. 

*  Ibid.,  n*  8. 
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riches  ;  d'assurer  la  défense  de  PariS|au  moyen  d'une  ar^ 
mée  révolutionnaire  soldée  ^ 

C'étaient  là,  certes,  des  mesures  d'une  rigueur  ex- 
trême; mais,  du  moins,  l'esprit  de  parti  ne  les  avait  point 
dictées,  et  elles  ne  témoignaient  que  d'une  âpre  sollicitude 
pour  le  salut  de  la  République  :  but  souverain  vers  lequel 
on  put  croire  un  instant  qu'allaient  se  diriger  toutes  les 
pensées  et  tous  les  efforts  ! 

Malheureusement,  les  Girondins  n'avaient  point  sous- 
crit à  leur  défaite,  et  ils  trouvèrent  moyen  de  remplir  de 
leur  absence  cette  scène  qu'ils  avaient  occupée  avec  tant 
d'éclat.  Pour  adoucir  leur  malheur,  pour  calmer  leur  res- 
sentiment, on  fit  tout  ce  que  comportait  la  situation  ; 
mais  rien  ne  fut  assez  pour  les  fléchir  :  ni  la  surveillance 
des  députés  captifs  réduite  à  la  présence  d'un  seal  gen- 
darme, avec  faculté  de  parcourir  Paris  '  ;  ni  la  bienveil- 
lance, à  peine  déguisée,  du  Comité  de  salut  public'  ;  ni 
l'assurance  des  sympathies  de  Garât,  resté  ministre  pour 
les  protéger  ^  ;  ni  Marat  résignant  ses  fonctions  de  législa- 
teur ;  ni  le  comité  central  révolutionnaire  dissous  ;  ni 
Couthon  offrant  de  se  rendre  à  Bordeaux,  en  qualité  d'o- 
tage '.  La  passion  de  la  vengeance,  enflammée  chez  les  uns 
par  l'espoir,  ennoblie  chez  les  autres  par  le  danger,  légi<- 
timée  aux  yeux  de  tous  par  le  sentiment  d'une  injustice 
souCferte,  avait  envahi  leur  âme  ^M'obsédait. 

Plusieurs  s'évadèrent,  dans  le  seul  but  d'aller  soulever 
les  provinces.  Valazé,  à  qui  le  chemin  de  la  fuite  était  ou- 
vert, consulta  Lacaze,  son  ami,  qui  le  dissuada.  Menacé  à 
son  tour,  Lacaze  est  pressé  de  partir;  il  répond  :  «  Non, 
c'est  moi  qui  ai  retenu  Valazé.  S'il  meurt,  je  veux  parta- 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXYIII,  p.  160  et  161. 

*  Voy.  Les  Mémoires  de  Levasseur,  déjà  cités  sur  ce  point. 
'  Mémoires  de  Garât,  ubi  supra,  p.  408. 

*  Ibid. 

'  Hi  toire  parUmentaire,  t.  XIVIU,  p.  163. 
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ger  son  sort*.  »  Vergniaud,  Gensonné,  refusèrent  aussi 
de  profiter  des  facilités  d'évasion  qu'on  leurménagea,  pla^ 
çant  ainsi  leur  innocence  sous  la  sauvegarde  de  leur  cou- 
rage. Ils  firent  plus  :  ils  mirent  à  braver  les  vainqueurs 
une  sorte  d'affectation  hautaine.  Le  bruit  ayant  couru  qu'il 
était  question  d'amnistier  les  membres  de  l'ancien  Comité 
des  Douze,  Valazé  déclara  repousser  Tidée  d'une  amnistie 
avec  horreur,  et  demanda  des  juges,  dans  le  cas  où  Tonne 
sévirait  pas  contre  ses  lâches  assassins*.  Yergniaud  écri- 
vit à  la  Convention  une  lettre  qui  contenait  ces  mois  : 
a  L'Huillier,  Hassenfratz  et  les  hommes  qui  sont  venus 
reproduire  une  pétition  déjà  jugée  calomnieuse,  ont  pro- 
mis les  preuves  de  leurs  nouvelles  dénonciations.  S'ils  les 
produisent,  je  me  suis  mis  volontairement  en  état  d'ar- 
restation, pour  offrir  ma  tête  en  expiation  des  trahisons 
dont  je  serais  convaincu.  S'ils  n'en  produisent  pas,  je  de^ 
mande  quHls  aillent  à  réchafaud*.  » 

Quelque  violent  que  fût  ce  langage,  peut-être  n'eûl-il 
paru  que  magnanime,  de  la  part  d'hommes  vaincus  et 
prisonniers,  s'il  n'eût  été  l'écho  d'orages  dont  on  était  fa- 
tigué. El  puis,  il  semblait  trahir  dans  les  Girondins  une 
persistance  de  préoccupations  personnelles  que  les  embar- 
ras de  la  République  condamnaient. 

La  vérité  est  que,  depuis  l'arrestation  des  députés  dé- 
noncés, les  bancs  du  côté  droit,  déserts  quand  s'agitail 
une  question  de  bien  public,  ne  se  garnissaient  que  lors- 
qu'un incident  lié  au  51  mai  promettait  de  ranimer  le 
feu  des  querelles  de  la  veille.  Bourdon  (de  l'Oise)  en  fil 
amèrement  la  remarque,  dans  la  séance  où  l'on  entendit 
la  lecture  de  la  lettre  de  Yergniaud.  a  Le  procès-verbal 
doit  constater,  dit-il,  que  ces  messieurs  du  côté  droit  ne 

'  Mémoires  de  Buzot,  p.  191  et  192. 

*  Voy.  la  lettre  adressée  par  Valazé  au  président  de  la  ConTention,  dans 
Y  Histoire  parlementaire,  t.  XXVllI,  p.  164  et  165. 
»  Voy.  sdilelire àmsV Histoire partemenlaire,  t.  XXVIU,  p.  166 et  167. 
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se  sont  rendus  à  la  séance  d^aujoui*d'hui  que  pour  nous 
troubler,  et  qu'ils  se  sont  retirés  au  moment  où  Ton  enta- 
mait  la  discussion  d'une  loi  utile  ^  » 

Heureuse  encore  la  Gironde,  si  sa  cause  n'eût  été  com- 
promise que  par  des  démarches  comme  celles  de  Ver- 
gniaud  et  de  Valazé!  Mais  (andis  qu'eux,  du  moins,  se  bor- 
naient à  provoquer  la  Montagne,  leurs  amis  couraient  sur 
mille  points  divers  souffler  la  guerre  civile  :  Buzot,  Cor- 
sas et  Barbaroux  dans  le  Calvados;  Meillan  et  Duchâtel, 
qui  n'avaient  pas  été  décrétés,  en  Bretagne;  Chasset,  à 
Lyon  ;  Habaut-Saint-Élienne,  à  Nimes  ;  Brissot,  à  Mou- 
lins*. 

Entendaient-ils,  comme  on  les  en  accusa,  fédéraliser 
la  France,  la  mettre  en  lambeaux  ?  Non  :  s'ils  exposèrent 
la  patrie  au  malheur  d'être  déchirée,  ce  fut  en  dehors  de 
toute  vue  systématique,  par  pur  entraînement  et  sous 
l'impulsion  delà  fureur.  Ils  prétendirent  défendre,  contre 
Paris,  Vunité  et  Vindiviêibilité  de  la  République,  et, 
chose  inexplicable  s'il  était  une  folie  que  l'excès  de  la  pas- 
sion n'expliquât  point,  ils  le  crurent  !  Opérer  une  réunion 
entre  les  troupes  départementales  et  les  habitants  deParis, 
rétablir  la  Convention  dans  son  intégrité,  assurer  sa  li- 
berté par  une  garde  prise  dans  tous  les  départements,  et 
faire  juger  les  membres  de  la  Convention  par  un  tribunal 
composé  de  juges  que  tous  les  départements  seraient  ap- 
pelés «^  fournir  ',  tel  était  leur  plan,  et  leur  fédéralisme 
n'allait  pas  au  delà.  Ce  fut  donc  avec  la  décision  que 
donne  une  conscience  en  repos  qu'ils  travaillèrent  à  soule- 
ver la  province. 

Et  dans  quel  moment,  grand  Dieu  ! 

Quiconque  eût  fait  alors  le  tour  de  la  France,  sanscon- 

*  Convention,  séance  du  6  juin  1793. 

*  Voy.  Mémoires  de  Louvel,  p.  iOi .  —  Mémoires  de  Meillan,  p.  65.— 
Histoire  parlementaire,  t.  XXVIU,  p.  148. 

^  Mémoires  de  Buzol,  p.  85  et  84. 
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nailre  la  puissance  de  l'idée  qui  remplissait  son  âme,  Teût 
jugée  irrévocablement  perdue. 

L'armée  des  Alpes,  assez  bien  organisée  d'ailleurs,  com- 
prenait de  nombreuses  recrues  qui,  n'ayant  ni  sabres  ni 
fusils \  pouvaient  mourir,  mais  non  se  battre. 

L'armée  d'Italie  avait  emporté  quelques  forts  ;  mais, 
engagée  sur  un  terrain  coupé  de  montagnes  et  qu'on  lui 
disputait  [Med  à  pied,  elle  n'y  avançait  qu'en  marquant 
son  passage  par  une  longue  traînée  de  sang  ;  et  la  forte- 
resse de  Saorgio,  dont  la  prise  eût  assuré  la  possession  du 
comté  de  Nice,  était  encore  au  pouvoir  de  l'ennemi  *. 

L'escadre  espagnole,  après  s'être  emparée  de  File  Saint- 
Pierre,  croisait  sur  les  côtes  de  Nice  et  de  Villefrandie, 
prête  à  se  réunir  à  l'escadre  anglaise'.  L'armée  des  Py- 
rénées était  à  peu  près  nulle,  les  contre-révolutionnaires 
n'ayant  que  trop  bien  réussi  à  empêcher  le  recrutement 
et  les  levées  extraordinaires  que  le  pays  eût  été  en  état  de 
fournir.  Le  Comité  de  salut  public  avait  ordonné  qu'on 
y  transportât  quantité  d'armes  et  de  munitions  tirées  de 
l'arsenal  de  Lyon  :  vaine  ressource!  La  contre-révolution 
n'avait  rien  laissé  partir;  si  bien  que  la  frontière  des 
Pyrénées  ne  se  trouvait  défendue,  à  part  les  garnisons 
de  Perpignan  et  des  autres  places,  que  par  une  dizaine 
de  mille  hommes  sous  la  tente,  lesquels  n'avaient  pu 
s'opposer  à  la  prise  de  Bellegarde,  posle  d'une  im- 
portance extrême,  et,  de  ce  côté,  véritable  clef  de  la 
France*. 

Quant  aux  armées  de  Brest  et  de  Cherbourg,  elles  n'é- 
taient pas  encore  formées,  grâce  aux  calomnies  qui,  lan- 
cées de  Paris,  avaient  précédé  dans  ces  dé|iartements  les 


«  Rapport  de  Cimbon,  au  nom  du  Comité  do  salul  public,  dans  la  Biblio- 
thèque historique  de  la  Révolution.  —  Situation  de  la  France.  —  1 164-65. 
«  Ibid. 

^  Bibliothèque  historique  de  la  Hcvolution. 
*  Ibid, 
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commissaires  montagnards  et   paralysé    leurs    réquisi- 
tions*. 

Mais  les  dangers  les  plus  pressants  étaient  à  la  fron- 
tière du  Nord.  Là,  soixante  mille  Prussiens  ou  impériaux 
avaient  envahi,  dès  le  mois  d'avril,  le  territoire  de  la  Ré- 
publique, menaçant  à  la  fois  Lille,  Yalenciennes  et  Condé. 
Dampierre,  à  qui  la  trahison  de  Dumouriez  avait  légué 
une  armée  forte  à  peine  de  vingt-deux  mille  hommes,  et 
qui  l'avait  placée  au  camp  de  Famars  d'abord,  puis  sous 
le  canon  de  Bouchain,  l'héroïque  Dampierre  livre  à  l'en- 
nemi plusieurs  combats  dont  les  succès  se  balancent, 
rentre  au  camp  de  Famars  pour  se  rapprocher  de  Yalen- 
ciennes, reprend  l'offensive,  emporte  les  postes  d'Orehies, 
de  Lanoy,  et,  par  cinq  attaques,  dirigées  sur  plus  de  sept 
lieues  de  développement,  essaye  de  dégager  Condé.  Mal- 
heureusement, l'armée  de  Saxe-Cobourg,  avec  les  Hollan- 
dais que  commandait  le  jeune  prince  d'Orange,  et  les 
Anglais  que  venait  d'amener  le  duc  d'York,  ne  s'élevait 
pas  alors  à  moins  de  quatre-vingt  mille  hommes  :  com- 
ment résister  à  une  aussi  énorme  supériorité  dç  forces? 
La  bravoure  et  l'enthousiasme  des  soldats  républicains  n'y 
suflirent  pas;  Dampierre  trouva  la  gloire  dans  la  mort;  et 
bientôt  les  Français,  attaqués  jusque  dans  le  camp  de  Fa- 
mars, durent  l'évacuer  après  une  résistance  opiniâtre. 

Un  avantage  remporté,  du  côté  de  Lille,  par  le  géné- 
ral Lamarlîère,  sur  les  troupes  du  prince  d'Orange,  n'était 
pas  une  compensation  suffisante  de  ces  revers;  et  si  le 
2  juin,  arrivé  dans  l'intervalle,  servit  à  les  couvrir,  il  ne 
les  réparait  pas.  On  put  bien,  pour  consoler  l'orgueil  na- 
tional, faire  grand  bruit  de  trois  cents  prisonniers  hollan- 
dais, et  montrer  solennellement  au  peuple  de  Paris  un 
drapeau  qu'au  combat  de  Turcoing  et  de  Ronk  le  grena- 
dier Gros-Lambert  avait  enlevé  ;  la  situation  n'en  restait 

'  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution. 
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pas  moins  ce  qu'elle  était  :  formidable.  Lorsque  Ciisiine, 
nommé  au  commandement  de  la  frontière  du  nord,  accou- 
rut des  bords  du  Rhin,  que  trouva*t-il?  I/armée  dont  il 
venait  prendre  la  direction  campait  sous  Boucbain,  à  demi 
désorganisé^;  Gondé  était  pressé  sans  espoir  de  secours; 
Tennemi,  maître  des  hauteurs  d'Ânzin,  jetait  des  obus 
dans  la  citadelle  de  Valenciennes,  qu'il  avait  investie  ;  et 
sur  toute  la  ligne  des  frontières,  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Givet,  l'ennemi,  le  bras  levé,  semblait  n'avoir  plus  qu'un 
coup  à  frapper  ^ 

L'aspect  des  choses  n'était  guère  plus  rassurant  vers  la 
frontière  allemande.  L'armée  de  la  Moselle,  réunie,  après 
le  départ  de  Gustine,  sous  les  ordres  du  général  Laage, 
n'était  que  de  quatorze  mille  hommes,  et  les  ennemis  as- 
siégeaient Mayence  au  nombre  de  soixante  mille*,  il  est 
vrai  que  le  succès  avait  paru  à  la  veille  de  couronner  ur 
essai  de  diversion  ayant  pour  objet  de  s'emparer  d'Ârlon, 
de  menacer  Luxembourg,  et  d'obliger  ainsi  l'ennemi  à 
partager  ses  forces,  en  tirant  des  troupes  soit  du  siège  de 
Mayence,  soit  de  l'attaque  des  frontières.  Le  9  juin,  eR 
effet,  les  alliés  avaient  été  rejetés  sur  Luxembourg,  ,à  tra- 
vers bois,  en  grand  désordre,  et  les  Français  ^'étaient  em- 
parés d'Arlon.  Mais,  faute  d'être  appuyé,  cet  avantage 
n'opéra  point  la  diversion  attendue.  Luxembourg  restait 
pourvu,  et  l'armée  de  la  Moselle  n'était  pas  en  mesure 
d'entreprendre  un  siège*. 

A  quelles  plus  déplorables  extrémités  la  France  pou- 
vait-elle être  réduite?  Le  prince  de  Hardenberg  écrit  à  ce 
sujet  :  c<  Dotfze  jours  de  marche  serrée  sur  la  capitale 
auraient  suffi  pour  venir  occuper  les  hauteurs  qui  la  do- 
minent, chasser  la  Gonvention  et  ses  adhérents,  et  s*em- 

*  Voy.,  pour  plus  de  détails,  V Histoire  de  France,  par  Touiongeon,  1. 11. 
hiiilième  époque.  InV,  an  XII. 

*  Histoire  de  France f  par  Toulongcon,  t.  Il,  p.  284. 
5  Ibid.,  p.  285. 
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parer  de  ce  foyer  des  actes  et  de  l'armemenl  de  la  Révolu- 
tion*.» 

Que  si  de  ce  tableau  Ton  rapproche  celui  des  dangers 
intérieurs;  si  Ton  songe  que,  pendant  ce  temps,  les  mon- 
tagnes de  la  Lozère  vomissaient  des  milliers  de  rebelles*; 
que  le  royalisme,  récemment  en  possession  de  Saumur, 
poursuivait,  dans  la  Vendée,  son  itinéraire  sanglant'  ;  que 
Paoli  se  préparait  à  pousser  aux  bras  des  Anglais  la  Corse 
enivrée  de  colère  et  trompée*,  il  faudra  bien  reconnaître 
qu'en  secouant  sur  leur  pays  les  torches  de  la  guerre  civile 
les  Girondins  poussèrent  l'aveuglement  jusqu'au  délire. 

Le  feu  prit,  tout  d'abord,  dans  le  Calvados.  Dès  le  4  juin 
le  Conseil  général  du  département,  informé  des  événe- 
inents  de  Paris,  avait  appelé  deux  membres  de  chaque 
administration  de  district  à  se  concerter,  en  assemblée  gé- 
nérale, sur  les  moyens  de  sauver  la  patrie,  et,  deux  jours 
après,  la  commune  d'Ëvreux  était  invitée  à  prendre  part  ù 
de  factieuses  délibérations.  Elle  n'hésita  point,  et  les  re- 
présentants qu'elle  élut  furent  Gardembas,  notable,  ef 
Chaumont,  maire  de  la  ville '^. 

Sur  ces  entrefaites,  arrivent  des  députés  de  Caen,  et, 
parmi  eux.  Caille,  procureur-spdic  du  district  de  Caen, 
orateur  emporté.  Ils  annoncent  qu'ils  étaient  à  Paris  lors 
de  l'insurrection;  qu'ils  ont  tout  vu;  ils  tracent  de  ce 
qu'ils  nomment  l'anarchie  et  de  sa  dernière  victoire  une 
peinture  émouvante;  ils  pressent  les  patriotes  de  se  lever, 
de  s'armer,  de  marcher.  Bientôt  paraissent,  à  leur  tour, 
Bnzot,  Salles,  Bergoeing,  et  ils  assurent  que  la  Convention 
est  au  moment  de  périr;  qu'une  faction,  soudoyée  par 

*  Mémoires  tirés  de%  papiers  d'un  homme  cTÉlat,  t.  II,  p.  286  el  287.' 

*  Rapport  de  Cambon,  présente  le  8  juillet  1793,  au  nom  du  Comité  de 
sa!ut  public. 

^  Voy.  plus  bas. 

*  Rapport  de  Cambon,  tUfi  suprà. 

»  Précis  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  te  département  de  VEnre, 
après  les  journées  du  3!  mat  et  du  2  juin,  par  Gardembas. 

Tiii.  50 
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PiUy  a  juré  de  la  dissoudre  \  Gesdisomirs  achèvenl  d'en- 
flammer le  peuple.  Un  arrête  avait  été  pris,  pcMlant 
qu'une  force  année  de  quatre  mille  hommes  soait  levée 
sans  retard  et  une  correspondance  établie  avec  les  antres 
départements*  :  cet  arrêté  funeste  est  envoyé,  le  14  juin, 
aux  diverses  sections  de  la  ville,  lesquelles  s'empressent 
d'y  adhérer;  et,  le  21  juin,  les  dragons  de  la  Manche  et 
les  chasseurs  du  district  d'Évreux  ayant  reçu  du  ministre 
de  la  guerre  l'ordre  de  se  rendre  à  Versailles,  la  pc^pofah 
tion  se  précipite  en  masse  au-devant  d'eux  pour  les  em- 
pêcher de  partir '.  La  révolte  était  flagrante. 

11  est  à  remarquer,  toutefois,  que,  loin  de  braver  la 
Convention,  les  révoltés  se  couvraient  du  prétexte  de  la 
venger,  et  prétendaient  n'aspirer  qu'à  l'honneur  de  la  dé- 
fendre. Ce  fut  le  mot  d'ordre,  et  le  peuple  s'y  trompa  ^. 

Louvet  s'était  évadé  de  Paris,  le  24  juin,  avec  sa  chère 
Lodoîska.  Obligé  de  changer  de  voiture  à  Meolan,  il 
raconte  que  leur  nouveau  conducteur  se  répandait  en 
injures  contre  ces  coquins  de  députés  qui  allaient  «b- 
braser  les  départements.  «Pourtant,  ajoute-t-il,  nous  sou- 
tînmes gaiement  cette  conversation,  qui  ne  finit  qn'i  la 
couchée'.  »  Le  lendemain,  il  entra  dans  Évreux,  qu'il 
trouva  en  pleine  insurrection;  et  il  allait  en  sortir,  le  soir, 
pour  pousser  jusqu'à  la  ville  de  Caen,  lorsqu'il  vit  venir  à 
lui  un  garçon  tapissier...  C'était  Guadet,  qui,  sous  ce  dé- 
guisement, avait  fait  vingt-deux  lieues  à  pied  dans  la 
journée*.  Ils  continuèrent  leur  route  ensemble,  et,  le  26, 
ils  étaient  à  Caen,  où  les  avaient  précédés  plusieurs  de 

*  Précis  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  déparlement  de  VEure, 
après  les  journées  du  51  mai  et  du  2  juin,  par  Gardembas. 

•  Yoy.  le  texte  âsnsV Histoire  parlementaire,  t.  XXYIII,  p.  149  et  150. 
>  Précis  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  de  l  Eure, 

ubisuprà. 

*  Ibid. 

^  Mémoires  de  Louvet^  p.  iOS. 

•  Ibid. 
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leurs  amis,  et  qui  était  déjà  devenu  le  centre  d'une  coa- 
lition formée  entre  huit  départements  :  cinq  de  la  Bre- 
tagne, trois  de  la  Normandie  ^ 

Là  était  le  commandant  des  côtes  de  Gherbourof. 
Félix  Wimpfen,  brave  soldat,  très-opposé  à  la  Montagne, 
et  auquel,  par  ce  double  motif,  les  Girondins  confièrent 
leur  destinée  :  grande  imprudence,  et  qui  avait  un  faux 
âir  de  trahison!  Car  cet  homme  que  des  républicains 
ehargcaient  de  relever  leur  cause  n'était  pas  un  républi- 
<ain.  Membre  de  la  Constituante,  il  avait  combattu  la  sup- 
pression de  la  noblesse,  proposé  — -  dérisoirement  à  ce 
qu'on  croit  —  institution  d'une  monarchie  déinocra- 
lUfue^]  et  son  royalisme  avait  toujours  si  bien  percé  à 
travers  certains  dehors  révolutionnaires,  qu'au  siège  de 
Fionville,  qu'il  défendit,  au  reste,  en  bon  capitaine,  le 
parti  des  princes  lui  avait  fait  des  avances'.  A  la  suite  du 
31  mai,  il  offrit  son  épée  aux  Girondins,  mais  sans 
prendre  la  peine  de  dissimuler  le  fond  de  ses  sentiments. 
Aussi  Louvet  ne  tarda-t-il  pas  à  en  prendre  souci .  «  Je  de- 
mandai à  Barbaroux  et  à  Buzot  ce  qu'ils  pouvaient  attendre 
d'un  tel  hoDune...  Celui-ci  me  répondit  que  Wimpfen 
était  homme  d'honneur,  royalisite  à  la  vérité,  mais  inca- 
pable de  trahir  ses  engagements.  Je  trouvai  que  l'autre 
était  entièrement  séduit  par  les  qualités  très-aimables  de 
Wimpfen.  Goadet  et  Pétion,  qui  venaient  d'arriver,  ne 
concevaient  pas  mes  alarmes.  Ils  s'étonnaient  de  mon  ex- 
cessive promptitude  à  soupçonner  quiconque  n  était  pas 
républicain  comme  moi.  Dès  lors,  je  vis  que  tout  devait 
aller  à  Caen  comme  tout  avait  été  à  Paris \  d  Quel  aveu! 
Sur  cette  pente,  pour  peu  qu'elle  s'oubliât,  la  Gironde 


*  Mémoires  de  Louvet,  p.  103.  —  Recherches  sur  les  Girondins,  p.  83, 
/^n  tète  des  Mémoires  de  BwtoL 

*  Biographie  universelle. 
»  Ibid. 

*  Mémoires  de  louvet,  p.  ^03 
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courait  risque  de  s^entendre  dire  :  Qu'avez-vous  fait  de 
votre  drapeau? 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  assemblée  s' étant  formée  à  Gaen, 
elle  prit  le  titre  d'Assemblée  centrale  de  résistance  à  l'op- 
pression^ et  publia  une  déclaration  que  les  historiens,  nos 
prédécesseurs  ont,  ou  volontairement  passée  sous  silence, 
ou  ignorée.  La  voici  : 

«  Après  les  attentats  du  10  mars  et  du  51  mai,  après 
les  forfaits  du  2  juin,  nous  avons  demandé  justice  et  ne 
Tavons  point  obtenue.  Indignés,  les  républicains  du  nord 
et  de  Touest  se  sont  levés  ;  ils  nous  ont  dit  :  Allez  à  nos 
frères  du  Calvados,  qui  les  premiers  ont  arboré  l'étendard 
de  la  sainte  insurrection  ;  constituez  votre  comité  central 
de  résistance  à  l'oppression,  et  nous  nous  sommes  con- 
stitués... Enfants  de  TArmorique  et  de  laNeustrie,  vous 
aussi  vous  en  appelez  aux  armes....  Déjà  les  bannières  du 
Calvados,  de  l'IUe-et-Vilaine  et  de  l'Eure  se  sont  réunies, 
aux  cris  de  l'allégresse  commune.  Déjà  votre  avant-garde 
est  dans  Ëvreux,  insurgée  contre  les  usurpateurs.  Vous 
voulez  qu'on  les  punisse,  ils  seront  punis.  Ils  seront  pu- 
nis :  pour  avoir  commis  les  vols  et  les  massacres  de  se{>- 
tembre,  peuple  les  administrations  de  leurs  créatures, 
laissé  les  Alpes  sans  défense,  ouvert  à  l'Espagne  un  che- 
min facile  à  travers  les  Pyrénées,  fait  périr  dans  le  dénû- 
ment  les  légions  du  Rhin,  désorganisé  lesarmées  du  nord, 
ruiné  la  marine,  livré  aux  Anglais  notre  commerce  etnos 
colonies,  corrompu  le  peuple  à  prix  d'argent  ;  conseillé^ 
préparé  et  accompli  les  pillages  de  février,  acquitté  Maral  ; 
ils  seront  punis,  pour  avoir  salarié,  afin  qu'ils  poursui- 
vissent les  représentants  de  leurs  huées,  des  femmes  pu- 
bliques et  des  gladiateurs;  ils  seront  punis  pour  avoir 
pactisé  avec  d'Orléans  et  Dumouriez  ;  voulu  égorger,  au 
10  mars,  les  plus  inflexibles  républicains,  élabli  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  et  livré  la  province  à  la  tyrannie  de 
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leurs  proconsuls  ;  ils  seront  punis  pour  avoir  envoyé  par- 
tout des  émissaires  d'une  Commune  usurpatrice  et  de  deux 
ministres  conspirateurs,  Bouchotle  et  Garât,  prêcher  la 
doctrine  du  vol  et  du  meurtre  ;  ils  seront  punis,  pour 
avoir,  en  juin,  aiguisé,  dans  la  maison  de  Pache,  les  poi- 
gnards destinés  à  leurs  victimes  ;  pour  avoir,  le  51  mai  et 
le  2  juin,  entouré  de  cent  canons  parricides  la  Conven- 
tion, et  hasardé,  en  ce  moment  qu'ils  croyaient  favorable, 
une  première  tentative  pour  que  la  nation  prit  un  chef  ^  ; 
ils  seront  punis,  pour  avoir  emprisonné  les  représentants 
du  peuple,  fait  livrer  Saumur  par  des  généraux  de  leur 
choix,  et  forcé  la  représentation  nationale  à  enfanter,  dans 
rétat  de  dissolution  où  ils  Pavaient  réduite,  un  fantôme 
de  constitution,  ferment  nouveau  de  discordes,  dégoûtant 
squelette...  Malheureux  Parisiens,  Parisiens  généreux, 
nous  venons  terrasser  des  municipaux  tyrans,  briser  vos 
fers,  vous  embrasser...  Toi,  Pache,  et  tous  les  tiens,  et 
tes  municipaux,  et  tes  cordeliers,  et  tes  femmes  révolu- 
tionnaires, tous,  tous,  vous  nous  répondez  sur  vos  tôtcs, 
nous  ne  disons  pas  seulement  d'un  mouvement  qui  déter- 
minerait l'assassinat  des  représentants  captifs,  mais  de 
toutes  le$  espèces  d'accidents  qui  pourraient  d'une  ma- 
nière j  en  apparence  moins  violente^  terminer  leur  vie. 

«  Signé  :  Regnault,  président  ;  Caille^  secrétaire*.  » 

Impossible  de  resserrer  en  moins  de  mots  plus  de  ca- 
lomnies. Les  Montagnards,  les  Jacobins,  la  Commune, 
n'étaient  certes  pas  sans  avoir  des  torts  ;  mais  les  prendre 
en  masse  et  leur  reprocher  indistinctement,  quoi?  liCS 
journées  de  septembre,  où  le  rôle  de  Robespierre  n'avait 
été  que  celui  de  Yergniaud  ;  les  pillages  de  février,  dont 
Marat  seul  eût  pu  être  accusé,  et  dont  tous  les  autres  pa- 

'  Allusion  à  un  mot  reproché  h  Marat  dans  la  journée  du  SS  juin. 

*  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  —  653-3.  Britisb  Muséum. 
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triotes  ardents  avaient  gémi  ;  le  10  mars,  que  les  Jacobia^ 
avaient  flétri  d'une  manière  si  édatante,  et  dont  un  des 
fauteurs,  Fournier  TÂméricaini  avait  été  arrêté  sur  la  mo* 
tion  de  Marat  lui-même  ^  ! . . .  Quant  à  faire  des  Monta- 
gnards les  complices  du  duc  d'Orléans,  de  Dumouriez,  des 
royalistes  vendéens,  les  destructeors  systématiques  de 
notre  marine  et  de  nos  armées,  les  auxiliaires  des  Anglais, 
en  vérité  c'était  de  la  folie.  Il  Aillait  un  excès  de  passion 
bien  extraordinaire  pourvoir  dans  Garât,  rhommelepliis 
réellement  modéré  de  la  Révolution,  l'organisateur  del'a^ 
postolat  du  vol  et  du  meurtre.  Et  ique  dire  de  ces  lignes  de 
la  fin,  qui,  semblant  refuser  aux  Jacobins  jusqu'au  cou- 
rage d'égorger  leurs  victimes,  les  supposaient  capables 
de  recourir  au  poison  ! 

Il  est  permis  de  douter  que  Vcrgniaud  eût  adhéré  à  ce 
noir  libelle  s'il  eût  pu  être  consulté  ;  mais  c'est  le  sort  des 
hommes  de  parti  d'avoir  à  souffrir  de  certaines  fautes 
qu'ils  condamnent,  plus  encore  que  de  celles  qu'ils  corn 
mettent. 

La  Convention  avait  envoyé  dans  le  Calvados  deux  ecMn* 
missaires.  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  et  Homme  :  ils  furent 
arrêtés  et  enfermés  au  château  de  Caen.  Wimpfen  leur 
ayant  rendu  visite  et  leur  demandant  s'ils  jugeaient  leur 
arrestation  légitime  :  «  Oui,  répondit  Rorame.  Les  ci- 
toyens du  Calvados  ont  pu  se  croire  opprimés,  ils  ont  eu  le 
droit  de  s'insurger*.  »  Romme,  nature  forte  et  austère,, 
avait  été  l'instituteur  du  fils  du  comte  de  Strogonoff,  qu'il 
avait  élevé  dans  les  principes  de  la  Révolution,  le  faisant 
assister  aux  discussions  de  l'Assemblée  et  aux  débats  des 
clubs.  Ce  fut  lui  qui,  plus  tard,  à  l'époque  où  le  peuple, 
soulevé,  criait;  Du  pain  et  la  Constitution  de  1795  !  pro- 
posa qu'à  l'avenir  il  n'y  eût  plus  qu'une  sorte  de  pain,  el 
qu'il  fût  défendu  aux  pâtissiers  de  faire  des  gâteaux.  Ce 

*  Voy.  ]es  chapitres  précédents. 

*  Biographie  universelle. 
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trait  et  sa  réponse  à  Wimpfen  le  caractérisent.  C'était  un 
de  ces  esprits  roides  qui,  apportant  dans  la  conduite  des 
choses  humaines  le  génie  des  mathématiques,  veulent  à 
tout  prix  et  jusqu'au  bout  raisonner  juste.  Romme,  d*ail* 
leurs,  eut  tous  les  genres  de  logique,  y  compris  celle  delà 
vertu  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  à  l'adoption  du  Calen- 
drier  républicain  que  se  lie  la  gloire  de  son  nom  :  Romme 
Ggura  parmi  les  derniers  soldats  de  la  liberté  mourante, 
et,  la  liberté  morte,  il  fut  un  des  six  qui,  condamnés  pour 
ravoir  aim^  d'un  indomptable  amour,  se  poignardèrent, 
n'ayant  à  eux  six  qu'une  paire  de  ciseaux  et  deux  cou- 
teaux, qu'ils  se  passaient  après  s'être  frappés  ! 

Cependant,  la  nouvelle  du  31  mai  avait  provoqué  dans 
beaucoup  de  villes  un  mouvement  semblable  À  celui  qui 
se  produisait  à  Caen  et  à  Évreux. 

Dès  les  premiers  jours  de  juin,  les  autorités  constitua 
de  Rordeaux  s'étaient  réunies  et  déclarées  dans  un  état 
provisoire  d'indépendance,  sous  le  titre  de  Commimon 
populaire  de  salut  public.  Or,  cette  commission,  à  peine 
élue,  s*empara  des  fonctions  législatives,  ordonna  des  le- 
vées d'hommes  et  d'argent,  et  fit  signifier  à  la  Convention 
un  acte  où  la  rébellion  s'exprimait  sans  détour  \ 

À  Rennes,  les  assemblées  primaires,  formées  en  grande 
hâte,  votèrent  une  véhémente  adresse  à  la  Convention,  et 
les  administrateurs  procédèrent  à  la  levée  d'une  troupe 
destinée  à  marcher  sur  Paris  *. 

Limoges  expédia  des  courriers  à  tous  les  chefs-lieux  du 
centre  avec  convocation  à  Rourges  des  députés  suppléants 
de  la  Convention '. 

Marseille  institua  une  sorte  de  gouvernement  provi- 
soire*. 

*  Toulongeon,  t.  Il,  septième  époque,  p.  250. 
»  Histoire  parlementaire,  l.  XXVIII,  p.  149. 

*  Ibid.,  p.  151. 

*  md.,  p.  152. 
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Il  y  eut  à  Nimes,  à  Grenoble,  à  Bourg,  à  Besançon,  à 
Dijon,  à  Màcon,  des  secousses,  préludes  de  la  gueire  ci- 
vile*. 

Les  autorités  constituées  de  Toulouse  placardèrent  le 
discours  de  Lanjuinais  contre  la  Commune  de  Paris,  rem- 
plirent les  prisons  de  patriotes,  levèrent  une  force  armée 
de  mille  hommes,  et  appelèrent  à  Perpignan  toutes  les 
troupes  départementales  de  la  contrée*. 

Quant  à  la  ville  de  Lyon,  elle  se  mettait  en  rapport  avec 
Bordeaux',  et  le  moment  approchait  où  il  faudrait  l'as- 
siéger pour  la  réduire. 

Chose  tristement  curieuse  et  qui  montre  combien  le  ca- 
ractère apparent  de  cet  essai  de  révolte  était  trompeur! 
Dans  le  département  du  Gard,  où,  en  1790,  les  adver- 
saires des  patriotes  avaient  arboré  le  signe  de  la  croix,  et 
où  catholiques  et  protestants  s'étaient  livré  un  combat  à 
mort,  on  vit  les  massacreurs  marcher  côte  à  côte  avec  les 
enfants  des  massacrés  \  et  les  provocateur  fanatiques  des 
troubles  de  Jalès  furent  aperçus  poussant  en  avant  ceux 
qui  avaient  failli  être  leurs  victimes*.  Les  prêtres,  com- 
plices des  voltairicns  de  la  Gironde!  qui  jamais  se  serait 
attendu  à  un  tel  spectacle?  Ah  !  c'est  qu'au  fond  de  toutes 
les  résistances  locales  se  cachait  le  royalisme.  I^^es  aristo* 
crates,  accourus  en  foule  aux  assemblées  primaires  *,  d'où 
se  trouvaient  nécessairement  absents  et  ceux  qu'occupaient 
les  travaux  du  labourage  et  ceux  que  retenaient  les  travaux 
de  l'atelier,  les  aristocrates  se  gardaient  bien,  on  le  devine, 
de  déployer  leur  propre  étendard  :  ils  parlaient  de  dé- 
fendre la  Convention,  de  la  venger,  de  délivrer  Paris  de 


*  Histoire  parlementaire ,  l.  XXVIll,  p.  155. 
«  md..  p.  151. 

"^  Voy.  les  Mémoires  de  Guillon  de  Monll^on,  1. 1,  p.  280. 
«  Rapport  de  Cambon,  8  juillet  1793. 
»  ïbid. 

•  Ibid, 
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la  tyrannie  des  anarchistes,  d'écraserla  Commune  de  Paris 
nu  profit  de  la  République;  et  il  arriva  qu'au  premier 
moment  beaucoup  de  patriotes  se  laissèrent  prendre  à  cet 
artificieux  langage.  Ce  qui  eut  lieu  à  Lyon,  oà,  selon  le 
mot  d'un  écrivain  du  temps,  c<  les  mené$  étaient  des  pa- 
triotes, et  les  meneurs  des  agents  de  l'étranger  ou  des 
royalistes  \  »  eut  lieu  à  peu  près  dans  toute  la  France.  Les 
Girondins  eurent  beau  adopter,  pour  en  couvrir  leur  ré- 
volte, la  devise  sainte  :  République  ,une  et  indivisibley 
cette  devise,  dans  la  bouche  de  leurs  nouveaux  alliés,  était 
si  bien  un  mensonge,  qu'en  plusieurs  des  villes  apparte- 
nant à  la  coalition  départementale  des  assignats  à  l'effigie 
de  l'ex-roi  gagnèrent  depuis  5  jusqu'à  10  pour  100  sur 
les  assignats  républicains!  Mais  quoi  !  dans  la  bouche  des 
Girondins  eux-mêmes,  que  pouvaient  signifier  les  mots 
unité  et  indivùibilité  de  la  République^  lorsqu'ils  souf- 
fraient que  leur  querelle  devint  le  prétexte  d'une  eflroya- 
ble  confusion?  Les  coalitions  n'arrétaient-elles  pas  la  cir- 
culation des  denrées?  Un  de  leurs  effets  n'était-il  pas,  ainsi 
que  le  fit  observer  Gambon,  d'empêcher  l'annulation  des 
assignats,  ce  qui  revenait  à  en  créer*  ?  Et  les  forces  dépar* 
tementales  qu'on  poussait  vers  Paris  n'étaient-ellcs  point 
nécessaires  aux  Pyrénées  pour  repousser  les  Espagnols  ; 
en  Vendée,  pour  combattre  I^a  Rochejacquelein  et  Les- 
cure? 

Voilà  ce  qui  se  disait  à  Paris,  et  ce  qui  insensiblement 
étouffait,  même  dans  les  cœurs  les  moins  durs,  la  sym- 
pathie que  l'infortune  des  Girondins  pouvait  avoir  ex- 
citée. 

On  se  rappelle  la  conduite  de  Danton  lors  du  31  mai  et 
du  2  juin  :  elle  avait  été  si  ambiguë,  que,  dans  la  séance 
du  7,  aux  Jacobins,  Camille  avait  dû  prendre  la  parole 


*  Toulongcon,  t.  II,  septième  époque,  p.  241. 
'  Rap()crt  deCambon,  8  juillet  i79Sv 
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pour  adîriner  le  civisme  de  son  ami,  un  des  membres  d 
club  n'ayant  pas  craint  de  s'écrier  :  «  J'ai  de  violen 
soupçons  sur  les  sentiments  actuels  de  Danton  :  cedépu 
n'est  plusaussi  révolutionnaire  qu'il  l'était  '.  o  II  est  certa 
que  la  chute  de  la  Gironde  n'avait  pas  été  considérée  pi 
Danton  comme  une  victoire  ;  loin  de  là  !  «  Il  en  paraisse 
honteux  et  inquiet,  »  écrit  Garât  dans  ses  Mémoira^; 
Ton  verra  plus  loin  que  son  attitude  au  2  juin  fat  on  d 
griefs  dont  Saint*Just  s'arma  contre  lui.  Eh  bien,  tel  f 
l'eflet  moral  des  manœuvres  qui  agitaient  la  provinc 
que  Danton  lui-même  se  orut  obligé  de  prendre  parti  av 
éclat.  Seulement,  il  eut  le  tort  de  dépasser  le  but,  comn 
il  arrive  :\  ceux  qui  ont  des  soupçons  à  dissiper.  Il  appe 
les  Girondins  une  tecte  impie;  il  appela  Brissot  un  m 
térable;  il  déclara  que  le  51  mai  et  le  2  juin  (ente 
la  gloire  de  Paris;  il  alla  jusqu'à  revendiquer  poi 
lui  l'honneur  de  la  dernière  insurrection,  et  cela  pi 
l'unique  motif  qu'il  lui  était  échappé  un  jour  de  dire 
«  S'il  y  avait  cent  hommes  dans  la  Gonven^un  qui  n 
ressemblassent,  nous  résisterions  à  l'oppression  *.  »  Hei 
songère  vanterie  où  il  n'y  avait  ni  générosité  ni  cot 
rage! 

Ce  fut  dans  cette  séance  que  Gouthon  demanda  à  l'Ai 
semblée  de  fixer  l'ojHnîon  de  la  France  sur  les  événemen 
de^  51  mai  et  2  juin.  Dans  un  rapport  *  digne  de  son  ru! 
génie,  Barère  les  avait  présentés  sous  un  jour  assez  équ 
voque;  et  il  était  naturel  qu'aux  yeux  des  gens  de  pn 
vincc  ils  n'apparussent  qu'à  travers  un  nuage.  La  motio 
de  Couthon,  que  Bobespierre  appuya,  fut  donc  adopté 
l't  donna  naissance  à  un  décret  ainsi  conçu  :  «  La  Gonvei 


'  Le  tUpublicain  franfais,  n*  SOT,  cité  par  les  anteure  de  VBiftoi 
parUmeniaire.  l.  XXVill,  p.  )60. 

*  Page  408.  uJii  suprà. 

*  ConTention,  séance  du  15  juin  1793. 

*  Séance  du  6  juin  1793. 
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lion  nationale  déclare  que,  dans  les  journées  des  51  mai, 
1*',  2  el  3  juin,  le  Conseil  général  révolutionnaire  de  la 
Commune  et  le  peuple  de  Paris  ont  puissamment  con- 
couru à  sauver  la  liberté,  l'unité  et  l'indiTisibilité  de  la 
République/,  » 

Mais  cela  ne  suffisait  pas,  il  fallait  poursuivre  la  révolte 
dans  ses  fauteurs.  Une  lettre  trouvée  sur  un  chef  vendéen 
ayant  prouvé  que  Duchâtd  correspondait  avec  les  roya- 
listes, un  décret  d'arrestation  fut  lance  contre  lui*.  Wim- 
pfen  avait  osé  écrire  au  ministre  de  la  guerre  :  «  On 
demande  que  je  me  rende  à  Paris  pour  donner  des  ren- 
seignements ?  Le  général  ne  pourrait  le  faire  qu'accom- 
pagné de  soixante  mille  hommes  :  Texigerez-vous  de  lui  ?  » 
Wimpfen  fut  décrété  d'accusation,  ainsi  que  Brissot^  qu'on 
avait  découvert  et  arrêté  à  Moulins*. 

Il  était  temps  aussi  de  regarder  aux  fruits  de  l'indul- 
gence déploya  à  l'égard  des  députés  détenus  ;  chaque  jour 
quelqu'un  d'eux  s'évadait  :  après  Pétion,  Lanjninais  ; 
après  Lanjuinais,  Kervélégan;  après  Kervélégan,  Biroteau. 
Or,  ces  évasions,  sur  lesquelles  on  aurait  pu.  fermer  les 
yeux  si  la  Gironde  s'était  résignée,  devenaient  très-impor- 
tantes à  empêcher,  dès  qu'elles  avaient  pour  résultat  d'a- 
limenter la  guerre  civile.  Delà  l'idée.de  traduire  dans  des 
maisons  nationales  ceux  des  Gircmdins  dénoncés  ce  quîi  ne 
s'étaient  pas  encore  soustraits  à  la  loi.  »  Car  ce  fut  en  ces 
termes  qii'Âmar  formula  sa  proposition.  Non  content  de 
la  combattre,  Ducos  voulait  qu'un  i^apport  fût  fait  relati- 
vement aux  membres  détenus  :  Robespierre  s'élance  à  la 
tribune  :  <x  Quoi  !  il  existe  encore  des  hommes  qui  feignent 
d'ignorer  des  faits  que  la  France  entière  connaît  !  Quoi  ! 
c'est  au  moment  où  les  brigands  de  la  Vendée  ravagent 
nos  départements,  que  Taudace  de  leurs  complices  s'éveille 

*  Histoire  parlementaire,  l   XXVIII.  p.  202. 

«  Ibid. 

»  Ibid.,  p.  205. 
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dans  notre  sein,  et  que  nous  entendons  dans  cette  en- 
ceinte les  cris  de  la  révolte  !  On  a  dit  qu'on  demandait  un 
rapport  pour  vous-mêmes  :  Quoi  !  l'on  met  en  parallèle  b 
Convention  nationale  et  une  poignée  de  conspirateurs  M  » 
Il  continua  sur  ce  ton,  interi*ompu  tour  à  tour  par  les  ap- 
plaudissements et  par  les  murmures.  Son  indignation 
était  si  violente,  qu^oubliant  à  la  fois  et  le  respect  dû 
au  malheur  et  celui  qu'on  doit  à  la  justice,  il  s^emporta 
jusqu'à  dire  de  Brissot  :  «  Lâche  espion  de  police, 
que  la  main  du  peuple  a  saisi  couvert  d'opprobre  et  de 


crimes*.  » 


Brissot  n'était  point  là  pour  répondre  :  à  l'Histoire  de 
répondre  pour  lui!  Lorsqu'on  le  transféra,  malade,  delà 
prison  de  l'Abbaye  à  la  Conciergerie,  il  y  fut  laissé  sur  la 
paille,  sans  autre  nourriture  que  du  pain  et  de  Teau, 
a  parce  qu'il  n'avait  pas  les  trente-trois  livres',  )>  prix 
d'un  meilleur  traitement;  et  l'ordre  de  marcher  à  l'écha- 
faud  serait  venu  le  trouver  dans  cet  état  de  détresse,  si  ses 
amis,  qui  en  furent  informés,  n'eussent  payé  la  somme 
requise*!... 

Au  reste,  dans  ce  conflit  de  passions  implacables,  la  sé- 
rénité avait  fui  de  toutes  les  âmes,  etTéquité  semblait  n'a- 
/  voir  plus  de  refuge.  Tandis  que  les  Jacobins  reprochaient 
à  Barère  ses  ménagements  envers  la  Gironde,  lui  et  Robert 
Lindet  recevaient  de  Yergniaud,  comme  membres  du  Co- 
Ij  r  mité  de  saiut  public,  une  lettre  ^ù  ils  étaient  apostrophés 

en  ces  termes  : 

tt  Hommes  qui  vendez  lâchement  vos  consciences  et  le 
bonheur  de  la  République,  pour  conserver  une  popularité 
qui  vous  échappe  et  acquérir  une  célébrité  qui  vous  fuit  ! 

«  Séance  du  24  juin  1793. 

*  Ibid. 

*  Mémoires  de  Binol,  p.  191  et  192. 

*  Ibid. 
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«  Je  VOUS  dénonce  à  la  France  comme  des  imposteurs 
et  des  assassins. 

«  Vous  êtes  des  imposteurs  ;  car  si  vous  pensiez  que  les 
membres  que  vous  accusez  fussent  coupables,  vous  auriez 
déjà  fait  un  rapport  et  sollicité  contre  eux  un  décret  d'ac- 
cusation qui  flatterait  tant  votre  haine  et  la  fureur  de  leurs 
ennemis. 

«Vous  êtes  des  assassins  ;  car,  n'osant  les  traduire  de- 
vant les  tribunaux  où  vous  savez  que  leur  justification 
vous  couvrirait  d'infamie,  vous  les  tenez,  par  un  silenceet 
des  rapports  également  calomnieux,  sous  le  poids  des  plus 
odieux  soupçons  et  sous  la  hache  des  vengeances  popu- 
laires... 

c(  Vous  êtes  des  assassins  ;  car  vous  ne  savez  les  frapper 
que ;>ar  derrière... 

«  Vous  êtes  des  imposteurs;  car  vous  les  accusez  d'exci- 
ter dans  la  République  des  troubles  que  vous  seuls  et 
quelques  autres  membres  dominateurs  de  votre  Comité 
avez  fomentés... 

c(  Ce  n'est  pas  en  effet  dans  l'intérêt  des  membres  accu- 
sés qu'un  grand  nombre  de  départements  s'insurgent; 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  représentation  nationale,  qui  a 
clé  violée. 

«  Un  prompt  rapport  eût  prévenu  tout  mouvement... 

«  liâches  !...  ma  vie  peut  être  en  votre  puissance. 

«  Vous  avez  dans  les  dilapidations  effrayantes  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  pour  lesquelles  vous  vous  montrez  si 
indulgents,  une  liste  civile  qui  vous  fournil  les  moyens  de 
combiner  de  nouveaux  mouvements  et  de  nouvelles  atro- 
cités. 

c<  Mon  cœur  est  prêt  :  il  brave  le  fer  des  assassins  ef 
celui  des  bourreaux. 

c<  Ma  mort  serait  le  dernier  crime  de  nos  modernes 
décemvirs. 

c(  Loin  de  la  craindre,  je  la  souhaite  :  bientôt,  le  peu- 


« 
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pie  éclairé  par  elle  se  délivrerait  enfin  de  leur  horrible 
tyrannie. 

«Paris,  28 juin  1795. 

Et  pendant  que  Yergniaud  rendait  de  la  sorte  responsa- 
ble de  la  guerre  civile  ce  même  Comité  de  salut  public 
où,  selon  le  témoignage  de  Garât,  Tarrestation  des  dépu- 
tés proscrits  n'avait  excité  que  des  sentiments  de  conster- 
nation et  de  douleur*,  les  amis  de  Yergniaud,  réunis  à 
Caen,  s'efTorçalent  d'y  rassembler  les  matériaux  d'un 
vaste  incendie  ;  Gorsas,  Guadet,  Louvet,  Pétion,  Lanjui- 
nais,  Kervélégan,  Mollevault,  se  présentaient  tour  à  tour 
d^nsV  Assemblée  centrale  de  réMtance  à  F  oppression,  que 
leurs  discours  enflammaient';  les  citoyens  désignés  sous 
le  nom  de  carabots  s'armaient,  passaient  des  revues  ;  et  le 
président  de  la  société  jurait,  en  recevant  la  bannière,  de 
la  rapporter  entière  ou  teinte  de  sang^;  on  renfermait  au 
château  de  Caen,  comme  coupables  de  propos  séditieux, 
deux  officiers,  l'un  neveu  de  Danton  •,  l'autre  frère  de 
Duhem';  on  entretenait  une  correspondance  active  avec 
Ëvreux,  Nîmes,  Marseille,  Lyon';  enfin  la  proclamation 
suivante  était  lancée  : 

«  Félix  Wimpfen,  aux  bons  citoyens  de  Paris,  salut  : 
«  Déjà  une  fois,  j'ai  contribué  essentiellement  à  sauver 
la  République,  et  les  factieux  m'ont  calomnié  et  persécuté; 


>  Voy.,  k  la  suite  des  Mémoires  de  Meillan,  la  note  F. 

*  Mémoires  de  Garât,  t.  XVIII,  p.  407,  de  VHistoire  parlementaire. 

^  Bulletin  des  autorités  constituées,  réunies  k  Caen  :  Yot.  b  note  E. 
p.  241  et  suiv.  des  Mémoires  de  Meillan. 

*  /hd.,p.  241. 
»  Ibid.,  p.  250. 

*  Ibid.,  p.  255. 
'  Ibid,,  passim. 
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aujourd'hui,  je  suis  appelé  à  la  sauver  plus  eflicacemenl  ; 
ils  me  proscrivent,  ils  mettent  ma  tête  à  prix. 

«  Les  méchants  vous  disent  :  a  Félix  Wimpfen  marche 
contre  Paris.  »  N'en  croyez  rien  ;  je  marche  ver$  Paris, 
/>our  Paris,  et  pour  le  salut  de  la  République  une  et  indi* 
visible.... 

«  Bons  citoyens  de  Paris,  rallions-nous  pour  la  cause 
commune.  Je  commande  les  Bretons  et  les  Normands. 

a  Frères,  je  fraterniserai  avec  vous  ;  mais  mes  ordres 
portent  de  combattre  touâ  ceux  qui  inquiéteraient  ma 
marche.  Je  les  combattrai,  je  les  vaincrai  ;  la  vérité  sera 
entendue,  et  justice  sera  faite. 

«  Le  général,  Félix  Wimpfen  *.  » 

Heureusement  pour  la  France,  qu'un  choc  semblable  eût 
jetée  mourante  aux  pieds  de  l'étranger,  ces  menaces  ne  se 
réalisèrent  pas.  Et  il  y  avait  à  leur  réalisation  un  obstacle: 
le  républicanisme  sincère  des  Girondins.  Dans  l'emporte- 
ment de  leurs  colères,  ils  avaient  bien  pu  ne  pas  repousser 
l'artificieux  appui  des  royalistes  ;  ils  avaient  bien  pu  —  et 
en  ceci  ils  n'étaient  déjà  que  trop  coupables  —  s'aveugler 
volontairement  sur  les  suites  d'une  lutte  eptre  la  province 
et  Paris;  mais  abdiquer  leur  dignité  devant  le  trône,  ab- 
diquer leur  raison  devant  l'autel,  et  vouloir  écraser  la 
Montagne  coûte  que  coûte,  fût-ce  sous  les  ruines  de  la  Ré- 
volution renversée,  voilà  ce  dont  ils  étaient  incapables. 
Non,  ils  ne  tramèrent  pas  là  perte  de  cette  République  à 
laquelle  ils  devaient  leur  gloire  comme  leurs  malheurs.  Vai- 
nement, dans  une  notetropcomplaisamment  recueillie  par 
Toulongeon,  Wimpfen  accuse-t-il  Pétion  et  Buzot  d'avoir 
nourri  le  rêve  d'une  dynastie  nouvelle*;  comment  ajouter 

*  Mémoires  de  Meillan^  p.  259.  —  Ce  document  se  trouve  ausii  dans 
la  Bibliothèque  historique  de  la  Bévolution.  —  652-3.  —  British  Muséum. 

*  Toulongeon,  t.  Il,  huitième  époque,  p.  386.  In-4*. 
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foi  au  lémolgnage  d'un  homme  qui  va  jusqu'à  prétendre 
que  Pétion  imagina  de  mettre  le  feu  à  la  ville  de  Gaen, 
pour  imputer  cet  attentat  à  la  Montagne,  et  décider  ainsi 
les  habitants  à  marcher  sur  Paris  ^  ?  Quand  on  lit  le  bulle- 
tin des  autorités  constituées  réunies  à  Caen,  ce  qui  frappe 
c'est  le  républicanisme  ardent  qui  respire  en  chacune  des 
pièces  dont  se  compose  ce  bulletin,  rédigé  sous  Tinfluence 
immédiate  de  la  Gironde.  Et  n'est-ce  pas  sous  les  auspices 
de  la  Répuhliqueune  et  indivisible  que  se  place  Wimpfen, 
dans  la  proclamation  qu'on  vient  de  lire  ?  c<  Les  Monta- 
gnards, a  écrit  René  Levasseur,  longtemps  après  la  tem- 
pête, regardaient  les  Girondins  comme  des  traiti*es... 
Aujourd'hui,  je  ne  puis  juger  de  même.  Un  assez  grand 
nombre  de  nos  adversaires  ont  soufiert  pour  la  liberté,  et 
plusieurs  d'entre  eux  ont  déployé  un  trop  beau  caractère, 
principalement  Louvet,  qui  se  montrait  notre  ennemi  le 
plus  acharné,  pour  que  je  doive  voir  seulement  des  fautes 
là  où,  alors,  je  croyais  reconnaître  des  crimes.  Nousétions 
injustes  sans  le  savoir,  et  peut-être  en  était-il  de  même  de 
beaucoup  de  membres  du  côté  droit...  Roland  et  Louvei 
avaient  confondu  La  Fayette  et  Bailly  avec  Maury  et  Bouille. 
Il  n'était  pas  étonnant,  lorsque  les  premiers  s'arrélèrenl 
à  leur  tour,  que  nous  fussions  jK)rtés  à  confondre  Ver- 
gniaud  et  Pétion  avec  Ramond  et  Dumas.  C'est  le  cours 
naturel  des  choses.  Nous  n'apercevions  que  le  but  et  Ten- 
IraveV  » 

La  Gironde  voulant  le  maintien  de  la  Républi({ue,  il  eût 
été  d'une  politique  habile,  de  la  part  des  royalistes,  de 
masquer  soigneusement  leur  but.  C'est  ce  qu'ils  fireni 
d'abord  ;  mais,  bientôt,  éblouis  par  l'apparence  du  succès, 
ils  crurent  se  pouvoir  passer  d'hypocrisie  ;  et,  dès  ce  mo- 
ment, la  coalition  fut  dissoute.  Elle  le  fut  d'autant  mieux 


'  Toiilongeon,  t.  Il,  huilième  époque,  p.  386.  In-4'. 
*  Mniwires  de  Levasseur,  l.  \,  chap.  v,  p.  208. 
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que,  parmi  les  patriotes  de  province  que  la  Gironde  en- 
traînait dans  son  tourbillon,  beaucoup  ne  s'étaient  armés 
contre  les  Montagnards  que  parce  qu'on  les  leur  avait  re- 
présentés comme  des  Orléanistes  déguisés,  comme  des 
misérables  qui,  par  l'anarchie,  préparaient  le  gouverne* 
ment  d'un  seul,  ce  que  résumait,  dans  les  départements, 
la  dénomination  de  Maratistes.  On  juge  de  quel  trouble  les- 
républicains  honnêtes  se  sentirent  saisis,  lorsque,  les  ma- 
nœuvres du  royalisme  venant  leur  montrer  où  étaient 
leurs  ennemis  véritables,  ils  comprirent  qu'en  cherchant 
à  tuer  la  Montagne  ils  avaient  couru  risque  de  tuer  la 
Révolution  ! 

Autre  circonstance  décisive  :  la  Constitution,  si  impa- 
tiemment attendue,  avait  été,  à  partir  du  2  juin,  reprise, 
refaite,  achevée  et  publiée,  en  l'espace  d'un  mois\  Or, 
quels  que  fussent  les  défauts  de  ce  grand  travail,  œuvre 
exclusive  de  la  Montagne,  jamais  certes  contrat  social  plus 
profondément  démocratique  n'avait  été  soumis  à  la  sanc- 
tion d'un  peuple.  Et  d'autre  part,  il  semblait  résulter  du 
prompt  achèvement  de  la  Constitution,  depuis  la  chute 
des  Girondins,  que  c'était  par  eux,  par  leur  orgueil,  par 
leur  rage  de  substituer  des  questions  de  personnes  aux 
questions  de  principes,  que  tout  avait  été  paralysé  jus- 
qu'alors. 

Ainsi  s'explique  l'étonnante  rapidité  avec  laquelle  s'é- 
teignit, et  en  quelque  sorte  d'elle-môme,  une  insurrection 
qui  s'était  annoncée  si  menaçante  et  si  générale.  La  Con- 
stitution fut  presque  pour  tous  les  républicains  de  diverses 
nuances,  mais  sincères,  un  signe  de  ralliement  ;  et  les 
royalistes,  déconcertés,  rentrèrent  dans  l'ombre. 

On  a  vu  de  quelle  ardeur  les  insurgés  du  Calvados  s*é- 

*  Pour  éfitcr  toute  confusion  dans  lo  récit,  et  vu  Timportaoco  dû  ce  qui 
se  rattache  à  la  Constitution  de  1793,  nous  lui  avons  consacré  un  chapitre 
h  part.  Elle  fut  nciicvcc  le  25  juin,  et  Hérault  de  Séclicllcs  en  donna  lecture 
détinilive  le  2i. 

>:ii.  31 
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talent  mon  très  un  iostant  animés.  Eh  bien  !  lorsque,  l'he 
de  marcher  sur  Paris  étant  venue,  Wimpren  voulut  ï 
l'essai  des  forces  disponibles,  Caen,  sur  huit  bataill 
qu'on  y  passa  en  revue,  ne  fournil  que  dix-sept  vo 
taires  ;  Vire  envoya  vingt  soldats  ;  les  autres  villes  du  < 
vados  s'abstinrent'.  Il  fallut  appeler  du  fond  de  lai 
tagne  cinq  ou  six  cents  hommes,  que  Wimpfen  mit  ! 
les  ordres  du  royaliste  Puisaye,  et  qui  prirent  la  11 
d'Évreux  ". 

Pendant  ce  temps,  on  avait  fait  partirdeParis,  à  la 
contre  des  insurgés,  douze  cents  hommes  levés  à  la  h 
auxquels  se  joignirent  trois  cents  gendarmes,  venus 
lieux  voisins  de  la  capitale  ;  et  cette  petite  armée  n'< 
guère  qu'à  trois  lieues  d'Évreux,  lorsque  Puisaye  y  an 
de  son  côté.  Aussitôt  il  ordonne  à  la  garde  nationale  d 
ville  tie  se  réunir  aux  troupes  qu'il  amène,  en  ayant  ; 
toutûfois  de  déclarer  qu'il  s'agit  uniquement  d'aller 
terniser  avec  l'armée  parisienne,  campée  à  Vemon  *. 
cette  assurance,  les  gens  d'Évreux  se  mettent  en  mare 
mais  le  canon,  liréà  Brécourt,  leur  apprenant  qu*il  s'; 
de  combattre,  non  de  fraterniser,  ils  abandonnent  1( 
rangs,  et  se  retirent  chez  cuxdansia  nuit  du  13  aui4j 
let  *.  Le  reste  suivît.  Ce  fut  une  défaite  sans  combat. 

Le  14,  de  retour  à  Evreux,  Puisaye  fait  battre  la 
nérale,  donne  à  ses  hommes  l'ordre  de  se  rendre  à  Lisie 
et  enjoint  à  ceux  des  membres  du  conseil  de  départem 
qu'il  rencontre  au  lieu  des  séances,  de  l'accompagnera 
les  caisses,  menaçant,  en  cas  de  refus,  d'employer  la  foi 
Ijes  administrateurs,  effrayés,  obéissent;  mais  la  commi 
d'Évreux  n'est  pas  plutôt  délivrée  de  la  présence  des  I 

>  TouWgeoD.  I.  II,  hullième  époque,  p.  387,  in-i*. 

•  Ibid. 

»  Précis  de  r.e  qiii  s'tst  passe' dans  le  département  de  rEure.aprt 
jaunies  des  SI  nmi  et  2  juin,  par  Gardemtug. 

*  Ibid. 
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tons,  qu'elle  se  forme  en  assemblée  générale  et  s'empresse 
à* abjurer  franchement  son  erreur  *. 

Wimpfen  reçut  sans  s'émouvoir  la  nouvelle  de  Téchec 
de  son  lieutenant.  11  parla  de  foriiûer  Caen,  de  déclarer 
.cette  ville  en  état  de  siège,  de  créer  un  papier-monnaie. 
Ce  langage  se  rapportait  peu  au  plan  primitif  des  Giron- 
dins, et  ne  leur  offrait  d'autre  perspective  que  celle  d'être 
enfermés  sur  un  jwint  difficile  à  défendre,  avec  les  Jaco- 
bins en  face  et  les  royalistes  à  dos.  Louvet  et  Salles  soup- 
çonnèrent un  piège  caché  ;  ils  entrevirent  Pitt  derrière 
Wimpfen;  et  leurs  soupçons,  que  repoussa  d'abord  l'in- 
crédulité de  leurs  collègues,  se  changèrent  en  certitude, 
lorsque  le  général  ayant  fait  demander  un  entretien  à  tous 
les  députés,  leur  dit,  après  une  comédie  de  terreur,  assez 
mal  jouée  du  reste:  a  Tenez,  je  vous  parle  franchement, 
je  ne  vois  plus  qu'un  moyen  d'avoir  sûrement  et  prompte- 
ment  des  hommes,  des  armes,  des  munitions,  de  l'argent, 
des  secours  de  toute  espèce  ;  c'est  de  négocier  avec  l'An- 
ffleterre,  Moi^  fai  des  moyens  pour  cela  ;  mais  il  me 
faut  voire  autorisation  et  vos  engagements.  »  Sans  s'être 
consultés,  et  par  un  mouvement  jspontané  d'indignation, 
les  Girondins  présents  se  levèrent,  et  la  conférence  fut 
rompue*. 

Wimpfen  alla  recueillir  à  Lisieux  les  débris  des  bandes 
insurgées,  revint  à  Caen,  y  fit  quelques  préparatifs  de  dé- 
fense ;  mais  déjà  lesol  se  dérobait  sous  lui.  Li  Montagne, 
par  une  politique  habilement  généreuse,  avait  pris  le 
parti  de  traiter  le  soulèvement  du  Calvados  comme  une 
erreur  née  des  manœuvres  de  quelques  factieux  '  :   les 

Précis  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  déparlement  de  CEure,  etc.,  ubi 

suprà.  —  Les  Mémoires  de  Louvet  ne  prcsuntent  pas  les  choses  tout  k 

fait  de  la  même  mimière  ;  mais  Louvet  ne  pouvait  pas  être  aussi  bien  informé 

de  ce  qui  se  passait  k  Évreux,  qu'un  nolable  de  cette  ville,  qui  était  sur  \c% 

ieui  et  qui  avait  été  mèlc  de  sa  personne  au  mouTeincnt. 

*  Mémoires  de  Louvet,  p.  107-109. 

5  Voy.  sur  ce  point  Toulongeon,  t.  II,  huitième  époque,  \\  281). 
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moins  compromis  ne  songèrent  plus  qu'à  proGler  de  ces 
dispositions  indulgentes;  et,  pour  mieux  acheter  leur 
pardon,  les  administrateurs  du  Calvados  allèrent  jusqu'à 
placarder,  à  la  porte  même  ^e  VirUendance  où  logeaient 
les  Girondins  proscrits,  raffiche  montagnarde  qui  portait 
le  décret  de  leur  mise  hors  la  loi  ^  C'était  les  avertir  du- 
rement de  pourvoir  à  leur  sûrelé;  et,  sous  le  coup  d'une 
menace  semblable,  l'hésitation  n'était  guère  permise. 

Lorsque  la  bande  conduite  par  Puisaye  était  partie  pour 
Évreux,  Buzot  avait  proposé  à  ses  collèges  de  la  suivre, 
aimant  mieux  mourir  les  armes  à  la  main  que  de  traîner, 
selon  ses  propres  expressions,  une  inutile  et  inglorieuse 
vie  dans  les  landes  de  la  Bretagne  ou  les  souterrains  de  la 
Gironde  V  c<  Car,  ajoute- t-il,  je  ne  crus  jamais  aux  bril- 
lantes nouvelles  qu'on  répandait  au  loin  des  dispositions 
patriotiques  —  c'est  girondines  qu'il  veut  dire — de  cetle 
partie  de  la  France,  bruils  qui  se  dissipaient  comme  de 
vains  nuages  à  mesure  qu'on  approchait  du  pays'.  »  Mais 
le  découragement  de  Buzot  n'était  point  partagé  par  ses 
amis;  ils  ne  pouvaient  croire  que  le  midi  les  abandonnât, 
et  Bordeaux,  surtout,  les  attirait^.  Ce  fut  donc  là  qu'ils 
résolurent  de  se  rendre,  dès  qu'ils  virent  que,  dansl'ouest, 
leurs  affaires  étaient  entièrement  ruinées.  Il  y  avait  alors 
h  Caen  un  bataillon  du  Finistère  qui  leur  paraissait  dé- 
voué :  ils  s'y  incorporèrent,  décidés  à  faire  route  avec  lui 
jusqu'à  Ouimper;  et  tandis  que  Wimpfen  se  cachait  à 
Bayeux  *,  ils  partirent,  sous  l'uniforme  de  volontaire. 

Or,  Tcsprit  jacobin  s'était  si  bien  glissé  jusqu'au  sein 
de  cette  troupe  envoyée  contre  les  Jacobins,  qu'il  ne  tania 
pas  à  s'y  manifester  une  division  d'opinions  peu  rassui*ante 

*  Mémoires  de  Lovvel,  p.  128. 

'  Mémoires  de  Buzot,  chap.  i.  p.  144. 
••  Ibid. 

*  Mémoires  deMeillan,  p.  159. 

*  Biographie  universelle. 
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pour  les  députés  proscrits,  qui,  à  Dinan,  se  séparèrent  du 
bataillon  \  moitié  générosité,  moitié  prudence.  Ils  se 
trouvèrent  réduits  de  la  sorte  à  une  petite  caravane  de  dix- 
neuf  personnes  :  Pétion,  fiarbaroux,  Lesage,  Cussy,  Meil- 
lan;  Girey-Dupré,  rédacteur  du  Patriote  français;  un 
jeune  homme  nommé  RioulTe,  qui  s'était  attaché  à  la  for- 
tune des  Girondins,  et  six  Finistériens  servant  de  guides*. 
Quant  à  Guadet,  Duchâtel  et  Kervélégan,  ils  avaient  pré- 
cédé leurs  collègues  à  Quimper.  Armés  jusqu'aux  dents, 
et  couverts,  par-dessus  Tuniforme,  du  sarrau  blanc  bordé 
de  rouge  que  portait  le  soldat  en  voyage,  les  illustres  fu'- 
gitifs  continuèrent  leur  route  à  travers  toutes  sortes  d'a- 
lertes, d'aventures  et  de  périls,  traversant  des  villages  que 
remplissait  le  bruit  du  tambour  ou  le  son  du  tocsin,  vi- 
vant de  pain  noir  et  de  mauvais  cidre,  passant  la  nuit  dans 
des  granges  ou  sur  la  terre  dure,  s'égarant  dans  des  che- 
mins de  traverse,  sans  cesse  au  moment  d'être  reconnus, 
et  forcés,  soit  qu'il  fallût  braver  la  vigilance  des  districts, 
soit  qu'il  y  eût  à  la  déjouer,  tantôt  de  mettre  la  baïon- 
nette en  avant,  tantôt  de  se  coucher  à  plat  ventre  en  d'é- 
pais taillis,  tantôt  d'affecter  des  allures  joyeuses  et  de  chan- 
ter la  Carmagnole*. 

On  arriva  ainsi  à  Quimper,  après  une  marche  fort  lon- 
gue, fort  pénible,  dont  le  passage  suivant  des  Mémoires 
de  Meillan  donnera  une  idée  :  a  ... .  C'est  alors  que  j'ai  vu , 
pour  la  première  et  unique  fois,  Pétion  prendre  une  viva- 
cité. Son  flegme  ne  s'était  pas  démenti  jusque-là;  mais, 
lorsque  à  peine  échappés  à  un  aussi  grand  danger,  il  re- 
marqua que  quelques-uns  d'entre  nous  ne  pressaient  point 
assez  le  pas,  il  se  fâcha  assez  vivement  pour  ne  vouloir 
écouler  aucune  excuse,  et  il  avait  raison....  Barbaroux 
riait  de  tout;  encore  à  la  vue  de  Rostrenen,  il  disait  en  plai- 

*  Mémoires  de  Louvet,  p.  136.  —  Mémoires  de  Meillan,  p.  121 . 

*  Mémoires  de  Meillan,  p.  122. 

'  Voy.  les  Mémoires  de  Louvei  et  ceux  de  Meillan,  jHUsim, 
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sanlant  «  que  nous  nous  clions  couverts  de  gloii*e,  et  que 
la  postérité  aurait  peine  à  croire  que  dix-sept  hommes 
eussent  triomphé  d*un  district.  »  Le  pauvre  malheureux 
avait  pourtant  une  entorse  au  pied,  qui  le  faisait  cruelle- 
ment soufTrir  et  ne  lui  permettait  pas  de  mai^her  sans  ap- 
pui. Nous  nous  relayions  pour  le  soutenir;  mais  je  sup- 
portais la  plus  forte  charge ,  parce  qu'il  prétendait  que 
pei^sonne  ne  le  soulageait  autant  que  moi.  Je  le  tramai  de 
la  sorte  jusqu'à  Quimper,  où  j'arrivai  plus  malade  des 
jambes  que  lui-même...  Nous  eûmes  à  soufTrir  aussi  à  l'oc- 
casion de  Biouffe.  Sa  botte  l'avait  blessé,  et  nous  n'avions 
ni  bottes  ni  souliers  à  lui  offrir.  Il  fut  réduit  à  marcher 
d'abord  sur  ses  bas,  ensuite  nu-pieds;  il  se  mit  en  sang. 
Il  était  souvent  obligé  de  s'arrêter  et  de  se  coucher  au  mi- 
lieu du  chemin  ;  et  quoiqu'il  retardât  notre  marche,  il  n'é- 
tait pas  possible  de  le  laisser  en  arrière  :  il  eût  été  prisV  x> 
A  Quimper,  tandis  que  des  toits  hospitaliers  et  discrets 
recevaient  les  proscrits,  Duchâtel,  pubhquementet  non  sans 
imprudence,  faisait  fréter  la  barque  qui  devait  les  conduire 
à  Bordeaux.  Au  bout  de  douze  jours,  qu'ils  passèrent  en- 
tre la  crainte  et  Tespoir,  elle  se  trouva  prêle,  et  partit  em- 
portant neuf  voyageurs  :  Cussy,  Duchâtel,  Bois-Guyon, 
Girey-Dupré,  Salles,  Meillan,  Bergoeing,  Biouffe,  et  un 
ami  de  Brissot,  l'Espagnol  Marchena.  Barbaroux  ne  put 
les  suivre,  étant  tombé  malade  de  la  petite  vérole.  Quant  a 
Pétion,  Buzot,  Guadet  et  Louvet,  ils  avaient  préféré  pren- 
dre une  aulre  voie,  et  ne  s'emi  arquèrent,  avec  Barba  roux, 
que  quelque  temps  aprèsV  Tous,  à  l'exception  de  Buzot, 
ils  croyaient  n'avoir  qu'à  toucher  le  sol  de  la  Gironde 
pour  être  au  terme  de  leurs  angoisses.  Et  que  leur  gar- 
dait celte  terre  tant  désirée?  Une  destinée  si  tragique,  hiv 
las!  qu*au  souvenir  de  leur  infortune,  Thistoire  se  sent  à 


*  Mémoires  de  Meillan^  p.  150  et  131. 

•  Mémoires  de  Louvet,  p.  165  et  suiv. 
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peine  la  force  d'insister  sur  leurs  fautes!  Nous  aurons  à 
Tachever,  néanmoins,  ce  lamentable  récit,  et  à  raconter 
comment  Louvet,  précipité  du  haut  de  ses  espérances,  fut 
amené  à  s'écrier  :  «  0  malheureux  humains,  vos  joies 
sont  quelquefois  aussi  follement  placées  que  vos  tris- 
tesses '  !  » 

*  Mémoires  de  Louvet,  p.  191. 
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ESSAI  DE  CONSTITDTION 

LU   DAISS  LA  SÉANCE   DO   24  AVRIL   1793,   A   LA   CONVENTION   NATIONALE, 

ET  IMPRIMÉ  PAR  SON   ORDRE* 

PAR  SAINT-JUST 

DÉPUTA    DU    DÉPARTBMBRT    DB    l'aISXE 

On  ne  peut  pas  régner  innocemment. 


DISPOSITIONS     rONDAMENTALES 

ARTICLE     PREMIER 

La  Constitution  d'un  État  consiste  dans  Tapplication  des  droits  et  dés 
devoirs  Jégitimcs  des  hommes.  Tout  peuple  chez  lequel  Texercice  et  la 
garantie  de  ces  mêmes  droits,  de  ces  mêmes  devoirs,  n'est  pas  le  principe 
de  Tordre  social,  n'a  point  de  constitution. 

II 

Les  représentants  du  peuple,  les  magistrats,  ne  sont  point  au-dessus  ée^ 
citoyens.  La  subordination  établie  pour  Tharmonie  du  gouvernement  n'est 
pas  prééminence  ;  toute  puissance  est  dans  les  lois  et  toute  dignité  dans  les 
nations. 

'  Cet  os^ai  de  constitution  ne  se  trouve  reproduit  ni  dans  le  Moniteur  y  ni  dans 
aucun  journal  de  l'époque.  C'<  st  une  pièce  rare,  qui  nous  a  paru  intéressante  à 
faire  connaître  et  qui  jusqu'ici  n'avait  été  mentionnée  que  par  M.  Ernest  Hamel 
dans  son  excellente  Histoire  de  Saint-Juêi.  M.  Hamel  lui  a  consacré  ajuste  titre 
un  chapitre  dans  lequel  il  analyse  et  donne  des  extraits  de  cette  œuvre  du  jeune 
If'gisiateur  montagnard. 


490  DOCUMENTS   HISTORIQUES. 


m 


Les  citoyen®  t.at  inviolables  et  sacrés  entre  eux;  ils  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  se  contraindre  que  par  la  loi. 


I? 


Les  étrangers,  la  foi  du  commerce  et  des  traités»  Hospitalité,  U  paix,  la 
souveraineté  des  peuples,  sont  choses  sacrées.  La  patrie  d^un  peuple  libre 
est  ouverte  à  tous  les  hommes  de  la  terre. 


Le  pouvoir  de  Fhomme  est  injuste  et  tyrannique  ;  le  pouvoir  légitime  est 
dans  les  lois. 


ESSAI  DE  CONSTITUTION  POUR  LA  FRANCE 


CHAPITRE    PREMIER 

la  MitMM  ëm 


ARTICLE    PREMIER 

La  France  est  une  république  ;  sa  Constitution  est  représentative  ;  sa  re- 
présentation nationale  ne  résulte  point  de  la  division  du  territoire,  ni  dn 
vœu  séparé  des  parties  de  la  population  ;  elle  émane  expressément  de  la 
Tolonté  générale. 

La  volonté  générale  est  indivisible;  elle  est  recensée  en  conunun. 

La  représentation  nationale  est  essentiellement  délibérants. 

Jii 
La  République  est  une  et  indivisible. 

III 

lia  représentation  nationale,  le  gouvernement,  le  commandement  des 
armées,  les  magistratures,  sont  temporaires. 

IV 

Le  peuple  français  est  représenté  par  une  assemUée  nationale  qui  £iit  les 
lois. 

V 

Le  gouvernement  est  délégué  k  un  Conseil  qui  fait  eiécoter  les  lois. 
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▼  I 
Le  Conseil  fait  exécuter  les  lois  par  ses  ministres  et  ses  agents. 

VII 

L'administra  lion  locale  est  exercée  sous  la  vigilance  du  Conseil,  par  des 
Directoires,  et  sous  U  vigilance  des  Directoires  par  des  Conseils  de  commu- 
nautés. 

VIII 

Les  membres  du  Conseil  de  la  République,  les  minisln»,  les  administra- 
teurs, sont  les  mandataire:»  de  la  nation;  ils  ne  la  représentent  point. 

IX 

Les  représentants  du  peuple  sont  élus  immédiatement  par  lui  ;  ses  man- 
dataires sont  nommés  par  des  assemblées  secondaires,  selon  le  mode  qui 
sera  déterminé  par  la.  Constitution. 


CHAPITRE  II 


ARTICLE    PREMIER 

Le  territoire  est  sous  la  garantie  et  la  protection  du  souverain  ;  il  est 
indivisible  comme  lui. 

II 

La  division  de  TÉbt  n'est  point  dans  le  territoire,  celte  division  est  dans 
la  population  ;  elle  est  établie  pour  Texercice  des  droits  du  peuple,  pour 
Texercice  et  Tunité  du  gouvernement. 

III 

■   La  division  de  la  France  en  départements  est  maintenue;  chaque  dépar- 
tement a  un  chef-lieu  central. 

IV 

La  population  de  chaque  département  est  divisée  en  trois  arrondissements; 
chaque  arrondissement  a  un  chef-lieu  central. 


La  population  des  villes  et  des  campagnes  que  renferme  un  arrondisse- 
ment est  divisée  en  communes  de  six  lu  huit  cents  votants;  chaque  com< 
mune  a  un  chef-lieu  central. 

TI 

La  souveraineté  de  la  nation  réside  dans  les  comonunes. 
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CHAPITRE  ni 


ARTICLE    PREMIER 


Tout  homme  âgé  de  YÎogt  et  mi  ans,  et  domicilié  depuis  un  an  et  un  jonr 
dans  la  même  commune,  a  droit  de  Toter  dans  les  assemblées  du  peuple. 


II 


Tout  homme  âgé  de  Tingt-cinq  ans,  et  domicilié  depuis  un  an  et  un  jour 
dans  la  même  commune,  est  éligihle  â  tous  les  emplois. 


III 


La  loi  ne  reconnaît  pas  de  maître  entre  les  citoyens  ;  eUe  ne  recomiait 
point  de  domesticité.  Elle  reconnaît  un  engagement  l^al  et  sacré  de  soins 
entre  Thomme  qui  travaille  et  celui  qui  le  paye. 


IV 


Les  fonctionnaires  publics,  les  militaires  hors  de  leurs  foyers,  les  repré- 
sentants du  peuple,  les  membres  du  Conseil,  les  ministres,  sont  suspendus 
du  droit  de  voter  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 


Tout  hom  me  a  droit  de  pétition  devant  T Assemblée  nationale;  un  péti- 
tionnaire ne  peut  être  inquiété  en  raison  de  son  opinion.  Si  l'Assemblée 
nationale  refuse  de  Tentendre,  il  est  opprimé  ;  le  peuple  a  le  droit  d'ôter  sa 
confiance  à  ceux  qui  ne  se  sont  point  déclarés  ouvertement  contre  celte 
violation  des  droits  de  l'homme. 


CHAPITRE  lY 


ARTICLE    PREMIER 

L  es  communes  et  les  assemblées  secondaires  se  forment  de  la  manière 
suivante. 

II 

Le  plus  ancien  d'âge  est  président  ;  les  trois  plus  anciens  d'âge,  après  hii, 
sont  scrutateurs  ;  le  plus  jeune  est  secrétaire  provisoirement. 

m 

Les  assemblées  nomment  ensuite,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  un 
président,  trois  scrutateurs  et  un  secrétaire. 
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IV 

Tous  les  suffrages  sont  donnes  à  voix  haute. 


Nul  ne  se  fait  représenter  dans  les  communes  et  dans  les  assemblées 
secondaires;  Tabsence  sans  cause  légitime  est  un  déshonneur. 

VI 

Les  absents  sans  cause  légitime  sont  condamnes  par  les  assemblées  à 
une  amende  qui  ne  peut  excéder  cent  hvres. 

VII 

Les  contestations  élevées  entre  des  citoyens  dans  les  communes  et  les 
assemblées  secondaires  sont  portées  devant  les  juges  de  leur  attribution. 


CHAPITRE  V 


ARTICLE     PRBIIIBR 

L*Assemblée  nationale  est  une  et  indivisible. 

II 

Tous  les  actes  d'une  portion  d'elle-même,  séparée  de  sa  majorité,  sont 
nuls. 

III 

Elle  est  formée  pour  deux  ans  :  chaque  période  est  une  législature. 

IV 

Le  nombre  des  représentants  est  de  trois  cent  quarante  et  un. 

V 

Les  communes  s*asscmblent  de  droit  tous  les  deux  ans,  le  i*'  de  mai, 
pour  renouveler  l'Assemblée  nationale. 

VI 

Le  Conseil  proclame  Tépoque  du  renouvellement  des  législatures. 

VII 

Chaque  citoyen  donne  son  suffrage  pour  le  choix  d'un  représentant  :  la 
représentation  est  formée  par  un  seul  scrutin  au  peuple  ;  chaque  citoyen 
donue  son  suffrage  pour  Félection  d*un  seul  représentant. 
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L'élection  est  fermée  de  droit  le  A  de  mai  ;  après  ce  terme,  les  sullrafet 
pour  rélection  des  représentants  ne  sont  plus  comptés. 

▼  m 

Les  présidents  des  communes  font  passer  aux  Directoires  d'arrondisse^ 
monts  la  liste  des  suffrages,  signée  d*eux,  des  scrutateurs  et  du  secrétaire. 

I  » 

Les  Directoires  font  passer  au  ministre  des  suffrages,  dont  il  sera  parié 
ci-après,  le  recensement  total  d&s  arroudissements  respectifs. 

X 

Les  Directoires  rendent  les  recensements  publics. 

XI 

Le  ministre  des  suffrages  présente  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du 
Conseil,  le  recensement  général  par  ordre  de  majorité.  Ce  recensement  est 
signé  du  ministre  des  suffrages,  sous  sa  responsabilité;  il  est  déposé  aux 
archives  du  Conseil. 

XII 

Les  trois  cent  quarante  et  un  citoyens  qui  ont  dl>teou  le  plus  de  suf- 
frages dans  la  République  sont  proclamés  représentants  du  peuple  par  le 
président  de  l'Assemblée  nationale. 

XIIT 

Le  recensement  général  est  rendu  public. 

XIV 

Si  les  suffrages  sont  partagés,  le  plus  âgé  est  préféré. 

-  XV 

Les  communes  ne  peuvent  interdire  un  citoyen  du  droit  de  suffrage,  hors 
les  cas  déterminés  par  la  Constitution. 


c 


XVI 


Pendant  le  cours  d'une  législature,  tout  citoyen  a  le  droit  de  proposer 
des  candidats  pour  la  légisbture  suivante  :  on  a  le  droit  de  les  censurer 
publiquement. 


CHAPITRE  VI 


ARTICLE    PREMIER 


Les  citoyens  élus  à  TAssemblce  nationale  en  sont  prévenus  par  une  pro- 
clamation du  Conseil. 
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II 


Ils  se  réunissent,  le  20  de  mai,  dans  le  lieu  des  séances  de  TAssemblée 
précédente. 


III 


L'Assemblée  est  provisoirement  installée  et  présidée  par  le  plus  âgé  de 
r Assemblée  précédente  ;  il  lui  met  sous  les  yeux  Fétat  et  les  comptes  de  la 
République. 

Le  plus  jeune  de  TAssemblée  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 


L'Assemblée  élit  ensuite  à  voix  haute  son  président  et  quatre  secrétaires  * 
ils  sont  proclamés  par  le  président  provisoire. 

VI 

Les  séances  de  TAssemblée  nationale  sont  publiques. 

VII 

Elle  peut  suspendre  ses  séances  et  s'ajourner  ;  elle  ne  peut  point  se 
dissoudre. 

VIII 

Son  président  est  élu  pour  quinze  jours  ;  ses  secrétaires  sont  renou- 
velés tous  les  mois. 

IX 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  se  réunit,  ^près  s'être  ajournée,  le  plus 
:igé  remplit  les  fonctions  de  président;  le  plus  jeune  celles  de  sea*é(aire 
provisoirement. 


X 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  se  séparer  sans  s'ajourner. 

XI 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  ne  se  trouve  point  complète,  vingt  jours 
après  une  proclamation  par  laquelle  elle  rappelle  tous  ses  membres,  elle 
mande  irrévocablement,  à  la  place  des  absents  sans  cause  légitime,  autant 
de  suppléants  pris  à  la  suite  des  trois  cent  quarante  et  un,  dans  l'ordre  du 
recensement  général  ;  tout  remplacement  s'effectue  de  la  même  manière 
dans  l'ordre  du  recensement.  Si  la  liste  se  trouve  épuisée,  le  peuple  est 
convoqué. 

XII 

1/ Assemblée  nationale  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se  diviser  ca  comités; 
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elle  délibère  sur  la  proposition  de  ses  membres  dans  Tordre  où  ces  propo- 
sitions lui  sont  soumises. 

XIII 

Dans  les  intenrallcs  de  leur  session,  les  membres  de  rassemblée  natio- 
nale ne  peuvent  être  arbitres  ni  jurés  ;  ils  ne  peuvent  remplir  aucune  fonc- 
tion civile  ou  militaire  ;  ils  ne  peuvent  voter. 

XIV 

Les  décrets  et  actes  de  TAsscmblée  nationale  ne  peuvent  cire  exéaités, 
s*ils  n*ont  été  lus  trois  fois,  à  trois  jours  différents,  et  si  le  nombre  des  vo- 
tants a  été  moindre  de  deux  cent  cinquante  et  un. 

XV 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  nommer  des  commissions  particulières  et 
prises  dans  son  sein,  si  ce  n'est  pour  lui  rendre  un  compte  particulier  ;  die 
ne  peut  déléguer  des  fonctions,  créer  d'attributions,  ni  violer  celles  qui 
existent, 

XVI 

Les  suffrages  sont  donnés  h  voix  haute  dans  l'Assemblée  nationale  ;  toute 
autre  manière  d'y  recueillir  les  voix  est  interdite. 

XVII 

L'Assemblée  nationale  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduite  de  ses  mem- 
bres dans  son  sein;  elle  n'a  point  ce  droit  sur  leurs  opinions.  Elle  n'a  point 
le  droit  d'accuser' ses  membres  ;  si  on  les  accuse  devant  elle,  elle  les  renvoie, 
s'il  V  a  lieu,  dans  un  tribunal. 

Elle  ne  peut  ôter  la  parole  à  ses  membres,  dans  l'ordre  où  ils  l'ont  obte- 
nue ;  elle  ne  peut  refuser  d'aller  aux  voix  le  lendemain  sur  leur  proposi- 
tion ;  elle  ne  peut  les  priver  du  droit  de  suffrages  ;  elle  ne  peut  délibérer 
sccrèteaient. 

XVIII 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  peuvent  être  réélus  qu'après 
rinlcrvalle  de  deux  ans;  ils  peuvent  être  élus  à  tout  autre  emploi.  Ils  n^ 
peuvent  être  recherchés  par  qui  que  ce  soit,  t\  raison  des  opinions  qu^ilsont 
manifestées  dans  les  législatures. 


CHAPITRE  VII 


ARTICLE    PREMIER 


L'Assemblée  nationale  ratifie  les  déclarations  de  guerre  ;  elle  ratifie  Ui» 
traités  ;  elle  ratifie  le  choix  d<*s  ambassadeurs. 
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II 

Elle  élit,  destitue,  accuse  devant  les  cours  criminelles  de  la  République, 
les  généraux  de  terre  et  de  mer;  elle  accuse  les  ministres,  les  agents  de 
Tadministration  générale  ;  elle  renvoie  devant  une  cour  criminelle  ses  mem- 
bres et  ceux  du  Conseil,  accusés  devant  clic. 

III 

Elle  aliène  les  propriétés  nationales,  décrète  les  contributions  publiques, 
détermine  leur  quotité,  leur  nature,  leur  durée,  le  mode  de  leur  recou- 
vrement. 

Elle  décerne  les  pensions,  les  récompenses,  les  honneurs  à  la  mémoire 
des  grands  honunes,  le  triomphe  aux  armées. 

Elle  détermine  la  forme,  le  titre,  le  poids,  Tempreinte  des  monnaies. 

Elle  permet  ou  refuse  le  passage  aux  troupes  étrangères  sur  le  territoire 
de  la  République. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut,  par  aucun  traité,  changer  les  lois  de  la 
République,  céder  une  partie  du  territoire,  engager  la  République  h  payer 
tribut,  ni  livrer  un  honune. 


Elle  licencie  les  armées. 


VI 


Tous  les  actes  publics  et  correspondances  officielles  portent  le  nom  des 
législatures. 


CHAPITRE  VIII 


ABTICLE    PREMIER 

Les  membres  des  Communes,  après  avoir  donné  leur  voix  pour  le  choix 
des  représentmts,  élisent  dans  la  même  forme,  avant  de  se  séparer,  un 
électeur,  à  raison  de  deux  cents  votants  dans  la  commune,  présents  ou 
absents;  les  nombres  qui  excéderont  cinquante  votants  donneront  un  élec- 
teur de  plus. 

Il 

Les  électeurs  s'assemblent,  sur  la  convocation  de  TAssemblée  nationale, 
aux  chefs-lieux  des  départements  respectifs,  pour  renouveler  ou  remplacer 
les  membres  du  Conseil  et  leurs  suppléants. 

VIII.  32 
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III 

Les  assemblées  secondaires  ne  délibèrent  que  sur  le  choix  des  magistrats 
et  la  police  de  leur  sein. 

IV 

L'indemnité  due  aux  électeurs  est  Gxée  tous  les  ans  par  un  décret  de^ 
1  égislatures. 

Les  électeurs  sont  renouvelés  tous  les  ans  au  mois  de  mai. 


CHAPITRE  IX 


ARTICLE    PRENIEB 

Le  Conseil  est  un  et  indivisible  :  il  est  permanent. 

II 

11  est  composé  d'un   membre  et  de  deux  suppléants  par  chacun  des 
départements. 

III 

La  session  du  Conseil  est  de  trois  ans.  Les  assemblées  secondaires  se 
réunissent  le  1 5  novembre  pour  le  renouveler. 

IV 

Los  membres  du  Conseil  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  rînlervallc  de 
trois  ans.  Ils  peuvent  être  élus  à  tout  nuire  emploi. 


CHAPITRE  X 


ARTICLE     PREMIER 


Les  membres  nommés  au  Conseil  se  réunissent  le  premier  janvier  daD> 
le  lieu  des  séances  du  Conseil  précédent. 


II 


Le  plus  ancien  du  Conseil  précédent  installe  et  préside  provisoirement  le 
nouveau  Conseil;  il  lui  met  sous  les  yeux  Tétat  et  les  comptes  de  la  Répu- 
blique ;  le  plus  jeune  des  nouveikux  membres  remplit  provisoirement  ks 
fondions  de  secrétaire. 
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III 


Le  Conseil  nomme  enfile,  à  voix  haute,  son  président  et  deux  secré- 
taires; le  président  est  renouvelé  tous  les  quinze  jours;  les  secrétaires  sont 
renouvelés  tous  les  mois. 


IT 

Le  Conseil  ne  peut  suspendre  sa  session;  il  ne  peut  se  dissoudre,  il  ne 
peut  être  dissous. 

Les  séances  du  Conseil  sont  publiques. 

TI 

Dans  toutes  les  délibérations  du  Conseil,  les  suffrages  sont  donnés  li  voix 
haute. 

VII 

Le  Conseil  ne  peut  se  former  en  comité  ;  il  délibère,  sur  la  proposition  de 
ses  membres,  dans  Tordre  oii  ces  propositions  sont  soumises.  Le  Conseil  a 
droit  de  censure  sur  la  conduite  de  ses  membres  dans  son  sein  ;  il  n'a  point 
ce  droit  sur  leurs  opinions  ;  il  les  accuse  devant  TAssemblée  nationale,  qui 
les  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  devant  un  tribunal. 


CUAPITRE  XI 


ARTICLE    PREMIEB 

Le  Conseil  est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  des  décrets  et  actes  des  Iégi^- 
lalures  ;  l'activité,  la  fidélité  du  recensement  des  suffrages  est  confiée  à  s:» 


vigilance. 


II 


Il  dirige  les  opérations  de  la  guerre  ;  il  reçoit  et  nomme  les  ambassadeurs; 
il  propose  à  TAssemblée  nationale  la  paix  et  la  guerre,  les  traités,  les  dé- 
penses publiques,  les  levées  des  troupes,  la  somme  des  contributions  ;  il  fait 
fabriquer  les  monnaies;  il  surveille  la  liberté  intérieure  et  extérieure  du 
commerce,  l'exécution  des  traités  et  des  engagements  publics  ;  il  correspond 
avec  les  gouvernements  étrangers  et  les  colonies. 

III 

11  ne  nomme,  il  ne  destitue  aucun  chef  militaire  ;  il  nomme  et  destitue 
Icsagent!)  de  l'administration  militaire;  il  nomme  au  service  des  postes,  des 
ports,  des  douanes. 
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IV 


La  liste  de  tous  les  agents  employés  par  le  Conseil  est  rendue  publique, 
tout  citoyen  a  le  droit  de  censure  sur  eux  ;  il  peut  les  accuser  devant  rAssem- 
blée  nationale  ;  il  peut  accuser  les  membres  du  Conseil  devant  TAsseniUée 
nationale.  Le  Conseil  accuse  ses  ministres  et  ses  agents  devant  1* Assemblée 
nationale. 


Le  Conseil  protège  Tagricullure;  il  entretient  Tabondance  ;  il  répartit  les 
contributions  directes  ;  il  présente  h  l'Assemblée  nationale  les  vues  d*aaié- 
lioration,  les  récompenses  et  indemnités  à  accorder. 

Il  veille  à  Tentretien  des  roules,  des  postes,  des  fortifications,  de  la  navi- 
gation intérieure,  des  mines,  des  forêts,  des  propriétés  nationales  ;  il  sur- 
veille la  fabrication  des  armes,  des  poudres. 

VI 

Il  dispose  le  triomphe  des  armées  ;  il  protège  les  arts,  les  talents,  les 
institutions  publiques. 

VII 

Le  Conseil  n*agit  qu'en  vertu  des  lois  et  des  décrets  de  TAsseroblée  natio- 
nale ;  il  est  seul  chargé  de  Tadministration  générale  ;  il  ne  peut  coonaitre 
des  conventions  entre  particuliers,  ni  de  Tctat  des  citoyens. 

VIII 

Le  Conseil  emploie  les  généraux  nommés  par  F  Assemblée  nationale;  il  ne 
les  accuse  que  devant  elle. 


CHAPITRE  m 


ARTICLE    PREMIER 

Les  ministres  n'exécutent  que  les  délibérations  du  Conseil. 

II 
Les  ministres  sont  élus  parle  Conseil,  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

III 

Les  ministres  ne  forment  point  un  conseil;  ils  sont  séparés  et  sans  rap- 
(K)rt  entre  eux. 

IV 

11  y  a  un  ministre  des  armées  de  terrt-« 
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Un  minislrc  des  armées  de  mer. 

—  des  aiTaires  étrangères. 

—  du  commerce  et  des  subsistances. 

—  de  la  police  générale. 

—  des  suffrages  et  des  lois. 

—  des  finances. 

—  des  comptes. 

—  du  trésor  public. 


Les  ministres  sont  nommés  cl  révoqués  parle  Conseil  ;  ils  ont  une  place 
particulière  dans  le  lieu  de  ses  séances;  ib  y  ont  voii  consultative. 
Le  Conseil  ne  délibère  point  en  leur  présence. 

y  I 
Les  ministres  n*exercent  aucune  autorité  personne  lie. 


CHAPITRE  XIII 

ém  Co— »  ••  «•  1* 


ARTICLE    PREMIER 

L'Assemblée  nationale  et  le  Conseil  sont  dépositaires  de  la  Constitution. 

II 

Aussitôt  que  les  membres  du  Conseil  sont  installés,  ils  en  donnent  avis  b 
TAssemblée  nationale  par  un  message  de  six  membres. 

III 

L'Assemblée  nationale  appelle  le  Conseil  dans  son  sein  toutes  les  fois 
qu'elle  le  juge  convenable. 

IV 

Le  Conseil  a,  dans  le  lieu  des  séances  de  T Assemblée  nationale,  une  pbce 
distinctive  et  séparée. 

V 

Le  Conseil  réside  près  des  législatures;  il  les  convoque  dans  des  temps 
de  calamités  et  en  cas  de  guerre. 

VI 

L'Assemblée  nationale  charge  le  Conseil  de  proposer  la  paix. 

VII 

Les  décrets  de  TAssemblëe  nationale  sont  présentés  au  Conseil  par  le 
ministre  des  lois  ;  le  Conseil  les  fait  enregistrer  et  exécuter. 


502  DOCUMENTS   HISTORIQUES. 


▼m 


Le  Conseil  peut  reoToyer  le  décret  au  peuple,  $"}[  est  contraire  au  texte 
précis  de  la  déclaration  des  droits  de  rhonune,  et  si  le  nombre  de^  votants 
dans  l'Assemblée  nationale  a  été  moindre  de  S51. 

Le  Conseil  ne  peut,  dans  aucun  autre  cas,  suspendre  Teiécution  des  lois. 


IX 


Lorsque  le  Conseil  a  délibéré  de  renvoyer  au  peuple,  il  se  rend  dans 
le  sein  de  TAssemblée  nationale;  le  président  du  Conseil  motive  le  rentoi, 
et  prononce  cette  formule  :  Que  le  peuple  soit  entendu;  le  Conseil  se  retire 
ï  rinstant. 


L'Assemblée  nationale  peut  rapporter  le  décret  ou  le  proposer  au  peuple 
de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

XI 

L* Assemblée  nationale  et  le  Conseil  ne  peuvent  délibérer  en  présence  Ton 
de  l'autre  :  le  président  de  T Assemblée  nationale  est  couvert. 


CHAPITRE  XIV 

■>•  la  Mia«tl«a  «m  tota»  4« 


ARTICLE    PREMIER 

Les  actes  accidentels  de  législation  nécessités  par  les  évênemenls  et  par 
Tadministration  publique  ne  sont  point  sanctionnés  par  le  peuple. 

La  Constitution  de  TÉtat  est  soumise  à  Tacccptation  du  peuple  ;  toute 
disposition  qui  tend  à  la  changer  après  cette  acceptation  est  soumise  an 
jugement  du  peuple. 

II 
Le  principe  de  tout  cliangement  à  la  Constitution  est  dans  les  Communes. 

iii 

Si  la  majorité  des  Communes  a  approuvé  un  décret  renvoyé  au  peuple; 
si,  pendant  le  cours  d'une  législature,  le  vœu  de  la  majorité  des  Communes 
s'est  expliqué  sur  un  changement,  l'Assemblée  nationale  doit  convoquer 
une  Convention  spéciale  sur  ce  décret  ou  ce  changement* 

IV 

Les  Conventions  ne  statuent  que  sur  le  changement  ou  le  dêci  et  proposé; 
elles  sont  composées  d'un  nombre  égal  à  celui  des  représentants;  elles  se 
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forment  de  même  et  s'assemblent  dans  le  lieu  désigné  par  TAssemblée  na- 
tionale, à  vingt  lieues  d*eile  au  moins  :  la  session  de  ces  convocations  est 
d'un  mois;  après  ce  terme,  l'Assemblée  nationale  les  dissout. 


La  Convention  recense  de  nouveau,  vériGe  le  vœu  des  Conmiunes,  rédige 
la  loi  et  la  soumet  à  la  sanction  du  peuple  assemblé. 

VI 

Le  peuple  ne  s'assemble  qu'un  mois  après  la  convocation. 

V  I  1 

Si  un  représentant  du  peuple,  ou  un  membre  du  Conseil,  ont  trahi  la  na- 
tion et  perdu  sa  conûance,  les  Communes  ont  le  droit  de  s'assembler  et  de 
le  déclarer. 

VIII 

Soit  que  les  Communes  émettent  leur  vœu  sur  un  changement  à  la  Consti- 
tution, soit  qu'elles  émettent  leur  vœu  sur  un  décret  ou  sur  un  ou  plusieurs 
membres  du  Conseil  et  des  législatures,  leur  vceu  est  recueiUi  de  la  manière 
suivante. 

IX 

Les  Communes  se  forment  de  la  même  façon  que  pour  élire  les  repré- 
sentants. 

X 

Chaque  citoyen  prononce  son  vœu  par  oui  et  par  non. 

XI 

Le  vœu  de  la  majorité  est  celui  de  h  Commune.  Le  vœu  d'une  Commune 
n'est  pas  compté,  s'il  n'est  point  le  vœu  de  cette  Commune  légalement 
assemblée. 

XII 

Le  président  fait  passer  aux  Directoires  le  vœu  de  la  Commune.  Le  Direc- 
toire rend  sur-le-champ  public  le  vœu  des  communes  de  l'arrondisse- 
ment. 

XIII 

Les  Directoires  font  passer  le  vœu  des  Communes  au  ministre  des  suf- 
frages. 

XIV 

Le  ministre  des  suiïrages  en  rend  compte  à  l'Assemblée  nationale,  à  me- 
sure qu'ils  lui  parviennent. 
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XT 

Le  vœu  des  Communes  sur  les  lois  et  sur  les  membres  do  Conseil  on  de 
FAssemblée  nationale  est  reçu  pendant  le  cours  d*une  légishture;  aprè»  b 
légisbture,  les  Tonix  en  retard  ne  sont  plus  comptés. 


XVI 


Si  la  majorité  des  CoDununes  n*a  pas  émb  son  Toeu,  ce  Toea  n*a  point  de 
suite. 

XTII 

Un  men^bre  accusé  par  une  seule  Commune  est  tem  d^ezplicpiersa  con- 
duite ou  de  se  retirer. 

Un  membre  qui  a  perdu  la  confiance  ou  la  majorité  des  Communes  est 
renToyé  devant  un  tribunal  et  ne  peut  être  acquitté  que  par  un  jugement. 

XTIII 

Toute  violation  dans  le  recensement  dâ  suffrages  est  punie  par  les  lo^. 


CHAPITRE    XT 


ABTICLB     PREMIER 


Les  Directoires  sont  composés  de  buit  membres  et  d^un  procureur-syndic 
nommés  à  la  majorité  absolue  des  voix  par  les  assemblées  secondaires  d'ar- 
rondissement. 

Dans  les  villes  qui  réuniront  plusieurs  arrondissements,  il  n>  aura  qu'un 
Directoire  ;  ce  Directoire  sera  composé  de  huit  membres  par  chaque  arron- 
disscment,  nommés  par  l'assemblée  secondaire  d^arrondissement,  et  d*un 
proaireur-syndic  nommé  par  rassemblée  secondaire  du  département. 

II 

Ces  assemblées  nommeront,  en  outre,  huit  suppléants  des  membres  des 
Directoires,  un  suppléant  du  procureur-syndic  ;  les  Directoires  nomment 
leurs  secrétaires. 

III 

Le  procureur-syndic  requiert  l'exécution  des  lois  et  des  mandements  du 
Conseil  ;  il  a  voix  délibéralive. 

IV 

Les  séances  des  Directoires  sont  publiques;  ib  élisent  un  président  hors 
de  leur  sein. 
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Le  président  a  voix  consultative. 


VI 


Les  Directoires  sont  chargés  de  Tadminislration  politique  de  Tarrondis- 
sement. 

Us  ne  peuvent  connaître  des  contestations  entre  communautés  :  ces  con- 
testations se  règlent  par  des  arbitres  ;  ils  ne  peuvent  connaître  de  Tétit  des 
citoyens;  ils  ne  poursuivent  point  en  justice;  ils  ne  disposent  point  des 
deniers  publics,  ne  lèvent  point  des  contributions  ;  ils  lèvent  les  troupes  sur 
les  mandements  du  Conseil. 

VII 

Les  Directoires  exercent  la  police  générale  sous  la  surveillance  du  Conseil. 

VIII 

Ils  peuvent  être  accusés  par  le  Conseil  devant  FAssemblée  nationale,  qui 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  le  renouvellement,  et  les  traduit  devant  les  cours 
criminelles. 

IX 

Les  requêtes  qui  leur  sont  présentées  doivent  être  répondues  dans  le 
mois,  à  peine  d'être  poursuivis  par  les  parties  devant  les  cours  criminelles, 
et  condamnés  à  des  dommages. 


Les  réclamations  contre  les  décisions  des  Directoires  sont  portées  aux 
ministres,  qui  les  présentent  dans  le  mois  au  Conseil,  à  peine  d'être  accuses 
par  r Assemblée  nationale. 

XI 

Les  juges  ne  peuvent  connaître  des  décisions^es  Directoires. 

XII 

Les  Directoires  ne  peuvent  connaître  des  jugements. 

XIII 

Les  membres  des  Directoires,  les  secrétaires,  les  procureurs-syndics  et 
leurs  suppléants,  sont  renouvelés,  tous  les  deux  ans,  le  1*'  de  mars.  Us  ne 
peuvent  être  réélus  qu'après  l'intervalle  de  deux  ans. 


^ 

Y 
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CHAPITRE  XVI 


kBTlCLE    FRiaiEB 

11  j  3  un  Conseil  de  communauUs  dus  cha<|ac  coramune  de  umpagc 


Les  membres  de  ces  Cameils  sont  nomoiés  par  les  habiUDb  des  a 
mutes  respectives,  à  raison  d'uD  memlire  par  comraïuuulé. 


Ces  Conseib  ae  réunissent  dans  les  campagnes,  aux  cbefs-lîeui  des  c 


Ils  Élisent  un  président  et  un  secrétaire  hors  de  leur  sein. 


Le  président  correspond  a 
et  convoque  le  Conseil. 


c  1rs  birectoirei.  II  reçoit  les  Biandeun 


Ces  Conseils  sont  chargés  de  la  répartition  des  contributions  directes 
la  réparation,  de  la  confection  des  roules,  de  l'entretien  des  ouvrages  pubi 
des  levées  de  troupes  dans  les  conuounes,  et  autres  objets  d'administra 
qui  leur  sont  Confiés  par  les  Directoires. 


Dans  les  villes,  chaque  commune  élit  un  membre  du  Conseil  de  la  i< 
munauté. 

Il  y  a  un  seul  Conseil  de  communauté  dans  les  villes,  quelle  que  soit  I 
population.  • 

Ce  Conseil  rcm]dit  tes  mêmes  Tondions  que  dam  les  campapics  :  il 
son  président  et  son  secrétaire,  et  correspond  de  la  même  manière  avec 
Directoires. 


Les  communautés  rurales  comprises  dans  les  communes  des  villes 
leur  Conseil  particulier. 

Les  portions  des  communes  des  villes  élisent  un  membre  au  l^nsei 
communauté  des  villes. 


Les  présidents  des  Conseils  de  communaulés  ont  droit  de  suiïrage,  c 
de  partage  des  voii. 
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Les  Conseils  de  communautés,  leurs  présidents,  sont  renoutelés  tous  les 
ans  le  1*' janvier ,  les  secrétaires  peuTent  être  consenrés. 


CHAPITRE  XVlï 


ARTICLE    PREMIER 


Les  lois  sont  ainsi  promulguées  par  le  Conseil  :  Au  nom  de  V Assemblée 
nationale  et  du  peuple  français,  à  tous,  etc.,  mandons,  etc.,  etc. 


II 


Elles  sont  enregistrées  \yax  le  Conseil,  par  les  Directoires,  par  les  cours 
criminelles,  par  le  tribunal  national,  par  le  tribunal  de  cassation,  par  les 
juges  de  paix,  les  Conseils  de  communautés  et  les  maires. 

Elles  sont  proclamées  à  la  tête  des  corps  militaires. 


'IB 


CHAPITRE  PREMIER 

dvlto. 


ARTICLE    PREMIER 

La  justice  ci? ile  est  rendue  par  des  arbitres. 

II 

Les  arbitres  sont  âgés  de  trente  ans  accomplis. 

m 
Les  sentences  des  arbitres  sont  sans  appel,  au-dessous  de  cent  livres. 

CHAPITRE  II 


ARTICLE    PREMIER 

Chaque  communauté  de  ville  ou  de  campagne  élit  un  maire  et  un  procu- 
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rear  de  la  commiinaaté;  ib  sont  renooTelés  tous  les  ans,  en  loèroe  temps 
que  lesConseib  de  commmiaalés. 

11 

Les  communantés  dans  les  campagnes,  les  communes  dans  les  TÎlles. 
élisent  le  greffier  charge  de  Texpédition  des  sentences  de  police. 

m 
Le  greffier  est  élu  pour  un  an,  et  peut  être  réélu. 

Le  maire  ordonne  seul,  en  ce  qui  concerne  la  salubrité,  les  cérémonies 
publiques,  les  spectades,  les  précautions  contre  les  animaux  malfiiisants  et 
les  épidémies. 


Dans  tous  les  cas  de  la  police  contentieuse,  le  procureur  de  la  commu- 
nauté cite  les  parties  par  un  officier  de  police  militaire  ;  le  jury  de  sûreté 
qualifie  le  délit;  le  maire  applique  la  loi  ou  prononce  le  renvoi  devant 
le  tribunal  compétent. 

Le  jury  de  sûreté  est  composé  de  citoyens  tirés  au  sort,  tous  les  mois, 
parmi  tous  les  citoyens  de  la  communauté. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  conununauté  sont  élus  pour  un  an,  et  ne 
peuvent  être  réélus  qu'après  Tintervalle  d*une  année. 


CHAPITRE  III 


ARTICLE    PREMIER 

Les  communes  éliront,  tous  les  deux  ans,  fors  du  renouvellement  des 
législatures,  six  vieillards  recommandablcs  par  leurs  vertus,  dont  les  fonc- 
tions seront  d'apaiser  les  séditions. 


II 


Ces  vieillards  sont  décorés  d'une  écharpc  tricolore  et  d*un  panache  blanc; 
lorsqu'ils  paraissent  revêtus  de  leurs  attributs,  le  peuple  garde  le  silence  et 
arrête  quiconque  poursuivrait  le  tumulte;  le  peuple  prend  les  vieillards 
pour  arbitres. 


III 


Si  ce  trouble  continue,  les  vieillards  annonceront  le  deuil  de  la  loi.  Ceux 
qui  insultent  les  vieillards  sont  réputés  méchants,  et  sont  déchus  de  la 
qualité  de  citoyens. 


DOCUMENTS   HISTORIQUES.  509 


IV 


En  cas  de  violences  graves,  les  Direcloires,  les  maires  des  communautés 
peuvent  requérir  la  force  publique. 

Les  vieillards  ne  requièrent  point  la  force. 

Ils  ne  se  retirent  point  que  le  rassemblement  ne  soit  dissipé. 

S'il  se  manifeste  des  troubles  dans  toute  retendue  de  la  République,  les 
communes  sont  assemblées,  et  le  maintien  des  lois  est  remis  au  peuple. 


Si  un  vieilbrd  est  assassiné,  la  République  entière  est  en  deuil  un  jour, 
et  tous  les  travaux  cesseront. 

VI 

Les  vieillards  ne  peuvent  être  élus  à  aucun  emploi  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions. 


CHAPITRE  IV 


ARTICLE     PREMIER 

Les  tribunaux  rendent  la  justice  au  nom  du  peuple  souverain. 

II 
11  y  aura  un  juge  de  paix  et  un  jury  de  paix  dans  chaque  arrondissement. 

III 

Les  juges  de  paix  et  leurs  grelBers  sont  élus  par  les  assemblées  secon- 
daires des  arrondissements. 

IV 

Le  juge  et  le  jury  de  paix  prononcent  sur  Tappel  des  jugements  des 
arbitres,  au-dessus  de  cent  livres.  Ils  ne  prononcent  point  sur  le  fond  des 
contestations;  ils  renvoient  les  parties,  s*il  y  a  lieu,  devant  d^autres  arbi- 
tres, et  le  nouveau  jugement  est  sans  appel . 


Le  juge  de  paix  constate  les  délits  comn^is  envers  les  propriétés  dans 
l'arrondissement,  et  livre  les  coupables  aux  accusateurs  publics  des  cours 
criminelles. 

VI 

Le  jury  de  paix  qualifie  la  contravention  aux  sentences  arbitrales,  et 
prononce  Tamende. 
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TIl 


Le  jury  de  paix  est  renouvelé  tous  les  mois  :  il  est  oomposé  de  ciotf 
citoyens  tirés  au  sort  parmi  ceux  de  rarrondissement. 


▼III 


Les  contraventions  aux  sentences  des  juges  et  jurys  de  paix  sont  dénoncées 
dans  les  cours  crimineUes  et  sont  punies  d'une  peine  infamaate. 


CHAPITRE  Y 

ABTICLE    PREHIBB 

Les  cours  criminelles  sont  nonmiées  par  les  assemblées  secondaires  du 
département. 

II 

Elles  résident  dans  le  chef-lieu  du  département. 

III 
Elles  sont  composées  de  quiuze  juges. 

IV 

Elles  sout  divisées  en  trois  tribunaux  composés  chacun  de  cinq  juges. 

V 

Les  cinq  juges  nommés  les  premiers  composent  le  premier  tribunal  :  le? 
cinq  ju^os  nommés  après  composent  le  second  ;  les  juges  nommés  ensuite 
composent  le  troisième. 

VI 

Les  assemblées  secondaires  nomment  près  de  chacun  des  trois  tribunaux 
uu  accusateur  public,  un  censeur,  un  greffier. 

Vil 

Chacun  des  tribunaux  est  préside  par  le  plus  âgé  des  juges. 

VIII 

Le  prcinier  tribunal  connaît  des  assassinats,  et  ne  prononce  que  la  mort. 

Le  deuxième  tribunal  connaît  des  délits  contre  Tétat  des  citovens,  commis 
par  des  particuliers  ;  il  connaît  des  délits  conli*e  la  propriété,  et  ne  prononce 
que  la  peine  des  fers. 

Le  troisième  tribunal  connaît  des  contraventions  aux  sentences  des  juges 
et  jurys  de  paix  ;  il  ne  prononce  que  les  peines  infamantes. 
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Les  amendes  prononcées  dans  les  communes  et  les  assemblées  secon- 
daires sont  poursuivies  par  Taccusateur  public  de  ce  tribunal. 

IX 

.  Les  trois  tribunaux  se  réunissent  en  cour  criminelle  pour  juger  les 
crimes  des  fonctionnaires  publics,  sur  l'accusation  de  l'Assemblée  nationale. 
Il  y  a  près  des  cours  criminelles  un  censeur. 

X 

La  cour  criminelle  est  présidée  par  le  plus  âgé  des  juges. 

XI 

La  procédure  s'instruit  par  jurys  devant  la  cour  criminelle  et  les  tribunaux. 

XII 

Les  censeurs  requièrent  Texécution  des  lois;  ils  sont  entendus  en  faveur 
de  rinnocence  ;  ils  défèrent  les  jugements  irrégiilicrs  des  tribunaux  et  des 
cours  criminelles  au  tribunal  de  cassation. 

XIII 

Les  ju/(es,  les  accusateurs  publics,  les  censeurs,  les  greffiers  des  cours 
criminelles,  sont  renouvelés  tous  les  cinq  ans,  le  1*'  de  juin,  et  peuvent 
rtre  réélus. 

XIV 

Les  tribunaux  sont  gardiens  des  moeurs  et  dépositaires  des  lois  :  ils  sont 
inflexibles. 


CHAPITRE  VI 


AKTICLB    PRENIBR 


Le  tribunal  de  cassation  est  composé  de  quarante-trois  juges,  pris  tour 
à  tour  dans  les  départements,  et  nommés  par  les  assemblées  secondaires 
de  (iôparlement. 


Il 


L\\$8emblce  nationale  nomme  un  censeur  près  de  ce  tribunal  ;  ce  cen- 
seur est  renouvelé  tous  les  ans  le  1*'  juillet  ;  il  ne  peut  être  réélu  qu'après 
une  année. 


111 


Le  tribunal  de  cassation^  csl  préside  par  le  plus  âgé  des  juges;  il  choisit 

son  m'efricr. 
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1  ? 

Ce  tribunal  ue  prononce  point  sur  le  fond  des  aflaires;  il  connaît  des 
contratentions  expresses  aux  lois  et  de  la  violation  des  formes  ;  il  annale 
les  jugements  et  renvoie  la  connaissance  des  aCEûfes  deTant  d*aatres  juges. 

Les  jugements  des  arbitres  •sont  sans  recours  en  cassation. 

VI 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  renouvelés  tous  les  six  an«, 
et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  six  années. 


CHAPITRE  VU 


ARTICLE   PREMIER 

Nul,  après  un  jugement  définitif,  par  lequel  il  a  été  absous,  ne  peut  être 
repris  pour  le  même  fait. 

II 
Nul  ne  peut  être  distrait  des  attributions  déterminées  par  la  loi. 

III 

Los  cas  qui  n*ont  pas  été  prévus  par  la  loi  sont  soumis  par  les  juges  aux 
législatures. 
La  loi  n'a  d'effet  rétroactif  que  contre  les  traîtres  à  la  patrie. 

IV 

Quiconque  a  violé  les  droits  de  Thoumie  par  rapport  ù  un  criminel  ou  un 
accusé  doit  être  puni. 

V 

Les  tribunaux  ne  remplissent  point  de  fonctions  administratives. 

Vf 

H  sera  fait  un  cod^  de  lois  civiles  et  criminelles. 
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CHAPITRE   VIII 

9m  te  tmr—  paMI^a*. 
ARTICLE    PREMIER 

La  force  publique  est  le  peuple  en  corps,  armé  pour  faire  exécuter  les 
lois. 

II 
Les  armées  font  partie  de  la  nation. 

III 

La  République  entretient,  en  temps  de  paix,  une  force  suffisante  pour 
résister  à  toute  attaque  imprcTue,  et  maintenir  Tautorité  des  lois. 

IV 

En  temps  de  guerre,  tout  citoyen  est  en  état  de  réquisition  ;  la  jeunesse 
française  est  élevée  au  maniement  des  armes. 

V 

11  n'y  a  point  de  généralissime. 

TI 

Les  drapeaux  des  armées  de  terre  et  de  mer  portent  les  couleurs  na- 
tionales. 

fit 

Une  armée  qui  élit  un  chef  est  déclarée  rebelle  :  elle  est  licenciée. 

Tlll 

bans  les  triomphes,  les  généraux  marchent  après  leurs  armées. 

IX 

Une  armée  française  ne  peut  point  se  rendre  sans  infamie. 


CHAPITRE  IX 


ARTICLE    PREMIER 

Le  |*cij))le  français  se  déclare  Fami  de  tous  les  peuples;  il  respectera 
religieusement  les  traités  et  les  pavillons  ;  il  offre  asile  dans  ses  ports  à 
toiis  les  vaisseaux  du  monde  ;  il  offre  un  asile  aux  grands  hommes,  aux 
Tiii.  53 
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raiiil  et  «le  Dumoiiriez.  —  Blission  secrète  de  Uarel  h  Londres.  —  Altitude  indomp- 
table (le  la  ConviMilion.  —  Uéfulalion  victorieuse  pr  DHaïoI  des  Taux  griefs  de  l'An- 
gleterre. —  Griefs  de  la  Franre  bien  fondés.  —  L'Àlien  Bill  di.-cutê  dans  la  Cbambre 
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